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PRÉFACE. 


L'observation  du  passé  démontre  que  le  progrès  hnmânitdre  s'opéra 
par  ane  soooession  altemathe  d'inventions  et  de  pratiques  :  telle  est  sa 
loi,  Don-sevleineiltMis  les  dioses  sodalèSy  nùiis  enôore  dans  toirt  les 
modes  seeondalresde  Facthrité  hunufoè.  Ainsi,  daittles  Mielicés,  raivtt- 
eeracnl  tliea  par  cette  altematite;  mais  ce  qn'on  appelle  révélatMèt 
réalisation,  lorsqu'il  s'agfildé  laaocîété,  id  on  le  nonune  hypothèse^ 
f^rificatieii ,  synthèse  et  analyse  :  de  même  dans  les  arts,  de  même 
dans  l'industrie,  le  mouvement  a  lien  par  une  semblable  succession  die 
découvertes  el  d'qiplications,  etc.  Seulement,  dans  la  série  sociale,  ott 
ne  donne  le  nom  do  révélation  qu'aux  enselgnemens  qui  imposent  alit 
bonanes  une  foi  absolue,  qu'aux  enselgnemens  sur  lesqnds  le  doute  él 
la  dîsenssîon  n'ont  point  de  prise. 

Or,  lorsque  -.!<  principe  nouveau  a  été  communiqué  et  àcceplé  en 
hommes ,  qu'il  est  devenu  en  quelque  sorte  leur  esprit,  etqu'IIs  pensêttk 
par  lui  et  avec  lui,  et  cela  arrive  inévitablement,  ainsi  que  l'histoire  de 
tous  les  temps  en  fait  foi  ;  lois  donc  que  le  priuëipe  est  de  cette  Madièrê 
devenu  la  conscience  de  chacun,  ce  principe  est  une  force  qui  existe  par 
elle-même,  qui  pousse  et  guide  les  individus  même  à  leur  insu.  Nous 
pourrions  citer  mille  exem{>les  vivaiis  aujourd'hui  sons  nos  yeux ,  d'où  ré- 
sulte la  démonstration  de  ce  fait.  Ainsi  tous  les  hommes  progressif ^ 
tous  les  hommes  généreux  de  nos  jours ,  pensent ,  agissent  et  se  dévouent 
avec  une  conscience  ^de,  chrétien.  Presque  tous  cependant  nient  cette 
origine;  ils^refuseot^Jésus-Ciirist  pour  leurmaltre,  et  s' indignent  jus- 
qu'aux plus  pitoyables  argumens,  que  l'on  veuille  le  leur  donner.  Cepen- 
dant, qne|dcmaiident-ils?  que  cherchent- ils?  A  réaliser  la  fhitemlté 
anmonoée  par  les  Évangiles,  la  fraternité  dans  l^elie  la  première  placé 
appartiendra  à  cehrï  qui  sera  le  serviteur  des  autres.  (  lions  dtôns  ptc^ 
que  textudlement.  )  Nous  pourrons  encore  donnei*  en  preuve  ce  qui  se 
passe  dans  les  sciences.  A  voir  l'extrême  division  des  spécialités  sdenti-» 
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liques,  et  la  multitude  d'ateliers  où  t'élabore  quelque  parcelle  de  la 
adence,  surtout  lorsque  l'on  sait  qu'il  est  impossible  à  un  homme  de 
posséder  en  même  temps  tontes  ces  spécialités  y  il  semble  que  chaque 
partîe.fasse  route  à  part;  et  l'on  ne  peut  corainrendre  commentée  certains 
momens,  les  condusions  de  chacune  d'elles  viennent  se  réunir  harmo- 
niqaement  sur  nn  même  point.  Mais  ce  fait  devient  intelligible  aussitôt 
que  l'on  a  vu  que  chaque  savant  spécial  travaille  avec  un  esprit  qui  lu 
est  commun  avec  tous  les  autres,  qu'il  étudie  sous  la  direction  d'un  même 
prindpe.  Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  grands  détails.  L'axiome 
que  nous  avons  avancé  est  d'une  telle  évidence ,  que  le  lecteur  pourra  la 
reconnaître  à  l'aide  de  la  moindre  observation. 

Lorsque  le  prindpe  soda!  nouveau  est  ainsi  devenu  une  feroe  existante 
par  elle-méme,il  tendà  laréaiisation;  tous  les  hommes  en  veulent  et  en 
dierdient  les  conséquences;  mais  cette  réalisation  est  chose  difficile  :  il 
est  donc  besoin  d'une  série  secondaire  dlnitiatives  qui  toutes  doivent 
être  conçues  en  vue  du  but  définitif  auquel  tend  la  société  y  et  qui  tontes 
doivent  proposer  d'en  convertir  une  partie  en  hïU  II  est  d'observation 
encore  que  le  prindpe  du  pouvoir  gouvernemental  émane  de  la  poissanoe 
même  de  l'initiative.  Pour  être  certain  de  cette  loi,  il  «affit  d'examiner 
ce  qui  s'est  passé  depuis  un  peu  plus  de  deux  cents  ans,  et  de  diercher 
à  qud  mérite  les  dynasties  nouvelles  de  l'Europe  ont  dâ  leur  origine  et 
leur  conservation.  Voyez  en  Suède,  ^àm  le  Brandebourg,  en  Angle- 
terre, en  Hollande;  dans  les  trois  premières  contrées,  la  royauté,  dans 
la  dernière,  le  stathoudérat,  sont  nés  et  se  sont  maintenus  par  les  ser- 
vices rendus  au  protestantisme  national ,  etc. 

Supposons  maintenant  que  le  goovemement  ne  soit  pas  initiateur;  il 
arrivera  inévitablement  que  la  consdence  sociale  d'un  prindpe  qui  veut 
ses  conséquenoes ,  même  sans  les  connaître ,  s'Irritera  contre  un  pouvoir 
stérile  ;  et ,  après  lui  avoir  demandé  en  vain  un  aliment  qui  satisfosse  le 
désir  qu'dle  éprouve,  elle  entrera  enfin  en  guerre  av«c  lui,  et  le  ren- 
versera. 

Ainsi ,  toutes  les  fois  que  l'initiative  n'existe  pas  au  pouvoir,  c'est  une 
aorte  de  fatalité  qui  conduit  les  choses.  La  société  agit  et  pousse  avec  h. 
œrtitnde  que  l'on  ne  feit  rien  sdon  son  esprit;  die  attaque  le  pouvoir 
avecsa  ocmsdence;  et  bien  que  ne  sachant  passouventdle-même  le  moyen 
de  réalisation  qui  lui  conviendra ,  elle  ne  peut  se  tromper  quant  à  ce 
foit  que  le  pouvoir  se  meut  contre  son  but  ou  à  côté.  Une  société ,  en 
effet,  ne  peut  ainsi  qu'un  individu  se  résigner  à  attendre;  heureuse- 


PIIÉFACE.  iij 

il  fout  qu'elle  agisse  toojoan  ;  et  elle  ne  peut  agir  quedans  le  ans 
^  Ini  a  été  donné. 

Examinons,  avec  Faîde  de  œs  préoédens,  la  position  de  rAssemlilée 
natiGnak,  dont  nous  fiûsons  en  ce  moment  Thisloire. 

Xa  nation  fhoiçaise  était  présente  en  masse  avec  son  esprit  de  réaUsa» 
tioD  chrétienne,  sa  ferme  certitude  de  la  fraternité  des  hommes,  sa 
ferme  consdoice  qœ  le  droit  émanait  du  devoir,  que  nul  n'avait  de  droit 
s*il  n'avait  pss  rempli  un  devoir  corrâatif ,  qu'an  plus  grand  devoir  a|h 
parteoait  le  plus  grand  drdt;  que  la  responsabilité  n'existait  qu'à  con- 
dition de  l'usage  entier  du  libre  arbitre,  etc.;  et,  pour  commencer  dans 
la  voie  de  ces  croyances ,  elle  demandait  l'égalité ,  die  niait  à  la  noblesse, 
an  clergé,  an  roi  lui-même,  un  droit  dont  ils  jouissaient  sans  devoir. 

Mais  ce  n'était  là  que  le  dâiut  du  traTail  d'application  que  commandait, 
d  qif  appdait  la  conscience  nationale. 

La  révolution  et  l'Assemblée  nationale  débutèrent  par  ces  néga- 
tions; elles  renversèrent  l'aristocratie,  en  donnant  à  tous  les  mêmes 
droits.  Mais,  nous  le  répétons,  ce  n'était  que  commencer;  il  fellait aller 
au-delà.  H  edt  été  besoin  alors  d'une  initiatîre;  nul  doute  que  si  elle 
eût  pwra,  elle  ne  fût  devenue  aussitôt  le  souverain  pouvoir.  Mais  com^ 
ment  Tiniliative  eût-elle  été  possible ,  alors  que  l'on  ignorait  le  but  où 
tendait  l'humanité,  alors  que  l'on  ignorait  qu'il  existât  une  loi  du  pro- 
grès, alore  que  par  haine  contre  le  clergé  on  niait  le  principe  dcmt  il 
se  prétendait  l'administrateur,  et  que  Ton  voulait  voir  le  feit  d'un  appé- 
tit naturel  dans  les  tendances  à  la  fraternité.  Aussi,  au  lieu  de  dierdier 
le  mojen  de  marcher  en  avant,  on  s'occupa  d'organiser  la  négation 
en  système  social.  Les  sophistes  ne  manquèrent  pas  à  la  quesli<m;  ils  se 
trouvèrent  même  toujours  dans  les  débats  plus  forts  que  ceux  qui  argu- 
mentaient seulement  avec  leur  conscience.  Us  avaient  des  syllogismes 
à  leur  service,  des  exemples  à  citer;  les  autres  n'avaient  à  présenter 
que  des  raisons  de  sentiment;  et,  nous  ne  le  savons  que  trop,  elles  peu- 
vent suffire  au  peuple;  mais  elles  ne  signifient  rien  aux  yeux  des  assem- 
blées modernes.  Reste  à  savoir,  il  est  vrai,  si  elles  ne  valent  pas  mienx 
qoe  le  sophisme.  Pour  nous,  nous  le  croyons;  car  nous  avons  remarqué 
qoe  les  plus  belles  actions  de  noire  France  ont  été  le  pur  ftnit  de  notre 
conscience  nationale  et  de  notre  enthousiasme;  et  nous  Ignorons  encore 
oe  quele  sophisme  a  produit. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Assemblée  nationale  ayant  choisi  son  rôle,  ets'ar- 
rétant  à  organiser  en  système  la  première  négation,  elle  se  trouva 
obligée  de  soutenir  une  double  lutte;  la  première,  déterminée,  évi- 
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(tante^  po6iti?e  dam  son  bat  et  ses  actes;  la  seconde,  ignorante  de  sa 
fin,  se  témoignant  par  un  mécontentement  sourd,  mais  paissant,  pro- 
fond et  redoolable.  La  première  éudt  celle  de  toos  les  droits  qu'elle 
venait  efTacer;  et,  la  résistanee  augmentant,  la  force  de  la  négatien 
s'accrut^  Ainsi,  à  la  Isoppression  des  droits  Céodaux»  succédera  la  sup- 
pression des  titres;  à  la  cobfiscatioa  des  biens  ecclésiastiques,  snceédeni 
la  cbnstitution  dnle  du  dergé;  à  la  suppression  des  parlemens,  celle 
de^  la  magistrature ^  au  ^despiolist&e  royal>  edui  de  l'Assemblée,  etc. 
Nous  verrons  ces  ootaéquences  se  dévdopper  dans  le  volume  qui  va 
soivre.  En  même  temps,  nous  ventMos  croître  et  grandir  le  système 
anti-i^ôpaldre qde  nous  avtms  d^  signalé.  Les  masses,  en  effet,  n'a- 
vaient paa  tardé  à  cesser  de  comprendre  l'Assemblée;  die  ne  faisait  plus 
rien  de  ee  que  leur  esprit  attendait^  de  ce  que  leur  désir  appelait;  dles 
étaient  pour  la  Constituante  contre  la  noblesse  et  le  roi  ^  mais  contre 
elle,  avec  ceux  qui  disaient,  il  nous  faut  davantage. 

C'est  ainsi  que  des  fatalités  de  diverses  natures  se  trouvèrent  mises 
en  présence  pour  agir  toutes  vis-Â-vis  les  unes  des  autres ,  et  contradic- 
lûfreBient  selon  le  but  même  de  leur  existence.  L'initiative  manquant , 
le  moovetnent  révolutionnaire  s'opéra  par  le  froissem^t  et  l'écrasement 
de  ces  parties  les  unes  contre  les  autres;  il  s'opéra  par  le  mal.  Parmi 
ces  puissances  rendue^  fotales,  il  en  était  une  {dus  forte  que  ses  adver- 
saires réunis,  qui  devait  les  briser  tous,  c'était  le  sentiment  national 
itai-méme;  mais  il  s'ignorait,  et,  à  cause  de  cela,  il  (ùt  un  instrument 
qui  servit  à  briser  successivement  tous  tes  partis,  même  celui  qui  eât 
désiré  être  le  sien. 

Qu'on  ne  pense  pas  que  la  présence  de  l'initiative  au  milieu  des  foits 
révolutionnaires,  que  l'exposition  du  but  n'eût  pas  diminué  même  les 
résistances  :  il  y  en  avait  qui  étaient  de  bonne  foi;  et  quant  à  celles 
qui  étaient  surtout  intéressées,  il  ne  fout  pas  douter  que  la  foiblesse  des 
argfftaiens  de  leurs  adversaires  ne  les  encourageât.  Les  ûpposans  ne 
voyaient  chez  les  constitutionnels  d'autre  autorité  que  celle  de  la  force; 
et,  pour  les  combattre,  ils  avaient  sans  scrupule  reooui^s  à  tous  les 
moyens  de  la  chicane  et  de  la  ruse^  Gertamement  ils  eussent  été  moins 
oonfiaift,  moins  hardis ,  s'ils  avaient  cru  au  droit  de  leurs  antagonistes. 
La  vraie  lumière  confond  et  terrasse  tocyours  le  méchant;  elle  le  tue 

> 

dans  son  intelligence ,  car  elle  lui  ^le  la  confiance  qu'il  a  en  lui-même. 
Il  fout  ajouter  que  l'unanimité^  et  le  consentement  entier  des  masses  ne 
leur  eût  pas  permis  l'espoir. 

Et  foute  d'avoir  prévu  jusqu'où  fl  fondrait  aller,  que  de  forces,  que 
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èe  temps  dépensé  ;  oombi^  de  dures  secousses ,  et  encore  seulement 
poor  poser  la  question  I 

Noos  insistons  de  toute  notre  puissance  sur  la  valeur  de  rinitialive, 
parce  que  nous  croyons  que  renseî^ement  qui  ressort  de  Tétude  de 
notre  n^lution ,  est  utile  surtout  au  pouvoir  quel  qu'il  soit,  du  qu'il|)soit, 
présent  ou  à  venir.  Il  n'est  pas  permis  de  se  charger  des  destinées  d'une 
nation,  lorsque  l'on  ne  connaît  pas  le  but  qu'il  faut  lui  foire  atteindre, 
et  encore  bien  moins  lorsqu'on  ne  lui  reconnaît  pas  de  but.  Celui  qui , 
xvec  une  semblable  ignorance ,  prend  une  telle  tâche ,  est  coupable  au 
premier  dief.  Il  répond ,  non-seulement  de  tout  le  mal  qu'il  commande 
Im-ffiéme,  mais  encore  de  toutes  les  souffrances  dont  sa  présence  là  où 
D  ne  devrait  pai&  être,  sera  l'occasion.  Il  n'est  point  permis  à  l'aveugle  de 
se  diarger  du  rôle  de  clairvoyant  ;  et  il  n'est  permis  surtout  à  personne 
de  gaspiller  la  destinée  d'une  nation ,  et  de  compromettre  l'avenir  d'un 

peuple. 

n  est  d'antres  et  moins  graves  enseignemens  à  puiser  dans  l'histofat 
de  l'Assemblée  nationale.  Jamais  circonstances  plus  pressantes  pe  com- 
mandèrent des  expériences  plus  fréquentes ,  et  de  ces  expériences  que 
l'on  ne  tente  pas  dans  la  vie  ordinaire  des  nations.  Ainsi ,  les  affaires 
des  finances  étaient  en  quelque  sorte  désespérées ,  ou  au  moins  le  pa- 
nâssaknt.  Ce  n'était  pas  le  fait  de  la  crise  révolutionnaire!  puisque 
c'éCaîl  en  grande  partie  pour  y  mettre  ordre  que  les  Etats-généraux 
avaient  été  appelés  ;  mais  ce  fut  un  embarras  qui  s'accrut  en  raison 
mfème  de  la  secousse  qu'éprouva  Je  gouvernement.  On  eut  recours,  ainsi 
que  nous  Tavons  vu  plusieurs  fois ,  à  la  caisse  d'escompte  pour  des 
sommes  très-considérables.  Cette  caisse  secourut  le  pouvoir  par  la  seule 
émission  d'une  masse  de  billet^  en  rapport  avec  la  somme  qui  lui  était 
demandée;  en  d'autres  termes ,  elle  le  secourut  avec  son  seul  crédit. 
Et  cependant,  bien  qu'on  sût  qu'elle  n'avait  pas  à  sa  disposition  un  ca- 
pital suffisant  pour  répondre  des  valeurs  émises ,  bien  qu'elle  n'escomptât 
pas  ses  effets  à  bureau  ouvert,  bien  que  les  receveurs  du  gouvernement 
ne  voulussent  pas  les  recevoir,  bien  que  le  crédit  général  fût  dans  la 
plus  grande  souffrance ,  ses  billets ,  un  an  après,  ne  perdaient  au  change 
contre  de  l'argent,  que  4 ,  5  et  6  p.  cent.  Il  n'en  sera  pas  de  même  des 
assignais;  et  la  raison  en  sera  focile  à  voir.  En  effet ,  ces  assignats  sur 
la  vente  des  biens  du  clergé ,  n'étaient  en  réalité  que  des  bons  sur  le 
trésor,  ou  plutôt  sur  une  spécialité  du  revenu.  C'était  l'Etat  qui  vendait 
les  propriétés  ;  et  ses  promesses  offrirent ,  de  jour  en  jour,  d'autant  moins 
de  garanties,  qu'on  le  vit  entraîné  dans  des  circonstances  plus  difficiles. 
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Il  n'en  eût  pas  été  de  même,  si  Tassignat  eât  représenté  podtivemeiit 
une  propriété  ;  si ,  en  d'autres  termes ,  il  fût  émané  de  la  propriété  elle* 
même. 

Voici  comment  nous  concevons  que  cette  opération  eût  été  possible. 
Une  propriété  de  ville 00  de  campagne,  nne  ferme  par  exemple,  ayant 
une  valeur  déterminée  d'après  son  revenu ,  eût  été  vendue  à  une  com- 
pagnie. Geile-d  eût  soldé  l'État  en  billets  payaUes  dans  un  terme  qud- 
conque,  8(Ht  en  argent,  soit  enpa[Merde  banque.  L'Etateûtmis  ces  billets 
en  circulation ,  en  les  garantissant  et  en  les  convertissant  par  sa  signature 
en  assignations  sur  telle  ou  telle  compagnie.  Si  celte  dernière,  à  l'é* 
diâmce,  n'avait  pas  satisfait  les  porteurs,  l'Etat  les  eût  soldés;  mais,  en 
même  temps,  il  eût  r^ris  la  propriété  pour  la  revendrcLà  des  preneurs 
plus  solvables ,  et  en  conservant  d'ailleurs  son  recours ,  pouf  lonte  es- 
pèce de  répétition  possible,  siu-  la  compagnie  qui  avait  adielé  en  pre- 
mier. Il  est  évident  que ,  de  cette  manière,  l'Etat  eût  ra^ndement  con- 
verti des  billets  endossés  d'abord  par  lui,  en  eflels  de  commerce 
ordinaires. 

L'opération  eût  été  plus  avantageuse  encore,  non  pour  satisfoire  'aux 
besoins  présens ,  mais  comme  utilité  d'avenir,  si  l'État,  au  lien  de  fiire 
lui-même  ces  opérations  •  les  eût  confiées  à  une  caisse  nationale  du  crédit 
public,  survdllée  par  lui ,  mais  administrée  par  des  gérans  indépendans 
de  lui ,  élus  par  les  députés  de  l'industrie.  Il  eût  fellu ,  il  est  vrai ,  que 
cette  caisse  de  crédit  devint  le  canal  par  lequd  eussent  passé  les  revenus 
des  impôts.  De  cette  manière,  on  eût  créé  une  puissance  finandère,  à 
l'aide  de  laquelle  pas  une  des  ressources  des  confiscations  n'eût  été 
amoindrie  ou  gaspillée,  ainsi  que  cela  fut.  Au  lieu  d'enrichir  des  hanâes 
noireSy  c'eût  été  l'État  et  le  crédit  qui  eussent  profilé.  Voyez ,  au  reste, 
sur  cette  institution  ce  que  nous  avons  écrit  dans  le  journal  l'Européen, 

Mais,  il  y  a  plus ,  si  l'on  eût  suivi  la  marche  que  nous  indiquons ,  les 
centres  de  crédit  se  seraient  nécessairement  établis  ;  ils  se  seraient  formés 
comme  des  conséquences  naturelles  de  l'opération  elle-même.  En  effet 
pour  administrer  cette  grande  affaire,  il  eût  fallu  un  bureau  spécial ,  au 
moins ,  dans  chaque  département  ;  bureau  qui  eût  été  une  vraie  banque 
d'escompte. 

C'est  afin  que  les  discussions  finandères  soient  lues  avec  l'attention 
que  nous  avons  avons  mise  à  les  recueillir,  que  nous  émettons  id  ces 
qudques  idées.  Ces  questions  sont  aussi  opportunes  que  jamais,  aujour- 
d'hui que  l'industrie  réchune  un  centre  d'ordre  et  de  crédit,  et  lorsque 
bientôt  le  gaspiUage  quotidien  des  finances  conclura  à  la  nécessité 
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d'une  menre  révdaUoniudre  nouvelle.  Aussi  rexpérience  des  temps 
dont  nous  reeoeilloiis  ks  actes,  reviendra  à  l'ordre  du  jour  dans  une 
époque  qui  n'est  peut-être  pas  âoignée. 

Il  en  est  de  même  de  la  question  d'organisation  judiciaire  que  nous 
anmsvii  poser  dans  le  volume  précédent ,  et  qui  sera  achevée  dans 
eelui-eL  Ptasîeurs  méthodes  furent  proposées  ;  on  verra  que  l'on  ac- 
cepta les  jurés  au  crimind  seulement,  lorsqn^ils  avaient  été  proposés  en 
même  temps  pour  îuger  au  dvU.  Encore,  on  reconnaîtra  que  le  bot 
de  rinstitotiffli  décrétée  fut  uniquement  cPétablir  une  garantie  contre 
Tinfluenoe  du  pouvoir  dans  les  causes  politiques.  Or,  il  y  aurait  il 
eiaminer  si,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  ne  serait  pas  plus  conve* 
naUe  de  renverser  la  question ,  c'est-à-dire  de  confier  le  jugement  des 
crimes  et  déUta  moraux  à  des  juges  élus  par  le  peu|de,  et  le  jugement 
des  affidres  civiles  à  des  jurés  élus  par  le  sort,  d'assises  en  assumes.  Au 
reste,  sauf  cette  dernière  mélhode,  on  trouvera  dans  les  débals  de 
TAsBcmUée  nationale  plusieurs  projets,  tout-à-fiiit  diflérens,  et  qui  mé- 
ritent d'être  étudiés. 

Dans  cette  grave  question,  nous  ne  nous.aommes  pas  bornés  à  em- 
prunter au  Moniteur  y  ainsi  que  nous  le  foisons  ordinairement,  le  compte 
rendu  des  séances.  Nous  avons  dâ  les  compléter,  soit  en  réimprimant 
Intégralement  des  discours  dont  il  ne  présentait  que  des  extraits,  soit 
en  ajoutant  des  discours  qui  ne  furent  point  lus  à  la  tribune ,  mais 
seulement  imprimés  et  distribués,  et  dont  ce  journal  ne  faisait  pas 
mention.  Nous  ne  croyons  avoir  rien  inséré  de  superflu ,  et  cependant  avoir 
collecté  tout  ce  qui  était  utile.  La  crainte  que  nous  avons  de  dépasser  le 
nombrede  volumes  que  nous  nous  sommes  fixés ,  ne  cesse  d'être  présente 
à  notre  pensée;  mais  elle  ne  pourra  cependant  nous  déterminer  à 
sacrifier  aucun  des  matériaux  important  que  ;ious  devons  recueillir  daiis 
l'intérêt  des  diverses  spécialités  de  lecteurs  auxquels  cet  ouvrage  est 
adressé.  Nous  avons ,  au  reste ,  sous  les  yeux  un  exemple  qui  nous  sert  à 
mesurer  l'étendue  de  notre  publication  :  c'est  le  Choix  d^opinions, 
rapports ,  discours ,  etc. ,  en  vingt  volumes ,  et  dont  la  Constituante 
seule  comprend  sept.  Et  néanmoins  cet  ouvrage  ne  rend  pas  compte 
des  débats  de  l'Assemblée  ;  il  ne  parle  pas  non  plus  des  événemens 
extérieurs,  des  foits  de  la  place  publique,  des  discussions  de  la 
presse ,  etc.  ;  ainsi  nous  n'avons  pas  encore  à  nous  reprocher  trop  de 
prolixité.  Qui  ne  nous  en  voudrait  y,  d'ailleurs ,  si  nous  hésitions  à  foire 
un  complet  usage  des  belles  collections  de  matériaux  que  l'on  a  mises  à 
notre  disposition.  Ceux  mêmes  auxquels  nous  devons  ces  utiles  corn- 


nuuiiçationf  y  nom ^œnaeraient  j^us  que d'aMr^l l\  juste tilre;  qu*  ils 
ont  droit  d'attendre  pour  prix  de  ieur  bienveill^poit,  fiie  Qooa  fiMsioiit 
proflter  le  public  des  richesses  qu'ils  noMS  livrât  si  libénd^Dient. 


Noos  avons  pensé  qu'il  serait  utile  et  agréable  à  nos  lecteurs  de 
trooterà  la  fin  de  chaque  tolume  une  table  des  matières.  II  y  en  aura 
donc  une  à  la  fin  de  celui-ci  ;  et  incessamment  nous  adresserons  à  nos 
souscripteurs  celles  des  précédens  volumes ,  sans  préjudice  d'une  table 
générale  et  analytique  qui  sera  publiée  à  la  fin  de  l'ouvrage. 

En  ce  ^moment,  on  travaille  à  la  confection  des  cartes  des  guerres 
de  la  révolution ,  qui  doivent  être  jointes  à  cet  ouvrage.  GeCle  addition , 
tMe  gratuite  de  la  part  de  notre  éditeur,  prouve  qu'il  ne  reculera  de- 
vant aucun  sacrifiée  pour  faire  de  notre  ouvrage  l'histoire  classique  de 
notre  révolution.  c 
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BE  Là 


RÉVOLUTION 

FRANÇAISE. 


SUITE  DU  MOIS  DE  MARS  1790. 

Financée, 

SÉAIfCB  DU  7  MABS. 

M.  RakauL  de  Smni^Etienne.  Le  moment  est  venu  où  la  ré- 
forme dont  la  nation  toos  a  imposé  le  deroir,  doit  sonlever  tous 
œnx  qoi  croient  payer  trop  cher  b  liberté  par  les  avantages 
qu'ils  reciraient  des  abus  ;  mais  qu'est-ce  pour  vous  qu'un  périt 
de  plus?  Vous  avex  couru  bien  des  dangers  pendant  six  mois 
entiers  9  votre  courage  s'en  est  accru ,  et  vous  avez  marché  froi- 
dement vers  le  but  glorieux  auquel  vous  tendiez.  Un  grand 
nombre  de  moyens  sont  employés  pour  rendre  vos  travaux  inu- 
tiles; on  cherche  à  tromper  le  peuple;  on  veut  lui  faire  regretter 
le  temps  des  lois  et  des  impôts  arbitraires»  comme  s'il  en  avait 
perdu  le  souvenir;  on  cherche  à  diviser  les  provinces ,  et  à  éta- 
blir un  mouvement  général  dans  le  royaume»  en  excitant  des 
raouvemens  dans  les  villes.  On  dit  que  vous  avez  surpassé  vos 
pouvoirs,  comme  si  la  nation  pouvait  trouver  que  vous  avez  trop 
fait  pour  elle»  et  qu'elle  ne  méritait  ni  tant  de  soins  »  ni  tant  de 
courage.  On  appelle  une  nouvdie  législature»  parcequ'on  eq>àre 
que  dans  l'intervalle  nécessaire»  l'anarchie  naîtra»  et  les  abus 
pourront  reparaître.  On  dit  que  vous  marchez  trop  vite,  et  que 
vous  marchez  tropjentement»  que  vous  avez  trop  fait»  et  que 
vous  n'avez  pas  fait  assez.  Les  ennemis  du  peuple  répandent  que 
ks  impAs  sont  augmentés  <  tandis  que  vous  n'avez  encore  touché 
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l'impôt  que  pour  accorder  aux  coDtribuaMes  un  premier  Heor 
fait  :  ils  sont  souhgés  du  quaK»  dfa  tiers,  de  la  moitié  même  de 
leurs  impositions,  par  yotre  d^et  relatif  à  la  coDtr3>ution  des 
ci-devai(  priVi%i&s;  DàtîUiA  votSe  éuvhièjè;  Toili  lelbÀ  des 
ennediis  de  la  lœerté  ;  tous  caibmn^,  Voifi  leÉrs  ibof^«  Toyez 
des  libelles  infâmes  se  répandre  *  jusqu'aux  {|prtes  de  cette  as- 
semblée :  ce  sont  ^^j^i^'^NMè^  1^ ^  VtkmèÀ la  presse;  ce  sont 
des  enfans  ingrats  et  captifs  qui ,  délivrés  de  leurs  fers,  s'élèvent 
cotitre  leurs  libérateurs;  on  calomnie  le  ministre  des  finances, 
dans  l'espoir  d'occasionner  le  désordre  dans  les  finances;  on 
calomnie  le  peuplé  antté ,  afin  qé*à  ne  prôt^  plus  la  psdx 
publique;  on  calonmie  votre  roi ,  pour  vous  faire  nn  crime  de  ses 
vertus.  On  a  écrit  dans  les  prô^cés  que  la  banqueroute  est  iné- 
vitable. La  banqueroute!  mot  hobififé,  qui  ne  peut  être  proféré 
que  par  les.  ennemis  de  la  nation ,  tlu  roi  et  de  la  fibertë  :  vaffies 
terreurs,  qu'ils  eH>èrent  de  réaliser  à  force  de  les  répandre  :  dié 
est  impossible;  elle  ser^t  inévitable^  ai  vous  vous  avariez.  La 
banqueroute  est  impossible ,  voitf  av^  im  revenu  fonder  im- 
mense ;  les  impositions  des  privilégiés^  la  réforme  des  àbnis,  l'éco- 
nomie  dans  les  dépenses,  dans  toutes  les  parties  deTadmittis- 
tration ,  et  le  patriotisme,  qui  ne  se  lasse  point,  f>arce  qu'il  tsî 
soutenu  par  les  plus  justes  espérances.  Vous  avec  devant  vous 
l'avenir,  les  siècles ,  la  Uberlé ,  l'industrie,  et  tout  ce  qui  naftm 
de  votre  constitution.  Une  puissance  voisine  a  plus  de  dettes  que 
vans  et  bien  moins  de  ressources  :  elle  est  florissantev  paite  qtfe 
um  les  citoyens  sont  ami8.de  l'ordre ,  de  la  justice  et  de  la  ti- 
berté  ;  et  nous  croirions  l'État  perdu ,  i  cause  (|ue  l'or  et  l'argètait 
dontla  France  abondcsont  un  moment  resserlrés.  La  banqumMe 
est  impossible;  die  serait  funeste  à  ces  capitaDustes  n^es,  qid , 
sous  Je.règnedes  abus,  se  sont  enridiis  des  dépbttIBes  dû  peuple; 
éllei  serait  funeste  à  cet  ^[olste  qui  resserre  son  &r.  Là  baku^ue- 
rooteestimpossilde^  parce  que  vous  êtes  ici,  et  que  pour  ta 
faire,  il  n'est  qu^un  seul  moyen  :  c'est  de  voua  S(^rer.  LèÀ  iih- 
pÀts ,  dit-On.,  ne  se  perçoivent  pas  :  ils  se  per^^ént  i  j'ien  âttâtè 
votce.comspondance  (presque  tonte  l'asbétfAilée  éHBHAiè  =è)èt(é 
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Beiiooapde  menAres  se  lèvent,  eC  disent  iquedaBs  loirs 
proiJuMB,  la  reeette  n'est  {As  diminnëe  d'un  denier).  La  per- 
eiplioBdeqiidqaesimpto  indirects  est  trotaUëe;  cela  est  ?rai: 
mais  ces  ioipAtsaont  odien;  mais  le  peuple  en  demande  le  rem- 
phoement;  mais  3  oflfre  aveô  empressanent  de  les  payer;  mab 
fl  les  paiera.  Peii|rfe  vraiment  digne  de  la  liberté,  on  vous  op- 
primait qoand  votas  faabsies  la  tfte;  on  vons  calomniequand  vous 
Ofea  la  relever.  Hais  A'y  a-t41  donc  aucun  notai?  Il  y  en  a  ua 
trts-cerfain;  iiCuit  y  remédier  :  c'est  la  rareté  des  espèces.  La 
canse  de  cette  rareté  n%st  autre  diose  que  la  trop  grande  qnan- 
liié  de  psQMers.  Toift  connaîsses  donc  cette  cause;  vous  con- 
aaisseï  doAc  le  remède  :  il  faut  donner  la  pr^[Kmdérance  aux 
espèces;  fl  fi»t  présenter  mi  avantage  réd  à  les  répandre  :  alors 
dmrsparaltrool,  n'en  doutes  pas.  Je  vous  engage,  pour  Fin- 
térêi  eommm^  do  roi-,  du  peuple,  des  citoyens  de  la  capitrie  et 
des  provinces^  à  prendre  en  considération  le  mémoire  des  mi- 
idnres  et  Tadrasse  de  la  commune  de  Paris. 

le  demande  qu'A  scrit  décrété  que,  {pour  residretiu  travail  sur 
les  finances  le  jour  qui  lui  a  été  enlevé  la  semaitoe  dernière ,  on 
s'oecopede  cet  ohfet  jeudi,  vettAredi  et  samecfi ,  et  qu'il  soit 
ordonné  an  comité  de  rendt^  ooitapte  jeudi  prochain  du  mémoire 
dn  preinM  ministre  des  finâtoes  et  de  l'aifresse  de  h  commune 
de  Paris. 

Use  trè»-erande  partie  de  l'assemblée  applaudit  à  ce  diiM;ours , 
et  en  demande  l'impression  et  l'envoi  dans  les  provinces^ 

Jf.  de  CazaHs.  S'il  était  nécessaire  de  me  justifier  contre  tes 
aMgaiions  au  moins  inceitames  qui  ont  été  faites  par  le  préopt- 
Éant  conti^  l'intenflioki  qtfe  je  puis  avoit*  <6ue  dans  la  demande  àù 
remravdiement  de  l^assemblée ,  je  dirais  qu'on  a  interverti  mes 
plirasés;  qu'on  en  a  altéré  le  isens,  et  ^e  j'ai  denHtndé-,  non  la 
dissoliAion,  mais  le  renouvéDemènt  de  t'asâsembléé.  Je  persiste  à 
croire  que  c'est  le  seul  moyen  qu'on  pWsse  employer  avec 
confiance  pour  le  saint  public;  je  persiste  à  croire  qu'il  est 
înpossiHe  d'établir  èans  cette  assemblée  une  concorcte  fràtf' 
fié  tst  Wyiiie.  lé  detatadè  sf  l'on  ne  Voit  pa^  la  h^eSsémce 
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bruyante  de  la  minorité  foire  dëpaner  à  b  majorité  les  me- 
sures de  sagesse  qa*elle  semUe  s'être  prescrites;  je  demande 
si  Ton  n*a  pas  entendu  applaudir  une  adresse  perfide  et  travestir 
en  esprit  de  parti  des  motions  d'intérêt  commun  ;  je  demande  si 
des  représentans  des  trois  dasses  n'ayant  qu'une  seule  et  même 
mission ,  confondant  tous  les  intérêts  dans  l'intérêt  commun  »  ne 
sont  pas  plus  propres  à  opérer  le  bien  public.  Mes  intentions  ne 
peuvent  être  calomniées»  et  je  conjure  chaque  membre  de  des- 
cendre dans  sa  conscience  pour  me  juger.  Il  résulte  du  long  mé- 
moire du  ministre,  que  les  besoins  de  1790  sont  considérables , 
et  les  ressources  difficiles  et  incertaines.  Jte  ne  connais  qu'un 
moyen  :  l'assemblée  doit  s'armer  de  courage;  elle  doit  écarter 
toute  dissimulation  :  on  ne  guérit  pas  les  maux  qu'on  se  dissi- 
mule. U  feut  presser  le  comité  des  finances,  dont  Tincertitude 
continuelle  vous  inquiète  et  vous  arrête.  Je  conclus  à  ce  que  l'as- 
semblée prenne  la  détermination  ferme  de  s'occuper  des  finances, 
et  décrète  qu'elle  donnera  quatre  jours  par  semaine  à  ce  travail , 
et  que  d'abord  après  la  délibération  sur  les  c(donies,  elle  mettra 
à  la  discussion  le  mémoire  du  ministre. 

if.  de  Croy.  U  n'existe  pas  de  différence  d'intention  et  de  prin- 
cipes^ mais  d'opinion  :  cette  différence  n'est  point  dangereuse, 
puisque  c'est  d'elle  seule  que  peut  naître  la  vérité.  J'en  trouve  une 
preuve  incontestable  dans  la  sagesse  de  vos  décrets. 

EL  Alexandre  de  Lameîh,  Je  suis  très-persuadé  que  les  finances 
sont  dans  un  état  tel,  qu'il  faut  s'en  occuper  sans  retard.  Si  c'en 
était  le  moment,  je  dirais  que  ce  n'est  point  le  discrédit,  mais 
la  coalition  secrète  des  ennemis  de  l'Etat,  qui  fait  cacher  le  numé- 
raire (M.  de  Cazalès  interrompt  l'opinant).  Ce  que  j*ai  dit  eft 
facile  à  prouver  par  un  simple  raisonnement  ;  la  révolution  porte 
sur  ceux  qui  se  sont  enriehis  par  les  abus  ;  ils  possèdent  le  numé- 
raire ;  ils  l'enfouissent,  dans  l'espoir  de  faire  crouler  la  consti- 
tution; mais  ils  n'y  réussiront  pas,  etc....  Comment  croire  à  la 
banqueroute,  quand  les  gages  que  nous  allons  donner  à  la  nation 
a'élèvent  aux  capitaux  de  la  dette?  S'il  était  un  moyen  de  l'occa- 
sionner, ce  serait  d'empêcher  la  perception  des  impôts.  Pour 
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percevoir  les  impôts  avec  sûreté,  il  fout  rétablir  l'ordre;  poar 

refiUir  Tordre  il  faut  achever  la  constitution.  Vous  avez  encore  à 

organiser  l'armée,  le  pouvoir  judiciaire,  etc.  Serait-il  prudent  de 

donner  quatre  jours  aux  finances?  Je  demande  que  rien  ne  soit 

diangé  dans  Tordre  du  travail,  que  la  constitution  ne  soit  finie 

ou  très-avancée.  S'il  faut  donner  un  jour  de  plus  aux  financeSi  que 

ce  soit  le  dimanche  ;  s'il  ne  reste  pas  encore  assez  de  temps  à  la 

coostjtation,  travaillons  jour  et  nuit ,  si  notre  force  physique 

peut  y  suffire.  Je  demande  positivement  qu'on  délibère  sur  la 

motion  de  H.  Rabaud  de  Sainte-Etienne. 

Jlf.  Rabaud  de  Sainl»Eiienne.  Il  est  devenu  indispensable  que 
f  ajoute  un  mot.  Je  n'ai  rien  dit  ici  qu'on  puisse  me  reprocher  ; 
j'ai  parié  de  nos  craintes,  de  nos  maux ,  de  nos  espérances ,  de 
nos  devoirs;  j'ai  parlé  des  brochures  que  vous  voyez,  que  vous 
lisez,  que  vous  méprisez  :  je  n'ai  eu  personne  en  vue;  c'est  le 
hîeo  public  qui  m'occupe. 

L'assemblée  décrète  que  désormais  le  vendredi ,  le  samedi  et 
le  dimandie  seront  consacrés  aux  finances,  et  que ,  conformément 
2i  la  motion  dé  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  le  comité  rendra 
compte  du  mémoire,  de  M.  Necker  et  de  l'adresse  de  la  conunune 
de  Paris. 

L'assemblée  ordonne  ensuite  l'impression  et  l'envoi  dans  les 
provinces  du  discours  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne. 


Il  ne  fut  point  permis  à  l'assemblée  de  négliger  l'exécution  de 
ce  décret  :  les  circonstances  étaient  pressantes.  Dans  sa  séance  du 
19,  unédéputation  delà  commune  de  Paris,  conduite  par  Bailly, 
se  présenta  à  la  barre.  Elle  lut  un  mànoire  dont  voici  les  princi- 
paux passages  : 

€  L'assemblée  nationale  a  décrété  le  5  février,  que  les  maisons 
religieuses  d'un  méthe  ordre,  seraient,  dans  chaque  ville,  ré- 
duites à  une  seule  :  les  municipalités  ont  été  chargées  d'indiquer 
les  maisons  à  conserver  d'après  cette  disposition.  Il  leur  a  été  en 
même  temps  ordonné  de  Recevoir  les  déclarations  des  biens  pos- 
sédés par  les  ecclésiastiques.  La  municipalité  de  la  ville  de  Paris 
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remettra  incessamment  ce  double  travaS  :  elle  croit  deifoir  pré* 
senter  dès  aujourd'hui  un  aperçu  des  opérations  qu'elle  a  déjà 
faites. 

»  Les  ordres  religieux  qui  ont  trois  maisons  à  Paris ,  sont  \es 
Bénédictins  de  la  congrégation  de  Saint-Benoît  ^  ceux  de  la  coii- 
gr^tion  de  Saint-Haur,  les  Dominicains  »  les  Augustins,  les 
Carmes  et  les  Capucins.  La  maison  à  conserver  dans  la  congr^[a- 
tion  de  Saint-Benott,  paraît  être  le  prieuré  de  Saint-Martin-des- 
Champs  ;  dans  celle  de  Saint-Maur,  la  maison  de  Saint-GermaiiH 
des-Prés ;  dans  l'ordre  des  Dominicains,  la  maison  de  la  rue  du 
Bac  ;  dans  celui  des  Augustins,  les  Petits-Pères  de  la  place  des 
Victoires  ;  dans  celui  des  Carmes ,  les  Garmes-Déchauts  ;  dans 
celui  des  Capucins,  les  Capucins  de  la  Chaussée  d'Antin;  si  cette 
maison  ne  suffisait  pas ,  celle  de  Meudon  pourrait  servir  de  sup- 
plément. Les  maisons  rentées  réservées  seraient  réduites  aux 
lieux  claustraux.  On  conserverait,  pour  les  ordres  qui  n'ont  que 
deux  maisons ,  les  Minimes  de  Chaillot^  les  Récollets  de  Picpus. 
auxquels  on  pourrait  joindre  les  Cordeliers/ puisqu'ils  sont  tous 
Franciscains ,  et  les  Feuillans  de  la  rue  d'Enfer.  Le  monastère  de 
rAssomption  deviendrait  précieux  par  la  raison  de  la  contiguit^ 
avec  les  Capucins  et  les  Feuillans  de  la  rue  Saint-Honoré  :  il  serait 
possible  de  transférer  les  religieuses  qui  rhabitent  dans  une 
des  maisons  des  reOgieux  supprimés.  Parmi  les  ordres  qui  n*ont 
qu'une  seule  maison,  on  pourrait  séculariser  les  Théatins,  et 
transférer  les  Chartreux  à  la  campagne  :  cette  transbtion  serait 
conforme  à  leur  institution. 

iLes  suppressions  dont  nous  avons  conçu  l'idée  sont  les  plus 
hnportantes  que  l'on  puisse  faire  dstbs  h  capitale  ;  dles  forment 
un  ensemble  de  27  maisons,  pour  la  plupart  très-prédeuses  par 
lair  position  et  leur  étendue.  Vous  pourriez ,  dès  à  présent  »  ôr^ 
donner  cette  vente ,  nécessaire  au  rétablissement  de  la  confiance,' 
du  crédit  et  de  la  circulation  des  espèces. 

»  La  municipalité  croit  devoir  vous  proposer  des  vues  siur  les 
moyens  d'opérer  cette  vente  avec  avantage  et  promptitude.— La 
oaacurrence  des  objets  peut  dimiauer  celle  des  acquéreurs  :  d'un 
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antrecAté,  TÉtaUe  saurait  étreassez tôtsecouni.  Dest un  moyen  h 
preodre  entre  ces  deux  considératioDs  y  c'est  que  l'assemblée  fosse 
«vtir  des  mains  du  clergé  et  de  la  nation  ces  propriétés,  en  les 
âisam  adieter  par  les  nuinicipalités  les  plus  considérables  :  ainsi 
en  sotetitnerait  au  crédit  public  un  crédit  intermédiaire  ;  et  les 
oblleis  de  garantie  seraient  mieux  déterminés.  —  L'assemblée  na- 
tionak  a  décrété  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  en  valeur  de 
400  mUlions  ;  elle  a  créé  en  même  temps  des  assignats  sur  cette 
ffiote;  maïs  ces  assignats  ne  paraissent  pas  obtenir  h  faveur  dont 
OD  avait  besoin.  L'hypothèque  ne  peut  venir  se  placer  que  sur 
des  hieos  vendus,  et  non  sur  une  promesse  dont  on  peut  craindre 
que  des  ëvénemens  n'emptchent  l'efiet.  Il  faut  donc  vendre  ces 
biens  en  masse»  parce  qu'alors  sortis  des  mains  du  clergé  et  de 
cdks  de  l'assemblée  nationale ,  et  le  décret  sanctionné  par  Texé- 
caiiOD  y  la  seconde  vente  assurera  la  première  et  appelléhi  l'hy- 
pocb^e.  —  Voici  quelles  sont  les  conditions  qui  semblent  pou- 
voir  être  mises  à  cette  opération;  la  municipalité  en  fait  l'appli- 
catioD  â  11  ville  de  Paris. 

cLa  ville  de  Paris  acquerrait  les  maisons  religieuses  qui  seraient 
supprimée^  dans  l'ènoante  de  ses  murs  ^  1^  elle  remettrait  sur-le- 
cbunp  lès  trois  quarts  du  prix  de  la  vente  en  quinze  obligatioqs 
qoi  sont  supposées  de  dix  millions  chacune ,  et  qui  seraient  paya- 
bles dans  l'espace  de  quinze  ans ,  d'année  en  année  ;  2*  la  ville  de 
Pauris  serait  autorisée  à  ouvrir  un  emprunt  Jusqu'à  la  concurrencé 
du  tiers  du  prix  de  la  vente  :  il  ne  lui  serait  pas  difficile  de  pré- 
MUer  ks  soiunissibns  d'un  grand  nombre  de  capitalistes.  Les  aii- 

très  rembonrsemens  se  feraient  par  lé  produit  dé  la  vente  ;  3^  les 

*  •'.■'''        .     ..f 

officiers  j&nnîcipaux  sersuent  chargés  de  la  coiiduite  et  gestion  ; 
ib  re&dnùent  compte  de  derc  à  inaltre  à  la  nation  même;  c'est- 
S-dire  »  mi  législatures.  Après  avoir  défalqué  lés  frais»  la  muni- 
dpalité  remettrait  les  trois  quarts  du  prix  de  la  vente ,  et  retien- 
drût  l'antre  quart  pour  le  prix  de  son  crédit.  Ce  quart  serait  emr 
ployé  à  des  objets  d'embellissement  et  d'uiilité  publique  ;  dont  lé 
premier  serait  la  constnictîaD  d'uopâSis  poiir  rassemblée  iiaiv(>- 
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nalc  ;  4*  chaque  oblifyation  serait  coupée  par  aomnie  de  i  ,000  Uv., 
SÛO  liv.,  400  liv.,  300  Uv.  et  900  liv. 

cLes  200 autres  oiiUions seraient  distribues  aux  yiilesprinoipales 
des  difterens  départemens  qui  suivraient  le  même  régime.  Les 
coupons  des  obligations  s'appelleraient  effeu  timnictpaua;.  Pent-\ 
être  n'est-ce  pas  trop  se  flatter  que  de  croire'qu*appartenant  aux 
municipalités  les  plus  considérables ,  ils  auraient  cours  dans  tout 
le  royaume.  Ces  nouveaux  billets  porteraient  4  pour  7o  d'intérêt. 
—  11  est  instant  de  suppléer  à  la  stagnation  du  numéraire  ;  tout 
ici  meurtde  faim ,  parce  que  tout  manque  d'argent.  —  de  n'est 
pas  tout  que  de  donner  à  ces  billets  une  hypothèque  assurée  et 
des  intérêts  fixes ,  on  pourrait  encore  y  attacher  i'intérét  éventuel 
d'un  bénéfice  moins  certain  et  plus  fort.  (M.  BaiUy  développe  id 
la  forme  du  tirage  des  primes.)  — 150  millions  seraient  délivrés 
à  la  caisse  d'escompte»  pour  ce  que  le  gouvernement  lui  dcHt  : 
elle  pourrait  payer  à  bureau  ouvert  avec  les  efifets  municipaux , 
que  sans  doute  on  préférerait  à  des  billets  dont  l'hypothèque  est 
moins  sûre»  qui  ne  portent  pas  d'intérêt  et^ui  ne  présoiteot 
point  le  même  appât.  Aussitôt  cet  échange  consommé ,  la  caisse 
d'escompte  ne  conserverait  que  peu  de  billets,  se  restreindrait  à 
des  opérations  de  commerce»  seraitdégagée^de  tout  rapport  avec 
le  gouvernement  »  et  rapprochée  de  l'époque  plus  désirée  que 
erartaine  de  ses  paiemens  libres. 

E  Je  ne  sais  si  le  zèle  nous  aveugle  et  nous  fiait  embrasser 
une  chimère  pour  flatter  nos  espérances  ;  nais  npus  croyons  ces 

* 

idées  avantageuses  à  la.ville  de  Paris  et  au  royaume.  L'assonblée 
nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sauver  la  chose  publique  qu'en  don- 
nant de  h  valeur  aux  assigonts....  L'assemblée  aura  dans  les  of- 
ficiers municipaux  des  agens  qui  sont  des  citoyens  intéressés  à  la 
chose  publique  »  qu'ils  ont  déjà  sauvée  une  fois;  elle  assurera  en 
effet»  et  pour  jamais»  la  dette  de  la  nation... •  Si  ces  moyens  gé- 
néraux vous  paraissent  utiles»  mes  coliques  et  moi»  fiers  de 
votre  aveu»  nous  nous  retirerons  près  de  nos  conmiettans»  pour 
leur  dire  de  Caire  les  offres  qu'ils  croîtront  convenables  et  pour 
demander,  leur  autorisation.  »  J;.^?^::;;;:.;.,- 


■   «L» 
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La  lecture  de  ce  mémoire  excita  les  murmureBiilitcôté  droit, 
el  re(8(  d'aUIeurs  les  plus  grands  apj^udîssemens. 

L  assemblée  ordonna  qu'il  fût  imprimé ,  et  le  renvoya  au  co- 
nfié des  finances. 


L'assemblée  mise  ainsi  en  demeure»  commença  à  s'occuper 
presque  tous  les  jours  de  finance.  Le  11,  elle  entendit  un  rapport 
de  Dnport  an  nom  du  comité  des  finances»  et  le  13»  H.  de  Mon^ 
tesquiou ,  rapporteur  du  même  comité»  vint  lui  présaiter  la  cri- 
tique du  projet  de  Necker. 

[Le  travail  de  H.  Montesquieu  est  divisé  en  quatre  parties  : 
1*  des  besoins  de  l'armée  et  des  moyens  d'y  satisfaire;  2^  de  la 
question  des  billets  d'état  en  circulation  ;  3"*  du  comité  de  tréso- 
rerie ;  4*de  la  situation  des  affaires  en  1791»  et  du  remplacement 

CHAPITRE  PREMER. 

Le  comité  examine  les  besoins  annoncés  et  les  demandes  du 
ministre,  li  observe  d'abord  que  la.  diminution  de  soixante  mil- 
fions  sur  les  impôts  indirects»  pour  les  dix  derniers  mois  de 
Vannée»  est  exagérée  :  elle  s'élèvera  tout  au  plus  à  30  millions; 
ce  qui  réduit  la  masse  des  besoins  à  364  millions;  il  fiaut  encore 
déEalquer  38  millions  qui  doivent  être  en  caisse  :  ainsi  il  suffit  de 
se  procurer  une  somme  de  236  millions.  Parmi  les  moyens  pro- 
posés, trois  sont  incontestables  :  la  réduction  des  dépenses»  les 
vîngtiëaies  du  clergé  et  la  contribution  patriotique»  y  compris 
les  fonds  remis  directement  à  l'assemblée  nationale;  ce  qui  fiait 
69  nuUions.  Ainsi  »  les  besoins  non  assurés  sont  de  157  millions. 
M.  Kedka  indique  une  accélération  sur  la  partie  des  recouvre- 
DeBs  des  receveurs-généraux»  évaluée  à  un  douzième  des  imposi- 
tions or^aaires  ;  ce  qui  produit  15  millions.  Cette  accélération 
est  trte-pradcable.  Ainsi  »  le  service  entier  de  l'année  se  trouve- 
nût  réduit  à  143  millions.  Le  ministre  propose  quatre  opérations 
qm  paraissent  très-différentes  entre  elles  »  et  qui  ont  beaucoup 
d'ânàlogié: 
t^Vd  ireaouvdlënient  des  anticipations  ; 
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^  lia  âaapnnt  dam  le  cours  de  rannée  ; 

S""  Le  paiemeDt  à  ranûaU^  de  deux  semestres  des  rentes^  eà 
eSetoy  pour  épargner  un  paiement  en  argent  de  dnquante  mil* 
lions; 

V  Le  paiement  des  dépenses  de  1790  en  effets  sur  1791.  Ces 
quatre moyeos  de  ressources  montent  à  970  millions,  mais  ne 
dûappit  annudlement  au  trésor  public  que  170  millions;  On 
pourrait  les  réduire  à  143  millions,  somme  réelle  des  besoins. 
Av^ntde  fiûjre  un  nouvel  emprunt,  on  peut  compiler  sur  le  sup- 
plément de  l'emprunt  de  septembre  :  il  doit  être  de^  lOi  millions, 
{fenous  occupons  donc  plus  que  de  182  millions  de  besoins.  Exa- 
minons  maintenant  les  quatre  opérations  proposées.  —  Vous 
n'attendez  pas  que  le  comité  vous  parlé  des  antidpatîons  ;  il  les 
croyait  proscrites  par  vos  décrets;  dles  ne  le  sont  encore  que 
par  vos  principes.  Ce  système  facilite  les  déprédations»  déCniif  là 
responsabilité,  met  le  désordre  dans  l'àdîninistration;  c'est  à  lui 
que  la  France  est  redevable  de  la  posiiioii  où  se  irouyimt  se» 
finances^  Loin  de  vous  proposer  un  r^ouvellément  de  é()  mit 
Bons  d'anticipations ,  nous  vous  présenterièns  plutAî  un  décret 
pour  les  anéantir  entièrèipeât.  0  es(  dé  principe  mcQ|ntestaËIe. 
que  jes  anticipations  [sàixi  lé  plus  cher  et  le  plus  désastre^ 
des  impôts. 

Le  second  moyen  est  qn  empruiit  modér^,  feit  peqd^i^t  le 
cours  de  cette  année,  dans  un  moment  fiavoraÙe ,  et  sous  q^dmié 
formé  âttràyàiité.  H  n'y  a  d'attrajt  qu'un  bénéqçe  consid^jf^e  ; 
l'emprunt  dé  septembre  offrait  un  intéréf  de  six  (H  dejiii  çf'jP^ 
ïH^  et  n'est  pas  rèinpli. 

Lë^i^iènie  moyen,  relatif  aux  rendes,  es^  plus 

conveùjmle;  il  faut  en  examiner  }e  fésultat.  Le  tfé^f  Ifpf^  ^^ 
servéra  biài  dnou^nte  iniiiio|û  ;  mais  y^^lff^  prqçji^e  il  pff^ 
payer  les  iniéréts  de  cent  dncpiante  millions  d'efiferpi  et  |e  4^f 
se  trouvera  accru  dé  sept  miUjons  cinq  cent  mille  livres;  qpf  ^-r 
rangéinent  ne  serait  d'ailleurs  utile  qu'aux  rentiers  riches^  l^fF^ 
que  seuls  ils  pourraient  consentir  à  recevoir  le|>  ffOjiH^^  de 
leurs  rentes  en  papier. 
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La  qvÉritaie  opération  consiste  à  payer  en  efibts  à  terme»  snr 
r auM  prockaine ,  diverses  <iépeiises  de  cette  année  :  c'est  bien 
la  unis  chère  des  anticipations;  maïs  c'est  tonjours  nne  antiei* 
patioDy  et  le  comité  manquerait  à  vos  principes  et  aux  siens,  s'3 
adoptait  ce  moyen ,  le  mcmis  ftcàeux  des  qoatre  qui  vous  sont 
proposés. 

n  est  juste  (faccorder  le  crédit  éventnd  demandé,  et  de voul 
confier  ponr  cet  ol)jet  à  h  sagesse  du  ministre. 

B  fiittt  dcmc,  pour  compléter  ie  service  de  rannée-,  cent  trèÉtè* 
deux  minions.  Parmi  vos  ressources,  3  en  est  une  très-précieiise» 
très-imp<»tante,  et  qu'on  réduit  à  un  point  inconcevable.  Quoi! 
vous  soufiiiries  que  l'Europe  apprit  que  le  quart  du  revenu  ùà 
royaume,  et  que  les  efforts  du  patriotisme  sont  presque  nuls! 
Non,  vous  ne  fe  souffrirez  pas.  Permettez  que  nous  vous  présen- 
Cioiis  on  cafcnl  modéré,  établi  sur  des  bases  certaines.  Lé  ^uart 
du  revenu  /payable  dans  trente  mois  i  équivaut  à  deux  dixiëmèé 
et  demi  ;  ce  qui  fait  un  dixième  par  an.  Vous  savez  ce  que  produit 
annueOement  un  dixième.  Il  sera  encore  accru  par  la  contribution 
desprivSégiés,  par  celle  des  rentiers,  descapitalistes,  ducommerce, 
de  râdastrie,  et  vous  verrez  ainsi  se  doiâderla'soiaimeannonoéé 
par  M.  Neeker.  Nous  proposons  d'adresser  aux  départemensùrié 
jnsfraction  sur  les  moyens  de  par^  au  retard  qu'éprouve  cette 
contribution^  pour  prévenir  une  négligence  aussi  coupable  dalts 
•es  priDdpes  qae  faneste  dans  ses  effets.  Le  saocès  de  ^ 
position  <fiminuerait  encore  les  besoins  de  cette  année ,  et  les  M- 
dnnût  i  une  somme  extrêmement  modique. 

CHÀMfRE  n. 

Det  papiers  et  état» 
Peit-on  employer  des  billets  d'état?  séront-ik  dépouillés  des 
faMxmvémens  du  papiernsionnaie  par  l'hypothèque  spéciale  qd 
leur  sera  donnée  sur  partie  des  biens  du  clergé  et  du  domainèf 
et  par  Finlérét  qui  y  sera  attaché?  Le  ministre  les  compare  avec 
lès  billets  de  la  caisse;  ihles  croit  également  iadles  à  mettre  éà 
èircahtion.  Hais  n'est-il  pas  dangereux  d'augmenter  le  nombre 
de  MbiBQti?  M,  nèoker  poee  k  question;  il  part  dé  b  s^^ 
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tk>n  de  trois  cents  millions  à  mettre  en  circulation.  Si  nous  arri* 
vions  à  dimmuer  cette  somme  »  la  question  se  présenterait  d*une 
manière  plus  favorable.  Nous  n'avons  à  chercher  que  cent  trente- 
deux  millions  ;  et  si  la  caisse  d'escompte  n'a  pas  plus  de  cent 
soixante  millions  en  circulation ,  la  somme  totale  se  trouverait  de 
deux  cent  quatre-vingt-douze  millions  :  ainsi  l'émission  trop  con» 
sidérable  n'effraierait  plus  H.  Necker.  En  novembre  dernier ,  ce 
ministre  proposait -d'élever  l'émission  des  billets  de  la  caisse  à 
deux  cent  quarante  millions ,  et  cependant  il  ne  pouvait  leur  don- 
ner ni  intérêt ,  ni  hypothèque.  Ce  qu'il  croyait  faire  en  novembre 
dans  une  position  moins  favorable ,  ne  pourrions-nous  pas  le  ten- 
ter avec  succès  dans  ce  moment?  C'est  à  cela  que  se  réduit  la 
question. 

Les  nouveaux  billets  d'état  sont  sans  doute  préférables  ;  ec 
puisque  cette  opération  est  inévitable,  acquérons  la  certitude  de 
faire  face  à  nos  besoins ,  et  de  nous  délivrer  de  cette  désolante 
inquiétude  qui  »  tous  les  deux  mois,  vient  mêler  ses  maux  à  tant 
d'autres. 

Votre  comité,  après  avoir  balancé  ces  diverses  considérations, 
a  pensé  qu'on  pouvait  prendre  un  parti  qui  dé£[ageàt  à  la  fois  et 
la  caisse  et  le  trésor  public.  Les  assignats  lui  ont  paru  propres  à 
rendre  ce  service  :  son  opinion  s'appuie  sur  celle  de  M.  Necker  ;  il 
pourrait  citer  encore  le  vœu  de  la  oonmiune  de  Paris,  qui,  sans 
doute,  aura  des  imitateurs,  et  rendra  facile  l'opération  de  la  li- 
bération de  r£ts)t.  Le  comité  propose  donc  :  V  de  rembourser 
deux  cent  soixante  millions  à  la  caisse  d'escompte  en  assignats 
portant  cinq  pour  cent  d'intérêt  ;  2^  d'accorder  à  ces  assignats  la 
faculté  de  remplacer  dans  la  circulation  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte,  et  d'être  reçus ,  conune  eux,  dans  toutes  les  caisses  ; 
3*.de  Élire  verser  au  trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ,  cent  trente-deux  millions ,  pareillement  en  assignats ,  pour 
le  service  de  1790.  Les  assignats  peuvent  rendre  de  grands  ser- 
vices; mais  le  comité  ne  se  dissimule  pas  qu'il  faut  que  les  biens 
sur  lesquds  ils  seront  hypothéqués  soient  absolument  libres  de 
toute  hypothèque.  Quand  il  sera  démontre  que  la  nation  a  entre 
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les  Buûttdeqaoi  satisfiiireau  tndtément  des  eotiésiastiqiies,  wx 
besoins  da  cnlte,  à  ceux  des  pauvres  et  aux  dettes  du  clergé, 
tiM loudier  aux  hypothèques  des  assignats,  ces  efieto  serontt 
■00  du  papier ,  mais  de  la  véritable  monuaie.  Il  faut  donc  feire 
des  opérations  préliminaires  bien  importantes,  bien  nécessaires. 
Uayis  du  comité  est  subordonné  à  ces  idées. 

CHAPITEE  m. 

Du  comité  de  trésorme. 

Le  premier  ministre  des  finances  a  senti  le»  difficultés  de  tout 
genre  qui  se  présentent;  il  voit  que  l'administration  des  finances 
de  l'année  1790  rassemble  les  inconvéniens  du  passé  et  ceux  de 
l'avenir;  il  est  frappé  des  obstacles  qui  s'élèvent  entre  les  ré- 
formes à  établir  et  les  restes  d'un  ancien  régime  qu'il  faut  dé- 
truire. Ces  considérations  ont  fiait  naître  à  M.  Necker»  et  adopter 
parlera,  l'idée  d'uu  bureau  de  trésorerie,  qui  associerait, 
quelques  membres  de  l'assemblée  nationale  à  ces  grandes  opé^ 
rations. 

U  est  une  exécution  inséparable,  en  finances,  du  corps-l^V- 
lalîf  :  c'est  ce  corps  qui  doit  déterminer  l'impôt,  fixer  les  dé- 
penses, etc.  La  législation ,  en  finances,  ne  se  distingue  point  do 
raJmînistration  du  trésor  public.  Vous,  savez  quelle  est  en  Angle- 
terre l'utilité  de  la  présence  du  ministre  de  la  trésorerie  au*  par- 
lement :  il  répond  aux  questions,  il  expose  les  principes  et  les  dé- 
tails ;  il  fait  pressentir  les  effets  des  opérations  qui  sont.propo? 
fiées.  Mais  H.  Necker  a  été  frappé  de  l'importance  du  décret  qui 
vous  lie;  il  a  cherché  à  en  combattre  les  motifs.  Ce  décret,  aur- 
quel  on  vous  propose  de  déroger,  n'est  pas  le  fruit  d'un  moment:. 
TOUS  aviez  déjA,  par  les  mêmes  principes,  éloigné  les  ministres  de 
oetie  assemblée.  Vous  avez  voulu  que  les  murs  de  votre  enceinte 
fussent  une  barrière  insurmontable  entre  le  centre  du  pouvoir  et 
le  sanctuaire  de  b  loi.  Ici  notre  constitution  n'est  pas  encore 
fiûte;  l'Angleterre  a  les  mœurs  d'un  peuple  libre;  vous  n'en  avez 
encore  que  les  principes,  et  vous  en  créez  Tes  lois.  Des  choix  faits 
par  la  cour  seraient  faits  par  l'intrigue  ;  la  responsabilité  cesserait. 
d'être  entière  pour  les  ministres»  si  elle  était  partagée  par  des 


nemlbres  de  eella  «seàiblëe.  DieB  faonmiei  tIttKMs  m  niiditènt 
dierdilBraiènt  biéntftt  à  exercer  .une  infloence  nUnistérieDe.  IT 
ftnt  défendre  de  Tambition  d'âniver  à  ees  pi^ 
Utkm  qaè  yfoià  àVez  voohi  bannir;  c'est  cette  ambition  i}u'on 
peut  r^fvarder  eobme  le  don  patriotique  deêVèmsHésBUieos. 
L'assemblée  nationale  se  montrerait  iÀoonÉéqnentéam  prindpès 
qa'elle  a  établis  »  si  elle  adoptait  la  proposition  de  M.  Necker. 
Le  comité  pense  que  i'àasendilée  doit  peraialery  à  cet  égard,  dans 
aes  arrêtés  des  7  novembre  et  6  fënîer. 

CHAFMUB  IV* 

Du  remboursemeru  de  ta  gahdie* 
Le  rapport  qne  voàs  a  fait  hier  le  comité  des  Steitees  s"^^^ 
ptffaiienient  avec  les  intentions  d^n  ministre  dier  à  la  iâticm, 
ckieràrasJKndUée;  W  santé  diancdante  le  rendd'atttant       fitté^ 
i^ÎMÊeint  9  qne  nous  ne  po^oAs  noos  dissnmder  que  c'est  encore 
va  ife  s^  sacriflcés  à  h  diose  pnb&pie. 

M.  de  Montesquiou  lut  ensuite  un  projet  de  décret,  dont  vtnd 
kfe  dispositions  :  1*  à  partir  de  ce  jônr,  anamesantiapations^às* 
Sl^aMons>  rescriptions  sur  le  trésor  public  ne  pourront  être  rë^ 
lâtevéléès  jfHnfr  1791  ;  2*  il  sera  formé  incessamment,  et  d^gfé 
du  serVicïe  ^lic,  miê  masse  de  Uens  du  dérgé  et  dti  domaine  en 
vriiêor  de  quatre  cents  millions.  Le  produit  de  la  vébtc  de  câ 
Mchs  sera  versé  dans  la  cisâsse  de  i'extraôrdiiairô  ;  3*en  attendant 
^è  cette  vente  soit  complète ,  lé  ï^enù  de  ces  biens  sera  vers^ 
Âiàs  1k  caisse  de  rektraonfinaîrè  ;  4'  le  ï-eceVéàr  de  cette  caisse, 
Simiédiatement  après  rabàndon  des  biens  à  vendrr ,  délivrera  au 
tresor  public  des  assignats  portant  intérêt  à  cinq  jpour  cent ,  ek 
l&y^Iés  tous  les  six  mois  ;  9*  quant  i  l'emploi  de  ces  assignats , 
Ilùssemt)1ée  se  réserve  d^y  statuer  après  avoir  examiné  le  mémoire 
présenté  par  la  commune  de  Paris;  6*  les  deniers  provenant  des 
viealites  seront  uioiiquemént  aAect&  au  paTionent  des  assignats  ;  if""  les 
dâDÎt  soixante  millions  qui  sont  dus  àlacaissed'escomptelui  seront 
rendus  en  assignats,  qu'elle  sera  autorisée  à  donner  pour  retirer 
ksliâlets  qu'elle  a  mis  en  'circulation  ;  9"  des  assignats  en  valeur 
de  cent  treotë-deox  millions  seront  remis  au  trésor  puk^Sc  pour 
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^iQîiif  4e  ee^jd  «miëe;  9*  le  coniM 

essanment  le  plan  du  régime  de  la  caisse  de  rextraSirdteifi^ 

v  rexécQtioii  ds  présétk  dSScrét.  j 


JNt  le  kodoDaiB,  l'asseaibléi  sToociipa  de  la  réforme des^-* 
bdies  :  die  consacra  [tons  les  jours  une  partie  de  ses  séance  à 
cette  question.  Gazalès»  à  cette  oocafion»  étabfissant  ce  princi|[)e 
^  ressemUei  un  sarcasme,  sanHTtqnelesimpÀîsclirectsne 
comjemMM  91'à  on  peuideeschTe,  et  tes  impôts  indtrè^    xA 
peuple  Ubre,  proposa  le  droit  du  fimire.  On  ett  tyiSiy  tt  reste; 
à^  essayé  en  17!K.  Ce  projet  fot  étante  a?ec  quelle  attentif 
■tti  écarté  poor  le  moment.  Da  restas  la  <fiscnsSon,  Viéà  qàe  té^ 
inygwmi  nfcment  fcmbartras  dersissemMée  poor  remjplâcer  t& 
e4)dles  mus  en  perdre  le  reVena,  fat  pfXk  ÂttâretsaiÊitè.  Hânrjr 
proposa  dln^MMer  le  set  à  retttacrion  ;  mais  onaaAa  mîëax  dé- 
oder  que  cet  impôt  serait  remplacé  par  40  tafllions;  qoi  àlëràiiènt 
repartis  en  addition  aox  aaà«s  eontrflbntions  detonfe  natm^.  Oànk 
cediaiifgeaientrÉtatperdsSt  14  miliiohs»  M  gabelle  làirâppôrtâint 
54  nnDnis;  mais  le  pays  en  gagnàftOS,  i^  pâsîi^iént  di  ifirais 
de  peraqitilDn  et  en  remises  ani  fermiers-géiératii.  L'énorimté 
de  ces  remiaés  parait  incroyable;  c'est  dans  les  cafculs  dû  rap- 
porteur  qne  nous  en  puisons  le  chiffif^  :  A  dédsurè  en  effet  que 
le  prodoit  bmt  des  gabeDés  était  de  19Ô  misons.  Croirait-^)!! 
qfÊt  raasendbiée  naticto^^  ien  décrëlant  dette  tiransFormâtion,  eût 
^purd  aox  privilèges  des  f^fovmces?  Elle  ordonna  que  là  réparti- 
dea  40  millions  de  rentolacémâis  aurait  lieu  'i>ar  provinces 
dà  là  quanlité  de  sèl  9in  se  cdnÉommait  dans  ces  provinces, 
er  dm  prix  mOfuel  il  iiaa  débité  avant  le  décret  du  35  septembre 
dender  (m.  Hy.  La  loi  dont  iiôos  notis  tccupons  ne  fut  terminée 
qoe  leSl  mars. 

Ces  travain  fôrekit  inferrompûs  lin  moment  par  le  rapport 
sur  la  propo^on  de  la  cofmnune  de  Paris ,  et  la  discussion 
qni  le  siùvii ,  disôisàion  pleine  aenseignement  »  et  remarquable 
es  outi^  par  rcfpfx^îoh  du  cÀté  droit,  qui  voyait  dans  cette 
mestfè  itt  JrivoMî&'ceilbSi  dl^rer  là  vWite  àes  biens  du  ckàngé, 
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qu'on  n'agit  pas  eooore  entamés ,  et  qae  le  ministère  semblait 
respecter. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  MAaS. 

M.  le  comte  de  la  B loche,  ao  nom  du  comité  des  finances  :  Vous 
avez  ciiargé  votre  comité  des  finances  d'examiner  le  mémoire  de 
la  municipalité.. ..  • 

La  partie  droite  du  président  int^rompt  le  rapporteur. 

M.  de  la  Blache  reconunence:  chaque  fois  qu'il  prononce  le 
mot  munuApaUté  il  est  de  nouveau  interrompu  »  et  l'on  crie  :  Il 
n'y  a  point  de  municipalité.    ' 

Modela  Blache  continue.  Ce  proj^,  digne  de  votre  attention, 
a  déjà  paru  réunir  une  partie  des  suffrages.  L'examen  attentif 
auquel  nous  l'avons  soumis  n'a  foit  qu'augmenter  l'idée  que  nous 
en  avions  conçue.  Rétablir  le  crédit  et  la  confiance  »  faire  repa- 
raître le  numéraire  dont  la  disparition  cause  toutes  nos  inquié- 
tudes 9  et  donner  de  la  vie  aux  assignats ,  tel  est  l'objet  important 
du  mémoire  de  la  municipalité  de  Paris.  Ce  projet  ne  se  lie  point 
à  votre  plan  général;  mais  s'il  est  conforme  à  tous  vos  décrets, 
s'il  offre  le  moyen  d'atteindre  au  commencement  de  1791 ,  ne 
doit-il  pas  être  accueilli?  Si  nous  parvenons  à  d^;ag^les  finances 
de  leurs  entraves,  après  avoir  organisé  les  municipalités,  les 
districts  et  les  départemens,  qud  courage  ne  trouverons-nous  pas 
pour  parcourir  la  carrière  qui  s'est  ouverte  devant  nous?  Nos 
maux  présens  donnent  lieu  aux  alarmes  qu'on  répand  pour  l'ave- 
nir :  on  oublie  donc  que  nos  ressources  sont  certaines;  on  ferme 
donc  les  yeux  sur  les  moyens  qui  nous  sont  offerts,  et  que  nous 
saurons  employer.  Si  60  années  d*une  mauvaise  administration 
n'ont  pu  détruire  ce  beau  royaume,  que  fera  une  nation  devenue 
majeure,  qui  veille  enfin  sur  ses  intérêts,  qui  s'occupe  de  ses 
propres  affaire,  qui  veut,  qui  peut ,  et  qui  a  promis  de  remplir 
tous  9es  engagemens?  Nous  .ne  nous  étendrons  pas  sur  le  détail 
des  maisons  religieuses  dont  la  suppression  vous  est  proposée  ; 
cette  discussion  serait  inutile  et  prématurée.  Votre  décret  du  19 
décembre  est  tout  à  la  fois  Tobjet  et  la  matière  de  la  discussion 
qui  nous  occupe.  Vous  avez  ordonné  qu*il  serait  fait  une  venté  des 
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do  dei^é  et  du  domaine  en  valeur  de  400  millions,  et  que 

kfm  de  cette  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Ifi  besoins  pour  lesquels  cette  vente  a  été  ordonnée  sont  instans  ; 
i  s'agit  d*y  pourvoir  sans  délai  ;  vous  sentez  qu'une  trop  grande 
oaicurr^ice  détruirait  les  avantages  de  la  vente ,  et  que  si  elle 
était  trop  tardive,  le  royaume  ne  serait  pas  sauvé. 

C'est  au  milieu  de  ces  embarras  que  la  ville  de  Paris  vient  pro* 
poser  de  se  porter  pour  intermédiaire  entre  la  nation  et  le  pu- 
blic ;  die  deoiande  à  acheter  pour  200  millions  ;  elle  donnera  ISO 
miUîoDS  ea  quinze  obligations,  payables  en  quinze  ans,  d'année 
en  année;  die  répandra  un  numéraire  fictif,  le  plus  solide,  le 
plus  commode  que  l'on  ait  jamais  imaginé.  On  attribuera  à  ces 
billets  un  intérêt  annud  de  3  pour  100,  qui ,  distribué  tous  les 
mois  par  chances,  augmentera  Tattrait  de  ces  effets  et  en  rendra 
le  débit  plus  facile.  La  municipalité  demande  à  être  autorisée  à 
bire  un  emprunt  du  tiers  de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  char- 
gera,  afin  qu'à  tout  événement  elle  puisse  différer  les  ventes  et 
attendre  le  moment  favorable.  Déjà  la  municipalité  a  reçu  des 
soumissions  importantes.  Cet  emprunt  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  autres  emprunts  ;  sa  somme  est  bornée ,  et  sa  durée  est 
délotninée.  Dès  que  ces  prélitninaires  seront  arrêtés,  la  munici- 
palité recevra  des.  enchères  sur  les  estimations  qui  seront  faites. 
Elle  demande,  pour  l'emploi  de  son  crédit  et  pour  ses  soins ,  non 
pas  le  quart,  non  pas  le  tiers  des  150  millions,  mais  le  quart  du 
produit  des  ventes  au-delà  des  150  millions ,  tous  frais  déduits. 
Cette  demande,  qui  n'est  environ  que  de  la  seizième  partie  de  la 
valeur  totale ,  et  qu'on  peut  arbitrer  à  un  million  par  an,  nous  a 
para  peu  considérable  pour  une  administration  aussi  vaste  et 
pour  une  ressource  aussi  utile.  Chaque  municipalité ,  pourra 
prendre  sa  part  dans  le  plan  et  dans  la  reconnaissance  de  la  na- 
tion. Nous  sommes  autorisés  à  vous  dire  que  la  ville  de  Paris 
prendra  une  somme  moins  considérable  des  biens  à  vendre ,  si 
Fempressement  des  autres  municipalités  l'exige.  Les  billets  pour- 
ront porter  l'indication  des  municipalités  qui  seront  chargées 
d'exécuter  une  partie  des  ventes.  L'évaluation  doit  être  faite  par 

T.  V.  8 
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4^  ppn)qi)jsisaire8  pboisis  par  vous  ^\,  par  la  municipalité..... ....• 

*Bt  PN  fS^W  qî?^  P?s  dp^es....  Lp  comité  pçnse  donc: 

4*^if^  {^  RfQJçf  jte  1^  ffjuHJcipalitë  de  P^is  facilite  I^  vpnte  dé- 
m^^  (rf  P"?  ^c^lèpe  r^ff^f  ^p^  (fépriécjpp  les  objets  à  vendre  par 
trop  de  préciçjt^fjpp  .ef  pj)p  «gç  pqi}pj|Pr.eftcg  danggrejjse. 

?^  0»'i|4WW  \m  ^  M-DiB  cr^fjPR  fie  papier  pjrculîint,  qui 
Siprté^a  f|¥çp  ^i^affPïg^  ^  J»(Jgt8  (J'e^spipBte ,  et  regfetira  le 

#erg  fHxpv^^  pnjsqw'U  m  ^fm^H  ^  I»  ?j!l^  #  P^?»^»  Çf  m 
Wtr^Ç  Yi||e>  (lii  jrQiaUfBSi  ^  Stf'ff  SPffi  «flPÎPy?  .^  4^  ojjjj^s 

(.'a^sefpU^  P<^Râte  §efa  ^$  4q(iJ^  au^j  f^gj^  ^ifi^  QQ^s 

4f,  ^afi^.  pn  9  (|i^  que  l^  ffifJVpipjfJjté  f}  d^f»ai},dé  Hfl  })^p^ 
fic^  <te  Jîft  «hJIW  ;  pp  9  prétcfiflM  qu?  dp§  çpfyicjes  /yj'ej^  pflFfe 

«PPt  fPMrp¥»^r  ^'^^s^îi^R  4»  ^!^  ^^  'm^W\^i  \P  ?¥PWfe^  .«?^ 
ûyiiste.  ;|fi  jjeff}?ii^.dp  jM§Mcp  Rftijr  b  Paris,  npn  i^imije 

majret  H  Q'jsst  pa$  cei^sé  Qrôsept  à  yotr.e  ^nce»  mais  coif^pip  djé^ 
piil^.  Uk  mm^l^é  a  pçqpp^  u^e  pp^f?fipi}  di^ns  Jague}(e  plie 
iWy^  flPf-Jvgjf  pbteB/p  le  q«W'  4^  }Mné)5cps  ai{::de§?u§  de  |S0 
millier,  lfi(Uf4f  ^  gMppo^t  |(jmp  l^  vpme  s'jéleypra  à  |»p  mil- 
Upp$ ,  firP^l W  Hff  avapMfj&e  d^  16  iftilliops.  Les  ^néf eux  ci- 
tofef^  qfM  P"t  Pri?  le$ ^P^o^es  j[p  iS^ff jUet  (on  n^urmure  à  droite, 
4;>f|  ;)fipbMJ#  à  ({ffijche) ,  q^î  ouf  pps  j^  Bastille  le  14,  et  qui  vous 
f^i  défpodfilfy  ne  i^onf  pas  deç  ^qps  jpfpressé^  i\e^  plurinures  au^- 
.Wjeptiwt,  les  appU^djussep^/sns  r^dp^blept).  }ji  municipalité  de 
Pari^  9  prpi^p  d^  ayantç^  (^ui  géraient  parta{jcs  par  toutes 
If»  £aU|!eç  |9Mifiici|[>^t|és  ;  ep  yops  propp;^t  un  plan ,  il  (allait 
bien  4ine  fAipulatipp.  ^SL\s  d'ailleurs ,  qifi^fle  ^  pté  la  camuse  de  no- 
tre dei^iaucl^?  EUe  a  pour  pl^et  .de  spMiager  Paris ,  et  de  sauver 
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\e&  èsof ens  qi4  iu)ms  pTft  tous  saiiv^.  G*est  Pan;  gui  a  assuré  la 
mohiion ,  et  cependant  tout  le  poicls  des  circonstances  est  re- 
kifibé  sur  lui  :  si  les  pensions  sont  suppriipéeç  ^  des  pen^n- 
wres  habitent  Paris  ;  si  les  paiepiçns  d^  rbôtel-de-vii)e  $ont  sus- 
{Kqdos^  )e$  troiç  quarts  de$  reptjers  lu)b|tqnt  Paris*  |^e§^e(i9 
Dche;  qtiî  ont  abai^dpnné  le  royaqf^e  hs^bjfaient  Paris....  Qp  ^ 
tfNis  les  j^i^  Rbiîgé  (}e  poufvpir  ai)X  l)f§pins  d'up  ^'ès^graIl4 
Bûmbre  de  citqy^s  ;  le  rpi  ^  |e$  gens  ricjies ,  les  r^pr^utans  du 
peuple  et  ti)us  les  pit^y^s  aj$ps$pnt  yenus  ^  )eiir  $ecpurs  ;  depuis 
six  iqois  le  peuple  de  Parjs  ne  vit  gfi^  d'^!ifpài)es  ;  et  je  ne  pr§i{is 
pa^  4^  le  dirp ,  pi]isqu0  ç'il  soufirp  »  il  souffre  ppiir  la  li^é.  p 
a  fallu  de  grande^  dépense^»  il  ^  plln  anner  la  ipilipe,  qui  n'a 
pris  les  acqies  qup  pour  yptrp  défense  ;  c  e^  pour  la  çaus^  p|i- 
bbque  que  la  muuicipalipi  a  pris  ({^  engngemens  considérables  ; 
les  miix  flput  nofis  géfpi^ops  i)p  ^ronf  pas  aident  ^|4éf  j$  ; 
lous  JQiiifez  d^à  de  la  réyplifliop  ^  que  f^^fis  en  ^piïrira  encore. 
Si  noifs  ayç^fs  propqç^  (i'emplqypr  c§  béné^çe  à  dps  q|)jets  fpii 
paroisseot  être  des  plyet^  de  l^xp,  c'est  ^n  de  pouvoir  pifrjr  j}u 
travail  aux  ouvriers  :  les  officiers  f^ypi^ipauf  ^  qui  sont  |es  pèf^ 
du  peuple»  QQ^dA  pen$ef*à  jui.  P^pus  pféypyons  les  maux  dont 
nous  aiirons  encore  a  gémir.  Le  plan  proposé  peut  sauver  la  na- 
tion; nous  deqaandpns  qup  Paqs  ne  spit  pas  écrasé  par  les  suites 
4* une  révolution  où  |il  a  eu  tant  de  part,  et  dont  il  a  supporté 
tout  le  poids.  (^  ville  de  P£^*is  s'en  [rapporte  à  l'assemblée  ;  son 
ÎQtentioq  a  été  d'être  utile  à  la  chose  piiblique;  elle  comptera 
pour  lien  ses  propres  intérêts. 

Jf.  de  Cazalès.  J'observe  que  les  dispositions  que  viennent  de 
soumettre  la  municipalité  de  Paris  et  le  comité  des  finances ,  sont 
relatives  à  toutes  les  parties  de  l'économie  politique ,  et  qu'il  est 
impossible  de  les  apprécier  sans  les  connaître  ;  je  demande  l'iip- 
pression  du  rapport  du  comité  et  l'ajournement  à  deux  jours. 

Jf.  le  Cfiapelier.  Le  rapport  du  comité  n'est  qiie  l'apprqbâUon 
d'un  plan  présenté  il  y  a  biiit  jours ,  et  qui  est  dans  pos  mains  de- 
puis cette  époque.  Toutes  les  reflexions  doivent  avoir  été  faites 
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par  tous  ceux  qui  ont  voulu  lire  :  c*est  vouloir  perdre  du  temps 
que  de  demander  un  ajournement. 

M.  d'Esprémenil.  Avant  que  l'on  aillé  aux  voix,  je  demande  à 
M.  Baîlly  une  explication  bien  nécessaire  sur  un  des  articles  du 
projet  imprimé.  Il  est  dit  dans  ce  projet ,  qu'après  avoir  défialqué 
les  frais  de  la  vente  du  produit  total  de  cette  vente,  la^nunicipa- 

lité  de  Paris  donnera  les  trois  quarts,  et  gardera  l'autre  quart. 

» 

M.  Bailly  parle  aujourd'hui  du  seizième.  H.  Bailly  voudra  bien 
nous  apprendre  à  quoi  nous  devons  nous  en  tenir.  Je  remarque 
ensuite  qu'il  est  question,  dans  le  projet  imprimé ,  dé  consacrer 
une  partie  du  bénéfice  de  la  ville  de  Paris  à  l'élévation  d'un 
palais  pour  les  séances  de  l'assemblée  nationale.  La  somme  de 
douze  millions,  à  laquelle  on  évalue  ce  bénéfice^  suffirait  à  peine 
pour  cet  objet.  H.  Bailly  semble  cependant  vouloir  employer  ce 
bénéfice  au  soulagement  des  pauvres.  Je  désire  qu'on  puisse  ex- 
pliquer ces  contradictions.  £n  attendant,  comme  le  rapport  du 
comité  diffère  sensiblement,  pour  les  moyens  d'exécution,  du 
projet  de  la  municipalité ,  la  matière  doit  être  examinée ,  et  j'en 
demande  l'iijournement  à  jeudi. 

M.  de  Mirabeau  Faîne.  Lorsque  j'ai  demandé  la  parole,  c'était 
pour  combattre  l'ajournement.  Je  crois,  d'^après  la  discussion  du 
préopinant ,  pouvoir  nde  dispenser  d'établir  mon  avisa  cet  égard, 
puisque  la  question  est  jugée  par  le  fait.  H.  Bailly,  comme  dé- 
puté, a  donné  son  opinion  sur  le  fond  de  la  matière;  M.  d'Es- 
prémenil,  autre  membre  de  l'assemblée,  a  donné  la  sienne  :  la 
discussion  est  donc  ouverte.  Je  ne  sais  en  quel  sens  on  pourrait 
maintenant  proposer  l'ajournement:  en  effet,  quelle  est  l'opé- 
ration proposée?  c'est  un  mode  de  réalisation  pour  plusieurs 
décrets  c{ui  renferment  les  propositions  les  plus  urgentes,  les 
plus  pressantes  ;  ce  mode  est  bon  ou  mauvais  :  il  faut  décider 
cette  question  ;  il  faut  la  décider  sans  retard  :  quel  est  donc  le 
motif  de  rajournemenl?  On  croirait  qu'il  y  a  beaucoup  de  dan- 
ger à  lever  enfin  le  doute  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  :  on 
dirait  qu'il  est  extrêmement  déplaisant  de  voir  le  terme  où  les 
alarmes  que  donnent  les  besoins  de  l'année  présente  doivent  dis- 
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paraître  :  en  vérité  »  je  ne  sais  si  avec  quelque  pudeur  on  peut 
vouloir  différer  encore.  Je  ne  m'étais  pas  proposé  de  traiter 
Taffaire  au  fond;  mais  s'il  faut  dire  un  mot  de  mon  opinion»  il 
me  semble  qu'on  exagère  les  avantages  et  les  inconvéniens  de 
ce  plan  un  peu  partiel;  j'y  vois  cependant  un  avantage  incom- 
mensurable,  c'est  de  s'occuper  réellement  des  ventes  décrétées; 
c'est  de  commencer  cette  réalisation  si  redoutée.  Les  objections 
de  détail  ne  sont  pas  difficiles  à  résoudre,  si  elles  ressemblent 
toutes  à  la  contradiction  supposée  entre  le  mémoire  de  la  muni- 
cipalité et  le  discours  de  M.  Bailly.  Le  quart  de  200  millions 
étant  de  SO  millions ,  le  quart  de  ce  quart  n'est  que  le  seizième 
de  200  millions.  L'autre  contradiction  est  aussi  véritable.  Naguère 
M.  Bailly»  se  présentant  comme  maire»  est  venu  proposer  une 
magnifique  acquisition  ;  aujourd'hui  membre  de  cette  assemblée» 
il  a  parlé  sur  les  très-véritables  sacrifices  que  font  incessamment 
les  habitans  de  Paris  :  il  avait  annoncé  d'abord  que  le  bénéfice 
de  la  ville  de  Paris  sur  les  ventes»  serait  employé  en  constructions 
utiles  ;  il  demande  aujourd'hui  qu'il  soit  employé  à  secourir  le 
peuple.  On  secourt  le  peuple»  quand  on  lui  donne  du  travail.  Je 
ne  vois  encore  ici  nulle  contradiction  ;  mais  j'applaudis  au  très- 
louable  et  très-heureux  accord  des  droits  de  M.  Bailly»  quand  il 
réclame  l'établissement  d'ateliers  publics  comme  un  soulagement 
véritable  du  peuple  ;  le  soulagement  du  peuple  est  le  premier  de 
ses  devoirs»  et  le  plus  sacré  des  nôtres.  Je  conclus  ù  ce  que  le  projet 
de  décret  présenté  par  le  comité  soit  discuté  sans  désemparer. 
.    M.  de  Laborde.  On  peut  décider»  sans  désemparer»  qu'il  sera 
vendu  à  la  municipalité  de  Paris»  des  biens  du  clergé  ou  du  do- 
maine pour  200  millions;  mais  la  proposition  d'un  papier-mon- 
naie mérite  plus  de  discussion.  Vendredi  dernier  »  le  comité  des 
finances  a  proposé  un  papier  portant  intérêt  à  cinq  pour  cent  »  et 
propre  à  acquitter  les  capitaux.  Les  intérêts  de  celui  de  la  ville 
de  Paris  sont  à  quatre  pour  cent»  avec  prime;  il  n'est  pas  propre 
au  remboursement  des  capitaux.  Cette  question  est  d'une  grande 
importance  pour  être  décidée  sans  désemparer! 
M.  de  Cazalis.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voi\  sur  la  question 
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de  toVôii*  si  l'on  njournchi  la  discussion  du  projet  de  décret  âprèt 
le  UbînëUt  Ml  l'àéseiilbléë  itità  téhhihë  sbil  tMtaii  m¥U  ffûmn. 
Cette  pfUt>dèiUbii  est  t^rbdigiiëitsàHënt  iiittithellé:  Qu'U  më  Wîi 
fiëriâièi  ë'biJ^Href  atte  qilèllé  âdt-èïse  M:  de  Mirafaeaii  i  toùht 
âli^  tiiië  àj^Mbà  Hé  {sâHi  d'tatlé  biTmièil  û'bh  HHlre  côttitiittif  : 
Cérlëé;  Il  ëh  de  riiitëret  dé  tdute  l'ààseAiblëë^  de  ééemtit  lè 
pmfAè  dé  iMri^,  dé  dièsipei*  M  èÉhUaH^  ded  fltiaiibës^  et  d'é- 
Vitèi"  iiB  dau^ét'  qtii  c6hit)r6iaehiâit  (â  îibéftë;  NduS  t^lr^ëôÉi» 
tôttâ  cël  intëhét»  il  n'est  dUbUil  dé  iitfui  ^iîi  VèUilIë  rëiàrdëf  lâ 
Tëâtëà  qUi  ont  ëié  dëcrétéeé;  Mais  bèaiUéoûp  de  Hiéthbrëâ  M 
(^^àiS^eilt  P  le  prbjët  de  M:  Bailit;  ihai»  ^  dëtfët  e^  U8  à 
ùâè  eHmdë  ^ëstidil  tjni  (klftlrâ  du  ilàtitéhl  lë  royautiie  ;  cette  de 
k  ctéàHèû  d'un  pdfiier-tildHiidlë:  U  eJrt  ëtMMiit  qu*il  èë  sdk 
ëiéVë  tiiië  vdîi  pdiii*  detnandëi*  qii'Wi  prèUÉtë  dti  pAHï  dtiis  eéttè 
sëàiicé.  Cëèt  lè  ednlbiè  de  k  fMie  MMiàlihë.  ië  pètiièiè  à  c^  qii'dii 
àjtiiii*âé  fâ  (}tie^tidM; 

AT;  lè  ffft^  8»  SlBiM-iriéoUi)-^di«4}tof(tonnét:  Il  s'agit  d'dn  con- 
trai ëiittë  la  tlUë  de  Pari^  et  l'EtUt  :  la  tUMicipaHtë  |irqpose  des 
boriditions  ^dl  {^rhiiétit  detetiir  mêretàeà  à  la  tilié  :  ta  tlile 
doit  ddnë  eirë  ëdnèultëë.  M;  le  Mitb  l'a  ai  bieti  senti  ;  qu'il  a  dè- 
iriaAdë  t[dë  ràsseihblëe  bdiiorât  ^  pt-bfiloSitiOii  de  Éèti  yœtt  et  itOû 
d'un  dhiret,  àflti  qu'il  pfit  retdilftter  Vèfs  jës  èMtiMeftatei  et  db- 
tenir  lètii^  cdnSétitèiAèM.  Il  fsM  ddite  ctotoltër  M  di^Hctè  pour 
â^tl-^  lëulr  stutoH^iMi.  le  pf6pm  d'ajdiffhel*  »  fibitëdi: 

M.  Pi^tédu:  Il  îf  â  prëé  dé  i^H  tûblh  que-toui  a^ë^  décrété 
ttàè  téiiie  ëfi  tatéîri*  de  40D  nililidrfi  TdUs  âtez  êlfffflMnlJieiii  in- 
di(itié  (pie  lèâ  nhiliiclfitâlitéè ,  dàtà  U  fdhne  danâ  lâ^éllë  elles 
eiiirtsiieM  àloi% ,  ioué  tttftèttMlëiit  le  tratail  jléceâ»ai<*e  fidtfr 
l'exécditon  de  ioti^è  décret.  Il  de  tAût  pas  vous  écilHei*  de  la  rdtite 
que  vOtis  avëÉ  tracée,  ié  prbpioié  dé  décréter  h  l'itiâtaht  la  TèMe 
dek  objets  qui  ibuÈ  Sout  indiquée  daus  lè  liiédioire  de  la  hitiurcl- 
palité,  et  d'âjourhér  à  atifrès-dëitiain  là  ((àëMion  dti  iSàde  et 
âeè(  conditiori^  du  f»a{)iér  qbe  toUs  àutotlserèt  à  jeter  âUr  la 
place. 

M.  ic  Caxalès  retire  sa  motion  étadopte  cdie-d. 


ir.  Jhiimirii.  You^  avez  ohlbitrië  à  h  mMtipàUié  de  PaH^ 

de  vous  pféâèntér  datis  iitiU  Jôiiri;  le  âétdtt  deâ  bfenë  (ïceilésifâs- 

ti^  ifdrbH  fibUrh^  tnëttfë  en  tëlité.  Cfitàtt  bien  ftHrtii  «uttè 
ÉhticIMltë  tèlfè  qii^Mlë  èxIStè  à  |ji^ësèift.  Je  t«dâtti«  rètëctfddif 
do  décret  »  et  je  demande  la  question  préalable  tût  \A  pt(>pMil6n 
dé  H.  Fl^eâu. 

La  i|bësti6U  préaMNié  èft  flfl^  àti4  tMx. 

M.  le  t^iiâfldfeât  fMiibhoë  que  rmetnblée  a  décide  qn'il  û'f 
a\iJt  lias  Ued  S  Saibëfer . 

On  réclame  l'appel  nomiffii!.  -^  Qii  Mit  tiilè  HëcOlidd  i^têùve. 
M.  le  président  prononce  le  même  décret.  —  Les  réclan^ations 
recommencent  et  finissent  d'elles-mfimës. 

Là  «scii^fiiM  ett  diHèHe  sur  te  projet  de  décret  dn  coMité 
des  fiifanceS; 

M.  Dupàri.  tdiis  diHM  ddifH  FUrtiêle  I*'  dé  ûéetei;  que  lëè 
bîeos  dn  ddhiàihe  et  M  bi^6  ëbdésIâStiqlKM  sëttiiit  tendus.  Dès 
qtte  h  nliiiilbi[)aHtë  bfM  d'act)tifif Ir j  he  Seres-tdits  (xsidt  engages 
i  îendiv?  fà  itm  Wé  Sëttl-t-ëlle  pàH  i  petit  bitlSi  dire  t^onsomniéeT 
Mw  qne  i^déi^vOtfi?  I>H  MSiisôHs  :  le  serdnt-elles  tout  de 
soitef  Vbos  iîë  le  {ièfls^  jOà:  lA  hittHibi|)alitëiftdlnintstrera  dondP 
Ceite  adiiHith^tiSii  sëba  tHs-^ciëtt^;  «omtite  toutes  lés  adtnl- 
nistrail<ttis  bollectlvêS  i  Ks  âdftîlfitîltMtéUi^  ;  fiiSselit-ihi  Vmiieiii 
et  délidità  ;  H  $ëh)tii  ^8nt)çbnttës;  et  vbUs  KH^ret  attisi  i^  admi- 
nistraUotis  tiiiinidj|jàl&,  d8S  lëtii*  iidissanëë;  à  HfftHgiië  et  fi  là 
calomnie.  Commeiii  tiaiét^-t-<^  les  pfdt)!eH4;ir^iânë?  Ifi  Uë 
seront  âîttrë  bHbse  i^iië  des  pâjilëi^ifabnnàie  ^  it^  hë  Fàif[jr6che- 
ront  lias  t^d^tit)  FhtpotHfititiè:  Le  à*ëdil  sHi^  Hé  à  la  ïmtié 
admînûU^Ubh  :  diîë  àdthib!^l*aftd(l  bdaVeltB  ddbner^^l-^He  Kini 
à  àe  }>lns  grâUds  tfaàtiis  de  (56iiflàiice?  Nbns  M'en  tk)dTons  tùà^ 
bUitre  ht  têt  t)Knb())es,  t\  M  intjyeiis:  Si  les  bHlet^  ne  sont  |>as 
drcbtàâs,  ^'Hs  ioht  deéthlés  à  l'âcqnrttëment  de»  câpitabx,  ))dtir- 
qnoi  âë  i)as  iiër  la  question  aux  grande^  qnësttons  de  TéUit  de 
DOS  èhabces?  {ioiiriiubi  iié  pas  chercher  5  décontfit  d'abUrd 
quelTes  sonl  «os  dëi^enses»  qUèîs  soht  noÀ  rëtistabs  fixes?  Si  tbus 
iMei  depeàdail  délibërer  tôlit  de  suite ,  Je  demandé  ()b*on  rë- 
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jette  une  vente  fictive  dont  lesinconvéniens  sont  très-nombreux. 
Mettons  eu  vente ,  sans  aucune  opération  ultérieure ,  les  objets 
qui  vous  sont  désignés  ;  décidez  que  la  municipalité  recevra  les 
offres  des  acquéreurs  »  afin  que  vous  puissiez  savoir  par  la  suite 
sur  quoi  compter. 

M.  Garai  Vatné.  L'heure  est  très-avancée  :  la  discussion  sera 
nécessairement  longue;  vous  ne  pourriez  jamais  décider  aujour- 
d'hui la  question ,  et  vous  avez  quinze  membres  à  nommer  pour 
le  comité  des  rapports  ;  je  demande  que  la  séance  soit  levée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

SÉANCE  DU   17   MARS. 

\M.  le  président  fsai  lecture  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
par  M.  de  Montmorin.  Voici  la  substance  de  cette  pièce.  — 
M.  Vau-der-Nooty  se  disant  agent  du  peuple  brabançon ,  m*avait 
adressé  un  paquet  contenant ,  à  ce  qu'on  disait ,  le  manifeste  d'in- 
dépendance des  provinces  belgiques.  Le  roi  a  ordonné  le  renvoi 
de  ce  paquet.  Deux  particuliers  brabançons  sont  venus  m*ap- 
porter  une  lettre,  comme  envoyés  du  peuple  de  ces  mêmes  pro- 
vinces. Je  n'ai  pu  l'ouvrir  sans  prendre  les  ordres  du  roi.  S.  M., 
déterminée  par  les  mêmes  raisons ,  par  les  circonsirances  et  par 
l'état  actuel  de  l'incérieup  du  Brabant ,  a  pris  le  même  parti. 

Jlf.  le  président  annonce  qu'il  lui  a  été  également  remis  deux 
lettres  adressées ,  l'une  à  l'assemblée  nationale  »  l'autre  à  lui- 
même  ;  ni  l'une  ni  l'autre  n'ont  été  ouvertes. 

M.  delà  Fayeue.  Il  n'est  aucnn  Français,  aucun  ami  de  la 
liberté ,  qui  ne  doive  au  peMj^  de  Belgique  des  vœux  etdes  éloges. 
Mais  on  doit,  au  sujet  des  lettres  dont  il  s'agit,  examiner  deux 
choses.  A  qui  sont-elles  adressées,  et  par  qui?  Elles  sont 
écrites  au  corps  constituant  de  France ,  par  un  congrès  que 
je  respecte ,  mais  qui  ne  paraît  pa^  avoir  tous  les  caractères  qui 
émanentdela  puissancesouverainedu  peuple.  Toute  corporation, 
toutdespq^,  en  s'agitant,  ne  fera  que  hâter  la  révolution  qui 
l'attend,  et  qui  doit  opérer  sa  ruine.  N'en  doutons  pas,  la  liberté 
reprendra  ses  droits  sur  les  hommes.  Renvoyons  au  roi  la  dé- 
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termioation  que  demande  la  circonstance  actuelle  :  le  roi  des 
Français,  restaurateur  de  la  liberté ,  ne  nous  garera  pas.  —  Je 
propose  le  décret  suivant  : 

cCfhsemblée  nationale  ayant  pris  connaissance  d'une  lettre 
adressée  à  son  président»  par  M.  de  Montmorin,  et  instruite  des 
drconstances  et  de  l'état  actuel  du  Brabant ,  où  le  congrès-  ne 
parait  pas  avoir  le  caractère  de  la  puissance  qui  émane  du  peuple, 
déclare  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
du  roi.  > 

M.  Péiton  de  VtUeneuve  demande  la  parole.:  on  veut  aller  sur- 
le-champ  aux  voix. 

M.  de  Noailles.  Le  point  de  la  question  est  de  savoir  si  nous 
abandonnerons  la  constitution  et  les  finances.  Je  propose  de  ré- 
pondre qu'occupés  sans  relâche  d'assurer  la  liberté  par  la  consti- 
tution, nous  ne  pouvons  nous  occuper  â*aucun  objet  étranger, 
quant  à  présent. 

Après  de  longues  et  tumultueuses  agitations,  l'assemblée  or- 
donne que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  U  marquis  de  Montesquïou.  J'avais  hier  demandé  la  parole 
pour  répondre  à  ce  que  M.  Duport  a  opposé  au  projet  du  bureau 
delà  ville  et  au  rapport  du  comité.  Je  ne  contredirai  pas  ce  qu'il  a 
dit  des  inconvéniens  d'une  administration  collective;  cependant 
je  n'adopterai  point  les  conséquences  qu'il  tire  de  ses  raisonne- 
mens.Par  qui  peuvent  être  administrés  les  biens  du  clergé  avant 
qu'ils  soient  vendus ,  si  ce  n'est  par  une  administration  com- 
mune? Et  assurément  on  ne  pourrait  mieux  choisir  pour 
confier  un  soin  de  cette  importance.  Les  officiers  municipaux 
auront  pour  garans  les  vertus  auxquelles  ils  doivent  leur 
installation,  et  la  surveillance-de  leurs  concitoyens;  il  n'y  aura 
nul  risque  pour  la  sûreté  des  assignats  et  pour  les  intérêts  qui 
y  seront  affectés  :  ainsi  une  administration  commune  pour  les 
biens  à  vendre  est  inévitable;  ainsi  les  craintes  qu'on  a  mani- 
festées sont  injurieuses  et  peu  fondées. 

M.  Duport  veut  que  Ton  vende  tout  ce  qui  est  à  vendre ,  et 
<)u'on  fiasse  publier  etaffiqhef  incessamment  ces  ventes  :  assuré- 
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incnt  ce  moyen  sentit  dangereux.  Les  affiches  n'aiiiènèf^èït 
personne  aux  enchères  ;  la  concurrenëe  la  plii^  defêivoriible  aiihiii 
lieu ,  non  celle  des  acheteurs,  mais  celle  dès  TCndëtirs  :  le  iidiâë^ 
ràijre  disparaîtrait  plutôt  que  de  reparstttre.  Ht.  DiipôH  B^Sffle 
qiie  nduscônnaissiôijs  l'ëtetiduëdehôs  besoins  et  dëti8tre  rëëëttë: 
Ledcflb]tèstkonnti;lamàssedes  dépenses  Test  ëgatëniëfit  :eiî  1791 
notissëi*bns  au  pair....  U  ne  s'agit  fias  de  ràisonùef  siif  des  idées 
de  përfectioii,  il  faut  aller  proihptehiéht  ail  but;il  fiitlt  assdi*èr  h 
liberté  en  prenant  tous  les  moyensdesubveniraux  besoins  présèns» 
et  d'évitèi*  les  évéheinens  qui  pourraient  la  compromettre. 
L'opération  proposée  offre  de  grands  avantdges  :  quand  leé 
biehs  dont  vous  ordonnez  là  vente  seront  délivrés  aiix  mttni- 
ci^alités,  ils  leur  a))partiendront  éntièretMéilt  ;  toUi  doute  âHh 
paraîtra ,  l'Hypothèque  sera  libre  t  elle  se  trdbi^ehî  dtix  inains 
dé  tout  le  mondé ,  la  voie  s'a|3làniHi  t)otir  atrivèr  satis 
inquiétude  à  Tannée  1791^  terme  assuré  del'ôhlrë  dàiis  lès 
fibaiicès  et  dé  la  t*égénéraiioii  publique.  Malë  lèë  jobrs  s'écou- 
lent pendant  que  les  heures  même  sbtit  d'dh  prit  inestimable; 
dtteignotis  là  fin  de  cette  iitinée,  et  l'État  e^t  iâauvé}  et  là  bonsti- 
tiîtloti  est  consolidée;  li'abandonriôii^ pas  cette  graîidë  ëhtreprisey 
))ùi^qu1l  est  démontré  qoe  les  dBstades  iqui  voiis  arréietit  encore 
sotit  désormais  les  seuls  qiië  Vbus  ayez  à  combattre. 

M.  Jk  Fermont.  Au  moment  oh  lé  m^irè  dé  lï  ville  de  Pari^ 
Vient  noiis  présenter  lih  ptdh  qu'il  ci*oit  avahi^énx  à  là  cbb^ 
publique;  aii  moment  oh  votre  comité  des  finances  a  sanbdoritië 
ce  plaîi ,  par  l'approbation  manifeste  qu'il  y  a  dôtihée ,  il  siérait 
MaA  sdtls  doute  à  lin  homme  ()ui  ne  s'est  jathais  cccnpé  de  fiilaiices; 
de  vous  présenter  ses  idées  particntlërés ,  s'il  né  j^oUvâit  espérer 
qb'ellés  rentreront  dans  les  vôtres.  Ce  ne  sera  donc  point  pair 
des  spéculations  de  finances  que  j'élayërai  les  ph)positiôns  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  faire,  je  n'offrirai  que  des  observations 
que  je  crois  utiles.  —  Le  comité  des  finances  lions  assiire  que  nos 
finances  soni  extrêmement  embarrassées.  Le  préopinant  rieiit 
d'entrer  dans  de  grands  détails  pour  établir  le  contraire.  — Vous 
avez  décrété,  le  19  décembre  dernier ,  qu'il  serait  vendu  pont 
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400  ttrillioiisde  bieris  ecdësidstiiqtiès  et  dônmoiâta.  La  miinicipa- 
Ihé  de  Parris  viient  tous  désigner  des  biens  propres  à  être  vendus: 
taè  fàSt  plus  i  dié  propose  de  vous  {fréter  son  nom  et  son  crédit; 
poar  iboéléirer  ta  vente  de  bes  biens;  Je  ne  pense  pas  que  sespro- 
jMisîtibbs  puissent  cbntënir  à  i'assemUée  :  elle  doit  s'en  tehhr  à 
SCS  premiers  décrets;  elle  ne  doit  pas  ientpninter  dés  niunicipa^ 
liies  ito  crédit  que  les  municipalités  lie  peuvent  avoir  sans  élie. 
lais  Q  ne  font  pas  juger  à  ta  hâte  le  plan  qui  vous  éki  proposé  ; 
il  ne  fam  pas  se  livrék*  aux  prestiges  de  rimagiiiation. 

Tous  allez  travailler  pour  la  nation  entière  ;  vous  allez  travailler 
poor  les  gens  à  argent;  n'oubliez  pas  que  les  prestiges  de  l'ima- 
gination ne  sont  pas  felts  pour  les  gens  à  argent.  Le  plan  qui 
tous  est  présenté  est  bon  sous  quelques  nq[>ports;  il  est  imëres» 
sant  d'adopter  ce  phn^  il  est  dangereux  d'en  adopter  les  inter- 
laèdes.  —  Sans  doute;  il  est  instant  de  vehdre  les  biens  dont  la 
tente  a  été  décrétée;  maié  l'assemblée  nationale  ne  doit  se 
diarger ,  ni  de  publier ,  ni  d'afficher;  ni  d'adjuger  ces  biens.  Elle 
ne  peut  s'occuper  de  tous  ces  objets  de  détail;  elle  doit  lès  ten^ 
Toyer  aux  municipalités;  La  détresse  du  trésor  public  est  grande» 
et  le  remède  doit  être  prompt.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  iislit 
des  assignats  :  f  obsene  que  ce  ne  sera  pdint  le  nom  de  la  mil- 
nidpalfté  de  la  ville  de  PaHs  qui  donnera  du  crédit  à  ces  assignats, 
mais  bien  les  olijets  dont  ils  seront  représentatifs.  Ces  différentes 
réflexions  me  portent  à  vous  proposer  de  décréter  que  les  maisons 
retigienses  désignées  pour  être  vendues^  pourront  l'être  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret  ;  que  les  mu- 
nicipalités seront  chargées  de  cette  opératiori  »  et  qu'elles  en  ren- 
dront compte  incessamment  à  l'assemblée. 

M.  de  Custitie.  Se  h'e^t^eprendral  pas ,  messieurs ,  de  fixer  les 
avantages  et  les  désavantages  de  l'établissement  d'un  nouveau 
papier-monnaie  :  je  ne  voiis  demanderai  pas  si  ce  nou\'éad  papier 
(>pérera  là  destruction  ou  le  rétablissement  de  celui  de  la  caisse 
d'escomj>te.  Je  mè  bornerai  à  voiis  entretenir  de  la  propôsîtion 
qui  vous  a  été  faîte  par  la  municipalité  dé  Paris  :  il  s'agit  d'exa- 
miner si  le  plan  de  cette  munic'ipalité  est  avantageux  aux  muni- 
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cipalitës  en  général.  Il  a  été  observé,  avec  infiniment  de  justesse, 
que  la  vente  qu'on  vous  propose  de  faire  aux  municipalités,  et 
principalement  à  celle  de  Pjiris ,  peut  avoir  l'inconvénient  d'en- 
lever aux  officiers  munidpaux  une  partie  de  la  confiance  dontib 
ont  besoin  :  c'est  ce  que  je  vais  essayer  de  démontrer.  (On  de- 
mande que  M.  Gustinese  borne  à  présenter  sou  projet  de  décret.) 
—  Ce  décret  a  pour  but  de  déterminer  que  les  biens  ecclésias- 
tiques et  domaniaux  seront  vendus  jusqu'à  la  concurrence  de 
400  millions,  conformément  au  décret  du  19  décembre  dernier; 
que  l'évaluation  en  sera  feite  par  experts,  paiMlevant  l'assemblée 
de  chaque  district;  que  les  administrateurs  de  ces  biens  seront 
comptables  à  k  nation  du  dépérissement  qui  pourrait  avoir  lieu 
par  leur  faute,  négligence,  mauvaise  volonté  ou  autre  motif; que 
les  fonds  des  ventes  seront  versés  dans  la  caisse  de  l'extraordir 
naire ,  pour  être  employés  à  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  : 
enfin ,  que  l'assemblée  se  réserve  de  statuer  sur  l'emploi  parti- 
culier à  faire  d'une  partie  de  ces  fonds. 

M,  Pétionde  Fti/enetive.  Je  crois  devoir  vous  présenter  quel- 
ques observations  très-simples.  Plusieurs  questions  se  présentent 
dans  la  seule  question  qui  nous  occupe  :  elles  sont  toutes  d'une 
haute  importance.  Les  biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente 
seront-ils  vendus  par  les  municipalités?  donnerez-vous  aux  muni- 
cipalités un  béncficedans  les  ventes?vendrez-vousaux  municipalités 
elles-mêmes?  quelsseront  les  efïetsdont  vous  décréterez  l'émission 
dans  le  public?— Yousdevez  faire  vendre  par  les  municipalités,parce 
que  vous  avez  décrété  justement  une  vente  que  vous  ne  pouvez 
faire  vous-mêmes.  Et  quels  meilleurs  agens  que  les  officiers  mu- 
nicipaux? Leur  accorderez-vous  un  bénéfice?  II  me  semble  qu'il 
serait  non-seulement  sans  inconvénient,  mais  bon  de  le  leur  ac- 
corder :  il  aura  cet  avantage  de  stimuler  les  agens  pour  accélérer 
les  ventes.  Ce  bénéfice  est  d'ailleurs  destiné  à  secourir  des  classes 
indigentes  :  ces  classes  indigentes  ont  des  droits  sur  les  biens 
ecclésiastiques  ;  il  est  douQ  utile  et  juste  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  recouvrer  leurs  droits.  11  est  utile  et  juste  d'accorder 
ce  bénéfice  aux  municipalités,  parce  qu'il  n'existe  pas  une  mu- 
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nkâpaUtédans  hquelleou  n^en  puisse  faire  une  juste  application  : 
il  D*eo  est  pas  où  il  n'y  ait  un  grand  nombre  d'indigens.  —  Devez- 
nMis  Tendre  aux  municipalités;  celle  de  Paris  vous  propose  d'ac- 
quérir cette  vente,  et  cette  acquisition  ne  sera  rien  autre  chose 
qu'une  vente  fictive;  or,  je  vous  demande  si  vous  pouvez  dans  ce 
moment  vouloir  faire  une  vente  fictive?  Pour  vous  engager  à  la 
£&re ,  que  vousdira-t-on?On  vous  propose  des  obligations  écrites; 
00  vous  fait  des  offres  de  crédit.  Je  ne  crois  pas  que  ces  offres 
poissent  être  faites  à  l'assemblée  nationale.  Je  demande  si  une 
assemblée  de^rançais  doit  être  en  peine  d'un  crédit  dont  elle  n'a 
pas  fait  usage?  (On  donne,  d'un  côté  de  l'assemblée,  quelques 
marques  d'improbation.)  Je  m'aperçois  qu'on  a  devant  les  yeux  que 
rassemblée  a  fait  quelquefois  des  opérations  à  la  sollicitation  du 
ministère»  on  se  rappelle  que  ce  qu'elle  a  fait  alors  n'a  point  eu 
d'effet  salutaire.Mais  remarquez  que  nous  avons  usé  notre  crédit 
sans  nous  en  servir;  nous  n'avons  point  faitd'opération  de  finances 
à  nous,  véritablement  à  nous;  point  d'opération  grande,  nationale. 
Nous  avons  étayé  la  dernière  sur  un  crédit,  je  ne  dirai  pas  chance- 
lant, mais  entièrement  perdu  :  nous  avons  associé  notre  crédit  à 
cdm'  d'une  caisse  qui  n'en  avait  plus. 

Lorsque  vous  donnerez  au  public  des  gages  certains,  en 
édsiogede  l'argent  qu'il  nous  donnera,  vous  aurez  du  crédit; 
vous  ^  aurez,  parce  que  la  nation  ne  peut  manquer  de  confiance 
aans  la  nation.  —  Il  s'agit  aujourd'hui  de  créer  des  assignats  ;  il 
s'agit  de  les  hypothéquer  sur  des  objets  existans  :  pourquoi  vous 
obstineriez-vous  à  croire  que  ces  assignats  n'auront  pas  de  crédit? 
JedemandeqHelssont  les  effets  circulansdansle  public  qui  puissent 
balancer  vos  assignats  ?*Sr  donc  vous  faites  une  émission  de  billets 
qui  offrent  un  gage  plus  certain  que  les  billets  de  la  caisse ,  tout 
le  monde  préférera  les  vôtres  à  ceux-là,  et  vous  paierez  ainsi  ce 
que  le  trésor  public  doit  à  la  caisse.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
croire  que  tous  les  porteurs  de  billets  de  caisse  viendront  les 
échanger  contre  les  assignats. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  et  que  vous  pouvez  soutenir  votre 
crédit  sans  aucun  secours  étranger,  et  que  vous  ne  devez  pas  ba- 
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laj^c^  ^n  insU^nt  à  répondre  pégaUvement  ^  la  flHeHH>i|  ç)^  ^vqîp 
si  V0U9  étayevez  voU'e  crédit  du  crédit  d^  Qmnicipi|lité$.  J^  vpi^ 
d'ailleurs  ^a  autre  ipcpqvépieat  à  accepter  la  crésiUon  de;  effipff 
n^unicipaui^  que  vpus  pr9P<>se  la  coin^ui^e  çle  P^(s  :  vpfis  ;|^ 
décrété  la  ven|e  d^  4Û()  mmJQUsd^bieiis  ^cd^s^ljqn^  ^tflpa^- 
ni^ui;  ;  la  aiUQJcipalit^  de  P^ps  yPM$  PT^PPse  ^^  ^^}^Wi  fP!K 
^  millions.  Je  ypiis  priet  4'observer  qHP  ^  )eç  aHtrfi9  fl^tipipir 
palités  idu  royaufpp  pç  yPM^  f^J^\  P^  ^  i^^W^  ^Pf^Mffi^f  ^  yOD^ 
serez  obligées  4p  cr^<^r  (je$  asslg^mtc;  ppyf  le;  ^  autces;  nfM)lki))S. 
|1  arrivera  de  là  que  vous  ai^rez  eu  çir(Hi)a|io^  qife  mpitié  4'ç$^ 
municipaux,  ^t  une autfe nioitiéd'effefs  4'uaq autn^ Pf^lPf^r  ?f^ 
sonne  n^  doute  cependant  q\k'}i  fout  un  ftystèine  g^éral  (i§D;  I^ 
finances. 

Je  pense  dqnc  q^e  la  y^qt^  de;  bi^ns  qq  i|oit  étrfi  fait^  fff  ji  m 
mqnicipalité  de  Paris,  pi  au^  autres  munipipalité^l  jç  peqsfç  qv^e 
les  of^i^rs  ipunicipaux  doivent  pourtaqf  être  1^  %ens  <i|Q  c^s 
ventes.  —  J|e  propose  un  mpyop  qui  ipe  para{f  Pfoprç  ^  r^fn^^ 
la  confiance,  c'est  de  ^ire  vos  assignats  payables  à  qrdre.  Q^  a 
toujours  observé  que  sur  une  place  pii  jl  ^xis|e  4^hx  portes  de 
papiers^  le  mauvais  papier  çircul^  plus  ^çjleniçnt  quç  )p  )>pn , 
parce  que  cbacMu  cbercbe  à  se  défaire  dH  ip^yai; ,  et  gjuxje  le 
bon.  Il  est  donc  intéressant  de  retirpf  le  nuiuyai;  papjer^  j^  ^fijpL 
dire  les  billets  de  caisse; ,  par  f|^  assignats ,  e^  ces  s^ssi^ns)^,  dafis 
mon  opinipn ,  devraient  être  à  ordre,  comme  des  billet^  oriU- 
naires  de  commerce  ;  il$  seraient  recherchés  avec  empressement 
et  produiraient  Teffet  que  vous  devez  en  attendre. 

if.  l'abbé  de  lUonte^quiou*  S\  la  commune  4e  ^aris  you^  avait 
seulement  proposé  de  faire  exécuter  yotie  décret  du  19  déceaU)re 
dernier,  je  ne  niip  permettrais  pas  de  Êûre  if  ne  seule  observation  i$ur 
sa  dcimaqde  ;  mais  je  me  crojs  obligé  de  vpqs  rapp^r  vq;  prin- 
cjpes,  et^x)s  piriucipes  vous  défendent  d'accédef  à  la  réclamation 
de  ia  commune.  Votre  décret  portant  la  yente  desbieps  du  clergé 
pour  400  millions,  porte  aussi  que  ces  biens  ne  seront  v^pdus 
qu'après  la  désignation  qui  en  aura  été  foite  par  les  départemens. 
Ici  la  désignation  n'e^  point  fiiite  par  les  départemens ,  mais 
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seiiksDieil  p^  la  conunuoe.  —  Lorsque  vous  avez  rendu  votre 
preioier  décret  portant  T^ission  des  assignats^  ou  demandait  à 
qDa'ttnîraicDt  lesa^îgnat^,  et  la  réponse  était  qu'ils  seraient 
I»  par  les  créanciers  de  l'État.  Celte  réponse  n'était-elle  pas 
qtàù^îiqae?  Je  crpis  ne  pouvoir  la  comparer  qu'à  un  système 
àibidieiis,  qui,  lorsqu'on  leur  demande  sur  quoi  repose  la 
lene»  jrépoodem  sur  mu  jélépliant;  et  Téléphant?  sur  une  tortue  ; 
jBl  h  tortue  ?  N'en  demandez  pas  davantage.  Yoilà ,  Messieurs ,  le 
pt3l^  littéral  et  viraî  des  assignats  dont  on  vous  présente  le 
projet.  Des  calculs  préalables  aqraiçntdù,  ce  me  sen^ble,  éclai- 
Rr  cette  grande  question  ;  et  popr  arriver  à  un  résultat  sûr,  il 
avait  fallu  examiner  Sficcessivement  de  très-grandes  questions. 
Et  d'abord  y  quels  sont  les  biens  du  clergé?  Quelles  sont  les 
charges  du  dêrgé?  Quelles  sommes  seront  nécessaires  pour  les 
dépenses  du  culte,  l'entretien  des  ministres,  et  le  soulagement 
des  pauvres?  —  La  commune  de  Paris  n'a  délibéré  sur  aucune 
de  ces  questions;  elle  a  seulement  dit,  nous  vendrons,  nous 
allons  augmenter  la  4ette;  les  moyens  de  la  payer  viendront 
quand  ils  pourront.  —  Sans  doute,  Messieurs,  il  est  instant  que 
les  biens  du  clergé  soient  vendus  jusqu'à  la  concurrence  de 
400  millions,  dont  vous  avez  décrété  la  vente;  cette  vente  inié- 
rease  à  I4  fois  la  nation  et  le  clergé  lui-même,  qui,  dans  mon 
qpinion,  ne  retrouvera  la  paix  que  lorsque  vous  aurez  satisfait 
à  fotre  décret;  mais  il  faut  opérer  cette  vente  d'une  manière  sage 
et  bien  combinée;  il  ne  faut  pas  qu'une  partie  des  fruits  de  cette 
vente  se  perde  dans  le  gaspillage,  et  le  gaspillage  est  inséparable 
des  demi-opérations. 

U  me  semble  qu'il  serait  important  de  prendre  un  parti  préa- 
lable sur  les  dîmes.  Vous  avez  décrété  la  suppression  de  la  dîme, 
vous  devez  en  décréter  le  remplacement.  Si  on  laisse  les  dîmes 
aux  propriétaires  des  terres ,  si  on  cède  aux  l3aiiquiers  les  pro- 
priétés ecclésiastiques  en  acquit  de  leurs  créances,  que  devien- 
dront  le  culte,  les  ministres  des  autels,  les  pauvres  et  les  titu- 
laires? Ne  consommez  donc  pas  à  la  bâte  un  plan  que  je  crois 
vicieux»  et  dont,  selon  moi,  vous  n'avez  point  assez  calculé  les 
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conséquences.  Ajournons  la  demande  de  la  commune ,  et  ren- 
voyons aux  comités  des  finances  et  ecclésiastique ,  les  questions 
suivantes  :  je  les  indique  comme  un  ordre  de  travail.  1^  Exami- 
ner la  question  du  remplacement  de  la  dtme,  qui  présente  un 
capital  bien  important ,  et  sans  lequel  les  biens  du  clergé  ne 
peuvent  suffire  à  Tentretien  du  culte  et  des  ministres  du  culte  ; 
2*"  fixer  les  salaires  du  ministre  et  les  dépenses  du  culte;  3*"  aviser 
au  paiement  des  rentiers  du  clergé.  Je  conclus  et  je  répète  que 
l'examen  du  projet  de  la  commune  doit  être  renvoyé  jusqu'après 
la  solution  de  ces  premières  qjtiestions. 

M.  le  vicomte  de  TotUongèon.  Je  demande  qu'on  revienne  h  la 
question  qui  fait  Tobjet  de  l'ordre  du  jour. 

M.  le  vicomte  de  Noailles.  J'observerai ,  M.  le  président,  qu'il 
est  question  d'adopter  ou  de  rejeter  le  plan  de  la  commune  de 
Paris.  Plusieurs  préopinans  ont  paru  s'écarter  de  cette  question. 
Beaucoup  de  gens  ont  parlé  d'ailleurs  contre  le  plan  de  la  com- 
mune :  je  demande,  d'après  la  marche  que  vous  avez  constam- 
ment adoptée,  que  quelqu'un  soit  entendu ,  pour.  Si  personne  ne 
demande  la  pai*ole,  pour,  je  la  demande,  et  je  vous  supplie  de 
me  l'accorder. 

M,  Dupont,  Je  trouve  dans  la  proposition  que  vous  a  foite  la 
commune  de  Paris,  deux  points  bien  importans;  l'un  tend  à 
changer  la  situation  actuelle  de  vos  finances,  l'autre  à  commencer 
un  avancement  effectif  du  papier  dont  vous  avez  besoin  pour 
foire  sortir  votre  numéraire  enfoui.  La  proposition  de  la  com- 
mune me  semble  cependant  prématurée.  Votre  comité  des  fi- 
nances vous  a  présenté,  dans  deux  différens  rapports,  une  suite 
d'opérations  à  faire;  il  vous  a  d'abord  prouvé  que  vous  aviez  la 
possibilité  certaine  de  satisfaire  à  tous  les  engagemens  contractés 
pour  l'année  1791 .  L'efficacité  d'une  caisse  de  fonds  extraordi- 
naires ne  vous  a  point  été  démontrée.  L'embarras  que  vous 
éprouvez  en  ce  moment  naît  peut-être  de  la  négligence  que  vous 
avez  apportée  à  fixer  l'organisation  de  cette  caisse  extraordinaire. 
—  Je  pense  avec  M.  l'abbé  de  Montesquieu,  que  vous  devez 
vous  hâter  de  décréter  le  mode  du  remplacement  des  dîmes. 
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Quand  les  dimes  ne  pourraient  être  évaluées  que  comme  la 
moitié  des  biens  du  clergé,  quoique  dans  mon  opinion  elles  peu- 
Teot  l'être  aux  deux  tiers;  il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que  vous 
ae pourrez  faire  le  sacrifice  de  80  à  90  millions,  ù  quoi  sont  éva- 
luées les  dîmes.  Si  vous  supprimiez  entièrement  les  dîmes  »  il 
resterait  un  vide  affreux  dans  les  revenus ,  je  ne  dis  plus  eeclé- 
âastiques,  mais  nationaux.  —  Travaillez  donc  avec  méthode  ; 
comptez  sur  votre  crédit,  et  croyez  que  lorsqu'il  sera  prouvé 
que  tous  avez  une  recette  ordinaire  bien  supérieure  à  votre  dé- 
pense ordinaire,  des  fonds  extraordinaires^  beaucoup  au-dessus 
de  vos  dépenses  extraordinaires,  croyez,  dis-je,  que  les  assi- 
gnats dont  vous  déterminez  l'émission,  obtiendront  la  confiance 
publique,  celle  du  propriétaire,  comme  celle  des  financiers.  Je 
pense  donc.  Messieurs,  et  ce  n'est  pas  dans  l'intention  de  reculer 
une  opération  utile,  que  vous  devez  adopter  la  série  des  ques- 
lioDS  qui  vous  a  été  présentée  par  votre  comité  des  finances.  Ce 
moyen  est  le  seul  d'arriver  à  un  résultat  non  moins  désiré  que 
nécessaire.  ■  * 

M.  Thourei.  Je  ne  me  propose  pas  de  vous  faire  une  longue 
dissertation  sur  la  demande  de  la  commune  de  Paris,  mais  seu- 
lement de  vous  exposer  d'une  manière  précise ,  l'objet  de  cette 
demande  et  les  avantages  qui  peuvent  en  résulter  pour  la  chose 
publique.  Je  chercherai  à  vous  ramener  à  la  question  de  laquelle, 
il  me  semble,  qu'on  s'est  prodigieusement  écarté.  Vendrez-vous 
ks  biens  du  clergé,  dont  la  vente  est  décrétée,  non-seulement  à 
b  municipalité  de  Paris  ^  mais  aux  autres  municipalités  du 
royaume?  ou  bien,  les  départemens  ei  les  districts  pourront-ils 
seuls  vendre  ces  biens,  désigner  ceux  qui  devront  être  vendus? 
•Ne  perdons  pas  de  vue  la  disposition  dans  laquelle  cette  question 
s'ouvre.  Calculez  la  lassitude  du  malheur  et  la  rareté  efi'rayanledu 
Buméraire.  Ces  deux  considérations  répondent  seules  à  beaucoup 
d'objections  qui  ne  devaient  pas  être  mises  en  balance  avec  elles. 

Quelles  ressources  vous  reste-t-il?  l'émission  des  assignats,  et 
c'est  la  seule.  Il  faut  donc  imprimer  à  ces  assignats,  toute  Tacti- 
tivité  que  donnent  le  crédit  et  la  confiance.  La  confiance  dans .: 
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les  assigna^  ne  dépend  pas  seulement  de«  hypolbèques ,  m^is 
de  la  certitude  de  la  vente  des  objets  dont  ils  sont  reprëseu- 
tatifs.  Il  faut  donc  i^oUs^r  ces  d)JQts.  S'il  ^UU  piwibW  die 
les  réaliser  [incoptinent 9  fegdrftitril  le  Eure?  filop»  car  il  ri- 
sulteraj^  de  cette  r^i«^on  précipitait  m  gaspiU^go  effroyable 
e|  qu'il  est  }ptére^nt4*évi&er,  D'dUkurSi  o^  sont  en  ce  RioaMii 
les  acfieteurs?  Personne  mç  voudra  ^wxéiA&f  iam^î^taHieiil  au 
don^^ne  ou  au  /dergé«  J(e  cr«infliW|  fl|e««ienr»,  que  oet  iiMiant 
n^  fi^t  recueil  (atal  d^  tmu»  nos  opéwiiyis,  (^t  (e  trkunpto  fie 
r^pfî-patrioti^iue  ^  si  |<ç  n'étais  rsis^uré  par  les  di«fMMUioBa  (}u 
pl^n  qui  vous  est  pressé;  car,  ^  voua  aiWcb^a  les  ventes,  et 
que  yous  ne  trouyiesp  pas  d'acb^urni  voire  crédit  est  perdu* 
^i  rjétat  de  sMgoAtion  d^  ^r4  «om  vos  floanpes ,  aob* 
sisie  seulement  pendant  trois  mois,  voire  cràliteal  epoore  penl^; 
et  n'oi^blie?;  pas  qu*ain9  q^e  la  ciWijBance  appciie  la  oonfiance,  de 
môme  \^  défiance  amèu^  le  discrédit*  ^  On  vous  propose  beau- 
coup jjxQîns  de  décréter  W  vente  des  bienf  enoléMastiques  aux 
municipalités,  quQ  de  constater  votre  vœu  de  vendre  aux  muni- 
cipalités, l^  ^ijile  pDiwère  de  £^re  v^ir  vos  as^ignaia»  eiit  de 
leur  donner  une  ba^  «olide.  Pour  parvenir  à  donner  cette  base, 
il  fout  vendre  en  me$se.  A  qui?  A  des  municipalités»  qui  reven- 
dront ^  des  acquéreurs.  Il  résultera  de  cette  opération  plusieurs 
effets  salu.taiures  ;  le  premier  «era  Texpropriatm  de»  possesseurs 
actuels,  li^  mutation  des  propriétés,  et  sans  doute  un  grand 
exemple  pour  les  aUénations  futures ,  le  seQond  effet  sera  d'ap- 
peler et  d'affei*mir  la  confiance  des  particuliers;  le  troisième 
d'opérer  raccélération  des  \entes  partkulièrea  ;  le  quatrième 
enfin ,  d'établir  le  fondement  le  plus  a^Ude  d*un  nouveau  papier 
qui  fera  di$paraijiu*e  celui  de  la  cnisse  d'escompte*  Tous  ces  effets 
seront  heureux  .et  rapides,  U^  on  conteste  la  capacité  des  nui- 
nicipalités  pour  acquérir.  Je  penaet  Meneurs ,  que  ai  vous 
écartez  les  municipalités ,  vous  serez  ob%és  d^entrer  vous-mêmes 
dans  des  détails  qui ,  dans  mon  opinion ,  ne  doivent  pas  occuper 
un  Instant  l'assemblée  constituante  et  législative.  Je  pense  encore 
que  vous  devez  accorder  aux  municipalités  un  intérêt  combiné 
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les  arigociitioDS  dont  vobs  les  ehargeB»  parce  qu'ainsi  vons^ 
les  ninrirrrT  honorabiemoit  à  tos  trtvswXf  el  que  vont  leur 
rodreuv  pour  ainsi  dire,  plus  sacréB,  des  devoirs  que  k  raison 
SI  le  putriotisaie  leur  ordonnent  de  remplir.  Je  ne  réfuterai  pas 
Iss  WBuofùb  de  défiance  que  l'on  a  osé  vous  présenter  contre  les 
corps  municipaux ,  contre  des  corps  dont  l'estime  publique  aura 
choisi. les  membres.  Avec  de  semblables  terreurs ,  Traies  ou 
fiantes,  les  difficultés  naîtront  i  chaque  pas,  et  la  défiance  aug- 
mentera avec  l'impossibilité  de  la  foire  évanouir. 

Quelques  préopinans  ont  pensé  que  pour  vendre  aux  nmiMci- 
paKtéSy  il  fallait  attendre  le  coiisentement  des  départemens.  Dfais 
les  départemens  ne  sont  point  formés  ;  accjé()er  à  pe(te  prK^pc^ 
tioo»  ce  serait  ajourner  la  qfiesjtion  à  deux  mois,  et  npife  si^qi^- 
tioii  ne  nous  penuet  pas  de  consentir  ^n  dél^  de  dçiix  mpî^*  — 
Je  me  résume,  et  je  dis  que  l'utilité  du  projet  qui  vous  ^t  pf^ 
sente  par  la  commune  de  Paris  est  bien  supérieur  aux  inconvjéniens 
que  ce  projet  peut  renfermer  ;  je  dis  encore  que  les  avanlages 
que  ce  méiùe  projet  nous  offireûe  pourraient  pas  se  rencontrer 
dans  un  autre  plan.  L^  désavantages  sont  exagérés  par  la  pr^- 
ventfon  et  la  mauvaise  foi.  Prenons  donc  le  bop ,  en  attendant  te 
mfenx,  qui  serait  peut-être  trop  tardif.  Il  est  sans  doute  aisé  de 
démêler  avec  moi  que  les  raisons  qui  animent  les  adversaires  du 
plan  de  la  commune  de  Paris,  sont  les  mêmes  qui  doivent  vous 
déterminer  à  l'adopter. 

Le  discours  de  M.  Thouret  est  vivement  et  presque  unanime- 
ment applaudi.  La  discussion  est  fermée. 

M.  k  Président  Mtïonce  qu'il  vient  de  r^evoir  une  letfre.des 
députés  extraordinaires  du  commerce.  Un  de  MM.  les  secré- 
taires en  fait  lecture. 

c  Nous  sommes  instruits  que  rassemblée  national^  s'occupe 
d'uB  plaii  présenté  par  le  bureau  de  la  ville....  Picîns  de  respect 
et  de  confiance  dans  la  sagesse  de  TassemUée*  nous  nenous  per- 
■Mltrons  aucune  réflexion  sur  l'émission  d'une  espèce  de  papier- 
lonni^-  dans  tout  le  royaume  :  nos  observations  porteront  uai- 
qatment  sur  \m  distribution  des  intérêt  par  des  primes*  Nous 
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craignons  que  les  capitalistes  de  province  ne  refusent  de  s'en 
charger  ;  ils  aiment  retirer  de  leurs  fonds  des  revenus  fixes.  Ce 
mode  ne  convient  qu'aux  capitalistes  de  Paris ,  qui  peuvent  courir 
des  hasards  et  sont  accoutumés  à  l'agiotage.  Le  meilleur  moyen 
d'assurer  le  succès  des  assignats  est  de  leur  donner  des  intérêts 
fixes  et  indcpendans  du  hasard. ..•> 

Beaucoup  d'amendemens  sont  proposés  et  presque  Qussitôt 
admis  ou  rejetës. — Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  : 

>  1®  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques,  dont  elle  a 
précédemment  ordonné  la  vente  par  son  décret  du  13  décembre 
dernier»  jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions,  seront  incessam- 
ment vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de  Paris  et  aux  munici- 
palités du  royaume ,  auxquelles  il  pourra  convenir  d'en  foire  l'ao- 
quisition. 

>  ^  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effets  par  l'assemblée  nationale  » 
douze  commissaires,  pris  dans  toute  l'assemblée,  pour  aviser 
contradictoirement  avec  des  commissaires  élus  par  la  municipa- 
Uté  de  Paris,  au  choix  et  à  l'estimation  desdits  biens,  jusqu'à  la 
concurrence  de  200  millions.  L'aliénation  définitive  desdits  biens 
sera  faite  aux  clauses  et  conditions  qui  seront  définitivement 
arrêtées;  et  en  outre  à  la  charge,  par  la  municipalité  de  Paris, 
de  transporter  aux  autres  municipalités ,  au  prix  de  l'estimation , 
les  portions  desdits  biens  qui  pourront  leur  convenir,  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  accordées  à  celle  de  la  capitale. 

>  3"^  Qn'il  sera  rendu  compte  préalablement  à  l'assemblée,  par 
les  commissaires,  du  résultat  de  leur  travail  et  de  l'estimation 
des  experts,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

>  a*  Que  nonobstant  le  terme  de  15  années ,  porté  dans  le  plan, 
les  commissaires  de  l'assemblée  s'occuperont  de  rapprocher  le 
plus  possible  les  échéances  de  remboursement ,  de  la  liquidation 
générale  ;  et  pour  y  parvenir  plus  efficacement ,  l'assemblée  or- 
donne que,  sous  l'inspection  des  commissaires,  les  municipalités 
seront  tenues  de  mettre  sans  retard  lesdits  biens  en  vente ,  dès  le 


MARS    (1790)  37 

moment  où  il  se  présentera  un  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens 
aa  prix  fixé  par  l'estimation  jjles  experts.  >] 

Observcuions  mt  la  séance  du  17  mars. 

<  Si  le  décret ,  dit  Loustalot ,  que  rassemblée  nationale  vient 
de  randre  sur  l'achat  proposé  par  la  municipalité  de  Paris  était 
définitif,  et  qu'elle  eût  cru  y  trouver  une  ressource  contre  nos 
besoins  actuels,  je  me  garderais  de  proposer  aucune  réflexion 
sur  ce  projet  ;  je  me  liomerais  à  foire  des  vœux  pour  qu'il  réus- 
A;}Y  concourrais  même  de  tous  mes  moyens.  Mais,  puisque -le 
décret  n*a  pour  objet  que  d'ouvrir  une  négociation  entre  un  co- 
mité de  ses  membres  et  le  bureau  de  la  ville  de  Paris,  rien  ne 
doit  empêcher  de  publier  des  réflexions  qui  pourront  n'être  pas 
inutiles  aux  commissaires  de  l'assemblée  nationale.... 

1  Je  demande  d'abord  quel  est  le  principal  avantage  de  ce 
plan.  Selon  M.  Thouret,  dont  l'opinion  a  entraîné  tous  les  suf- 
frages, il  exproprie  le  clergé;  et  par  là  on  donne  de  la  confiance 
aux  assignats  :  chimère,  illusion,  folie.  La  municipalité  elle-même 
ne  demande  qu'une  vente  fictive.  Or,  qu'est-ce  qu'une  vente  fie* 
tive  faite  à  un  corps  moral  pour  un  prix  éventuel?  Il  n'y  a  qu'une 
tente  réelle ,  qu'un  prix  réel  et  employé  à  l'extinction  de  la  dette 
nationale,  qui  puisse  faire  naître  la  confiance.  Eh  quoi  !  la  nation 
aurait  besoin  du  crédit  des  municipalités  !  on  aimerait  mieux  ac- 
quérir d'une  municipalité  que  de  la  uation  ! 

>  Quelle  est  la  vraie  cause  de  la  défiance?...  C'est  que  l'on 
craint  une  contre-révolution;  c'est  que  les  aristocrates  disent 
hautement  que  cela  ne  tiendra  pas;  c'est  qu'ils  font  des  prépara- 
tifs hostiles  ;  c'est  que  les  vrais  patriotes  sont  persécutés,  réduits 
au  silence  par  les  soi-disans  patriotes  ;  et  que  de  tous  ces  indices, 
le  capitaliste  conclut  qu'il  ne  doit  pas  acquérir.  Il  entrevoit  la  pos- 
^bilité  du  retour  à  l'ancien  ordre  de  choses;  il  conclut  de  Tinso- 
ience  des  aristocrates  et  de  l'oppression  des  chauds  patriotes , 
que  ceux  même  qui  paraissent  servir  la  révolution  ,  pourraient, 
avant  peu ,  remettre  le  clergé  en  possession  de  tous  ses  biens ,  et 
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le dépottttter»  M»  quoiqtte  doquéi^eur  de  bonae  foi,  et  par  le 

titre  authentique.  ^ 

>  On  voit  dès-lors  ce  qu'il  fiatm  faire  pour  rassurer,  pour  invi- 
ter lesacquéreurs  :  créer  un  vrai  tribunal  national;  couper  aux  aris- 
tocrates tout  moyen  de  nuire ,  et  surtout  achever  la  constitution. 

1  Si  »  àti  Keii  de  commencer  par  mettre  en  vente  des  maisons 
q/&  9  de  tour  fiatnre,  exigent  de  gros  frais  de  réparation  et  èè 
rê^e^  on  eAt  itals  à  Taican  des  champs  et  d'autres  objets  en  mh 
tore,....  on  aurait  trouvé  prompteinent  des  acquéreurs  en  mor- 
celant les  terres.;...  Les  maisons  religieuses  des  viBes,  au  cott:- 
trah^^  ne  sont  à  la  convenance  de  personne 

>  Prenez  leçoh  du  petit  marchaild  qtii  a  divers  objets  à  vendre. 
n  ne  dit  pas  Je  vendrai  tel  objet  :  il  ouvre  boutique  ;  et  il  Rvre 
Pobjêt  dont  on  hri  offre  de  Targent ,  si  Fobjet  lui  convient. 

>  Ouvrez  un  bureau  oh  tous  les  citoyens  puissent  faire  des 
soumissions  pour  tes  objets  qui  sont  à  leur  convenance  ;  vous  ven- 
drez ensuite,  à  la  chaleur  des  enchères,  les  objets  pour  lesquds 
vous*  aurez  déjà  reçu  dés  offres  ;  et  vous  li'aurez  point  à  vous 
épuiser  en  ftafs,  à  vous  morfbndre  en  attendant  les  acheteurs  : 
VOUS  dorrëz  les  ventes,  quand  le  produit  s'élèvera  à  400  mil- 
KOfis 

Résuinom.  Le  pKin  du  bureau  de  la  ville  de  Paris  n'exproprie 
/  pas  le  clel*gé  ;  la  vente  peut  éirè  fiiite  par  la  nation  directement , 
en  cOipIoj^nt  les  municipalités  |)our  agèiis.  Les  effets  mdnictpaux 
sont  une  espèce  de  papier-monnaie  qui  n*a  qu'une  garaiitie  idéale. 
Us  auraient  lin  privilège  sur  un  fonds  qui  serait  déjA  hypothéqué. 
Le  produit  aiftiud  dé  hi  vente  sera  presque  absorbé  par  la  prime, 
Tes  réparations  et  les  charges.  Il  y  a  des  avantages  évidens  â 
vendre  les  biens  ruraux  en  rapport  Jl  faut  proposer  en  vente, 
par  préférence,  ceux  dont  les  citoyens  offriront  de  l'argent ,  afin 
d'être  sûr  des  acquéreurs  ;  il  faudrait  les  morceler,  aBn  de  ftsici- 
liter  les  achats.  Les  billets  de  caisSe  qui  grèvent  le  public  ne  se- 
raient retirés  que  pour  un  instant,  et  non  pas  en  entier;  l'émis- 
sion de  ces  billets  pourrait  mettre  en  danger  les  fortunes  particu- 
lières ,  parce  que  cette  émission  n'est  point  limitée  ;  elle  pourrait 
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meure  en  danger  h  Khertë  piiblK}ti6 ,  patcë  qu'il  ê!st  déjà  prouvé 
que  là  caisse  prête  au  mimstère  Mis  le  VOM  de  )à  Aatfûà.  > 

Il  fim  ajoâi^  qti^  Lôtttàtefl  MBrine  qoé  ce  projet  avait  été 
mmHé  à  Binlly  pttr  uti  arcMtéeié  tpit  étâh  mexkibre  de  là  oom- 
maoe,  et  qui  en  vooMt  fUre  9û(ù  dtffetire.  (îtèVotimons  de  Parié.) 

EiMDiMftB  msiiitQiafit  les  réiêxhnf»  de  fâtttteùr  dés  Bivolu" 
fioM  de  FrMee  et  cfe  Jfrd6iiifi<  MM*  cette  séaùce.  11  rexâniiiié  àous 
■I  astre  point  de  voe  :  e'e^t  de  la  <fkestion  tUploinàtlque  que  t>és- 
■ottliDS  s'oecope^ 

jf .  Rahaud  de  Siùm^Êtienne ,  ptétte  tiiarié ,  pressent  de  Cette 
qnname,  a  filR  lecture  d*Dde  lettre  qui  lui  a  èlé  adressée  par 
M.  de  IfostaioriB. . . . 

c  C'était  riieore  de  là  lefSixM  An  procès^^verha)  :  il  n'était  que 
dix  heures.  Qii'ést*^  ceci?  Ifmre  commandant-géâérâl ,  quàâd 
i  a  le  tenope  de  faire  une  apparrtioti  à  rassemblée  fiat'idniale  »  n'a 
pas  coutume  d'y  arriver  si  mSithi.  Je  n'exainine  pottit  si  lé  noîaire 
on  le  général  ont  droit  de  motiter  h  h  tribanc  de  rassemblée  na- 
ikmale;  il  n'y  !i  pa^  incompatibiHtë.  Écoutons  seulement  ce  que 
Pompée  va  dire  danS  le  sénat.  -=-  H  tire  de  sa  poche  un  discoure 
et  une  motion  par  écrit,  que  sa  brièveté  rendait  fecile  à  retenir , 
et  0  dît....  etc.  (Voyex  plus  hant.) 

f  J'en  demande  pardon  à  M.  de  la  Fayette ,  que  je  m^Bonore 
infiniment  d'avoir  pour  un  de  mes  sousicripteUrs  ;  mais  je  ne  lui 
cacherai  pas  que  sa  maûm  a  pénétré  de  douleur  tous  lôs  pa- 
triotes. Non ,  ce  n'est  pas  vous  i  M.  de  la  Fayette ,  qui  avez  pu 
écrire  ce  discoure  sorti  de  votre  poche  et  non  de  votre  tête.... 
Ce  n'est  point  Vk  vûtre  style ,  et  encore  moins  la  doctrine  que  je 
vous  ai  entendu  professer.  Vos  paroles  né  sont  pas  im  airain  son- 
nant ,  et  une  cymbale  retentissante  comme  celles  des  Maloiiet  et 
des  J.-F.  Maury  :  elles  Sont  d'une  toiité  autre  conséquence  ;  et 
ce  discours  nous  aurait  jetés  dans  la  consternation ,  si  quelque 
diose  pouvait  consterner  des  Romains.  Comment  n'avez-vous  pas 
vu  qu'il  n'y  a  presque  pas  un  seul  mot  qui  ne  vous  accuse? 

f  Que  dites-vous ,  que  le  peuple  français  doit  des  vœux  au 
peuple  de  Belgiquel  des  vœux  à  ce  peuple  qui ,  à  notre  exemple» 
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a  brisé  ses  fers  !  de  stériles  voeux  à  ce  peuple  qui  va  couvrir 
notre  liberté  du  rempart  de  la  sienne  !•••• 

>  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  Us  membres  du  congrès  beir 
gique.  Tant  pis  ;  car  ces  deux  coryphées ,  Van-der-Nott  et  Van- 
Eupen  sont  des  membres  fort  méprisables 

>  On  doit  examiner  ici  deux  choses.  Non ,  il  n*en  fallait  exami- 
ner qu'une:  que  c'est  un  peuple  qui  écrit  à  un  peuple.... 

>  Qui  ne  voit,  qu'au  lieu  4e  renvoyer  les  deux  députés,  le 
président  devait  leur  répondre  :  Les  Belges  sont  nés  à  la  liberté 
en  même  temps  que  nous;  ils  sont  nos  amis,  nos  frères;  nous 
sommes  prêts  à  vous  accueillir  lorsque  vous  aurez  présenté  vos  pour 
voirs,  lorsque  nous,  verrons  qu'ils  émanent  du  souverain.  Voilà  ce 
qu'il  était  de  la  justice,  de  la  sagesse,  de  la  dignité  de  l'assemblée 
nationale  de  répondre.  De  sa  justice,  parce  qu'il  est  souveraine- 
ment injuste  de  ne  pas  reconnaître  ce  premier  principe,  qu'un 
peuple  est  libre  de  changer  la  forme  de  son  gouvernement.  De 
sa  sagesse,  parce  que  l'intérêt  de  la  France  est  que  ses  voisins, 
imitent  son  exemple,  et  que  leur  indépendance  auxiliaire  fortifie 
la  ligue  des  peuples  contre  celle  des  rois.  De  sa  dignité,  parce, 
que  lorsque  le  despotisme  en  France  a  reconnu ,  en  1777 ,  l'in- 
dépendance des  Américains,  ce  serait  le  comble  de  la  pusillani- 
mité et  de  l'opprobre  qu'en  1790  la  liberté  n'osât  tendre  aux 
Belges  une  main  fraternelle 

>  Mais  où  trouver  des  expressions  pour  peindre  la  juste  indi- 
gnation que  m'inspire  cette  proposition  qu'on  a  osé  iaire  à  l'as- 
semblée nationale,  de  déclarer  quelle  ne  peut  mieu^  faire  que  de 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  et  aux  sentimens  connus  du  roi?... 

>  Quoi  !  l'assemblée  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter. 

à  la  sagesse  de  Louis  XYI  ! Elle  ne  peut  mieux  faire  que  de 

s'en  rapporter  au  bcau-frèrc  du  tyran  détrôné  des  Belges!.... 
Elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter  à  ce  roi  qui ,  au 
mois  de  janvier,  a  déclaré  qu'il  n'était  ni  de  sa  justice,  ni  de  sa 
sagesse,  ni  de  sa  dignité  d'ouvrir  la  lettre  du  peuple  brabançon , 
séparant  ainsi  sa  justice,  sa  sagesse  et  sa  dignité  de  la  justice, 
de  la  sagesse  et  de  la  dignité  du  peuple  français  !  Elle  ne  peiu 
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rmeux  faire  que  de  s'en  rapporter  aux  sentimens  connus ,  au  xèle 

poër  la  liberté Grand  Dieu  !  les  sentimens  connus  des  Saint- 

Priest,  des  Necker,  des  de  la  Luzerne  !.... 

9  n  feiut  répéter,  à  l'honneur  de  l'assemblée- nationale,  qu'il 
n'était  que  dix  heures  du  matin  ;  que  les  Mirabeau  Tatné ,  les 
Lameth,  les  Barnave,  les  Robespierre,  et  la  plupart  des  députés 
dont  les  noms  sont  au  livre  de  vie ,  n'étaient  pas  arrivés.  C'était 
une  embuscade  du  général  la  Fayette,  qui  était  tombée  à  l'impro- 
visce  sur  les  Jacobins 

>  On  passa  à  l'ordre  du  jour Il  est  bien  incroyable  que 

M.  de  la  Fayette,  qui  est  si  afSable,  qui  a  toujours  le  chapeau  à 
la  maiu  et  salue  tout  le  monde,  ait  fait  à  deux  envoyés  d'une  na- 
tion l'impolitesse  de  les  mettre  hors  de  l'assemblée  nationale  par 
les  épaules. 

>  Peut-être  cette  conduite  de  H.  de  la  Fayette  a4-elle  une  sa- 
gesse cachée  que  tout  le  monde  n'aperçoit  pas.  Il  y  a ,  dit  quelque 
part  Target,  comme  une  seconde  raison  plus  parfaite,  reculée 
dans  le  fond  de  la  méditation  et  de  l'expérience.  Celle-là  guide  et 
inspire  le  grand  homme  à  qui  il  est  donné  de  gouverner  les  em- 
pires. Peut-être  M.  de  la  Fayette  a-t-il  cette  politique  transcen- 
daole;  peut-être  a-t-il  ici,  comme  Fabius,  le  mérite  suprême  de 
sacrifier  jusqu'à  sa  réputation  à  l'amour  de  la  patrie  :  il  dédaigne 
l'opinion  du  moment  pour  sauver  l'Etat.  Quant  à  moi ,  qui  n'ai 
point  cette  vue  d'aigle ,  et  qui  fais  consister  toute  la  politique  dans 
le  sens  commun,  j'ai  vu  cette  motion  du  même  œil  que  MH.  Du- 
pont de  Nemours  et  Péthion  (deux  orateurs  qui  parlèrent  contre. 

quoique  le  Moniteur  ne  dise  pas  un  mot  de  leurs  discours) 

j'ai  cru  voir  une  accablante  vérité.  >  {Bévoliuiom  de  France  et  de 
Brabant ,  n"  18,  p.  194  à  105.  ) 


Cette  affaire  terminée ,  ainsi  que  celle  des  gabelles ,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu ,  l'assemblée  continua  à  s'occuper  d'impôts. 
Die  vota,  le  22,  en  une  seule  séance,  les  droits  sur  la  marque 
des  cuirs,  sur  la  fabrication  des  huiles,  savons  et  amidons,  sur 
les  contr'd)utions  dues  par  les  villes.  Elle  traita  des  moyens  d'^ug- 
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menter  le  produit  des  postes  ;  mais  eiie  ajoarnâ  tout  projet  soi* 
ce  sujet.  A  cette  occasHm,  Voydel  proposa  de  mettre  on  impdt  da 
timbre  sur  les  journaux»  Enfin  ^  on  s'occupa  defégler  Tarriéfé 
des  reoef tes*  Le  lendemain ,  on  dëeida  xpïe  des  comiâissairé^  de 
l'assemblée  prendraient  connaissance  des  opëratiôns  de  h  caisse 
d'escompte;  et»  sans  transittcm,  sur  une  lettre  dû  fnhiistre,  on 
mit  en  délibération  là  question  de  l'arriéré  deè  traitemens  mili- 
taires* At^*s  les  dénonciations  arrivèrent;  entré  antres  €amn$ 
vintamioncer  qu'on  avait  payé  aux  princes  de  Ck>n4é,  de  Bour- 
bon et  de  Lambesc ,  leur  traiteilient  des  six  derniers  mois  de 
1789;  que  le  trésor  était  pari!aitefenent  an  courant  avec  une  mul- 
titude de^inécuristeSy  degouremeurs  sans  gouTemementdepuià 
la  révolution.  L«|  gouverneur  de  la  SatnaritainB  recevait  en- 
core régulièrement  ses  six  mille  francs  d'appointemens.  Quelques 
membres  du  c6té  droit  se  trouvèrent  compromis  dans  cette  ftffoire^ 
entre  autres  le  duc  du  Cbâtelet.  Pour  se  défendre ,  Il  dédara 
qu'il  ne  s'informait  pas  des  paiemens  laits  à  son  homme  d'affaires. 
Tout  cela  avait  été  ftiît  en  oubli  d'ah  décret  du  22  janvier  qui 
déterminait  quels  traitemens  et  qudles  créances  devaient  ôtre 
payées,  et  ajournaient  les  autres  jnsqn'à  liquidation.  C'était  une 
illégalité  manifesté.  Le  f^it  fut  renvoyé  au  comité  de  liquidation 
pour  en  fiiirc  son  rapport  à  la  séance  suivante  ;  et  il  en  résulta  que» 
successivement  le  24  el  le  2S,  le  caissier,  puis  Tadministration  de 
l'extraordinaite  de  la  gtferre,  compamrent  à  la  barre  de  rassem- 
blée. Nous  donnons  cette  dernière  séance ,  qui  est  d'ailleurs  inté- 
ressante à  d'autres  titres.     * 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  MAEB. 

[M.  de  Biré,  administrateur  de  l'extraordinaire  de  la  gUeitCt 
est  introduit  à  la  barre. 

On  fait  lecture  d'un  projet  de  décret  présenté  par  M.  le  Camus, 
et  qui  a  pour  objet  l'impression  des  états  remis  au  comité  de 
liquidation* 

M.  de  La  Cheze.  Je  ne  m'oppose  pas  à  l'impression  ;  mais  je 
crois  que,  pour  plus  d'etactitudc,  il  faudrait  indiquer  le  montant 
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des  ùtémaotatofB  délivrées  et  des  sommes  qui  ooi  été  réeUement 


M.  ée  Baumiard.  Je  croii  qu'H  est  jusle  d'imprimer  sealemesi 
it  partie  des^tacs  qmi  concerne  les  paiomens  faits  aux  écr«igers^ 
el  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  qui  ont  reçu  qurique 
soomie  depuis  le  32  janvier.  Ds  sont  seuls  coupables»  puisque  te 
décret  n'est  pas  sanctionné.  Craignez  de  donner  d'injustes  appa- 
rences de  blâme.  Le  bon  peuple  qui  nous  entend  croit  qu'on  lui 
a  volé  SIX  cent  mille  francs,  tandis  qu'on  a  seulement  payé  an  peu 
pias  tdt  ce  qu'on  devait. 

M.  le  Ganta.  J'adopte  l'aniendement,  en  demandant  cependant 
que  l'impression  commence  à  la  date  du  14  janvier,  époque  de 
votre  décret  sur  les  psiiemens  des  pensions.  Il  est  bon  que  l'on 
connaisse  la  conduite  des  ordonnateurs.  Hs  paient  cent  mille  livres 
à  MM.  de  Condé  et  de  Bourbon ,  et  refusent  d'acquitter  des  pen» 
sioBS  de  trois  cents  livres ,  de  cent  cinquante  livres ,  de  cent  livres, 
accordées  comme  aumônes  sur  les  loteries.  Ils  oublient  vos  dé- 
crets pour  les  premiers',  ils  en  supposent  pour  les  seconds.  J'ai 
reçu  à  ce  sujet  une  lettre  de  madame  de  Montando,  à  iaqudie 
on  a  refosé  une  pension  de  six  cent  quatre-vii^  livres,  fruit  des 
services  rendus  pendant  soixante^uit  ans  par  sonmari  ^  mort 
en  activité  de  service.  Il  est  essentiel ,  pour  le  bien  de  la  consti- 
tution, d'apprendre  à  la  nation  qae  ces  refus  sont  le  fait  dès  mi- 
nistres, qm  emptoient  à  payer  des  gens  riches  ce  qui  appartient 
aux  pauvres ,  à  la  veuve  et  à  Torphelin. 

Jlf.  de  Btaumt!t%.  Par  une  extension  de  vos  décrets ,  les  minis- 
tres ont  arrêté  les  paiemens  des  pensions  alimentaires ,  dont  des 
citoyens  indîgens  jouissaient  sur  les  loteries.  J'éiats  chargé  de 
^-ous  porter  cette  réclamation ,  et  je  demande  que  ces  pensions , 
dont  la  totalité  ne  s'élève  pas  au-delà  de  cent  vingt  mille  livres , 
soient  payées  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement  ordonné. 

Diverê  ametfdemens  sont  écartés  par  la  question  préalable.  Le 
projet  est  adopté  ;  mais  on  ne  met  point  aux  voit  la  motion  de 
M.  de  Beaumetz. 

M.  te  préndem  fait  lecture  d'une  note  écrite  par  M.  le  garde- 
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des-sceaux ,  eu  envoyant  la  lettre  suivante ,  adressée  au  président, 
c  Je  suis  surpris ,  monsieur,  que  rassemblée  nationale  n'ait  pas 
encore  mis  en  délibération  la  proposition  feite  de  ma  part  sur 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie  ;  je  crdis  Cette  disposi- 
tion aussi  utile  que  pressante ,  et  je  vous  prie  de  ne  pas  différar 
à  la  présenter  à  la  délibération  de  l'assemblée  nationale.  > 

Signée  Louis. 
M.  Degmetihiers,  Je  ne  me  permettrai  pas  de  préjuger  la  |dé- 
*  libération  de  l'assemblée  sur  l'objet  mentionné  dans  la  lettre  du 
roi.  Il  est  probable  que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  vos  dé- 

crets  ;  mais  il  est  convenable  de  mettre  demain  cet  objet  à  l'ordre 
du  jour.  J'en  fais  la  motion. 

M,  de  la  Galissonnière,  Je  demande  que  H.  le  président  se  re* 
tire  vers  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  cette  disposition ,  si 
elle  est  accueillie. 

L'assemblée  adopte  les  propositions  de  MM.  Desmeuniers  et 
de  la  Galissonnière. 

M.  de  Biré  présente ,  pour  faire  connaître  la  forme  des  paie- 
mens 9  deux  pièces:  l'une  est  un  état  signé  du  roi,  l'autre  un  bul- 
letin ministériel,  signé  Mélin,  premier  commis  de  la  guerre, 
d'après  lequel  M.  de  Biré  est  autorisé  à  payer  les  objets  contenus 
dans  l'état. 

M.  le  Camus.  Il  doit  y  avoir  entre  l'état  signé  par  le  roi  et  le 
bulletin  ministériel,  un  ordre  de  distribution  quelconque ,  signé 
par  un  ordonnateur  quelconque. 

M.  de  Biré*  Il  n'y  a  oi^nairement  que  les  pièces  que  j'ai  indi- 
quées. 

3/.  le  Camus.  Mais  si  M.  le  prince  de  Gondé  avait  présenté  le 
bulletin  seul ,  Tauriez-vous  payé  ? 

M.  de  Biré.  Je  n'aurais  pas  dû  le  refuser. 

M.  le  Camus.  Mais  auriez-vous  payé  ? 

(  La  partie  droite  de  l'assemblée  interrompt  et  murmure.  ) 

M.  Dufresse  du  Chey.  C*est  vraiment  une  inquisition  que  d'in- 
terroger sur  ce  qu'on  aurait  fait. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  M.  de  Biré  remette  sur  le  bureau 
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l'eut  dont  il  s'agit.  C'est  la  seule  pièce  comptable  et  la  seule  dé- 
diai^ de  gestion  à  la  chambre  des  comptes,  ri  elle  est  en  règle. 
Otj  ceile^û  est  en  règle ,  puisqu'elle  est  signée  du  roi ,  et  con- 
tre-signée  par  un  secrétaire. 

M,  le  Camus.  Messieurs  »  on  vous  trompe. 

(  Ce  mot  occasionne  de  grands  murmures  dans  la  partie  droite 
de  l'assemblée.  ) 

M.  d'Estourmel.  U  faut  que  ce  qu'a  dit  M.  le  Camus  soit  établi. 
Je  demande  que  l'interrogatoire  continue ,  et  que  M.  de  Biré  ré- 
ponde catégoriquement. 

M,  Malouet.  Je  n'imagine  pas  dans  quel  sens  M.  le  Camus  pré- 
tend qu'on  vous  trompe.  J*ai  dit  qu'un  état  signé  du  roi ,  et 
contre-signe  d'un  ministre ,  était  pour  M.  de  Biré  une  décharge 
nécessaire ,  et  suffisante  à  la  chambre  des  comptes.  Or,  M.  de 
Biré  a  dit  qu'il  avait  entre  les  mains  un  état  contre-signe  du 
ministre  de  la  guerre. 

M.  de  Biré.  Mon ,  je  ne  l'ai  pas  dit. 

M.  Arthur  DiUon,  U  ne  doit  paraître  étonnant  à  personne  que 
je  dierdie  à  faire  connaître  combien  H.  de  La  Tour-du-Pin  est 
innoioeotOnn'a  pas  fait  les  questions  qu'on  devait  faire  ;  ii  fallait 
demander  comment  se  font  les  paiemens  ,  et  par  l'ordre  de  qui. 
M.  de  Biré  vous  répondra  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  ne 
donne  sa  signature  en  aucune  manière ,  que  poflr  le  prêt  des 
troupes  et  le  paiement  des  officiers  en  activité. 

M.  de  La  Borde.  Il  y  a  une  observation  importante  à  faire. 
Depuis  très-long-temps  le  roi  est  le  seul  ordonnateur  au  trésor 
royal  ;  il  donne  des  ordonnances  de  comptant  :  le  ministre  feit 
seulement  l'état  de  distribution.  Le  trésorier,  quand  il  a  reçu 
Tordre  de  payer,  doit  payer  jusqu'à  ce  que  les  paiemens  soien|,  ;:;*. 
suspendus  par  un  nouvel  ordre. 

M.  le  Camus.  On  vous  parle  d'ordonnances  de  comptant  :  il  y  en 
a  une  de  soixaite  millions  dont  on  ne  trouve  pas  l'emploi.  Nous  le 
découvrirons  par  le  menu  ;  et  si  l'on  vient  à  vous  dire  qu'un  état 
du  roi  est  une  décharge  suffisante ,  que  tout  est  foit  quand  un 
compte  est  appnré  à  la  chambre  des  comptes ,  je  répondrai  alors, 
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ooffunîe  j'ai  rëponAi  aujourd'hni  à  M.  Ifâlraet.  lereWra»  à  ■•  êê 
Biré  9  auquel  je  disais  :  Vous  bous  prësentei  m  éM  du  roi  et 
m  bulletÎD  miBistértel  ;  vous  avei  déUvré  iid  paiemeiit  qodeo»- 
que  le  18  janvier.  Je  demande  s'il  n'y  a  pas  hb  ade  qvekoeque 
entre  cet  état  et  ce  bulletin  »  et  sr  vous  awiei  payé  au»  cet  aete. 

M.  de  Biré.  Celui  qui  est  employé  dans  l'ëlal  ds  roi ,  et  qui 
se  présente  avec  un  bulletin  de  M.  Mélin,  doit  être  payé» 

Jtf.  le  CamuM.  Si  quelqu'un  »  pofMir  d'au  boHetifi  du  mois  de 
nuû  1789,  se  présentait  au  mois  de  janvier  1799  ^saMl-ipsfé 
sur-le-champ  ? 

Jf .  de  Biri.  Oui ,  monsieur. 

M.  le  Camus.  Sans  ordre  de  distributicp? 

M.  de  Biré.  Oui ,  monsieur. 

M.  le  Camus.  Croira  qui  voudra  que  le  prinoe  de  Gendë  et  le 
duc  de  Bourbon,  pouvant  toucher  cent  nulle  livrea  au  mois  de 
juillet ,  aient  attendu  jusqu'au  i8 janvier. 

M.  d'Eprèmesnil.  Je  demande  qu'on  rappelle  JkL  le  Camua  au 
respect  qu'il  doit  au  sang  des  roi^  de  France. 

JM.  le  Camus.  lia  ont  tout  reçu  le  même  jour,  sans  éM  obigés 
à  ne  recevoir  que  des  douzièmes ,  sans  états  ordonnannésw 

M.  de  Biré.  Les  conjectures  ne  militent  pas  contre  les  dits. 
J'ai  payé  le  18  janvier  à  M:  le  prince  de  Condé.  J'atteste  qne  j'ai 
payé  en  dodte  billets»  payables  de  mois  en  mms.  Deux  de  ces 
billets  ont  été  touchés.  J'avoue  qu'il  serait  phis«régulier  de  faire 
un  décompte  successif;  mais  voilà  l'usage.  Si  l'on  trouve  nau* 
vais  que  j'aie  amsi  payé ,  je  prendrai  sur  mon  compte  les  deux 
billets  déjà  acquittés,  et  je  dirai  à  H.  le  prince  de  Condé  :  Ben- 
dez-moi  vos  billets ,  viûlà  votre  décompte. 

M.  le  président  à  M.  de  Biré.  L'assemblée  est  satisfiiite  des 
éclaircissemens  que  vous  lui  avez  donnés,  et  de  la  candeur  de 
votre  langage. 

M.  de  Biré  reste  et  s'assied  à  la  barre.  "^ 

ilf .  le  président.  Pendant  le  cours  de  cette  séance  j'ai  écrit  à 
M.  le  garde-des-soeaux.  Il  m'a  répondu  que  le  décret  du  âS  jan- 
vier n'est  pas  sanaionnë ,  qu'il  est  exécnté  dans  presque  tantes 
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lei  èq[iosilioa6,  efXcqHë  pour  ce  qui  coocerne  les  arrangemens 
delEttances»  an  sujet  desquels  H.  le  minisire  des  finances  se  cou- 
«lera^irac  le  comité. 

Sur  b  proposition  de  H.  Alexandre  de  Lameth ,  rassembtëe 
sréte  ce  Cfui  suit  : 

f  Que  les  décrets  seront  constamment  présentés  par  le  pré- 
aidom  à  racceptation  ou  à  la  saoetion  du  roi ,  dans  un  délai  de 
trmê  jours  au  f^lus,  et  que,  dans  huitaine  après  la  présentation , 
M.  le  garde-des^sceaux  instruira  le  président  »  soit  de  l'accepta- 
tion ou  de  la  sanction,  soit  des  motifi  qui  feront  différer  l'une 
on  l'autre  ;  enfin ,  les  commissaires  qui  sont  eiiargés  de  veiller  à 
renvoi  des  décrets ,  veilleront  pareillement  à  l'exécution  de  la 
présente  dispositicm.  » 

[Après  la  lecture  du  procès-verbal. 

M.  le  duc  d^AiguiUon.  Je  n'ai  pas  été  peu  surpris  de  voir  mon 
nom  sur  Fétat  des  paiemens  feits  par  le  caissier  de  rextraordi- 
Mâre  ;  je  dois  me  justifier  sur  cet  objet.  A  la  mort  de  mon  père, 
une  soHime  de  51,000  livres  lui  était  due  pour  les  arrérages  de 

• 

aon  {[ouveniement;  ma  mère  la  délégua  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. H.  IléKn  donna  deux  bons  sur  le  trésor  royal  :  l'un  de 
ftyOOO  livres  payables  en  mars ,  l'autre  de  21,000  livres  payables 
en  juin.  Ce  sont  donc  ces  créanciers,  et  non  moi ,  qui  se  sont 
au  trésor  royal.  Je  ne  mérite  ))as  fimprobation  que 
membres  de  l'assemblée  ont  voulu  donner  à  la  mention 
qui  a  été  feite  de  moi  dans  les  états  qui  vous  ont  été  lus  hier  ; 
j'ose  croire  que  je  mérite,  au  contraire,  l'estime  de  l'assemblée. 
Je  reviens  à  mon  objet  :  les  paiemens  qoi  ont  été  faits  en  mon 
nom  n'ont  été  faits  que  par  des  ordonnances;  ils  ne  sont  donc 
pas  efSectués,  et  je  pense,  avec  M.  de  Goupil,  qu'ils  ne  doivent 
pas  l'être.  — le  demande  que  la  déclaration  que  je  viens  de  foire 
soit  insérée  dans  le  procès-verbal. 

L'assemblée  applaudit  à  la  justification  de  M.  le  duc  d'Aiguil- 
1m»  et  à  la  d^nande  qu'il  vient  de  faire. 
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On  passe  à  l'ordre  du  jour  ;  discussion  sur  la  lettre  écrite  hier 
par  le  roi  au  président  de  rassemblée  nationale. 

Jlf.  RewbéL  Lorsque  vous  avez  décrété ,  par  un  artide  consti- 
tutionnel, que  le  roi  pourrait  inviter  l'assemblée  nationale  à 
prendre  un  objet  en  considération ,  vous  avez  aussi  décrété  que 
la  demande  qui  vous  serait  iaite  par  le  roi  devrait  être  contre- 
signée par  un  ministre.  Le  respect  dû  au  roi  défend  de  mettre  en 
délibéi^tion  un  objet  proposé  par  lui  ;  lorsque  tu  contraire  un 
ministre  forme  une  demande»  die  doit  être  examinée:  mais  il 
faut  encore  avant  tout  qu'un  champion  ministériel  monte  à  la 
tribune,  et  la  tourne  en  motion.  Plusieurs  membres  de  l'assem- 
blée ne  manqueront  pas  alors  de  la.  combattre.  La  demande  du 
roi  n'a  pas  iait  l'objet  d'une  motion  particulière  dans  cette  assem- 
blée. Je  demande  qu'elle  ne  soit  soumise  à  la  délibération  que 
lorsqu'elle  vous  aura  été  présentée  comme  motion. 

M.  Lucas.  Vous  avez  décrété  que  vous  délibéreriez  sur  la  lettre 
du  roi;  je  demande  que  vous  soyez  fidèles  à  ce  décret;  et  s'il 
feut  une  motion  expresse  pour  vous  y  ramener,  je  la  fais. 

M.  de  Lépecmx,  Je  combats  la  motion  de  M.  Lucas,  et  je  pense 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  rendu  un  décret  qui 
exclut  de  l'admission  aux  places  tous  les  membres  de  cette  as- 
semblée ;  vous  avez  encore  arrêté  qu'aucun  de  vos  décrets  ne 
pourrait  être  révoqué  pendant  cette  session  ;  ce  serait  contreve- 
nir au  dernier  décret,  que  de  délibérer  sur  la  lettre  du  roi;  ce 
serait  contrevenir  au  premier,  que  de  remplir  le  vœu  du  roi ,  en 
acceptant  pour  quelques-uns  de  vos  membres  des  places  de  mi- 
nistres ;  car  ceux  qui  formeraient  le  bureau  de  la  trésorerie  ne 
seraient  autre  chose  que  des  ministres.  Vous  affaibliriez  la  con- 
fiance dont  vous  avez  besoin ,  celle  de  la  nation  ;  vous  détruiriez 
d'ailleurs  la  responsabilité  ministérielle  que  vous  avez  pronon- 
cée ;  responsabilité  qui  fait  la  sauvegarde  de  notre  constitution. 

J'observe  que  la  lettre  du  roi  est  anti-constitutionnelle;  die 
n'est  contresignée  d'aucun  ministre,  et  le  garde-des-sceaux  s'est 
véritablement  rendu  coupable ,  en  laissant  faire  au  roi  une  dé- 
marche qui  expose  l'assemblée  à  contrevenir  à  ses  décrets,  ou  à 
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ne  pas  accéder  aux  vœux  cTun  monarque  qu'elle  a  tant  dv.  raî- 
soDS  d'aimer.  Je  suis  persuadé  que ,  par  respect  pour  le  roi  au- 
tant que  pour  la  conservation  dg  votre  ouvragée ,  vous  ne  devez 
pas  délibérer  sur  cet  objet  ;  mais  vous  ne  devez  pas  différer 
(Tappreodre  au  roi  que  vous  n'avez  pas  cru  devoir  délibérer.  Ce 
l'est  pas  en  flag(9ruant  les  hommes  qu'on  les  éclaire;  c'est  en' 
JMir  disant  la  vérité.  Prouver  qu'on  a  su  dire  la  vérité  i\  th  son- 
Temin ,  c'est  prouver  qu'il  était  digne  de  l'entendre  ;  et  sans 
doute  voila  le  plus  bel  éloge  que  puisse  ambitionner  un  roi.  La 
demande  du  roi  est  attentatoire  à  la  liberté  publique,  parce 
qu'elle  est  attentatoire  à  la  liberté  des  opinions  de  l'assemblée. 
Rappelez-vous  la  lettre  de  M.  legarde-des-sceaux  à  l'ocoasion  des 
troubles  de  Nîmes  ;  rappdez-vous  comme  ils  étaient  exagérés,  et 
comme  on  ne  les  exagérait  que  pour  vous  demander  d'abandon- 
ner la  liberté  publique  au  ministre  de  la  guerre  ;  .rappelez-vous 
h  réponse  inconstilutionndle  qui  vous  a  été  faite  sur  le  décret  re- 
latif à  l'armée.  Voyez  comme  on  a  cherché  à  vous  asservir ,  en 
in^nuant  qu'il  y  avait  dans  cette  assemblée  deux  partis,  dont 
l'un  voulait  attaquer  le  pouvoir  exécutif.  N'en  doutez  pas  ;  il 
existe  un  plan  ministériel  pour  empêcher  raffermissement  de  la 
constitution.  Pour  moi ,  qui  ne  conna»  d'autres  lois  que  celles  de 
la  \'éritéy  d'autres  intérêts  que  celui  du  pîcùple  ;  pour  moi ,  qui 
crois  que  les  représentans  du  peuple  doivent  tout  faire  pour  as- 
surer sa  liberté,  je  vouift  conjure  de  ne  pas  perdre  de  vue  que 
dès  que  le  gouvernement  passe  les  bornes  de  son  pouvoir ,  la 
liberté  est  perdue;  je  vous  conjure  de  rappder  que, vous  n'êtes 
point  ici  pour  stipuler  ni  les  intérêts  des  rois ,  ni  (eux  de  ses  mi- 
nistres ,  mais  seulement  ceux  du  peuple.  Je  vous  conjure  enfin  de 
ne  pas  oublier  qu'une  assemblée  constituante  qui  se  permettrait 
d'enfreindre  les  décrets  constitutionnels  qu'elle  aurait  elle-même 
rendus,  manquerait  le  but  pour  lequel  elle  aurait  été  convo4]uce, 
et  détruirait  son  propre  ouvrage.  Je  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délilKÎrer  sur  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  de  la  part  du  roi. 
M.  Luca».  J'observe  à  l'assemblée  que  lorsque  j'ai  dit  qu'il  y 
avilit  lieu  à  délibi>rer,  je  n'ai  point  prétendu  appuyer  la  demande 

T.  V.  4 


SO  ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

(lu  roi,  mais  soulement  [rappeler  à  l'assemblée  qu'elle  avait  dé- 
crété hier  qu'elle  délibérerait  aiiyourd'hui  sur  celte  demande.  Je 
me  suis  réservé  de  dire  mes  opinions  sur  le^fond  de  la  question, 
comme  un'bon  citoyen  doit  la  dire. 

jf.  Desmeuniers.  Sans  doute  il  serait  inconstitutionnel  d'adop- 
ter la  proposition  du  roi  ;  mais  il  me  semble  (}u*il  ne  serait  pas 
sage  d|  répondre  à  une  deniande  du  roi  par  un  il  ny  a  pas  lieu  à 
délibérei'.  Uu  honorable  membre  a  dit  qu'on  ne  pouvait  s'occuper 
de  la  demande  du  roi  que  lorsque  la  motiou  expresse  en  aurait 
été  foitepar  un  membre  de  cetie  jissemblée.  Il  avait  vraisembla- 
blement oublié  que  l'assemblée  avait  voulu  s'occuper  de  cet  ob- 
jet, puisqu'elle  avait  chargé  son  comité  dos  finances  d'examiner 
la  première  demande  qui  en  a  clé  iaite  par  le  ministre;  il  a^'ait 

■  ■  • 

encore  oublie  que  l'assemblée  avait  décrété  hier  qu'elle  délibé- 
rerait  aigourd'hui.Je  répète,  Messieurs,  qu'il  serait  atlreux  de 
dire  aujourtthui  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer*  Je  pense  quo 
l'assemblée  doit  dire,  qu'api'ès  avoir  examiné  de  nouveau  lei 
motifs  qui  l'avaient  déteiminée  &  décréter  <iu'aucun  de  ses  mem" 
bres  ne  pourraient  accepter,  pondant  la  session,  des  places  dana 
aucune  partie  de  l'administration,  s'écarte  à  regret  du  vœu  que 
S.  M.  a  manifesté  ;  qu'à  lui&eul  appartient  le.drojt  4e nommer  sesmî- 
DÎstres,  et  déformer  un  bureau  d^U^ësorerie  s'illejugeoonvenable. 

Après  quelques  observations  faites  par  MM,  le  marquis  de  Sil- 
lery ,  Tabbë  Gouttes  et  Bamave,  «  Tasseoiltlée  nationale,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  du  roi,  voulant  donner  à 
S.  M.  une  preuve  de  sou  amour  et  de  son  respect,  a  eitaminë 
de  nouveau  sesHiécrcis  <lul..  et  du...,  déclare  qu'elle  y  persiste.» 

M.  Desmeuniers^  Je  deiuande  que  le  président  eoit  cliargé  d'of^ 
frir  au  roi,  cji  lui  préseataut  le  décret  que  vous  venez  de  rendi^e, 
les  rqgrets  de  l'assemblée  et  renonciation  des  moti&  qui  ont  dé- 
terminé sa  conduilc. 

3/.  de  JUirabeau  ratné.  Il  est ,  à  mou  avis,  un  motif  beaucoup 
plus  pressant  d'envoyer  votre  président  par-devers  le  roi  ;  c'est 
de  représenter  c^demaïKler  à  sa  majesté  que  nulle  proposition  de  sa 
part  ne  puisse  éti^e  présentée  a  cetteassemblée  sau^.  le  contreseing 
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f  <a  ariiâmi»  J«  kntme  contraire  étant  desurucd?e  de  là  reapon» 
mUbé  qMle  roî  Itrinataie  â  adoptée. 

Jf.  CaifW  firiné»  Je  œudMAB  l'aqiendemeai  de  H.  le  eomie  de 
Mirabeatt,  d  Je  leeooriiaivv  vos  décrets  constitutiôBiieis  &  la 
aMUD.Leroipeiil,  aveMouidit»  intiler  rassemblée  nalioiiale  ft 

praadre  M  coasidérBdoD  td  oa  «et  etfet  ;  tiws  ta  (iro^tiott 
Ms  wpfÊit$k»i  esdnammeÊ^  à  ta4iatkni.  Les  nrinisia^,  ate^ 
fOBS  dit  enoore,  soM  responssUes  diaeaii  dans  leurs  déparie^ 
roern  ;  BMds  aacm  ordre  du  jpoa^olr  exéentif  ne  pourra  Ctre  exé» 
esté  s'fl  a'ast  mgûé  dft  roi»  et  eontresigné  par  un  seerélaire  du 
dépaneawDt*  Id,  MëMienra»  oboervetiitte  ranicle  ne  porte  pas 
que  les  propositions  du  rai  seront  contresignées  par  m  mfnlsttt; 
ittraitménM  tMieule  de faroir  fkfgé ;  Il  résuherait  delà  que 
ifws  aaries  iaièrdH  toiate  eorrespondance  piEtsômiéile  entre  le 
roi  etvotts,  ta  fttuerroge  vos  leottirs  »  jlnterroge  tes  principes , 
a¥sa^f0us  Jinnsiis  toidu  éloignef  te  txffiflsQice  da  1*01 ,  et  si  d^H- 
leurs  le  mi  ëiak  irtnApé ,  quel  wtlttt  moyen  aunef-vous  pour 
€ft  être  InsiraiiSt  <|De  sa  uyri^âspctodaàoe't  Je  condtas  &  et  que 
sans  s'arrêter  à  l'amendement  proposé  par  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau, on  passe  à  fordr^  du  ^ottt. 

M.  de  Oirabéau  tainè,  Je  demande  au  préopinant  si ,  de  ce 
que  rartideXVm  qu'il  atteste  i  porte  qu^aucun  ordre  du  roi  ne 
sera  exécuté  sans  le  contre  seing  du  ministfç,  il  en  tire  cette  con- 

■  ■  ■ 

séquence  que  leS  messages  ne  sont  pas  compris  dans  cet  article, 
le  lui  démande  S'il  a  pensé  que  tés  messages  nedevaio^tavôirau- 
emie  espèce  de  légalî^tîori  ;  je  demande  si  lé  roi  jouit  de  la  foveur 
précieuse  et  pureittent  idéale  àeTtnnolabtliié  individuelle;  s'il  ne 
doit  pias  toufours  apparaître  un  membre  Su  conseil  poitrgarant  de 
ses proposit{ons;{e demande  enfin  ce  qu*à vouludirclepréopinant, 
lorsqu'il  a  dit  que  le  roi  pouvait  être  trompe,  et  que  sous  ce 
rapport  il  ponraft  Atre  fntére^at  de  f ece\'oir  ses  lettres  sans  le 
ooRtremng  d'aucun  ministre:  fi  fofi  suppose  cette  obsession 
ministérreHe;  si  l'on  en  sappose,  dis-}c,  l'existence  et  Ta  ik)ss1- 
bilité,  cette  oljsesnion  n-intorccptena-t-cfle  pasIêslHlIcis,  et  puis 
ara  arrive  qu'tmefois,  une  seule  ftfe  le  foi  vous écri^-ed'aprèsluî- 
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même»  combien  de  fois  aussi  les  ministres  ne  seroDl-ib  pts  ks 
soUicileurs ,  les  insligaicurs,  les  auteurs  de  ses  leuresl  .'Sam 
doute  il  est  commode  pour  ceux  qui  se  sont  engagés  dans  un  la- 
byrinthe de  difficultés,  qu'on  leur  montre  le  fil  pour  en  sortir  ; 
mais  c'est  à  eux  ù  nous  le  mgiilrer  s'ils  le  connaissent,  et  qu'ib 
ne  croient  pas  qu  on  le  lei^  tendra  pour  leqr  intérêt  particulier. 
Je  conclus  à  ce  que  le  pi-ésident  soit  diargé  de  représenter  di- 
rectement au  roi  que  l'initiative^  anti-k:oustitutionnelle  et  ab* 
solument  contraire  à  IQMS  les*  décrets  de  l'assensUée  nationale. 

Le  discours  de  M.  de  Mirabeau  est  applaudi  par  une  grande 
partie  de  la  salle  ;  une  autre  partie  deunandë  la  di^^ussiou  de  son 
amendement.  •.. 

M.  Denfiieunieri.  Lorsque  j'ai  proposa  ma  motion,  je  n'ai  pa9 
voulu  éloignei*  l'assemblée  de  l'ordre  de  travail  qu'elle  s'est  pres- 
crit pour  aujourd'hui  ;.  je  pense  que  ramenjdement  de  M.  de  Mi- 
rabeau est  susceptible  d'une  longue  discussion,  et  cette  discus- 
sion ne.peut  être  faite  aujourd'hui,  parce  que  les.  finances  nous 
appdlent.  Je  relire  donc  ma  motion  principale,  et  je  demande 
qu'on  passe  a  ('ordre  du  jour.    .       ,  : , 

L'avis  de  M.  Desmeuniers  ^  mis  aux  vaix  et. décrété. 

L'ordre  du  jour  est  rédamé.  —  Qn  fait  lecture  du,  projet  de 
décxet  sur  la  contribulion  patriotique. 

M.  Dupont.  Le  projet  de  décret  est  parfaitement  inutile;  il  est 
contraire  aux  précedens  décrets  :  il  est  inutile,  puisque  cç,  ne 
sera  pas  par  la  contribution  patriotique  qu'on  assurera  la  dé- 
pense de  1791  ;  ce  sera  en  mettant  les  besoins,  extraordinaires  au 
niveau  des  ressources  ordinaires:  il  est  contraire  à  vos  décrets, 
puisqu'il  établit  une  espèce  d'inquisition  dans  les  fortunes,  et  que 
TOUS  avez  antîté  qu'jon  ne  rechercherait  les,  contribuables  en  au- 
cune  manière  ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer. 

3/.  de  Robespietre.  Le  djéa^et  proposé  ne  me  parait  pas  propre 
à  produire  l'eftet  qu'on  en  attend  ;  il  faut  chei*cher  la  véritable 
cause  du  déîaut  de  déclaraticMis.  Je  ne  puis  être  «le  l'avis  du  pi*e- 
mier  ministre,  qui accuselê  patriotisme  des  citoyens  :  ce  |>atrio- 
Usme  existe  ;  il  a  seulement  été  ralenti  par  les  erreui^  dans  les^ 


MARS    (1790)  S3 

quelles  on  a  jeté  le'peoplQ,  et(»r  tes  moyeilstqu'ôh  a  pris  pour 
loi  persuader  que  ta  banqaeroate  étkh  pbèsible,  et  'que  h 
eootre-révohiticMi  l'ëlMt  aaari.  {Vt.é0 RobeBpiierre  entre  dans  de 
crès-QTSUids  détails.)  Voilà  les  manœqvrea  qtd  ont  arrêté  Tessor 
dn  patriotisme;  fiiites  cesser  les  in^iâéllidès/le  patriotisme  re- 
prendra tonte  son  énergie,  eiFon  viendra eA  fonleoffrirnriécbntri- 
bation  qu'on  croira  alors  ne  pouvoir  jamais  être  inntiieS  la  liberté: 

iW.  de  ihrinet.  Là  longue  éloquence  de  M.  de  Robespierre  né 
m'a  pas  du  tout  converti  :  le  projet  de  décret  me  parait  très-né- 
cessaire ;  je  demande  qu'il  soit  adopté  avec  les  amendemens  qu'on 
présentera  article  par  article.  , 

M.  Rœderer.  Le  projet  de  décret  est  diamétralement  opposé  à 
deux  autres  décrets  ;  vous  avez  demand^ne  contribution  volon- 
taire; vous  avez  voulu  qu'il  n^fût  fiiit  aucune  poursuite,  et  l'on 
vous  propose  aujourd'hui  d'en  faire  une  contribution  forcée,  et 
d'autoriser  les  municipalités  à  faire  des  poursuites....  H.  Rœderer 
développe  ces  idées ,  conclut  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer,  et'  pro- 
pose subsidiairement  de  firire  imprimer  et  afficher,  dans  le  Ifèu 
des  élections ,  pendant  dix  ans  années ,  la  liste  des  contribuables. 

M.  Dubois  de  Craneé.  C'est  d'après  des  nouveDes  des  villes 
commerçantes,  que  le  comité  des  finances  a. cru  nécessaire  de 
réformer  ta  ctause  de  l'impression  des  listes;  les  députes  extraor^ 
dinaires  du  commerce  et  des  manufactures  sont  venus  hier  de- 
mander le  rétablissement  de  cet  article.  Les  motifs  de  Topinion 
dn  comité  des  finances  cessant ,  il  a  abandonné  son  opmiôd.  Eu 
proposant  les  moyens  qui  lui  paraissaient  convenables  pour  assu- 
rer h  contribution  patriotique,  il  n'a  point  accusé  le  patriotisme 
des  citoyens,  mais  les  circonstances;  il  persiste  dans  le  pf^mler 
article ,  en  chargeant  les  municipalitës  d'assurer  les  perceptions, 
il  n'a  pas  entiendu  vous  fiiire  approuver  des  moyens  inquisito^ 
riaux  ;  il  est  sûr  que  dans  le  détai  accordé ,  nul  citoyen  ne  refu»' 
sera  son  secours  à  ta  patrie  ;  mais  il  n'a  pas  cru  qu'on  pût  qua-^ 
Kfier  d'inquisition  des  précautions  sollicitées  pour  le  sahit  publte, 
et  qu'une  aussi  grande  considération  doit  faire  regarder  comme 
dés  actes  dé  justice.  Rien ,  dans  les  mesures  proposées ,  n'était 
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ûwrudoit,  Qii  trop.  rigoqreuK  ;  U^  jmmàdpêSiifiê  n'dtaicMt  aotori» 
iém  A.  taiber  qnfi  «pu»  la  «urv#illai»€0  d«i  direciQÎrei  4t  diiirictf , 
at  1»  Ucuk  m  iHHt^  AsreAir  âUigilûirQ  qic  <f  aprèi  te  àéoUm 

iiUirvaiimf  je  vai»  f^  to  mm 

Uiisuitdëiruire  oei  çn*eBrs  pour  l'étaUif  I0  Iri^or  puMio.  Je  de- 
umodti  r^iimr«eaieiit  «  la  rtisifitàm  dHme  adresse  pour  engager 
Je  peMpl^èpayar»Hlapr«fi««ilk)ad'iiiieIoiaiirlalib^ 
presse.  ^ 

AT,  Rçtd^^.  U  serait  convepalUe  da  cbargar  las  dîMrÎQia  ei  les 
départ^neos,  d'indiquer  .les  moyeos  qu'Us  jugaroat  atfoeasairas 
pour  rendra  plus  productive  la  ooatribution  patrioïkiiie^ 

M.  d#  Craqf,  Adoptons  tous  les  moyena  qui  a'aaroiit  rien  de 
ooactif  ;  employons  surtout  la  parsaasiou  •  daus  ua  tcsipaoïi  noqs 
doutoaa  euGora  da  auooè^  de  pos  travaui^.,.  (Ce  auoc^  aat  oert 
\mt  a'écrie  uae  jairiîe  de  TawamMaa. )  Ge  9tm  paa  owai 
c  éH  le  peuple.M.  (Use  voU  s'élève  et  dit  ;  ce  soat  \»  0h 
^aemU  du  peapia  et  de  la  ccHMUiitioD.)  Ce  «'est  pa»  uouil  qu'un 
sembli^e  d^te  effraie  i  e'e«t  le  peuple  qu'eu  tpofapeM.*  U  •'est 
paa  tftoapimt  qae  le  pairiotiama  n'ait  p«i  to^t  «oa  eflei»  Quattd 
uue  QQutributioB  voloatairese  trouve  forcéa«  par  quelque  moyat 
que  ce  apit  I  elle  perd  sa  natuipe  t  et  d«yiae^  ua  impAt*  Je  prepcNu 
de  lueUrA  les  datea  cfapa  l'impreamit  dea  lîMat  d'autariaer  ka 
ofB^era  miiaââpaux  à  appeler  lea  cit9^  fait 

dedëçlaratioQs,  et  d'iaterdire  tout  aaU^  moyen  jusqu'à  la  fort 
mMÎm  daa  çg^  adminiatraUft^ 

M^  Pitm  deTiUmiwfe.  La  oontributicm  que  voua  avez  déorA- 
tée  eut  me  qQatiî)>miien  volœMiiy  i  vous  n'avem  donc  pa»  le  dt^ii 
de  eentrawdr^  per  quf^e  moyen  que  oe  «oit-  UlaM  ^oqrvw» 
jiffiqef  ^1^  V^ppel  q/4^  d<4veiH^re  lea  of^eiera  muaieipana^ 
QaMd  YMt  ign^f^  ^  nm^  le  wppèa  de  cnu^  vmmt  eat*îl 
mwj^ttaîi^e  d'en  ^rr^  tf  «MW^? 

}fp  u  Ckapetëir^  Je  ue  ereia  pas  qn'on  doiv^  adopter  ni  ajoue» 
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Der  le  projet  de  décret.  On  ne  peui  rddoplér,  parce  qu^il  pterait 
a  b  coDtribution  son  caractère  de  contribution  patriotique.  Je  ne 
crois  pas  non  pins  que  Vbu$  puissiez  iâjburiier  ;'îl  ^iilgit  ici  de  la 
propriété  des  citoyens,  car  en  effet  celui  qui  né isontritkie pas 
an  besoins  de  h  société ,  attaque  la  (propriété  des  autres  Ittdi- 
fidus.  Je  |)ropose  d'autoriser  lès  munlcibaUtés  à  imposer  les  d- 
toyens  qui  n'auront  pas  fait  de  déelaradons,  éb  les  admettant  tou- 
tefois à  venir  déeiarsr  dans  le  moh  ;  alors  nni|K^ition  d'office 
tflnnberait d'elleHEDénie.  J*iAdfquerai  de jUus  uni  moyen  qui  me  paratt 
propre  à  déterminer  à  contribuer ,  sans  que  la  tontributiOB  oeaSse 
d'être  volontaire.  Tous  citoyens  actift  seraient  tenus  de  seprésen- 
tcr  dans  les  assanUées  prinuiires  avec  l'extrait  des  cotes  des  imt 
positions  ordinaires  qu'ils  supportent ,  et  celui  de  la  déclaration 
qu'ils  ont  ihlle,  en  afirmtnt  vérité,  pour  la  contribution  patrio- 
tique :  on  lirait  ces  .extraits  à  hante  voix  :  chacun  pourrait  juger 
la  déclaration ,  soit  d'après  les  oonnaisss^nces  particulières  des 
moyens  du  déclarant ,  soit  d'après  la  simple  comparaison  de  sa 
dédnratioB  et  de  la  somme  de  ses  Impositions  ordinaires.  Si  la 
décbratîoQ  était  inexacte,  le  déclarant  deviendrait  inéll^ble  par 
le  fisût  ;  cir  sans  doute  nul  citoyen  n'accorderait  sa  confiance  à  un 
homme  qui ,  par  le  moyen  d'un  parjure,  se  serait  soustrait  h  ses 
devoirs  de  citoyen.  —  Les  premiers  articles  du  projet  dô  décret 
sont  [Virement  réglementaires,  et  pourraient  être  adoptés. 

M.  de  Bouimard.  Il  est  di^ne  de  vous  d'employer  des  moyensi 
plus  conformes  au  caractère  français.  Si  vous  ordonniez  aux  dé- 
partemens  et  districts  de  vous  adresser  le  détail  des  contributions 
de  chaque  municipalité  >  et  si  vous  chargiez  votre  président  de 
témoigner  4kn  différentes  communautés,  dont  le  patriotisme  sq 
serait  signale,  la  satisfaction  de  l'assemblée,  vous  verriez  un 
combat  de  générosité  s'élever  entre  tous  les  citoyens. 

if.  Koyin.  Donnons  l'exeoipl^  du  patriotiame  ;  abAndooiioiis  le 
qoart  de  notre  tr^iten^snt. 

Cette  proposition  est  fortement  appuyée  par  le  ôAtë  droit  de 
l'assemblée. 
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M.  Lucas.  Je  propose  en  amendement  que  chaque  membre 
fosse  ici  sa  déclaration. 

Cette  proposition  est  fortenxent  appuyée  par  la  partie  {][auche 
de  l'assemblée. 

Jlf .  de  Croix.  Vous  montrez  toijyours  un  très-grand  empresse- 
n^ent,  quand  il  s'agit  dç  fiMre  des  sacrifices  à  la  patrie.  Deux 
motions  de  ce  genq^  sAnt  proposées  :  j'adopte  la  seconde,  et  je 
combats  la  première.  Le  traitement  des  députés  n'est  point  une 
faveur ,  c'est  une  indemnité  juste  et  nécessaire  ;  on  vous  propose 
d'engager  uQe  partie  de  l'assemblée  à  être  injuste  envers  l'autre. 
Cette  proposition  tient  à  des  intentions  connues  et  à  des  moùk 
présentés  plusieurs  fois  dans  cette  assemblée,  et  toujours  jugés 
d'une  manière  peu  favorable. 

M.^Rxderer.  C'est  la  guerre  de  la  richesse  contre  la  médiocrité. 

M.  l'abbé  Privât.  Cette  motion  tend  évidemment  à  la  dissolu* 
tion  de  l'assemblée. 

M.  Alexandre  de  Lameih.  La  motion  de  M.  Voisin  a-t-elle  |)0ur 
objet  une  nouvelle  contribution?  L'assemblée  ne  doit  payer  «que 
celles  auxquelles  les  autres  citoyens  sont  soumis.  S'agit-il  d'ac- 
corder des  secours  aux  malheureux?  Il  existe  un  comité  4es  se- 
cours ,  et  j'engage  ceux  qui  montrent  un  si  grand  désintéresse- 
ment à  y  porter  leurs  offrandes.  Un  don  doit  être  libre  et  pro- 
portionné aux  facultés  de  celui  qui  donne.  Un  grand  nombre  de 
nos  collègues  a  quitté  un  état  honorable  et  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  celui  qui  le  professait.  Ce  citoyen  a  donc  besoin  de  son 
traitement.  Beaucoup  d'autres  jouissent  de  cent  mille  livres  de 
rente  plus  ou  moins;  si- ceux-ci  abandonnent  la  totalité  de  leur 
traitement,  ils  ne  donnent  point  assez;  si  le  premier  en  aban- 
donne  le  quart,  il  donne  trop.  L'assemblée  ne  délibère  pas  et 
passe  à  l'ordre  du  joun 

On  rappelle  les  divers  amendemens. 

Jlf.  Ikederer.  J'ai  demandé  l'impression  et  l'afRche  de  la  liste 
des  déclarans;  cette  proposition  est  au  fond  la  même  que  celle 
de  M.  le  Chapelier;  je  démanche, qu'elle  y  soit  réunie^  en  bornant 
à  trois  années  le  temps  de  l'affiche. 


iTARs    (1790)  57 

Jf .  Dupom»  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  quant  à  présent.  Nous 
avons  ordonné  que  les  officiers  municipaux  feraient  l'appel  des 
dtoyelis  qui  n'auraient  pas  fait  de  déclarations  ;  attendons  l'effet 
de  celte  mesure,  avant  de  recourir  i  une  autre  disposition. 

M,  Dameumen.  Il  faut  délibérer  sur-ie-cbamp  ;  il  faut  adopter 
(cotes  les  mesures  promptes,  toutes  les  mesures  utiles  :  la  con* 
stituiion,  les  finances,  la  tranquillité  publique,  l'exigent.  Sans 
doute  quelque  chose  qu'on  ait  voulu  nous  persuader,  la  contribua 
tion  patriotique  offrira  une  grande  ressource.  A  Paris,  douze 
mille  déclarations  seulement  s'élèvent  à  trente*trois  n^illions. 
Cette  ville  est  destinée  à  donner  l'exemple  de  toutes  les  vertus 
patriotiques.  Je-dois  le  dire,  mais  jele  dirai  avec  mesure  et  pru« 
denqe,  il  y  a  des  troubles  à  Paris  ;  on  a  conçu  ces  jours  derniers 
de  grandes  inquiétudes  ;  les  ennemis  de  la  révolution  inspirent 
des  crainles  trop  bien  fondées  ;  mais  la  garde  nationale ,  par  son 
infiatigable  activité,  déconcerte  tous  les  projets  coupables;  elle  est 
toujours  prête  à  marcher,  elle  marche  toujours  en  grand  nombre, 
le  jour,  la  nuit;  la  nuit,  lorsque  vous  vous  reposez  des  fatigues 
de  vos  travaux^elle  veillé  partout,  elle  doit  servir  de  modèle  à 
toutes  les  gardes  nationales....  Mais  la  force  publique  peut  pré- 
venir les  émotions  et  les  troubles  ;  que  peut-elle  sur  les  finances? 
Si  les  finances  s'écroulent,  que  deviendra  la  constitAtion  ?  Irons- 
oous  reporter  à  nos  commettans  le  désespoir  et  l'esclavage?  Il 
fiiut  prendre  à  l'instant  un  parti.  Décréter  la  proposition  de  M.  le 
Chapelier,  celle  d^M.  Roederer,  adopter  quelques  artictes  du 
projet  de  décret;  mais  surtout  prenez  un  parti,  le  salut  de  la 
France  y  est  attaché. 

La  priorité  est  accordée  à  la  propositioii  de  M.  le  Chapelier, 
anoendée  par  M.  Rœdener. 

M.  Charles  de  Lameth.  Les  moyens  de  H.  le  Chapelier  sontin- 
suffisans ,  ils  ne  remédient  à  rien  :  ceux  qui  ne  paient  pas  sont  les 
eonemis  de  la  révolution ,  et  les  ennemis  de  la  révolation  sont  les 
riches  :  ils  n'iront  pas  aux  assemblées  primaires,  trop  sûrs  de  n'y 
recueillir  aucuns  suffrages.  Il  faut  donc  prendre  un  parti  tout 
différent  :  quand  la  contribution  devrait  être  volontaire-forcée,  Xidsk 
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m'est  égal  ;  elle  sera  payée  librement  par  les  bons  citoyens  ;  elle  ne 
sera  payé  forûâtaent  que  par  les  mairrais.  Je  conyicns  que  tout  ced 
est  fort  difHcile;  mais  ces  difficultés  naissent  de  la  contribution 
dle-méme  dont  la  forme  n*est.pas  convenable  :  on  nous  l'a  fait 
adopter  de  oonfianoe  dans  an  moment  de  terreor  ;  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille,  au  milieu  des  terreurs,  prendre  des  déterminations 
sur  les  finances.  Il  est  inutile  de  nous  effrayer  encore  aujour- 
d'hui, en  Tonlant  nous  communiquer  des  craintes  fausses  et  mal 
fondées.  Je  n'hnagine  pas  comment  on  peut  nous  effrayer  sur  la . 
eonstitotion ,  sur  les  finances ,  quand  nous  avons  un  superbe  gage 
à  offrir  aux  créanciers  de  l'Etat.  Lorsque  nous  examinerons  avec 
eux  notre  actif,  notre  passif,  nous  cesserons  d'être  effrayés; 
malgré  les  dettes  dont  nous  sommes  accablés  et  que  nous  n'a\'on8 
pas  faites ,  je  suis  sûr  que  de  toutes  les  natidbs  de  l'Europe,  il 
n'en  est  pas  une  qui  ait  un  aussi  beau  bilan  que  la  France. 

L'assemblée  témoigne  le  désir  de  délibérer. 

M.  le  Chapelier.  La  réunion  de  la  proposition  de  M.  Roederer 
h  la  mieni|e  exige  une  rédaction  nouvelle  :  on  peut  dès  à  présent 
en  décréter  simplement  les  bases ,  demain  on  [fl^ésentera  la  ré- 
daction. 

L'assemblée  décrète  le  fond  de  ces  deux* propositions. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 

SiANGB  DU  97  MABS. 

[  Jlf.  le  fMpeUer  fiait  la  lecture  de  la  rédaction  des  articles  dé- 
crétés hier  sur  la  contribution  patriotique. 

Art.  T'.  <  Toutes  les  personnes,  jouissant 'de  leurs  biens  au- 
delà  de  quatre  cents  livres  de  revenu  net ,  doivent  payer  la  con- 
tribution patriotique  établie  par  le  décret  en  date  du  6  octobre 
dernier,  sanctionné  par  le  roi  ;  et  ceux  dont  les  revenus  ou  partie 
des  revenus  consistent  en  redevance^»  en  grains  ou  autres  fruits,' 
doivent  évalder  ce  revenu  sur  le  pied  du  terme  moyen  du  prix 
d'une  année  sur  les  dix  dernières. 

II.  Tous  bénéfices,  traitemens  annuels,  pensions  et  appoin- 
teméns,  excepté  la  solde  des  troupes  ;  tous  gages  et  revenus  d'of- 
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fces  qui ,  a?ee  les  aatres  biens  d*uii  particulier ,  excéderont  |Q0 
Ihnres  de  revenu  net,  doivent  servir  de  base  à  sa  déclaration, 
ttof  i  hii  à  dinhuer  les  deux  derniers  paiéméns  dans  la  propor- 
ikn  de  h  perte  ou  diminution  des  traitemens ,  pensions ,  ap()oin- 
taMBs  ou  revenus  quelconques  qui  pourrait  avoir  lieu  par  les 
ëeoDomies  que  rassemblée  nationale  se  prd|)ose,  ou  par  suite  de 
ses  décrets. 

m.  La  perte  d*une  pension ,  d*ûn  emploi  ou  d'une  partie  quel- 
conque de  Taisance,  n'est  pas*  une  laisou  pour  se  disposer  de 
bire  la  déclaration  et  de  payer  là  toutribution  patriotique  du  re- 
venu net  qui  restera. 

lY.  Tout  fermier  oi|  colon  partîaire  sera  tenu  à  déclaration 
pour  raison  de  ses  produits  nets  industriels,  s'ils  excèdent  400 
livres.  « 

V.  Les  tut^rs,  curateurs  et  autres  administrateurs  seront  te- 
nus de  faire  les  déclarations  pour  les  mitfeurs  et  interdits,  et 
pour  les  ^tablissemens  dont  ils  pnt  l'administratioB ,  excepté  les 
liôpiiaux  et  maisons  de  cbai*ité ,  et  la  contribution  qu'ils  paieront 
leur  sera  allouée  en  compte. 

¥L  Les  oKoiers  municipen  imposeront  ceux  qui,  domiciliés 
oB  absees  du  royaume,  et  n'ayant  pas  moins  de  400  livres  de  re^ 
jfenu  net ,  n'auront  pas  feit  de  déclarations.  Les  officiers  munici^ 
peux  fercmPsigniAer  cette  taxation  au  domicile  actuel  de  ceux 
qui  soal  préssDS ,  et  au  dernier  domicile  de  ceux  qui  sont  ab- 


yn.  Dans  un  mois  de  cette  taxation ,  ceux  qui  auront  été  im« 
pœis  par  les  officiers  municipaux  pourront  foire  leur  déclara- 
don  ,  hquellc  vaudra  comme  si  elle  avait  été  faite  avant  la  tata- 
tk».  Ils  affirmeront  que  cette  taxation  contient  vérité. 

VIIL  Tout  citoyen  actif,  sujet  4  la  contribution  patriotique 
parce  qu'il  possède  plus  de  400  livres  de  revenu  net^  sera  tenu , 
s'il  assiste  aux  assemblées  primaires,  de  représenter^  avec  l'ex- 
trait de  ses  cotes  d'impositions ,  tant  réelles  que  personnelles , 
Textraît  de  sa  déclaration  pour  sa  contribution  patriotique.  Ces 
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pièces  seront  lues  i  haute  voix  dans  les  assemblées  primaires 
avant  les  élections. 

IX.  Les  muoicipalites  enverront  aux  assemblées  primaires  le 
double  du  r%isti*e  des  déclarations  contenant  les  noms  des  dé- 
clai*ans  et  les  dates  des  déclarations  ;  le  tableau  de  ceux  qui  auront 
iait  ces  déclarations  sera  imprimé  et  afficbé  pendant  trois  années 
dans  les  lieux  où  se  font  les  élections. 

Cette  loi  ne  peut  avoir  d*efiet  rétroactif  pour  les  élections  déjà 
faites.  >  • 

M,  Martineau.  M.  Boucfie  avant  déjà  proposé  de  soumettre  à 
la  contribution  patriotique  le  produit  de  Tindustrie,  l'assemblée  dé- 
cida qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  :  sans  doute  elle  fut  frappée 
de  l'injustice  que  présentait  une  semblable  idée.  Le  produit  indus- 
triel peut  cesser  momenianément  ;  Tincertitude  de  éa  duréie  le  met 
hors  de  la  classe  du  reyenu  sur  lequel  doit  porter  la  contribution. 
L'artisan,  le  portefaix,  le  colon  partiaire,  ne  retirent,  pour  la 
plupart,  de  leur  travail  qu'nnf  subsistance  journalière.  Le  négo- 
ciant ne  doit  que  l'intérêt  légal  de  son  fonds  ;  il  ne  pourrait  faire 
une  évaluati(m  exacte  du  surplus  :  le  bénéfice  d'une  année  sup- 
.porte  les  pertes  du  passé ,  et  même  celles  de  l'avenir.  Que  tous 
les  ^entiers ,  que  tous  les  propriétaires ,  que  tous  les  créanciers 
de  l'Etat  fassent  des  déclarations  fidèles,  et  la  contribution  pa- 
triotique s'élèvera  au-delà  même  de  vos  espérances.  .     ^ 

M.  Bouche.  La  question  dont  il  s'agit  a  été  envRoppée  dans 
une  question  préalable ,  invoquée  contre  un  grand  nombre  d'«ft* 
mendemens  qui  embarrassaient  une  délibération  importante.  La 
proposition  renouvelée  par  M.  Martineau  n*a  donc  pas  été  parti- 
culièrement rejetée.  Si  le  système  du  préopinant  était  adopté, 
les  deux  tiers  du  royaume  ne  contribueraient  pas,  et  au  lieu  de 
720  millions,  on  en  aurait  à  peine  2^.  Les  médecins,  les  avocats, 
les  procureurs,  etc. ,  ne  paieraient  rien ,  et  se  trouveraient  libres 
de  se  soustraire  à  leurs  devoirs  de  citoyens. 

M.  le  Chapelier.  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  l'industrie; 
mais  l'assemblée  ne  doit  pas  faire,  à  ceite  classe  respectable, 
i'injure  d'une  exception  qui  l'affligerait  sensiblement;  Ce  sont  les 
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gens  riches  c(o'fl  fiim  forcer  h  déclarer;  les  indigens  industrieux 
se  sont  empressés  de  venir  au  secours  de  la  patrie  »  et  leyrs  dé- 
cfaratkHis  011%  été  faites*  les  premières. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  le  présideni.  Un  courrier  extraordinaire,  arrivé  cette  nuit  de 
Ihrseille,  a  apporté  des  nouvelles  importantes  :  un  de  MM:  les 
dqMités  de  cette  vHle  désirerait  les  faire  connaître  à  rassemblée. 

M.  de  CkufeUanei.  Marseille  avait  depuis  six  mois  dans  son  sein 
six  mille  hommes  de  troupes  réglées ,  qui  gênaient  la  liberté  des 
dÊojens  et  la  paix  domestique.  Cette  ^ilie  avait  conçu  (;les  craintes 
qoi  pourraient  se  réaliser  dans  ce  moment,  sans  la  fermeté  des 
officiers  municipaux  et  le<;ouragede  la  garde  nationale.  M.  d'Am- 
bers  9  colonel  du  régiment  de  royal-marine ,  arrivant  d'Avignon , 

■ 

s'est  présenté  vi  b  porte  d'Aix  :  le  factionnaire,  confoi^mément  ù 
a  consigne,  lui  a  demandé  son  nom.  M.  d'Ambers  a  refusé  de  se 
Cwe  coniiattre.  Un  officier  du  poste ,  et  le  capitaine  après  lui , 
eot  fiait  h  même  question.  M-.  4'Ambers  a  toujours  refusé  de  se 
Doraoïer/'ct  a  accompagné  ce  reFus  de  menaces  et  d'injures. 
Aperce^-ant  un  piquet  de  son  régiment ,  il  Ta  appelé  pour  résister 
à  la  garde  nationale,  qui  s'est  alors  retirée  dans  son  poste. 
H.  d'Ambèrs  s'est  mis  alors  à  la  tôle  de  ses  soldats,  a  marché 
contre  la  garde  nationale,  et  maltraité,  les  officiers  ;  il  les  a  défiés 
de  se  rendre  le  lendemain  a  la  plaine  Saint-Michel,  t  Mous  livre- 
rons la  guerre,  si  on  le  veut^  a-t-j^il  ;  je  me  fais  fort,  avec  une 
sente  compagnie,  de  mettre  en  déroute  toute  cette  canaille;  vous 
pouvez  aller  dire  cela  à  votre  municipalité  :  je  me  moque  du  maire 
et  des  officiei*s  municipaux.  >  Le  capitaine,  qui  avait  appris  d'un 
soldat  de  H.  d'Ambèrs  le  nom  de  cet  officier,  a  dressé  son  procès- 
veri)al,  sur  lequel  h  municipalité  a  ordonné  au  procureur  de  la 
commune  d'informer.  Uinforraation  s'est  aussi  faite  à  la  dili- 
gence  du  procureui*  du  roi  :  elle  constate  Ie§  faits  que  je  viens  de 
rapporter. 

Le  lendemain  ,.samedi ,  20  de  ce  mois ,  h  dix  heures' du  matin , 
la  municipalité  a  reçu  la  visite  des  bas-o(ficiers  du  régimcilt  de  . 
royal-marine;  iJs  ont  assuré  qu'ils  ne  $  écarteront  jamais  de  \eut 
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sermm.  Le  peuple  outragé.  8uiv.«l  c^  b.M>ffiol«r.,  àm  k 
municipalité,  craigoant  quelqua»  odouveiaeiis,  a  iiiil  piiUkr  k 
déclaration.  Alors  M.  d'Ambers  a  paru  à  la  téiedii  oorpadtaa 
officiers  de  son  régiment  ;  il  venait  à  la  munhipftlitë  t  la  public 
ignorait  les  motifs  de  cette  déoiarclie*  M^  d'Àmbenif  eraigiftnt 
pour  lui-même ,  a  demandé  à  ét|*e  gardé  dam  la  maiMNl  oool* 
muue  :  la  déclaration  en  fait  foi  ;  il  y  est  ena)re*déiani|#  Lu  omh 
nicipalité  demande  :  V  devant  quel  tribunal  celte  affiure  doit  être 
portée;  2^  à  être  aidée  dans  les  démarches  qu'elle  a  fiutea  pour  ob» 
tenir  le  départ  des  troupes  qui  logeât  chez  les  dloyens  et  sur  te 
places.  Les  citoyens  ainsi  entourés  sont  sans  erainte;  lewri  murs 
renferment  vingt-quatre  mille  hommes  de  gardei  aaiioBales  ;  bU 
mille  hommes  de^  lîlles  voisines  sont  i^niCédérées.  avec  Termée  de 
Marseille.  Veilâ  50»U00  bons  patriotes  qui  p^ûeront  de  leur  aang 
raffermissement  de  la  constitution  :  je  le  JMre  Menieur  aom»  Le 
peuple  de  Marseille  est  bon^  U  est  dam:*  inais  il  eet  htîUiàM.  Ae^ 
puis  long-temps  les  troupejs  Tinquiàt^it  et  Tobsèdeot  :  1  est  aé^ 
cessaire  de  prendre  prompteaient  un  parli  mr  ies  demandes  de 
la  municipalité. 

M»  le  prémàfou  lit  lœe  lettre  arrivée  par  te  flaéeie  counîer  ^  et 
qui  fait  présumer  que  M.  d' Ambers,  dans  sa  déihiarGhe  4  la  auùsoM 
conunuue»  avait  pour  objet  de  réparer  «es  tons. 

Plusieurs  membres  demandàR  le  renvoi  de  cette  amire  au 
comité  des  rappm^,  pour  qi#il  en  soit  rendu  compte  a  la  séance 
de  ce  soir.  ^  D^antre^  pensent  qu'il  foui  différer  ce  rapport ,  afiii 

dVMendre  tontes  les  parties. 

.  .  .      . .    • 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Dan^  les  pièces  qui.  vous  sont  enyoyéeSi* 
il  y  a ,  non-seulement  les  procès  verbaux  muais  de  la  signatunç 
de  tous  les  intéressés ,  et  notanuneqt  ceHe  de  M.  d'Ambers,  mais 
encore  des  lettres  de  M.  Mireau.,  commandant  de  Marseille,  lo» 
quel  a  si  bien  jugé  que  la  conduite  de  M.  d*Ambers  était  repi6é« 
hensibie,  qu*il  lui  a  ordonné  les  arrêts.  I>a  demande  de  la  ville  de 
MarscilCe  est  tellement  instante»  qu'il  ne  faut  pa^  diâ^rer  un  m(^ 
ment.        ; 


:i 
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L'assemblée  renvoie  cette^afiaîre  au  conûtë  des  rapports*  pour 
qu'A  eu  soit  rendu  compte  ce  soir. 

M.  Lonjuùuùi.  Depuis  quatre  mois  M.  Pëtioo  de  YiUeneuve 
a  demandé  la  parole  pour  présenter  un  plan  de  finance,  qui  ae^ 
lail  de  la  plus  grande  utilité  s'il  était  mis  à  exécution»  Je  ne  eroia 
pas  qu'on  puisse  refuser  d*èntcndre  aujourd'hui  M.  Pétion  de 
VilleBenve.  • 

• 

Cette  danMnde  est  aocbeiflie  par  rassemblée. 

M.  Péfioti  de  fUieheme.  Les  campâmes  sont  arides ,  1(4  pf6- 
priëtairea  sont  minés,  rafyriculture  langfuit;  votre  commerce  a 
péri.  (Il  s'élève  qudques  murmures  dans  le  cdté  gauche  de  la 
aie.)  Je  me  sais  occupé  sans  relâche  a  chercher  des  remèdes 
ponr  d'aussi  grands  maui.  —  On  vous  a  déjà  présenté  difFéreAS 
pbasde  finance;  je. ne  les  examinerai  pas  ;  je  n'en  ferai  ni  l'apo- 
logie iq  h  critique  ;  mais  l'un-de  ces  plans  Mt-il  accepté ,  cdui 
qne  je  pH>pose  pourrait  l'être  aussi  ;  et^  n'en  doutes  pas ,  H  pro- 
duirait les  plus  heureux  effets.  Je  fais  ici  l'éloge  de  ce  plan  àtèt! 
d'autant  plusd'assuranoe^  que  je  ne  suis  que  l'organe  de  it.  Fer- 
rières,  son  ayteur,  qui  a'bien  voulu  me  le  confier  t  pnissieK'toaè 
joger  cet  ouvrage  aussi  favorablement  que  moi  ! 
fnirodaire  dans  le  royaume  un  mode  de  négociation  ^tA  fasse 
l'întéréide  Targait,  qui  régénère  le  commerce  en  ramé- 
la  confiance,  qui  éteigne  les  foyers  de  l'agiotage  :  tel  est  le 
bnt  que  s'est  proposé  H.  Ferrières/Je  ne  donnerai  pas  de  longs 
détails  sur  la  marche  de  ce  plan  ;  il  vhe  suffira' de  vdus  en  offrir 
i^maiyse,  au  plut6t  nn  projet  de  règlement,  tiré  des  principes  dit 
plan.  J'oae  croire  <pie  le  jour  que  vous  Taureit  adopté  »  sera  \ë 
pins  beau  jour  de  la  France.— Une  caisse  territoriale  serait  ëta^ 
hlie  dans  chaque  déportement  :  ces  caisses  seraient  régies  par  des 
administrateurs  qui  rendraient  compte  tous  les  mois  de  leur  gea« 
lion  ;  les  deniers  provenant  des  impôts  Seraient  versés  dans  les 
mêmes  caisses.  Il  y  aurait  à  Paris  une  caisse  générale,  dona  la- 
quelle seraient  reversées  toutes  les  caisses  de  départemensv  Tous 
les  corps  et  particuliers  pourraient  emprunter  ù  ces  caisses,  len 

hypothéquant  leurs  propriétés  :  ces  propriétés  serarau  •ëiihiées 
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par  les. administrateurs  territoriaux«et  à  leurs  frais.  Les  créan- 
ciers des  hypotbéquans  seraient  tenus  de  faire  leurs  déclarations 
aux  bureaux  qui  leur  seraient  indiqués  dans  .chaque  départe- 
ment; il  sera  libre  aux  propriétaires  de  remettre  les  obligations 
qu'ils  auront  côntractiies.  Si  le  propriétaire  consen'e  le  contrat 
qu'il  aura  reçu  en  échange  de  sa  propriété,  il  n'y  mettra  aucun 
endossement  ;  s'il  le  négocie ,  il  l'etfdossera  comme  une  lettre  de 
change.  Le  contrat  ainsi  endossé  pourra  circuler  ainsi  dans  le 
royaume  comme  les  autres  effets  comoierçablês  ;  l'intérêt  sera 
fixé  à  4  pouT  cent,  et  le  produit  de  cet  intérêt  sera  employé  à 
l'acquittcinent  des  frais  des  différens  établis^^cmcns.  Ces  effets 
porteront  un  signe  qui  ne  sera  connu  que  de  l'emprunteur  et  des 
administrateui^sr  II  est  difficile  de  suivre  ce  plan  dans  tous  ses  dé- 
tails;  nous  aurons  occasion  do  le  donner  d'une  manière  plus 
étendue,  lorsqu'il  aura  été  soumis  à  la  discussion  de  l'assepiblee. 

M.  Lanjuinau,  Je  demande  que  ce  plan  soit  imprimé  et  ren- 
yojé  au  comité  des  impositions. 

Jf.  Dupont.  Ce  projet  n'est  pas  neuf^  il  est  connu  de  tout  le 
monde»  c'est  celiui  de  U.  de  Ferrières,  de  M.  l'abb^'Espa^juac , 
de  M.  Reignier;  en  un  mot»  c'est  la  lianque  d'Ecosse.  Je  consi- 
dère ce  plan  contme  dangereux  dans  son  organisation  et  dans  ses 
effets;  j'ajoute  qu'il  a.  un  très-grand  inconvénient,  celui  d'être 
inexécutable.  J'ai  dit  que  ce  plan  était  dangereux,  parce  que  si 
tous  les  propriétaires  ont  la  (Possibilité  d'emprunter,  ils  emprun- 
taront  presque  toiïs  ;  et  c'est  une  ri^le  générale,  que  les  prêteurs 
s'enrichissent  quand  les  emprunteurs  se  ruinent.  J'ajoute  que  ce 
ne  serait  pas  remplir  le  vœu  des  contribuables ,  que  de  verser 
leurs  contributions  dans  les  caisses  des  préteurs  territoriaux; 
j'ajoute  aussi  que  cette  caisse  n'aura  jamais  la  po^ibilité  de  rem- 
plir tous  ses  engagemens.  Je  conclus  à  ce  que  le  projet  soit  ren- 
voyé à  l'examen  de  la  dixième  législature. 

M.  Roedcrer.  Je  ne  pense  pas  avec  M.  Dupont,  que  le  plan  qui 
vous  est  présenté  doive  être  renvoyé  à  la  dixième  législature.  Je 
conviens,  œ pendant  avec  le.  préopinant,  que  ce  plan  présente 
peut^tre»  dans  le  mode  d'exiïcution ,  tous  les  inconvéniens  qu'il 
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vous  a  fait  remarquer  ;  mais  j'observe  aussi  qu'il  présente  »  d'un 
autre  côté ,  des  avantages  bien  grands.  Je  le  crois  digne  d'une  se- 
rieme  discussion,  et  f  en  demande  le  renvoi ,  non  au  comité  des 
împositioiis,  mais  au  comité  des  finances. 

M.  Lofijutnaii.  Vous  ne  voudrez  pas  condamner.  Messieurs, 
d'après  l'avis  d'un  seul  homme,  te  plan  de  M.  Pétion  de  ViUe- 
aenve.  Il  est  bien  connu  que  ce  plan  a  deux  sortes  d'ennemis,  les 
éooiioinisies  et  les  mardiands  d'argent.  Moi ,  qui  ne  suis  ni  Tun 
m  raotre ,  j'ai  cm  voir,  dans  l'exécution  de  ce  projet,  des  avan- 
^ges  incalculables  ;  je  demande  donc  qu'il  soit  imprimé,  renvoyé 
m  comité  des  finances ,  et  discuté  ensuite  dans  l'assemblée  gêné- 
rade. 

JT  Friieau  appuie  l'avis  de  M.  Lanjuinais,  et  conclût  de  la 
même  manière  que  lui. 

M.  le  Couteulx  de  Canteleu.  Je  connais  ce  plan  depujs  long* 
temps;  je  l'ai  médité  avec  réflexion ,  et  j'avoue  que  j'ai  été  séduit 
des  ^avantages  qu'il  pr&ente.  Mais  j'avoue  aussi  qu'il  m'a  pam 
toujours  défectueux,  relativement  aux  hypothèques.  Je  dèBiande 
donc  qu'il  soit  nommé  une  commission  chargée  de  s'occuper  de 
la  partie  des  hypothèques.  Le  travail  de  cette  commission  devra 
s'aoconier  avec  le  reste  du  plan. 

L'assemblée  décrète  :  1®  que  le  comité  des  finances,  et  celui 
d'agriculture  et  de  commerce ,  nommeront  chacun  six  membres 
pour  examiner  le  plan  présenté  par  M.  Pétion  de  Villeneuve  ; 
2r  que  l'auteur  du  plan  sera  admis  dans  le  comité,  pour  répondre 
aux  différentes  questions  qui  pourraient  lui  être  laites;  3^  que 
œ  pbn  sera  imprimé  et  distribué.] 

ORGAniSATIOrf  JUDiaAIRB. 

Dans  toute  oeuvre  d'une  assemblée  législative  qui ,  ainsi  que 
cdle  dont  nous  racontons  l'histoire,  commence  une  révolution, 
ce  qui  est  important  à  conserver ,  en-dehors  des  fails  directement 
révolutionnaires,  et  dans  les  actes  qui  ont  seulement  pour  but  la 
réorganisation ,  ce  sont  surtout  les  projets  et  leurs  critiques.  C'est 
la  pensée  qui  nous  a  guidés  dans  ce  que  nous  avons  recueilli  sut* 
les  finances.  C'esi  die  qui  la  nou&  conduire  encore  dans  Varran* 
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gemcot  des  matëriaux  que  nous  avons  à  rassembler  sur  rorgani- 
sation  de  la  justice. 

Observations  présentée  4^  conûfé  de  çQns{Uu{i(m^  à  l'occi^m  (^ 
rapport  de  H.  Bergasse,  sur  ks  (n&4i|tai<a;  {\)  ;  fOx  M,  de  P^ey 

^rmf  Vemff'W  d^  proY)i)Qe§  et  ^^  ^^^  cqtjIiç; 

Asmrer  au^^  psvple»  une  s»^^i(|pqoe  (dus  cf^cto; 

tm  rapprocher  de  ^urs  »d((ûi)js(ni|çw^  «  48  tem  JHÇfSî 
Qter  i^u  riobe  |e  pouvoir  d'(^4ni^  le  Jffk\^^Te  par  dçs  ^ipB^ 
WultipUés  et  d^  d^l9Qe(a^«§  ^Râitievi;,  flP  CpP(!C«TWV  ^  ç»  ripbç 
Ij  res^urcfi  d^  app^s  et  d§  (^  réyj^on  4ags  {es  pri)Qè;  191- 
porians; 

Enfin,  éviter  les  mmûiws  ^^m  4'lW  Uibuj^jHfpc^Une 
permanent  »  en  obtenant  un  moyen  pour  iuffçf  |8  fWDWt^l^tlP 
dçs  çais$^jp,u^UqMQ?>  If^  for&iUire  ^Iç»  dél^s  des  ^tjbjin|Mx, 
|9  f e$ppjisj4>jlité  des  wi^istres  et  l^  çrm^  d«  lè^ehpgtJPP  ;  (^ 

^t  les  prwgp^  dicté§  p^r  ^  pluç  ^Uie  pqlHîqH^  çt  IfiBlDf 
M^jff^lîce. 

3ix  cQQséfluenci^  p^e^ires  dérivent  flf^  m  ipr'vif^fm^ 

Faire  terminer  dam  les  cantons,  ^^$^  (#p  fofi$rf  ff^lw*  4h  MHIiWf 

,  oif  d| M  va/^tr  ((# (<^Hff  ^W^  4c  Ué,  vm^r^  dfiV§K^  !$^. 

Aiiitit  dans  chique  cantoa  U  lara  ëli|  un  jugt,  mi  aeerétaii^ 
({rsffier  ei  quatre  notables  asseisûiirs. 

pi  pUm  iioportanie  fonotion  deçà  (tSmiduI  ri^rol  et  #ti>ifii«  aw» 
sans  doute  d*employer,  vis-à««vis  des  parties,  t(uis  les  sioyeas 
possibles  de  conciliatjqp  ;  (^gis  Ipl^Qu'ilf»  serpnt  inutiles,  il  jugera 

ça  d^roi^r  res^ri  %x  sans  appçl  Mu^  |^  praçè^i  an^dj^s^pus  de 

aO  livres;  ep  prefKii^rç;  inst^x^ctÇi  |om§  cçux  jiu-dcssMa  JM$(}u'^ 
300  liv. 

(1)  Voyez  ce  rapport,  t.  m,  page  375. 

(2)  La  Talcur  fiumdriqtic  de  l'argent  Tariant  à  cbaqae  siècle ,  lés  roe- 
Mirea  des  U.eiir^s  et  Içurs  pm  moK>)9  «Ql't  lç«  seules  basçf  Kxes  :  c*est 
réche]lc  qu'il  faut  appliquer  i  toutes  les  sommes  désign<^es  dans  ce  |in^is. 
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ir^Wd  d^  procès^  auHlessus  de  500  liyrçs,  €|ui  n*aurç4)t  pu 
s*iibîtrer  à  l'ams^Q  4^s  Iç  canton  ^  ils  seront  portés ,  pour  être 
i^  m  |Mr^mièr§  iiMançe  au  tribupal  dç  district. 

Ainsi ,  chaque  district  aura  UA  Kil^Hlial  CO^iposé  de  cinq  juges, 
4*un  i^roppr^r  du  roi ,  d*uu  gr^fier  et  de  qf^V^fi  9Qta^«^  m»- 
seurs.  Ce  tribunal  jugeft  ^  première  ioatauçe  tous  les  procès 

9«4kwua  de  9iW  Uv«  qui  ^'^wraA^  pu  être  ^bitré»  j^Tamii^ie 

daoaleacanlpns;  çt  e^  «oQoiide  viMançQi  ^  «an»  appi^lf  touf 
çm^  aii-dçsaQu«  de  3ÛQ  livi:^  »  d*a^rd  |ugés  par  Lçsçaqtwu 

TROISIÈME  CONSÉQUENCE. 

Foîfe  îçrmin^  cfofu  UfUiir\ç^voidnle$j^ocès  au-niessu^  (iç  SOOlîv., 
j^$flp^à  3j000  livres  j  ^u^és  en  fremi^re  instance  au  tribunul  4^ 
disfrirf  des  jjtarlies. 

Ainsi.a  l'appel  deç  prpcè^  au-dc!^^su9  de  SQO  livrçç  jugiju'à 
3,000  liv.  9  jugés  en  première  instance  dans  up  diatriptt  aéra 
porté  an  tribunal  d'un  auti*^  district ,  de  ipsipière  cependant  que 
te  tribiual  de  disVrict  qiû  fera ,  vis-à-vis  de  sou  voisin ,  f oçcUoQ 
de  cour  mpérieiire,  en  juçeaQt  ses  appels  da9&  les  procès  au- 
dessus  de  300  liv.  jusqu'à  3,000  liv. ,  ne  puisse  poip^  ^\ODiir  avec 

hû  de  réciprocité. 

f  xemple  : 

$i  Iç  distr^.  3,  porte  ses  appela  au  di^ict  A ,  le  diatrict 
A  ne  pourra  porter  les  siens  au  district  B ,  mavsi  à  un  autj;e 
district. 

QUATRIÈME  CONSÉQUENCE* 

Faire  porter  l'appel  des  procès  au-dessus  de  3,000  livres ,  non  pas 
au  district  voisin ^  mais  à  une  cour  supérieure^  dont  le  ressort 
sera^  selon  ks  localités,  au  moins  de  huit  départemcns,  et  jamais 
de  pba  de  douze  (1). 
Ainsi,  il  sera  fixédaBsIa  ville  la  plnsrcniraicMles  huit  à  douze 

(I)  Les  procès  au-desAus  de  3()00  livres  ne  Koiit  point  ceux  du  pauvre  ; 
r^iil  pau|t  a^af  Î9C«#ibéniena  et  avec  heauiioup  dVconomir,  donner  urc 
crrtainekÎHendue  au  resAort  des  Conra  aupédmirca. 
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d^Murtemens  qui  lui  seront  donnés  pour  ressort,  une  cour  supé- 
rieure composée  de  vingt-un  juges,  d'un  procureur-générad , 
d'un  avocat-général ,  d*nn  greffier,  d*un  substitut  du  greffier  et 
de  dôme  notables  assesseurs.  Cette  cour  supérieure  jugera  en 
seconde  instance,  et  sans  appd,  les  procès  au-dessus  de  3^000  liv. 
qui  ont  été  jugés  en  première  instance  par  les  districts. 

CIHQUIÈMB  COlfSÊQUENCE. 

Datmerunmoyen  général  pour  la  révidon  de  tous  les  procis  qui 

en  seront  jugés  iusceptiblet  (1) . 

Dans  les  procès  au-dessous  de  80  livres,  le  tribunal  de  district 
jugera  s'il  y  a  lieu  à  h  révision,  et,  dans  ce  cas,  il  renverra  le 
procès  à  un  canton  voisin ,  pour  être  instruit  et  jugé  de  non» 
veau. 

Dans  les  procès  au-dessous  de  300  livres ,  le  district  voisin 
(chargé  déjuger  les secondesinstances  dans  les  procès  de  SOOliy. 
à  3,000  liv.)  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision ,  et  dans  ce  cas ,  ren- 
verra le  procès  à  un  distria  neutre,  pour  qu'il  soit  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  300  liv.  jusqu'à  3,000  liv. ,  la 
cour  supérieure  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision ,  et  dans  ce  cas , 
renvorra  le  procès  à  un  district  neutre,  pour  qu'il  soit  instruit  et 
jugé  de  nouveau. 

Dans  les  procès  au-dessus  de  3,000  livres,  une  cour  supiérieure 
voisine  jugera  s'il  y  a  lieu  à  la  révision ,  et ,  dans  ce  Cas ,  renverra 
le  procès  à  une  cour  supérieure  neutre ,  pour  qu'il  soit  instruit  et 
jugédenouvead. 

SIXIÈME  COMSÉQIJEMGE* 

Former  une  cour  suprême  conslilutianneUef  pour  juger  ce  qui  in- 
téresse la  généraUté  de  C empire. 
Ainsi ,  immédiatement  après  l'ouverture  de  chaque  nouvelle 
législature,  il  sera  élu,  par  les  membres  de  l'assemblée  nationale 
et  parmi  tous  les  citoyens  de  l'empire,  éligibles  à  cette  assemblée, 
2!>  juges,  un  procureur-général,  deux  avocats^énéraux,  un 

(1)  Un  réglemeot  très-séfàre  doit  restreindre  A  un  trèi-petit  nombre 
àe  cas  is  paa^binti  des  réri»\onB. 
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greffier  en  chef,  deux  «ibslitut^-greffiers  et  vingt  notables 
leurs  y  pour  former  la  ooar  sapréme. 

Les  membfesde  ranemblée  natimialequi  poorraie&t  être  dus, 
cesseraient  d*en  faire  partie,  et  y  seraient  remplacés  par  leurs 
sappléans. 

Cette  cour  suprême  jugera^  1"*  la  comptabilité  de  toutes  les 
caisses  publiques  du  royaume  ;  2*  la  forfaiture  et  les  délits  des 
tribunaux;  3*  la  responsabilité  des  ministres;  4*  les  erimes  delèse- 
aaiiony  enfin  là  suite  de  tous  les  événemens  qui  auraient  troublé 
Yardre  public  de  manière  à  intéresser  la  généralité  de  l'empire» 

La  justice  se  rendra  au  nom  du  roi.  Lesjugesde  tous  les  tri- 
bmaux ,  dq>uis  le  tribunal  de  canton ,  jusques  et  compris  ceux 
de  la  cour  suprême ,  seront  confirmés  par  le  roi. 

Les  notables  attachés  à  tous  ces  tribunaux  seront  aussi  con- 
firmés :  ceux  des  tribunaux  de  canton ,  par  l'assemblée  de  dis* 
trict  ;  ceux  des  tribunaux  de  district ,  par  l'assemblée  de  dépar* 
temens;  ceux  des;  cours  supérieures»  par  l'assemblée  nationale; 
ceux  attachés  à  la  cour  suprême»  nommés  par  l'assemblée  natio- 
nale» n  auront  point  besoin  de  confirmation. 

Les  notables  de  tous  les  tritmnaux»  la  cour  suprême  comprise» 
auront  tous  voix  instructive;  mais  la  voix  délibérative  ne  sera 
accordée»  par  le  président  du  tribunal  »  dans  les  jugemens  qu'à 
la  moitié  des  notables  présens»  et  par  préférence  aux  plus  âgés. 

Les  juges  de  tous  les  tribunaux  »  la  cour  suprême  exceptée , 
seront  à  vie  :  ils  ne  pourront  être  remplacés  que  sur  leur  démis- 
sîoo»  ou  pour  prévarication. 

Les  notables  attachés  aux  mêmes  tribunaux  pourront  être  ocm- 
tinnés  par  ime  nouvelle  élection;  mais  il  sera  procédé  à  cette 
ëfectiou  tous  les  quatre  ans. 

Les  juges  de  tous  ces  tribunaux  seront  élus  par  les  corn* 
nnmes»  ainsi  que  les  notables»  d'aq^rèsles  formes  cpii  seront  pres- 
crites. 

Lesjugesdes  tribunaux  seront  choisis  dans  la  classe  des  ci- 
toyens éligibles;  mais  la  qualité  d'avocat  exerçant»  ou  d'homme 
iostroitdans  l'étude  daiJai^^pnNir^  par  plusieurs  aan4esd*«i«t* 
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dcèdat»  un  offiob  t^naât  àta  jdttieè>  tièildfft  lieu  dès  coûdiUdtt» 
prescrites  pour  l'éligibilité. 

Le»  Aottbfél  MtaAïbdl  im  tHbuimttt  <M  tifllMl  pottffdnl  être 
tmtàl^  tlààMimim^ïSi  pÊLïM  tbM  ieH  dtoy^MI  ftctlhi     ^ 

Les  uotables  attachés  aux  tribunaux  de  districts  et  âllt  COttfA 
ittpériéâl^ ,  ne  potnfoât  élté  cboklU  qdft  dSito  ta  c!â«»é  de»  ci- 
toyétaé  ^bles  »  aveé  PèicépdOn  éb  ftVfedi^<!t$s  g«fis  de  loi. 

LWjiigciiet  ttotabléil  dé  làt;6Uf  supfélfiéiik  ^QrH)fit  étt« 

elioteis  (}iië  dàbs  là  clàiiiiê  dés  eitbyâm  éltgibléi  à  f  attéittblée  Ba» 
tibftate. 

Lés  jii^  et  Dôtàblès  tontOM  là  tdnt  sttpfèMe  né  {lôttt-fb&t , 
ftôti^  aucitfi  {Mtëxtë ,  èU^  r^ldâ.  L«^  pbttVôtr»  dé  là  cour  tik^ 
préme  finiront  aVéé  cetlt  dé  k  léj;klàttik«  (}Ui  fldM  homifië  lëÀ 
meftibrtô  de  cette  ôouf. 

L'impossibilité  delte  fàit*e  tfhe,  pouf  pëU  ^u'oft  étende  les  dé« 

velôppeitiéâli ,  Impose  là  loi  de  supprimer  t;eUX  doht  ce  précis  Mt 

sttscépdble.  Le  même  motif  fie  i>ermët  autmii  dAàil  et  stir  lès  ob- 

.  Jet^tlons  et  sur  les  i^potisés  àôesôbtècddhâ.  Mâisrhomme  éclairé» 

réfléchi ,  sentira  qu'eti  àttetidant  qde  tfcM  b{>tfitôiis  ttiârie^  pulfr» 

ë^t  flbiis  ràt>prDeliér  ûé  là  )5er^ioii ,  ce  qui  conduit  &  Uiï  fUm 

limple  et  cônttitlitiônftel ,  ffTôpre  à  àssufèi^  l^ordrè  étlebottheUf 
dëè  vllleft  et  deë  (jamfAgnes»  ^tbpre  bûfmi  i  dimltutef  là  pté^ 
potidératicédes  capiialèë,  à  r^udré  im{iOJteible  lifkê  préëmiilëiiM 

datigehMse  daus  tes  ^tidstribunaui,  a  leur  assurer»  sans  al- 
tération ,  la  fcouflance  et  Tambur  dès  (seliplés,  ^t  la  aurteiDafiol 
directe,  active,  permanente  des  notables aâSesiiêUrS,  rehouvtféi 

et  tïMiBrmés  i^r  le  pmj^\B  et  sea  r^rëaëbtaufc,  &  attéiibèr»  le 
pitts  pbsatbië,  lès  Aiigerad'Unèeoursttprètfi^,  doit  dbt^lr  (fut^ 

que  attention,  lorsqu'à  ces  avantagée  ib  réUdit  ravàUtâj^  fl 
lAMI  de  fbhc^  tous  M  cftoyeU^  â  riustructtou ,  par  l'espoir 
d'étrè  ttd  Jdur  attatihës  à  dès  (bbcdofts  publiques. 


Ce  be  Rit  poidt  cependabt  ce  travail  qui  rat)pelà  lé  plus  Tive- 
miitltà  l'assemblée  l'intérêt  de  la  question  Judiciaire;  mais  iiti 
ëVdUfetbfibt  ItbprëVd  VÙt  Aiètire  bons  de  douté,  bbn  paa  Séttte* 
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Bieotque  ranciensyslèmè judiciaire  éiait  incompatible  avec  Torga- 
Djsatkm  d^pàk^édiehtâlé  qtii  s*éta))Iissàit ,  non  jp^  ^ulèAient  que 
b  magistrauire  ancienne  était  incafiàblé  u  ëkéfcei^  h  nioiddfetn- 
lieiMse ,  â^obtenii*  iè  iiibindrè  respébt  pour  ses  arrélëë ,  iiiài&  en- 
obre  qii^l4ie  était  Uitij|SatiÙ(]Ufe  au  houVél  ordre  âociâK  Le  pair- 
kOhHt  (te  Bordediix  i^lni  tAte  atié  d'i[q}t)osiUdii  &  Mil  totir. 
linsi ,  bientôt  il  allait  se  tMttVet*  qu'il  li*t  aiifait  p\iA  tinè  seldé 
obtv  de  jMtk^  ^  aeftt  tesaxkihie  d*ilii  acte  d'hôslIHté  4  f  assttn- 
blée  nationale. 

•  ÈOè  blffhm  OUplfuti,  dit  le  Pmrioit  frayait,  m  midànt 
com|ite  éè  cet  éméoim.  Lé  pàrteiiiteht  An  fidrdéàux  Tient  0^ 
eHaler  »  fâlnè  àttti-rëi^latidnflàlhé.  Stik  prbedMuNgénërâl  a 
donné  son  rët|titiHdii^.... 

t  Ce  ré()tthHtbi^e  et  tkrtk  qUi  e^t  Intertetiti  tmt  diUsé  à  Bbr- 
dttilx  tiM  itadlgtttlttott  ^érate.  Ofi  a  été  HSvotté  de  Voir  tlUns- 
OrikiCr  eh  atmrÙÀ,  éû  ptUa^â,  eh  hiàtfff-et»  eh  divûsmiùhi.eû 
ihcmÉtt,  èhMtfeëiîtôht  de  téthiàct^  OArù  tèk  èijÙ^,  ete», 
4Miqiies Àttedted  p5j[)ulâil^,  qiieiqueft  gii^ëties  descendues, 
qiUâqiittbahéi  d^^ttftëé  brâtés. 

•  lé  |)èu[)te  a^slshibté  i  éa^  bet  aiTét ,  et  ordonne  qdîi  serait 
brtté  dâni  tdUt<^  le&  jptai^iëè  f>ub(iqûes  i  ce  qui  ftit  elëcuië.  Le 
iiièiAëj<>hf,cëjùgèiâeHtet  le  t>Mbéfr-vefbai  d*etécutibh  ^t*ent 
htt  a  H  tibfhSitè.  VSh  9t)|>taudissémëm  tihiVeHel  kl  te  signe  d'une 
approbatloA  générale. 

>  0Qi  l^miftisiSairâ  fui*eht  hôihihà  pôiih  dénoncer  cet  drrét 
anx  âëdëttfs,  et  \f»  prier  de  i*édigef*  iihë  adirer  à  f assemblée 
ittliôtUrtfe.  Les  élefelëiirs  réf^hdifênt  qu^ils  àvalënl  {>rëvëhtî  leur 
dttribdë....  Le  conseil  miliiaire  is*esl  assemblé,  plusieurs  Volon- 
tllNB  aé  difitefehs  régtméhs  s^y  sont  joints.... 

>  Et ,  il  n'est  arrivé  aucun  désordre  ;  les  Ihagisirats  n*6ul  reçu 
rifcliMinâiltè.  CohAime  ce  jpéiipté  qh*dn  calomnie  tant  est  gêné- 
i«litttiM)déré!  t 

En  effet  »  une  deputation  fut  envoyée  par  les  Bordelais  à  Paris, 
pour  suivre  la  punition  des  actes  coupables  du  parlement.  Le 
li  de  ses  démarches  est  consigné  dans  la  séance  suivante. 
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SÉANCE  DU  SOIR  4  MARS. 

[A  Fouverture  de  la  séance»  un  de  HM.  les  secrétaires  fisiit  l'an* 
nonce  d'un  grand  nombre  d'adresses. 

Jif.  MaUiieu  de  Montmorency  ^  membre  du  comité  des  rapports, 
rend  compte  de  l'aflaire  du  parlement  de  Bcurdeaux  »  ajournée  à 
cette  séance.  Il  fiiit  lecture  du  réquisitoire  de  M.  Dudon  »  pro- 
cureur-général» et  de  l'arrêt  qui  a  suivi. 

Du  90  février  1790.  Ce  jour»  le  procureur^général  du  roi  est 
entré  et  a  dit: 

c  Messieurs  »  qu'il  est  douloureux  pour  nous  d'être  forces  de 
faire  diversion  à  des  témoignages  apparens  de  félicité  publique  » 
pour  fixer  vos  r^[ards  sur  le&  fléaux  et  les  calamités  sans  nombre 
qui  affligent  et  dévastent  une  partie  de  votre  ressort! 

»  Tout  ce  que  lé  roi  avait  préparé  pour  le  bonheur  de  ses 
sujets;  cette  réunion  des  députés  de  chaque  bailliage  que  vous 
aviez  sollicitée  vous-mêmes  pour  être  les  représentans  de  la  na- 
tion» pour  travailler  à  la  réformation  des  abus»  et  pour  assurer 
le  bonheur  de  l'état  ;  tous  ces  moyens  »  si  heureusement  conçus» 
et  si  sagement  combinés»  n'ont  produit  jusqu'à  présent  que  des 
maux  qu'il  serait  difficile  d'énumérer.  La  liberté  »  ce  sentiment 
si  naturel  à  l'honune»  n'a  été  pour  plusieurs  qu'un  principe  de 
séduction j  qui  leur  a  feit  méconnaître  leurs  véritables  intérêts» 
tandis  que  d'autres  en  ont  fait  un  cri  de  ralliement»  auquel  se 
sont  rassemblés  les  hommes  les  moins  dignes  d'en  jouir* 

»  Ainsi  se  sont  formées  ces  hordes  meurtrières  qui  ravagent  le 
Limousin  »  le  Périgord  »  l'Agénois  et  une  partie  du  Gondomols. 

f  La  dévastation  des  chftteaux  n'a  point  assouvi  leur  rage  ;  ils 
ont  Ole  commettre  les  mêmes  horreurs  dans  les  églises  i  et  on 
nous  assure  que  »  dans  leur  fureur»  Tautd  même  n'a  pas  échappé 
à  leurs  mains  sacrilèges, 

»  Voilà»  messieurs»  les  premia*s  fruits  d'une  liberté  publiée 
avant  la  loi  qui  devait  en  prescrire  les  bornes  »  et  dont  la  mesure 
a  été  livrée  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  avaient  tant  d'intérêt  à  n'en 
connaître  aucune. 

9  Mais  non  »  messieurs ,  la  loi  existe  encore  »  et  il  est  honorable 
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pour  vous  qui  en  êtes  les  ministres,  comme  pour  nous  qui  en 
sommes  Torgane»  de  donner  aux  juges  de  votre  ressort  l'exemple 
de  oe  courage  »  qui  ne  connaît  que  le  devoir,  de  les  rassurer  sur 
lenrs  tribunaux ,  et  de  leur  in^irer  la  force  de  poursuivre  ces , 
br^ndages  avec  toute  la  sévérité  des  ordonnances. 

»  Eh  !  que  craindraient-ils  en  effet?  La  justice  et  la  loi  trouve- 
ront assez  d'appuis  dans  ces  citoyens  dont  nous  vous  peignons 
les  malheurs  et  les  alarmes  ;  car  il  en  est  dans  les  campagnes 
néme  ou  la  contagion  a  lait  le  plus  de  progrès  ;  il  en  est,  disons- 
nous,  qui  savent,  ainsi  que  les  milices  des  villes,  qu'ils  sont 
armés  contre  les  séditieux,  contre  les  brigands ,  contre  les  enne- 
mis du  bien  public,  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale  et  de 
Fempire  des  lois,  pour  lé  retour  de  l'ordre  et  de  la  police  géné- 
rale ,  sur  lesquels  repose  le  bonheur  public. 

»  Ainsi  les  détracteurs  de  la  magistrature,  inquiets  ou  jaloux 
de  Tarrét  que  vous  allez  rendre ,  se  hâteraient  vainement  d'en 
pubtier  l'insuffisance  pour  en  atténuer  les  effets;  ils  ne  nous  ac- 
cuseront pas  d'avoir  vu  tant  de  maux  avec  indifférence;  ils  n'abu- 
seront plus  la  crédulité  des  peuples;  et  dût  cet  acte  de  votre  jus- 
tice souveraine  être  le  dernier,  ce  peuple  y  reconnaîtra  peut-être 
encore  ceux  dont  il  a  pleuré  la  captivité,  ceux  qu'il  a  si  souvent 
et  à  justement  appelés  ses  défenseurs  et  ses  pères. 

>  ÀTTAirr,  requérons  être  ordonné  qu'à  la  diligence  de  nos 
sobstitats  dans  les  si^][es  royaux ,  et  des  procureurs  d'office  dans 
ks  juridictions  seigneuriales ,  chacun  en  droit  soi ,  il  sera  informé 
des  bits  mentionnés  daus  le  présent  réquisitoire ,  pour  le  procès 
être  bit  et  pariait  aux  auteurs ,  fauteurs  et  parUcipes  desdits  dé- 
lits, suivant  la  rigueur  des  ordonnances;  les  juges  qui  en  oon- 
oiltront ,  être  invités  à  redoubler  de  zèle  et  d'activité, 

1  Au  surplus,  être  enjoint  aux  municipalités  du  ressort,  de 
Cure  usage  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  pour 
arrêter  le  cours  des  désordres ,  et  se  saisir  de  la  persçnne  de 
leurs  autours,  et  à  tous  les  dépositaires  de  la  force  publique,  de 
leur  prêter  aide  et  main-forte,  sur  les  réquisitions  qui  leur  en 
seront  faites  ;  être  ordonné  eà  outre  que  le  présent  arrêt  sera 
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imprimé ,  lu»  publié  et  affiché  partout  oii  besoin  sera ,  et  envoyé 
dalis  tous  les  bailliages  »  sénédiâussees  et  municipalités»  etc.  • 

L'arrêt  est  entièrement  confortne  aux  condusbiis  i  il  est  signS 
tfAUGEARD»  prtnâeni. 

La  municipalité  de  Bordeaux  et  l'armée  patriotique  borddaise 
ont  clénonce  cet  arrêt  et  ce  rÀjuisitoire  à  rassemblée  tiationale , 
çn  adnoAçàni  que  le  calme  était  entièrement  rétabli  »  lorsque  ces 
âcteii  Coupables  ont  »  au  désir  des  magistrats ,  renouvdé  le  d^ 
oî^fé  et  là  fermeàiatiOn.  Plusieurs  milices  nationales  et  munici- 
pâliiés  vokiiies  se  sont  empressées  de  se  rendre  dans  cette  ville 
pour  adnérer  è  là  dénonciation  »  qui  est  signée  d'^un  trè»^nind 
nombre  de  citoyens  actifs. 

M.  le  rapporteur  £ait  lecture  de  l*adresse  des  citoyens  et  de 
l'armée  patriotique  de  bordeaux. 

jl^.  He  MeiioU.  ÎA  dèàômkliôli  faite  il  ralioéè  patKotiquë ,  par 
ff.  È&^at  foûfrèûë  le  Jëtine»  aldé-mdlJor^iiëràU  est  linè  pièce 
lldpôfiihtë  :  ftbus  èfi  deikiàridcWK  la  Itetiift. 

M.  lé  hppùHelà^  Ut  teHUi  âëittÉbiâUOfa. 

i  ÎÀ  bfiâinbfë  dé!»  vàtâtlbmt  éà  jpÉrleiiletit  de  BohlMux  «lelit 
dé  i^èlidit  fitt  ârrét  qui  doit  trôti^ér  àutiitit  de  dëfioheiâteuFs  quik 
(HA  âë  (Htôyeift. 

>  Cet  arrêt,  tfeifcieût*^,  itttt  ^  étfè  rëiAis  mt  tbtre  biii^'u» 
ifi  pas  îil^i^eBt  te  dârâctè^è  de  sÀlitioii  de  ces  écrite  iiicen* 
distfeè  ^lie  rèpotiâsèht  inéme  lèé  f)éHisafls  du  despotisme  :  la 
âMiàlbth  Ah  vacations  à  pi^ië  là  pêtAdiê  à  la  violence t  «t  à 
ibiitb  Iràppël^  àVec  moiùè  de  fùtcé  pôiir  thitspef  avec  pliis  de 
slllfétë.  Le  pïi*teDilèiit  de  ftefailéé  dh  moînâ  âvâlt  ai>porté^  jUsqûë 
dattS  sëâ  éttedt^  et  dânë  ^  tWtùés  »  ufië  sorte  de  féhmété  cbUrà* 
geuse,  qui  redoublait  ta  hïinèdëà  patriotes ,  sans  exciter  lèUr 
ûépÀi  ;  niais  là  chaàibre  des  vaçalion{(  du  parlement  de  6or* 
dëîEiuky  cotoratit^  par  une  làcbë  adresse,  ses  principes  (iéodaiix 
et  ses  desseins  criminels  du  voile  du  bien  public  et  de  Tamôur 
de  là  paix ,  à  voulu  tromper  le  peuple,  qu'elle  n*aya1t  pas  la  force 
de  combattre,  et  a  montré  le  sentiment  de  sa  liaiblesse  en  mène- 
temps  que  celui  de  son  crime. 


%  le  ne  rdèVMii  potnl  à  yiùs  yedt ,  ttëâsièurs ,  toutes  les  vtd&ës 
é,  dnpabtèé  tAàxhikei,  tés  ràptx>Hi  ëk^ërli,  là  douleur  feintfc 
et  perfide»  èl  les  doutes  tiijuriéux  qui  èmpoiisotinent  cet  icni  ;  il 
suffit  de  ses  préinières  phrases  pour  èh  juger  ;  et  c'cét  ùii  grand 
adouossemeut  pour  un  cQ&ur  ciio^faa  dé  n^àvoir  pas  2i  rajppider  et 
ï  ôDihfeàttre  tahl  dé  pkiHbl{ièi  peHèrs  et  blasjlkhèinèi  publics , 
fpd  coètè&t  âiéttiè  à  f)ronôbca^. 

>  Taui  ce  que  le  rot  avm  prépiare  pour  le  bonheur  de  ses  sujets  » 
dkle  réquisitoire  du  procureur-g^n^Hd»  cette  rèumon  desié» 
puiés  de  chaque  baUÛage,  que  vous  avez  soUiciiés  vomîmes  pour 
kre  les  représenians  de  la  naiihn  ;  tous  ces  moyens  si  heureuse' 
îÊent  conçus  et  n  sagement  comhinés  n'ont  produit  »  jusquà  présent^ 
que  des  manx  quil  serait  difficile  (ténumerer. 

»  Est-il  vrai ,  Messieurs  »  j'en  appelle  à  vos  cœurs ,  dignes  de 
sentir  et  de  goûter  la  liberté ,  et  les  heureux  changemens  qui  ont 
déjà  signalé  les  premiers  travaux  de  nos  représentans  ;  est-il  vrai 
qae  leur  réunion  n'ait  produit  jusqu'ici  que  des  maux?  Quoi  !  la 
destruction  des  privilèges,  des  bastilles,  des  ordres  arbitraires, 
de  tous  les  despotes»  grands  et  petits  ;  des  coîps  intermédiaires» 
qui  trompaient  le  monarque  et  le  peuple  ;  de  la  vénalité  des 
offices  et  des  officiers  ;  la  réJForme  des  lois,  criminelles  »  rétablis- 
sement des  municipalités»  lesanctionnementde  la  dette  publique: 
tant  de  bieniaits  ne  seront  considérés  que  comme  des  maux?  Ce 
sont  des  maux  sans  doute  pour  les  mauvais  citoyens»  pour  ceux 
que  les  abus  faisaietii  Vivre  »  et  qui  perdent  tout  en  perdant  le 
droit  d*oppKtnér  ;  5ë  sont  dés  fnaiix  pour  ceux  qui  tie  demaur 
daient  les  états-généraux»  que  dans  Tespoir  de  se  voir  refuser  ; 
«ttti  toalaieilt  éH^  letirs  usurpations  éri  drohs»  et  qui  n'ont 
bombatttt  le  despotisme  tninistériel  qiië  fmrce  ^*\\  (idtati^ariàtt 
le  de^poti^e  p&rtfetnëntàire  ;  qu'Dâ  gémissent  dohô  enti'e  ëùx  dé 
hM%  pertes  i  a^^ïli  pleurent  Sbf  rheUk^etisê  révbidtidil  i}ui  nëUi 
rend  tous  libt^ëd»  égaux  et  heureux  ;  lëuf  dolitear  àristcicràtique 
sera  un  nouvel  hommage  rendu  à  Id  bonté  de  nos  lois  »  et  à  là 
sagesse  de  nos  représentans  ;  mais  quHs  se  gardent  de  répandre 
ton»  pisdnted  s^lteuses;  tous  les  ftgrel^  sont  crimtndîip  ifooM 
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la  nation  n*a  que  des  espérances  ;  qn*il  ne  leur  soit  permis  de 
publier  que  leurs  remords  parmi  le  peuple;  le  peuple  n'a  ni  re- 
mords ni  regrets  ;  et  s'il  lui  en  restait  quelqu'un ,  ce  serait  d'avoir 

4 

été  détrompé  si  lentement  »  etilâivré  si  tard  de  ceux  qui  ont  Tau» 
dace  de  se  nonuier  aujourcTlnii  ses  pères. 

»  Que  penser.  Messieurs ,  de  cette  affectation ,  de  ne  désigner 
l'assemblée  ^nationale  que  par  le  titre  de  déptués  de  bMlliages?  La 
chambre  des  vacations  a  craint  qu'en  prononçant  ce  nom  cher  et 
révéré  de  tous  les  Français,  elle  ne  réveillât  toutes  les  idées  de 
bonheui^  d'espérance  et  de  liberté  qui  accompagnent  l'image  au- 
guste de  l'assemblée  de  nos  représentans  ;  elle  a  craint  que  ce 
root  seul  ne  les  réfutât»  et  ne  les  confondit.  Il  semble  »  en  effet , 
que  tous  les  corps  anti-constitutionnels  et  aristocratiques  se  sont 
accordés  à  refuser  son  véritable  nom  â  l'assemblée  de  la  nation  : 
c'est  ainsi,  je  pense,  qu'un  athée  doit  frémir  en  prononçant  le 
nom  sacré  de  la  divinité. 

»  Oh  donc  est  le  but  de  l'arrêt  du  parlement?  Au  nom  de  qui 
viennent-ils  nous  commander,  quand  nous  avons  des  représen* 
tans  et  des  municipalités  l^ales? 

»  Je  conclus,  Itfessieurs,  à  ce  que  le  eonseil-général  de  l'arméo 
déclare  déchus  de  tous  les  grades,  ainsi  que  de  celui  de  volon* 
taires ,  leà  membres  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Bordeaux. 

>  Je  complus t  en  outre,  â  ce  que  l'arrêt  rendu  par  cette  cham- 
bre, le  20  février,  soit  dénoncé  à  la  municipalité  actuelle^  com- 
posée des  jurats  et  des  électeurs,  avec  l'instante  prière  de  la  dé- 
noncer ù  son  tour  à  l'assemblée  nationale.  > 

M.  Staihieu  de  Montmorency  continue  son  rapport.  C'est  un 
délit  national  qui  vous  est  dénoncé.  Le  comité  a  vu ,  dans  le  ré- 
quisitoire, l'intention  de  fomenter  et  de  perpétuer  les  troubles, 
cachée  sous  l'apparent  désir  de  réprimer  les  désordres.  Le  silence 
affecté  sur  les  décrets,  sur  le  nom  même  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  les  circonstances ,  tout  manifeste  les  vues  du  parlement  de 

Bordeaux.  Il  les  dévoile  par  ses  maximes (M.  le  rapporteur 

cite  plusieurs  phrases  du  réquisitoire.  )  Ce  sont  des  magistrats 
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qui  professent  ces  incroyables  principes  ;  TassemUée  nationale 
pentrelle  laisser  entre  leurs  mains  le  dépAl»  des  lois  »  peut-elle 
sooffiîr  que  la  constitution  soit  menacée  par  une  lifpie  parlemeur 
lare  ?  Votre  comité  se  borne  cependant  à  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
rapports ,  été. ,  décrète  que  le  président  de  la  chambre  des  vaca« 
lions  et  le  procureur-général  dit  pariement  de  Bordeaux  seront 
■andés  à  la  barre»  pour  rendre  compte  des  motifs  de  leur  con- 
éaite  ;  charge  ai  outre  son  président  de  témoigner  aux  citoyens 
de  h  ville  de  Bordeaux  »  aux  officiers  municipaux  et  à  la  milice 
■ationaley  la  satisfoction  avec  laquelle  l'assemblée  a  reçu  les  nou- 
velles preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme.  » 

Jf.  Mathieu  de  Montmorency.  H.  Dudou  fils  m*a  écrit  pour  nie 
demandor  s'il  pourrait  être  admis  à  la  barre  pour  défendre  son 
père.  Il  vient*>  par  une  seconde  lettre  »  d'insister  sur  cette  de- 
mande. 

M.  U  CkapeHer.  M.  Dndon  fils  n'est  absolument  rien  dans  l'af- 
fiùre.  Un  intérêt  de  coeur  ne  peut  donner  à  un  homme  le  droit 
de  défendre  des  actions  qui  lui  sont  personnellement  étrangères. 

M.  tabbi  Maury.  Si  l'assemblée  croyait  pouvoir  accorder  à 
M.  Dudon  fils  sa  demande ,  ce  serait  en  ce  moment  qu'il  faudrait 
le  recevoir,  pour  ne  pas  interrompre  la  délibération.  Je  ne  dirai 
pas,  comme  le  préopinant ,  qu'un  intérêt  de  cœur  ne  peut  don- 
ner, etc.  Je  dirai  qu'il  s'agit  d'un  devoir  sacré  de  piété  filiale; 
qn'3  est  digne  des  législateurs  de  respecter  ce  sentiment,  parce 
que  la  morale  est  le  fondement  des  lois.  Je  dis*que  tout  homme 
qui  a  UB  père  et  qui  sait  combien  cet  être  est  sacré ,  doit  re^ecter 
an  fib  qui  veut  partager  les  malheurs  de  l'auteur  de  ses  jours. 
D  est  beau  de  faire  marcher  avant  tout  les  droits  de  la  nature.  Il 
n';ippartiendrait  qu'à  des  âmes  insensibles  et  qui  redouteraient 
la  vérité ,  de  repousser  un  fils  qui  vient  parler  pour  son  père,  en 
lui  opposant  des  fins  de  non-recevoir. 

J/.  de  Mirabeau  Caîné.  Il  me  semble  que  le  préopinant  se 
trompe  également  et  dans  l'objet  qu'il  nous  suppose  et  dans  les 
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motift  de  sa  Qpni|^$ttpn  \raiioent  g^éreil^e^  yaiis^mlbléQ  |iig^ 
t-^e  lorsqu'elle  demande  des  motifs?  Au  coçtraiii^i  ^  9QWe|Ml 
sa  déiy)ëraUon«  Nul  autre  ne  peut  rendre  coippte  deç  ipolifl  ds 
magistrat  (|ue  le  magistrat  lui-même.  Je  ifais  plu^  loin;  H  1^  ^ 
qbisitoire  est  un  délit,  vous  avez  le  corps  dQ  âélit|  M  q^jkçbt  que 
sojent  les  motifs  q^\  çnt  dicté  cçt  Actç,  il  n'ep  ^  |^  llioiiii  ce 
^D*il  est;  vous  pourfiesi  Ig  JMg^,  Qp  yous  pi^I^ 4a ^teWtt4«r 
les  motifs;  4;ettQ  mpdératjpu  cpuyi^l  iQij|Qun  à  W$  awigfqW<i» 
l^[islative.  Je  ne  crois  p^s  que  le  pr^di^t  de  (a  cbfiinlM  dQf 
vacations  mérite  le  même  sort  q|iç  ie  proçureur-séQ^T  4^  w 
trouve  qu'une  faute  dans  l'arrêt }  riq|onction  fûtç  aw  VHUiiqip|- 
lités  est  inconstitutionnelle;  ilfem  apprendra  aw  parl«nfim  qu'îlf 
n*ont  rien  à  enjoindre  ni  i|^  ordoni^r  aui(  municipalités* 

Jif.  de  Quialès.  Si  la  vple  de  Bqrd^MX  s*élSMt  IxirQée  à  dénon- 
cer ce  réquisitoire  9  et  n*s^vait  pisi^  interprété  §es  exprewu^af  JÇ 
serais  de  Favis  de  M.  de  Ifiraheau,  Lç  fila  du  magistrat  acp^sé 
vient  défendre  son  père  contre  des  interprétations  calomnîemea  : 
il  parait  extraordinaire^  que  quaiid  tQUt  çitoyeu  e8,t  ^mif  ^  dé- 
noncer, le  fils  d'un  citoyen  aqc\)^  pe  ptii99e  prendra  ^^  ^f^^^W^ 
On  ferme  la  discussion. 

L'assemblée  déia)ère,  ^  $[.  Vua^m  fUs  est  ^mi^  ila  b^e. 
— -  {1  entre  avec  rapidité. 

If.  Dudon  fils.  Jç  savsiiis  Um  >  l^esaieurs ,  qu^  t%  nature  aurait 
la  plus  forte,  et  si  quelque  ç^<m  pQut  mnire  à  mes  lUQyen^^  q*^ 
la  seusibilité  dont  je  suis  affecté,  ^e  pe  prendrai  ppint  la  r^id^ 
de  la  discussion  pour  jq^itifi^  ici  ipon  pèpe.  Jq  ^rette  qu1|  s'w 
soit  servi  dans  sçn  réquisitoire,  puisqu'elle  s^dopné lieu  à  d'aiisaP 
fôcbeuses  interprétations.  S'il  s'est  (ivre  à  quelque  expression 
trop  forte ,  il  faut  dopner  quelque  chqse  à  la  faiblesse  hupiaine*.* 
(On  entend  quelques  m'urpiures.}  Yopii  pe  pourrez,  par  ces  ûa^ 
probations,  atténuer  mes  réclamations. 

M.  le  Président.  Jç  vous  prie  de  continuer ,  pu^epiept  et  si^i* 
plement,  l'apologie  de  votre  père, 

M.  Dudon.  Je  pourrais  l'excuser  en.  vous  retraçant  s:^  vie  tout 
entière.  Le  peuple  qui  le  maudit  aiijjounrhui,  est  trompé.  Quand 
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lapariemeiift  se  sont  opposés  avec  Tîguear  au  despotisme,  quand 
poB  père  bniY^it  les  violences  et  les  injustices  des  qiinistrejf  ,  on 
rapphiidîssait,  on  loi  préparait  d^  triompha.  Ce  n'est  pas  un 
■savais  citoyen  ijui  a  employé  toute  Tantorité  de  ^  pliice  pour 
sfinienter  la  trille  ^e  Bordeaux  pendant  l'hiver  d^ier.  Si  you^ 
considérez  le  grand  âge  de  mon  për^,  si  vous  savez  au*il  est 
■abde  en  mi  moment,  vous  le  dispenserez  d'un  voy^  qui  alté- 
nnit  eocKOp  sa  santé.^M.  Dudon  ajoute ,  que  les  impQbations 
qû  se  sont  manifeslées,  ne  lui  permettept  pas  d'entrer  daj^ 
de  plus  grands  détails  sur  la  justification  de  son  père.  —  Il  se 
relire. 

JV....  Vous  venez  d'entendre  M.  Dudon  fils;  en  rendant  hom* 
aageà  sa  piété  filiale,  on  ne  peut  se  déguiser  qu'il  n'a  pas  jus- 
tifié son  père.  U  nous  parle  de  Topposition  des  parlemens  au 
pooToir  arbitraire,  il  me  semble  qu'ils  ont  moins  été  les  enne- 
mis du  despotisme  que  ses  rivaux....  Il  faut,  pour  rendre  la  jus- 
tice, être  honoré  dans  l'opinion  publique;  il  fiiut  que  la  justice 
soit  rendue,  et  les  provinces  en  sont  presque  privées.  Je  vou- 
draûft  qne  par  une  mesure  provisoire ,  les  parlemens  fussent 
remplacés  par  des  tribunaux  qui  méritassent  la  oonfiance  des 
dlDjens. 

M.  fabbi  de  Barmoni.  Si  je  croyais  qu'il  fAt  nécessah*e  de  dis- 
culper le  pariement  de  Bordeaux ,  je  rappellerais  &  l^assemUée 
qn*eiie  ne  peut  être  juge  dans  sa  propre  cause;  mais  je  ne  crois 
pas  qne  cette  cour  ah  besoin  d'être  défendue.  Elle  a  enjoint  aux 
amoîcipalités  d'user  de  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir 
pour  ramener  Tordre.  Quel  était  alors  l'état  du  ressort  du  par- 
lement de  Bordeaux?  J'étais  membre  du  comité  de  rapport; 
BOUS  recevions  des  procès-verbaux  effrayans/  qui  constataient 
des  brigandages,  des  massacres,  des  incendies....  On  confond 
le  réquisitoire,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'arrêt,  et  cet  arrêt 
n'a  rien  de  coupable.  Voilà  donc  l'affaire  réduite  k  uu  seul  par* 
licnlier,  et  ici  la  cause  devient  bien  belle  ;  elle  a  été  plaidée  par 
le  fils  de  l'accusé ,  par  un  fils  troublé  par  le  respect  que  vous  lui 
avez  inspire.  Je  dénie  toutes  les  intentions  qu'on  croit  voir  dans 
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son  féquisitoire;  il  n*a  pas  attaqué  la  constitution  qu'il  a  jure  de 
maintenir  :  il  a  demandé  que  la  force  publique  fût  employée  pour, 
arrêter  les  brigandages....  C'est  un  citoyen  respectable»  âgé  de 
quatre-vingts  ans»  et  qui»  pendant  celte  longue  carrière,  a  rendu 

m 

de  grands  services  à  la  patrie  :  il  n'y  a  que  quatre  ans  qu'il  gémis- 

,» 

sait  sous  une  lettre  de  cachet»  pour  avoir  défendu  avec  courage 
les  intérêts  de  ses  concitoyens...  Sa  réponse  estdan»  il'dénégation 
que  je  fois  en  sou  nom  (les  interprétations  qu'on  donne  à  une 
phrase  de  son  réquisitoire* 

M.  le  Chapelier»  Toutes  les  expressions  du  réquisitoire  annon- 
cent l'intention  de  s'élever  contre  vos  décrets.  U  est  c^tain 
que  les  troubles  étaient  calmes  lorsque  le  réquisitoire  a  été 
prononcé. 

— Cette  dernière  assertion  est  fortement  déniée. 

L's^ssembléc  commence  à  devenir  très^umultueuse. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée»  qu'elle  soit  conti- 
nuée^ qu'elle  soit  ajournée. 

Après  de  longs  débats»  l'ajournement  est  rejeté. 

Plusieurs  projets  de  décrets  sont  présentés.  —  La  priorité  est 
accordée  à  celui  du  comité. 

M,  de  She.  La  faiblesse  de  la  santé  de  H.  Dudon  »  et  son  grand 
âge»  ne.nous  permettent  pas  »  en  quelque  feçon»  de  le  mander  à 
la  barre. 

Jf.  Lachhse  demande  U  même  grâce  pour  le  président  de  la 
chambre  des  vacations. 

M.  de  Caxalis  est  d'avis  que  l'on  supprime  la  partie  du  décret 
qoi  comprend  les  témoignages  de  la  satisfaction  de  l'assemblée 
pour  le  zèle  patriotique  de  la  milice  nationale  et  de  la  municipa- 
lité de  Bordeaux. 

M.  de  Menou,  Personne  n'ignore  les  manœuvres  des  parlemens 
contre  les  opérations  de  rassemblée.  Je  demande  que  le  parle- 
ment de  Bordeaux  soit  supprimé  »  et  les  membres  de  la  chambre 
des  vacations  déclarés  incapables  d*exercer  les  droits  de  citoyen 
actif. 

Les  mouvemens  d*unc  partie  de  l'assemblée  augmentent. 
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Jf  .  Alexandre  de  Lameth.  L'assemblée  est  très-décidée  à  ne 
jm  abandonner  cette  question  sans  la  traiter;  il  faudrait  donc 
h  hiwiT  délibérer  paisiblement.  Ne  vous  aveuglez  pas  ;  on  peut 
bifpet  kl  liberté  dantr  sa  naissance.  Si  l'assemblée  fiaisait  bien , 
de  renwrrait  cette  affaire  au  Ghàtelet.  Sous  peu  dis  jours» 
d'antres  pariemens  nous  occuperopt  encore;  qu'où  ne  nous  parle 
pas  des  prétendus  services  des  membres  du  pai'lement  de  Bor- 
deanx  »  qoand  ib  sont  coupables  de  délits  certains. 

Jf.  le  prirident  de  FrondeuiUe*  Il  est  temps  de  délivrer  les  par- 
iemens des  persécutions  véritables  qu'ils  éprouvent;  c'est  une 
persécution  que  de  les  accuser  sans  preuve.  Je  fois  la  motion  que 
dèscemomenttoutes  les  chambresdes  vacations  soient  supprimées. 

La  question  préalable  est  demandée  sur  divers  amendemens , 
soocessivcment  présentés  et  rejetés  ou  adoptés.  Âpvès  des  dé- 
bats longs  et  tumultueux»  l'assemblée  décrète  que  le  prési^lent 
de  ia  chambre  des  vacations  et  le  procureur-o^énéral  du  roi  du 
parlement  de  Bordeaux  seront  mandés  à  la  barre  pour  rendre 
compte  des  motifs  de  leur  conduite»  et  qu^ils  s'y  rendront  dans 
rintenalle  de  quinze  jours»  à  compter  de  la  notificaUqu  du  pré- 
sent décret  :  et  cependant  l'assemblée  nationale,  prenaut  en  con-« 
sidoration  le  grand  âge  du  sieur  Dudon»  procureur-général  »  le 
dispense  de  se  roidre  à  la  barre  et  lui  ordonne  de  rendre  compte 
ptr  écrit  des  moti&  de  sa  conduite. 

L'assemUée  nationale  charge  en  outre  son  président  ds  témoi- 
gner par  une  lettre  aux  officiers  municipaux  »  à  la  milice  natio- 
nale a  aux  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux»  la  satisfoction  avec 
laquelle  rassemblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  de  leur  zèle  et 
de  leur  patriotisme. 

La  séance  est  levée  à  une  heure  du  matin.] 

IHseotin  dcM.  Thouret  à  Rassemblée  nationale  prononcé  le  24  ^^^' 
1790»  en  ouvrant  la- discussion  sur  la  nouvelle  organisation  da 
pomvair  judidaire;  impiimé  par  ordre  de  l'assemblée  nationale, 

La  matière  dont  vous  venez  d'ouvrir  la  discussion  offre  un 
grand  inléfél  à  vos  déUbérations.  Le  pouvoir  judiciaire  est  celui 
T.  t.  6 
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des  pouvoirs  puMics ,  dont  Texercice  habituel  aura  le  plus  d^ 
fluence  «ur  le  bonheur  des  particuliers,  sur  le  progrès  de  l'esprit 
public  ;  sur  le  maintien  de  Tordre  politique,  et  sur  la  stabilité  ds 
b  eonstitution.  Après  ce  que  vous  avez  fait ,  votre  devoir  est  dot 
venu  plus  impérieux  sur  ce  qui  vous  reste  i  foire  :  c'est  lorsqu'oB 
est  parvenu  au  milieu  d'une  longue  et  difficile  carrière ,  que  le 
courage  et  la  vigilance  doivent  se  ranimer  pour  atteindre  le  buu 
Le  vœu  de  ta  France  s*est  lait  entendre;  la  réforme  de  la  justice 
et  des  tribunaux  est  un  de  ses  premiers  besohis  ;  et  la  confiance 
publique  dans  le  succès  ée  la  régénération  va  -s'accroître  en 
s'afiaiblir,  selon  que  le  pouvoir  judidaire  sera  bien  oir  mri  ef<t 
ganisé. 

Cette  matière  qui ,  au  premier  coup-d'ceil ,  présente  un  champ 
si  vaste,  se* réduit  cependant,  par  l'analyse^  à  quelques  poims 
principaux ,  dont  la  décision  abr^rait  beaucoup  le  travail. 

Le  comité  vous  a  proposé ,  par  le  premier  titre  de  son  projet, 
de  décréter  les  maximes  constitutionnelles  par  lesquelles  le  pou* 
voir  judiciaire  doit  être  défini ,  organisé  et  exercé.  Le  motif  qui 
Fy  a  porté  est  le  même  qui  vous  a  déterminés  à  placer  à  la- tête  de 
la  constitation  le  titre  des  droits  de  l' homme  et  du  citoyen.  L'exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire  a  été  si  étrangement  dénaturé  en 
France,  qu'il  est  devenu  nécessaire,  non-seulement  d'en  recher>> 
cher  les  vrais  principes,  mais  de  les  tenir  sans  cesse  présent 
à  tous  «lés  esprits ,  et  de  préserver  à  l'avenir  les  juges,  les  admi- 
nistrateurs et  la  nation  elle-même,  des  iausses  opinions  dont  elle 
a  été  victime  jusqu'ici.  En  décrétant  d'abord  les  maximes  consti- 
tutionnelles, vous  remplirez  ce  grand  objet  d'utilité  publique,  ^ 
vous  acquerrez  pour  vous-mêmes  un  moyen  sûr  de  reconnaître 
dans  la  suite  de  la  discussion  les  propositions  que  tous  devez 
admettre  ou  que  vous  pourrez  examiner,  de  celles  qui  ne  méritop 
raieoi  pas  même  votre  examen. 

Is  plus  bigarre  et  le  plus  malfaisant  de  tous  les  abus  qui  ont  * 

corrompu  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire ,  était  que  des  corps  et 

de  simples  particuliers  possédassent  patrhnonialement  f  coDune 

M  le  disait»  le  droit  de  Uke  rendre  la  justice  en  leur  aeii^  mo 
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twÊBMê  ptrticiiliera  pussent  acquérir  »  à  titre  d'hëréditë  ou 
dTathit,  le  droit  de  juger  leors  concitoyens ,  et  que  Icsjusti- 
chtfci  fîuseBt  dMigés  de  payer  lés  juges  pour  obtenir  un  acte  de 
jÉaiti),  Le  comité  vous  propose ,  par  les  cinq  premid^a  articles 
du  titre  premier  de  son  projet,  de  consacrer  comme  maximes 
inhérables,  que  la  justice  ne  peut  être  rendue  qu'au  nom  du 
Ni ,  que  les  jugés  doivent  être  élus  par  les  justiciables  »  et  insti- 
Ui<B  par  le  roi,  qu'aucun  office  de  judkature  ne  pourra  tire  vë- 
ni»  €€qae  la  justice  sera  rendue  gratidtement.      ^ 

La  second  abus  qui  a  dénaturé  le  pouvoir  judiciaire  en  France, 
était  la  confusion  établie  dans  les  mains  de  ses  dépositaires ,  des 
foMrtions  qui  lui  sont  propres,  avec  les  fonctions  incompatibles  et 
inoommanicables  des  autres  pouvoirs  publics.  Emule  de  la  puis- 
auce  législative  y  il  revisait,  modifiait  ou  rejetait  les  lois  :  rival  du 
pouvoir  administratif,  0  en  troublait  les  opérations,  en  arrêtait 
k  mouvement  et  en  inquiétait  les  agens.  N'examinons  pas  quelles 
furent ,  à  la  naissance  de  ce  désordre  politique,  les  circonstances 
qui  en  firent  tolérer  l'introduction,  ni  s'il  fut  sage  de  ne  donner 

■  •    •  • 

aux  droits  de  la  nation  d'autre  sauvegarde  contre  Fautorité  ar- 
bîtraîre  du  gouvernement ,  que  Fautorité  aristocratique  des  Cor- 
porations judiciaires,  dont  Fintérét  devait  être  alternativement, 
tantôt  de  s'élever,  au  nom  du  peuple,  au-dessus  du  gouvernement, 
et  tantôt  de  s'unir  au  gouvernement  contre  la  liberté  du  peuple  : 
ne  cberchons  pas  encore  à  vérifier  par  la  balance  des  biens  et  des 
Baux  publics  que  cette  fausse  spéculation  a  produits ,  sî  la  viola- 
lioB  des  vrais  principes  a  été  rachetée  par  une  sui^sante  codé- 
pensation  d'avantagés  réels.  Disons  qu'un  tel  désordre  est  into- 
lérable dans  une  bonne  constitution ,  et  que  la  nôtre  fait  dispa- 
raître pour  Favenîr  les  motifs  qui  ont  pu  le  faire  supporter 
précédemment  :  disons  qu'une  naâbn  qui  exerce  la  puissance  I^s- 
htive  par  un  corps  permanent  de  représentans,  ne'  peut  pas 
laisser  aux  tribunaux  exécuteurs  de  ses  lois ,  et  soumis  à  leur  au- 
torité ,  la  feculté  de  reviser  ces  lois;  disons  enfin  que  quand  cette 
naticm  élit  ses  administrateurs ,  les  ministres  de  la  justice  ffistri- 

teâve  ne  doivent  point  se  mêler  de  radministration  dont  le  aoiu 
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ne  ïeur  t'st  pas  coiifié.  Le  coinîlé  a  coDsignë  ces  principes  dailA 
les  ai'tides  du  iiire  premier  de  son^projct  ;  ils  établissent  l'entière 
subordination  des  cours  de  justice  à  la  puissance  législative  »  et 
séparent  irè&-explicjieroent  le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir 
d'adminislrer. 

Le  troisième  abus  qui  déshonorait  la  jusiice  en  France ,  était  b 
souillure  des  priyil^es»  dont  Finvasion  s'était  étendue  jusque 
dans  SQB  sanctuaire.  Il  y  avait  des  tribunaux  privilég;iés  et  des 
formes  de  procédures  priviléfjiées ,  pour  de  certaine^  classes  de 
plaideurs  privilégiés.  On  distinguait  en  matière  criminelle  un  dé- 
lit privilégié  à'uu  délit  commun.  Des  défenseurs  privilégiés  des 
causes  d*aulrui  possédaient  le  droit  exclusif  de  plaider  pour  ceux 
même  qui  pouvaient  se  passer  de  leur  secoure;  car  il  est  bien  re- 
marquable qu* aucune  loi  en  France  n'a  consacré  le  droit  naturd 
de  chaque  citoyen ,  de  se  défendre  lui-même  en  matière  civile^ 
lorsque  la  loi  criminelle  le  privait  d'un  défenseur  pour  la  pro- 
tection de  sa  vie.  Enfin,  le  droit  égal  de  tous-  les  justiciables, 
d'être  jugés  à  leur  tour,  sans  préférences  personnelles,  était 
violé  par  l'arbitraire  le  plus  désolant  :  un  président  qui  ne  pou- 
vait  pas  être  forcé  d'accorder  l'audience ,  un  rapporteur  qu'on  ne 
pouvait  pas  contraindre  de  rapporter,  étaient  les  maîtres  de  faire 
que  vous  ne  fussiez  pas  jugé,  ou  que  vous  ne  le  fussiez  que 
lorsque  l'intérêt  d'obtenir  le  jugement  avaient  péri  par  un  trop 
long  retardement. 

Une  sage  organisation  du  pouvoir  judiciaire  doit  rendre  im- 
possibles à. l'avenir  toutes  ces  injustices  qui  détruisent  TégaUlë 
civile  des  citoyens  dans  la  partie  de  l'administration  publique 
oii  eette  égalité  doit  être  la  plus  inviolable.  Il  ne  s'agit  pas  là  de 
amples  réforifies  en  législation ,  mais  de  points  vraiment  consti- 
tutionnels. Le  comité  a  réuni  dans  le  titre  1*'  de  son  projet  les 
dispositions  qui  lui  ontpai*u  nécessaires  pour  anéantir  les  privi- 
lèges en  matière  de  juridiction,  les  distractions  de  ressort,  les 
enti*aves  à  la  liberté  de  la  défense  personnelle ,  et  toute  préfté- 
rence  arbitraire  dans  la  distribution  de  la  justice. 

Toutesies  maximes  renfermées  dans  ce  premier  titre  du  pro* 
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jet,  soot  l€S  bases  nécessaires  d'uae  bonno  coiijitiiullon  du  ik)U- 
loir  jadiciaire  ;  elles  nous  ont  paru  d*ane  vérité  absolue  et  indé* 
pcMboile  da  parti  que  vous  voudrez  adopter  ensuitesurlenombrai 
Il  composition  et  la  distribution  des  tribunaux.  La  forme  des 
ÂKtmiiiens  par  lesquels  le  pouvoir  judiciaire  peut  être  exerça, 
ett  variable  jusqu'à  un  certain  point,  mais  les  principes  qd 
ixeat  sa  nature ,  pour  le  rendre  propre  aux  fins  qu'il  doit  rem- 
fBr  dans  Toi^ganisation  sociale,  sont  éternels  et  immuables.  Je 
croity  Messieurs,  que  vous^ devez  commencer  par  proclamer  ces 
salutaires  qui  vous  guideront  dans  la  suite  de  voti:e  tra- 

1 9  qui  éclaireront  les  justiciables  sur  leurs  droits  >  les  juges  sur 
devoirs,  et  qui  rendront  sensibles  à  la  nation  entière  les 
Moindres  écarts  qui  menaceraient  un  jour  d'altérer  en  cette  par- 
lie  h  pureté  de  la  constitution. 

Lorscpie  cette  première  tàcfae  sera  remplie,  vous  aurez  d^*à 
fit  on  grand  pas,  et  Tordre  naturel  du  travail  vous  appellera  à 
dàmniiiir  le  STStème  eàiéral  de  l'organisatkm  des  tribui»^^ 
qni  comprend  surtout  leur  classification  et  la  gradation  de  leurs 
pouvoirs.  Le  comité  vous  a  présenté,  par  le  titrte  II  de  son 
projet,  m  plan  sur  lequel  vous  ne  pourrez  prononcer  qu'en  dé- 
ddant  font  ce  qui  doit  être  regardé  comme  faisant  réellement  le 
Ibod  de  Tordre  judiciaire.  On  peut  le  diviser  en.  trois  grandes 
parties,  très  susceptibles  d'être  traitées  séparément,  en  s'atta- 
ckant  d'abord  à  la  constitution  des  tribunaux  de  première  ins- 
ttace  l  en  passant  ensuite  à  celle  de  tribunaux  supérieurs  qui  ju- 
geront par  appd ,  et  en  finissant  par  celle  de  plusieurs  parties 
da  servioe  judiciaire  qui^peuvent  exiger  des  formes  à  part  et  des 
jnges  particuliers. 

•Ce  que  le  comité  vous  a  proposé  entratne'la  destruction  néces- 
saire de  tous  les  tribunaux  existans,  pour  le  remplacer  par  une 
création  d'étaUissemens  nouveaux.  Là  se  présente  cette  pre- 
■lière  question  :  feut-il  régénérer  à  fond  Tordre  judiciaire,  ou  ne 
pent-on  pas  laisser  subsister  dans  le  nouvel  édifice  plusieurs  par- 
lies  de  l'ancien? 

La  nécessité  de  la  régéoéaatinn  abJKrfue  e&ft  inoMtoslaM^  ^ 
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stfolement  la  constitution  ne  sera  pas  complète ,  si  die  n^embrasse 
pas  toutes  les  partiel  qui  doivent  essentidlement  la  composer  i 
mais  elle^sera  vicieuse,  incohérente  et  sans  solidité,  si  toutes  ces 
parties  ne -sont  pas  mises  d*accord.  Or^  rien  ne  s'accorde  moini 
ayecr  les  principes  de  la  constitution  actudle ,  que  ceux  sur  let- 
quels  Fanden  ordre  judiciaire  s*est  établi. 

Vous  tenez  pour  principe  que  tout  pouvoir  public  qui  n'est  pai 
n^cesâaîre ,  est  par  cela  même  dangereux  et  malfoisant.  Les  tri* 
bunaux,  dépositaires  d*un  des  pouvoirs  publics ,  dont  Tinfijuenaa 
est  la  plus  active,  se  sont  n^ultipliés  par  l'établissement  des  jun* 
dictions  d'exception  et  de  privilège,  à  un  point  qui  à'a  eu  et  qai 
n'a  pas  encore  d'exemple  chez  aucune  autre  nation.  Les  abus^  int 
séparables  de  cette  excessive  multiplication  des  tribunaux,  ont 
excité  depuis  long-temps  les  plaintes  de  toute  la  France.  Vousnt 
pouvez  donc  pas  conserver  les  tribunaux  d'exception,  racore 
moins  ceux  de  privilège. 

C'est  une  autre  maxime  constitutionnelle,  que  tout  pouvoiiP 
public  est  établi  pour  fintérét  de  ceux  à  qui  son  exerdoe  est  né» 
oessaire;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  doivent  être  composés  et 
distribué»  de  la  manière  la  plus^  favorable  à  l'intérêt  des  justîi 
cjables.  Après  la  suppression  des  justices  seigneuriales  déjà  dé* 
crétéà ,  et  celle  des  juridictions  d'exception  indispensable  à  dëi 
créter,  la  plupart  des  tribunaux  ordinaires  ne  se  trouvent  ai 
composés  ni  distribués  convenablement  pour  la  nécessité  de  leur 
service,  pour  la  facilité  des  justiciables^  ni  pour  s'assoitir  m 
nouvel  ordre  politique  dont  ils  doivent  faire  partie.  Us  ne  peuvent 
donc  patf  être  conservés  dans  leur  état  actuel.  Et  quant  aux  coun 
supérieures  qui  s'appelaient  souveraines,  leur  composition  cal« 
culée  plutôt  pour  l'éclat  que  pour  la  bonté  réelle  du  service,  plu- 
tôt pouR  soumettre  à  l'autorité  de  ces  cours  d'iumienses  terri* 
tmres,  que  pour  mettre  l'exercice  de  cette  autorité  à  la  portée  de 
c^x  qui  en  ont  besoin ,  plutôt  pour  exciter  l'intérêt,  les  préjugés 
et  l'esprit  de  corps ,  que  pour  rappeler  aux  tribunaux  la  piaof 
qu'ils  occupent  dans  l'ordre  des  pouvoirs  publics ,  et  dont  ils  ne 
pÉttfent  soMirsiDS  blesser  l'harmonie  poétique,  cette  oonposi- 
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tkm,  di9-je>  tideose  daos  ses  principes,  oppressive  par  ses  ef- 
fets ,  el  qui  n'était  tolérable  que  sous  un  seul  rappport  qui  ne  se 
rcfmdaiFa  plus ,  flétrirait  et  compromettrait  la  oonstitutiop  ao- 
tvfie»  si  elle  pouvait  y  surprendre  une  plac«. 

Si  DOBS  pareour(ms  les  autres  principes  sur  lesquels  notre  coih 
HitiitkHi  s'établit,  nous  serons  de  plus  en  plus  convaincus  qu'ili 
is  réunissent  tous  pour  exiger  l'entier  renouvellement  de  noe 
aribovaux. 

Tems  les  pouvoirs ,  avon»4iou8  dît  dans  la  déclaration  dea 
droiCSy  émanent  essentidiement  de  la  nation  >  et  sont -confiés  pàt 
de.  H  n'y  en  a  pas  un  qui  agisse  plus  directement ,  plus  hslbH* 
tneUement  sur  les  citoyens,  que  le  pouvoir  judiciaire.  Lesdépé^ 
riiaires  de  ce  pouvoir  ëont  donc  ceux  sur  le  choix  desquels  la  tia- 
tioB  a  le  plus  grand  intérêt  d'influer.  Cependant  il  n'y  a  pas 
dans  no  seul  des  tribunaux  actuels  un  seul  juge  à  la  promotion 
daqoel  elle  ait  eu  part.  Tous  ceufx  qui  nous  jugent  ont  acquis  i 
m  par  succession  ou  par  achat,  ce  terrible  pouvoir  de  nous  jm 
ger .  Ontre  que  cette  intrusion  a  tiolé  le  droit  imprescriptible  dai 
la  nation,  qui  nous  répondra  que,  dans  le  nombre  de  ceux  qsi 
oM  Craîcé  du  pouvoir  judiciaire  comme  d'un  effet  de  commerce^ 
fl  ne  s'en  trouvera  pas  qui  continueront  de  regarder  comme  nmé 
propriété  ce  caractère  public  qui  n'établit  entre  eux  et  nom  qné 
h  rebtion^iu  devoir  qui  les  lie  et  les  dévoue  au  service  de  la  na« 
tien?  Et  si  cette  erreur  fotale  dont  la  chose  publique  a  tant  de 
Ml  sooffe^ ,  0  dont  tant  de  citoyens  ont  été  victimes ,  n'est  fm 
dArahe  jusque  dans  sa  source ,  qui  nous  garantira  du  malbemr 
fm  vdir  perpétuer  les  Habituels  effets?  Les  articles  de  la  déela* 
ration  des  droits  sont  les  phares  que  vous  avez  élevés  pour  édat* 
rerb  route  que  vousf  deviez  parcourir.  Vous  ne  pourriez  doné 
phs  sans  une  inconséquence  fâcheuse ,  maintenir  les  juges  que 
ks  chance»  dé  l'hérédité  et  du  commerce  des  offices  ont  placés 
dms  les  tribunaux  par  le  phis  inconstithtionnel  de  ^us  les  titres^ 
tan^que  ces  titres  ne  seront  pas  purifiés,  par  Félection  libre  des 
jvaâcîabies.  Ne  craignons  pas  que  le  scrutin  populaire  prive  la 
chose  peUique  du  service  de  ces  sujets  précieux,  dont  la  capa*^ 
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cité,  antérieurenii9nt  éprouvée  dans  lestribunaux  actuels^  Ji^a 
point  été -ternie  dans  ces  derniers  temps  par  une  conduite  équi- 
voque^ ou  pai*  une  profession  ouverte  de  sentimens  anti-patrîo* 
tiques.  Plus  d'un  e^mple  a  prouvé  que  le  peuple  n*est  pas  si  fth 
die  à  tromper  sur  ses  vi*ais  intérêts  qu*OB  cherche  quelquefds  à 
le  fsHre  entendre  ;  et  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  élections  puiésenl 
ne  pas  donner  toujours  les  meilleurs  choix,  il  Test  en  même 
temps  que  la  nation  ne  pourra  pas  se  foire  autant  de  mal  en 
exerçant  son  droit  de  ehoisir,  qu'il  lui  en  a  été  feit  pendant  qu'dle 
en  a  été  privée ,  et  surtout ,  d^uis  quinze  ans ,  par  Tabusive  &* 
cilité  de  Yadmiuatur  des  compagnies,  et  par  la  ftmeste  in80ii« 
ciance  de  la  chancdierie. 

•  1  bus  lescitoyens,  avons-nous  dit  encore  dans  la  déclaration  des 
droits ,  sont  également  admissibles  à  toutes  dignités^  places  et 
emplois  publics,  selon  leur  capùcké,  et  sans  autre  distinction 
que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  talens.  A,vec.  quelle  force  ce 
principe  fondamental  de  toute  bonne  constitution  ne  s'élève-l-U 
pas  contre  ceux  de  ces  tribunaux  qui  ne  ee  trouvent  actuellement 
composés  que  de  clercs  et  de  nobles ,  parce  que  ces  tribunaux 
ayant  déjà  un  certain  nombre  de  places  affectées  aux  ecclésias- 
tiques, ont  encore  porté  l'oubli  des  principes  jusqu'à  se  faire  une 
loi  par  des  arrêtés  secrets,  mais  avoués  et  exécutés,  de  n'ad« 
mettre  dans  leur  sein,  pour  exercer  des  offices  qui  n'anoblis- 
sent la  plupart  qu'au  second  degré,  que  d^  citoyens  nobles  ou 
déjà  anoblis.  Ainsi  ces  tribunaux  préférant  la  n^lesse  à  la  ca- 
pacité pour  une  fonction  publique  oii  la  capacité  est  essentielle, 
et  la  noblesse  très-indifférente,  ont  sacrifié  les  droits  de  leurs 
concitoyens ,  la  justice  due  au  vrai  mérite ,  et  paHà  le  bien  xéel 
du  service,  à  une  inexcusable  vanité  de  corps.  La  constitution 
peut-elle  conserver  ces  tiîbunaux  proscrits  d'avance  par  les 
maximes  siir  lesquelles  elle  est  établie  ?  Ne  violent-ils  pas  par  leur 
composition  le  dogme  Imi^rescriptible  de  l'égalité  civile?  Sont-ib 
autre  chose  que  des  corporations  d'anciens  privilégiés?  Le^lus 
granid  nombre  des  citoyens  y  trouve-t-il  quelqu'un  de  ses  pairs? 
Conservez  ces  confédérations  d'individus  des  deux  classes  qui 
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iNwbîeni  ici  former  des  ordres  ;  elles  ne  cesseront  de  déposer  par 
le  fui  contre  raboliUon  des  ordres  »  et  de  provoquer  leur  résur- 
jMîon. 

Ajoutons  que  la  sûreté  de  la  constitution  tient  à  ce  qu'il  ne  sab- 
Mte  plus  aucun  rejetqp  vivace  du  tronc  inconstitutionnel  qu'die 
aabatia  et queHe  remplace.  Considérons  que  Yespiil public  tfoi 
doit  nature  de  la  régénération  pour  en  assurer  le  succès  »  n*a  pas 
de  plus  dangereux \ennemi  que  l'esprit  de  corps,  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  corps  dont  l'espilt  et  la  hardiesse  soiem  plus  à  craindre 
qoe  ces  corporations  judiciaires  qui  ont  érigé  en  principes  toosles 
Sfscènies  favorables  à  leur  domination ,  qui  ne  pardonneront  pai 
i  la  nation  elle-même  de  reprendre  sur  elles  Tautorité  dont  dles 
ont  joniy  et  qoi  ne  perdront  jamais  ni  le  souvenir  de  ce  qu'elles 
ont  élé,  ni  te  désir  de  recouvrer  ce  qur  leur  est  ôté.  Disons  ea&a 
sans  crainte  »  puisque  la  vérité  et  l'intérêt  de  la  patrie  le  com- 
mandent, que  si  la  nation  doit  s'honorer  de  la  vertu  de  quelques 
magistrats  bons  patriotes ,  une  foule  de  foils  malheureusement 
încootestaMes  annonce  que  le  plus  grand  nombre  résiste  encore  i 
se  montrer  citoyen ,  et  qu'en  général  l'esprit  des  grandes  corpo* 
rations  judiciaires  est  un  esprit  ennemi  de  la  régénération.  Ce 
qm'  s'est  passé  à  Rouen,  à  Metz,  à  Dijon,  à  Toulouse,  à  Bordeaux, 
et  surtout  à  R^mes ,  en  fournit  une  preuve  éclatante  qui  dispense 
d'en  rapporter  d'autres. 

Concluons  qu'il  est  nécessaire  de  recomposer  constitutionnel- 
kmeuttous  nos  tribunaux  dont  l'état  actuel  est  inconciliable  avec 
fesprit  et  les  principes  de  notre  constitution  régénérée. 

Mais  sur  quelles  bases  organiserez-vous  le  nouvel  ordre  judi- 
ciaire? C'est  ici  le  second  point  de  question  qui  s'offire  à  votre 
examen.  v 

Une  bonne  administration  de  la  justice  parait  attachée  princi- 
palement aux  trois  conditions  suivantes  :  1^  que  les  tribunaux  ne 
soient  pas  plus  nombreux  que  ne  l'exige  la  nécessité  réelle  du 
service  ;  2"  qu'ils  soient  cependant  assez  rapprochés  des  justi- 
daUes,  pour  que  la  dépense  et  rincommodité  des  dcplacemens 
ne  privent  aucun  citoyen  du  di*oit  de  se  foire  rendre  justice; 
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3*  qne»  hors  les  cas  où  la  faculté  àe  l'appd  est  «  par  la  tnodidtrf 
dé  l'objet,  plutôt  une  aggravation  qu'une  ressource,  il  yait  tou- 
jours deux  d^és  de  juridiction  ;  mais  jamais  plus  de  deux. 

Attachonfriious  d'abord  à  la  composition  du  premi^  degré; 
e'ést  celle  qui  présente  le  moins  d'embarrat.  Le  comité  tons  pro« 
posé  un  juge  de  paix  par  cabton ,  et  un  seul  tribunal  royal  ptf 
district.  ^ 

L'établissement  des  juges  de  paix  est  généralement  désiré;  Il 
est  demandé  par  le  plus  grand  nombre*  de  nos  cahievs  ;  c'est  im 
des  pltis  grands  biens  qui  puisse' être  feit  aux  utiles  habitans  des 
Campagnes.  La  compétence  de  ces  juges  doit  être  bornée  aus 
bhoses  de  convention  très-simple,  et  de  la  plus  p^te  valeur ,  et 
aux  choses  défait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  que  parilKmiÉiié 
dès  champs,  qui  vérifie  sur  le  lieu  même  l'objet  du  litige  »  et  qid 
trouve,  dans  son  expérience,  des  règles  de  décision  plus  sûres 
que  la  science  des  formes  et  des  lois  n'en  peut  fournir  aux  tribu- 
naux sur  ces  matières. 

Le  comité  propose  que  les  juges  de  paix  puissent  juger ,  sans 
appel,  jlisqu'à  la  valeur  de  cinquante  livres ,  parce  qu'un  plaideut' 
n'a  Hen  gagné  réellement,  même  en  gagnant  sa  cause ,  lorsqu'il  à 
plaidé  par  appel  en  justice  réglée  pour  un  aussi  petit  intérêt ,  s'il 
calcule  ce  qu'il  lui  en  acoûté  en  perte  de  temps ,  en  dépenses  de  dë^ 
placement  et  en  faux  frais  de  procédure.  Je  saisbien  que  cinquante 
livres  peuvent  former,  dans  la  fortune  de  plusieurs  citoyens ,  un 
objet  important  ;  mais  ces  citoyens-là  sont  ceux  qu'il  faut  défendre 
de  la  tentation  de  jouer  à  une  loterie  qui  les  ruine  complètement 
s'ils  perdent ,  et  qui  ne  leur  fait  rien  gagner  s'ils  ne  perdent  pas. 
t^ûur  décider  sainement  si  l'appel  doit  être  permis  ou  non ,  M 
considérez  pas  ce  que  l'objet  du  procès  peut  valoir,  relativement  â 
celui  qui  plaide,  mais  ce  qu'il  vaut  en  lui-même ,  et  s'il  pourrait  sans 
se  trouver  absorbé ,  supporter  le  déchet  inévitable  qu'il  éproiH 
yerait  par  l'effet  coirosif  d'un  appel. 

H  faut  écarter  des  fonctions  de  juges  de  paix ,  l'embarras  des 
formes,  et  l'intervention  des  praticiens  :  parce  que  la  principale 
utilité  de  cette  institution  ne  sera  pas  remplie,  si  elle  ne  procure 
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li^iirjQStiûtlrâs-fiimple,  très-expéditiTe,  exempte  de  frais,  et 

doi^'équRé  naturdle  dirige  la  marche»  pktdt  que  les  réglemens 

jyitilleux  de  l'art  déjuger.  H  fiant  que^  dans  chaque  canton ^ 

0X  iKMBme  de  bien,  ami  de  la jostieeet  de  l'ordre,  ayant  Tes^ 

périenœ  des  mœurs,  des  habitudes  et  du  caractère  des  haUtans» 

ait  par  cela  seul  toutes  les  connaissances  suffisantes^  pour  devenir 

i  soa  toor  juge  de  paix. 

Le  comité  a  proposé  que  les  juges  de  paix  connaissent  dç 
toutes  les  causes  personnelles ,  jusqu'à  la  valeur  dei  100  livres,  à 
h  charge  de  l'appd  ;  et  il  a'déterminé  plusieurs  cas  dans  lesquds 
il  lui  a  parq  nécessaire  que  ces  juges  fussent  compétens,  à 
qudqne  valeur  que  les  demandes  pussent  se  monter.  Ces  cas  sont 
ceuxqn  fournissent  les  plus  fréquentes  occasions  de  procès  entre 
les  labitans  des  campagnes,  ceux  dont  le  plus  sûr  moyen  de  dé^ 
dsion  est  dans  Tinspection  de  la  chose  contentieuse,  ceux  enfin 
que  les  tribunaux  ne  jugent  eux-mêmes  qu'après  avoir  emprunté 
les  lumières  et  le  jugement  préalable  des  experts.  Cette  compé* 
tence  néeenaire  dans  l'esprit  de  l'insUtution  des  juges  de  paix« 
est  d'aiiieore  sans  inconvénient^  parce  que  peu  de  ces  procès  ex** 
céderont  la  valeur  de  100  livres ,  parce  que  les  habitans  des  cann 
pfi^es  sont  toujours  meilleurs  juges  en  ces  matières  que  les 
hommes  de  loi,  et  parce  qu'en  cas  d'injustice  numifeste,  leurs 
jugiemens  seront  réformables. 

Eùfin ,  l'appel  des  sentences  des  joges  de  paîx  se  poiOant  et  Sô 
terminant  sommairement  au  tribunal  royal  de  district  >  il  a  parti 
i  votre  comité  que  tout  était  rempli  pour  que  cette  classe  de  pro- 
ces  minutieux,  qui  sont  le  fléau  des  campagnes ,  se  trouve  désor- 
mais expédiée  avec  cette  simplicité  et  cette  douceur  de  régime 
qui  conviennent  à  un  peuple  raisoùnable  et  à  un  gouv^uemedt 
populaire  et  bienfaisant. 

La  compétence  du  tribunal  noyai  de  district  commence  où  finit 
eeHe  des  juges  de  paix  ;  elle  complète  le  système  du  premier  de* 
gré  de  jiiridiotioii  dans  l'tardre  ordinaire. 
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j  Le,  plaa  du  comité  n'oRtequo  trois  points  esseutiebi^  ^^^^ 
examen;  Je  nombre  des  tribunaux  de  district,  le  nomK  des 
juges  cm  ebaque  tribunal ,  et  ie  taux  de  la  compétence  en  y^^ 
ttùer  ^  dernier  ressort  jusqu'à  la  ^eur  de  deux  cent  dnqua^ 
livres^ 

C'est  le  noid)re  des  tribunaux  de  première  instance  surtout 
qu'il  s'agit  de  fixer  avec  sagesse.  Il  n'en  faut  que  pour  la  stricte 
nécessité ,  en  ne  mettant  pas  toutefois  le  besoin  de  plaider  au  ni- 
¥eau  des  premières  nécessités  de  la  vie;  car  si  vous  vouliez  le  sa- 
tisfaire avec  cette  aisance  et  cette  commodité  qui  provoquent  le 
goût  et  excitent  la  tentation ,  vous  couvririez  je  royaume  de  tri- 
bunaux ;  chaque  canton,  ebaque  ville  ou  mémectaaquebourg  aurait 
lesien  ;  mais  alors  ne  serait-il  pas  évident  que  l'esprit  de  votre  cou- 
stitution ,  an  lieu  de  réprimer  la  fureur  de  plaider,  comie  un 
des  fléaux  les  plus  destructeurs  de  la  prospérité  des  familles, 
tendrait  au  contraire  à  la  favoriser?  Un  seul  tribunal  doit  suffire 
en  chaque  district,  sôit  qu'on  considère  la  mesure  conunune  de 
territoire  sur  laquelle  les  districts  ont  dur  éltre  distribués ,  soit 
qu'on  s'attache  au  tadl  commun  de  la  population  qu'ils  doivent 
renfermer:  et  si  le  principe  général  de  la  compoMtion  des  dis- 
tricts  avait  été  négligé  dans  la  division  des  départemens ,  de  ma- 
nière que  plusieurs  excédassent  de  beaucoup  la  proportion  com- 
mune, alors  il  paraîtrait  sage  de  pourvoir  au  service  suffisant  de 
la  justice,  plutôt  par  une  augmentation  déjuges  dans  le  tribunal 
de  district ,  que  par  la  multiplication  des  tribunaux  dans  le  même 
district. 

Quant  au  nombre  des  juges  en  chaque  tribunal,  il  importe 
d'autant  plus  de  le  calculer  sévèrement  ^  que  le  nombre  surabon- 
dant n'ajoute  rien  à  la  bonté  du  service,  et  que,  vu  la  grande 
quantité  des  tribunaux  de  district,  les  moindres  réductions 
dans  leiih  dépenses  présentent  un  objet  d'économie  très-consi- 
dérable. 

En  examinant  combien  la  subdivision  des  départemens  en  dis- 
tricts a  été  faite  inégalement,  puisque  le  nombre  des  districts 
varie  depuis  trois  jusqu'à  neuf,  quoique  le^  départemens  soient 
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4  M|^rte  ^ux  en  surfilée ,  il  pmit'Amcile  de  conserver  ]» 
noip-c  égal  de  cinq  juges  en  chaque  tribunal  detlistrict.  Celifl^ 
^pité  Domérique  des  juges  était  établie  sar  la  supposition  que 
y  dUstricis  seraient  à  peu  près  égaux  en  territoire  et  en  popo- 
jàkm.  Vous  YCiTCz  »  Hesâeurs  »  s'il  ne  serait  pas  maintenant  plus 
coBTenaUe  de  déterminer  que  les  tribunaux  de  district  ne  seront . 
eooiposés  de  cinq  juges  et  d'un. procureur  du  roi  «  que  -dans  les 
dqMutemens  où  les  districts  sont  au-dessous  du  nombre  fixé,  et 
que  dans  les  départemens  où  il  y  a  six  distilcts  et  au-détà ,  it  n*y 
anra  que  trois  joges  et  un  procureur  du  roi  en  chaque  tribnnai. 
Ce  nombre  paraît  réellement  suffisant  pour  la  nécessité  du  ser- 
vice »  en  obligeant  ces  tribuuaux  à  donner  autant  d'audiences  par 
semaîae  qpie  l'expédition  des  affaires  l'exigera,  et  en  autorisant 
le  seeoors  des  assesseurs  pris  par  supplément  parmi  les  hommes 
de  M,  dans  le  cas  de  maladie  om  d'absence  Intime  d'un  des 
jiyes.  Cette  disposition ,  qui  proportionnerait  mieux  la  force  des 
triNuaux  à  l'étendue  de  leurs  ressorts,  assurerait  aussi  une 
mâUflDe  composition  de  ces  tribunaux,  en  n'y  laissant  de  places 
qneponrks  plus  excellens  sujeis;  elle  produirait  d'ailleurs  une 
d^'nMÈnmim  EBiporlante  sur  la  dépense  annuelle  de  la  justice. 

A  i'^iard  de  la  compétence  en  premier  et  dernier  ressort  à 
atlribuer  aux  tribunaux  de  disuûct ,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  dif- 
ficttllé  sérieuse  que  pour^voir  si  le  taux  de  cette  compétence  ne 
devrait  pas  être  augmenté  au-dessus  de  3S0  liv.  L^  considéra- 
tions exposées  plus  haut  pour  motiver  le  dernier  ressort  des  juges 
de  paix  jusqu'à  cinquante  livres,  reçoivent  ici  une  nouvelle  ^>- 
pK^tî^n  y  en  remarquant  de  plus  que  les  tribunaux  de  distria 
étant  le  premier,  degré  de  la  justice  réglée,  c'est  en  ces  tribunaux 
qne  sont  portées  les  plus  minutieuses  affoires  entre  les  citoyens 
ks  moins  eu  état  de  supporter  les  frais  de  procédure  ;  que  ces 
tribunaux,  obligés  de  suivre  l'exactitude  des  formes,  ne  seront 
accessibles  que  sous  la  direction  ,des  officiers  ministériels  qui  en 
occupent  les  avenues  ;  et  que  les  appels  seront  portés  à  des  Cours 
supérieures  plus  éloignées,  toujours  moins  expédiUves,  etan- 
tour  di«|neUes  les  dépeoMS  )né\iUdi)lcs  d'abord ,  et  .trop  ordi-» 
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Baipemeat  casoite,  les  eûoÉrioii3  de  à^nse  superflue  ing^M. 

pfient. 

Vérifies  b  sitoatiou  du  plaideur  qui  a  plaide  par  appel  .^g 
uùe  eôur  supérieure,  ou  même  dans  uu  présidial,  pour  une  piw 
priété  de  10  liv.  de  rev^u  pu  de  SfSO  liv.  de  capital  :  s'il  a  p^rdt 
sa  cause,  voyes  s'il  n*a  pas  perdu  deux  ou  trois  fois  la  ^râleur  da 
fdb|el  de  ses  poursuites;  et  s'il  a  gagné  le  procès,  yoyei  encore 
s'il  est  vrai  qu'il  gagne  rédlement  la  valeur  de  la  propriété  qiri 
hi  est  adjugée.  Vous  protégerez  donc  l'intérêt  particulier  en  r^ 
Iwant  l'appel  dans  tous  les  cas  oà ,  par  fat  modicité  de  l'objet  en 
litige ,  son  avantage  n'est  qu'illusoire,  quand  il  m'est  pas  ruineux; 
tt  plus  vous  donneree  de  fattitnde  à  cette  base  de  la  nouvelle  or^ 
ganisation  judiciaire ,  plus  il  vous  deviendra  Ifacile  d'en  ffimi^ifier 
le  système  général. 

Je  m'arrête  ici ,  Messieurs ,  parce  que  les  observations  qui  se 
]^«ésentetat  ultérieurement  étant  relatives  à  la  constitution  de  la 
justice  par  appel ,  tiennent  à  une  nouvelle  branche  de  la  discus* 
sion:  elles  me  conduiraient  trop  loin  en  cet  instant»  et  s^raienft 
d'ailleurs  prématurées.  Je  né  me  suis  proposé,  en  ouvrant  la 
discussion,  que  devons  présenter  de  premiers  aperçus;  d'abord 
sur  l'ordre  qui  me  paraît  le  plus  utile  à  suivre  dans  le  cours  de 
cette  discussion,  ensuite  ^nr  les  vues  qui  ont  déterminé  les  pre- 
mières parties  du  projet  qiii  vous  est  soumis,  et  qui  doivent  être 
aussi  les  premières  à  prendre  en  considération. 
^  Je  pense  qu'à  est  avantageux  de  commencer  par  décrëtel*  eit- 
pUdtement  les  maximes  constitutives  du  pouvoir  judiciaire  :  j'en 
ai  dit  les  raisons  ;  et  sfelles  vous  paraissent  déterminantes'!  cha- 
cun des  articles  (k)mpo8ant  le  premier  titre  du  projet  doit  être 
délibéré ,  et  faire  la  matière  d'un  décret. 

Vous  pourrez  passer ,  immédiatement  après ,  à  l'orgamlsatiàn 
dès  tribunaux  qui  formeront  le  premier  degfé  de  juridiction  ; 
vous  Vérifierez  chacune  des  dispositions.que  le  comité  vous  a  pré- 
sentées ,  et  dont  je  viens  d'exposer  les  principaux  motifs  sur  ré- 
tablissement des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  district. 

ta  'coDsUtution  du  d^gré  supériéoi*  de  juridiction  [pStar  le  Ju« 


XAB8    (1790)  fK( 

gcment  dm  appcb,  et  celle  des  aatres  parties  nécessaires  pou^ 
rie  sjfstàme  judiciaire,  viendront  se  placer  successivei» 
dans  l'ordre  dii  travail.  Chacune  de  ces  parties  offrira  doi 
couîdémtions  particulières  qu'il  serait  inutile;  disons  même  m^ 
sUe  à  |9i  bonté  et  k  l'accélération  de  vos  déUbélrations^  de  vour 
isirembrasser  toutesà  bfois.  JesoliicUerai,  maisavecla  plus  grande 
I  »  r  indulgeDce  de  TassemUée ,  pour  lui  présenter  de  noi»r 
développemens  »  lorsque  le  progrès  de  la  discussion  aura 
pn  les  rendre  utiles.] 

Ce  &00ars  fiit  suivi  d'une  vive  agitation  et  d'une  orageuse  disr 
CHMD  :  le  côté  droit  attaqua  avec  violence  tout  ce  qui,  dans  .ce 
npport,  était  attentatoire  aux  droits  des  parlen^ens  et  à  ceiiiL.da 
foi  ;  h  nsgorité  resta  douteuse  à  ce  .point,  que  l'assemUée  natior 
■de  adopta  un  avis  de  Gazalès,  et  décida  que  la  première  que»- 
liûD  i  poser  sur  le  pouvoir  judiciaire  était  de  savoir  tsi  Tordra 
JBdÎGiaire  serait  ou  non  reconstruit  en  entier.  »  Cette  questitm  fut 
MS^CB  dâibération  dans  la  séance  du  29.  JNous  passerons  sur  les 
discours  qui  n'ont  pas  trait  au  fond;  et  dans  ce  nombre  nous 
rangeoM  ions  ceux,  qui  eurent  pour  but  de  défendre  ou  d'atta- 
quer fndenne  organisation  de  la  magistrature.  Ses  défenseurs 
n'eaftpioyèrent  guère  que  des  argumens  de  sentiment;  leur  seule 
raison,  on  peu  puissante,  fut  tirée  de  l'embarras  des-finanoes, 
qui  ne  permettait  pas  de  rembourser  les  offices  de  magistratures 
tomes  ces  dioses  d'ailleurs  sont  complètement  vides  d'intérêt. 


SÉANCE  nu  29  MAIiS. 

Difiiorf .  Vous  ne'pouvez  vous  décider 


revue  générale  de  nos  institutions  politiques  :  lorsqu'il  est  qaesh 
tion  de  faire  des  lois ,  chacun  sent  combien  il  est  nécessaire  de  r^ 
monter  à  la  morale  et  à  la  raison ,  pour  les  en  tirer  comme  des 
conséquences.  Toute  institution  fondée  sur  des  convenances  arbi- 
traires ne  saurait  durer  long-temps ,  puisque  les  convenances 
diangcnt:  la  raison  est  une,  et  pour  tous  les  hommes  et  pour 
tous  les  temps....  Aucune  taché  d'intérêt  particulier  n'a  enoove 
soidié  vos  déàrets  ;  wi  moyen  de  fixer  vos  regiurds  a  toujours  été 
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de  TOUS  proposer  quelques  sacrifices  à  fiaire  «  ou  le  peuple  à  sou- 
lager. Ici  il  s'agit  essentiellemeut  de  Fintérét  du  peuple  qui  de- 
mande une  justice  prompte  9  fodle  et  impartiale,  une  justice  tel- 
lement  confiée  que  les  juges  ne  puissent  mettre  en  danger  Tintërét 
public:  tel  doit  être  le  but  de  tous  les  plans  qu'on  vous  propo- 
sera  ;  celui  qui  l'aura  le  mieux  rempli  est  celui  que  vous  devex 
adoptar.  Lie  plan  que  je  viens  aujourd'hui  vous  soumettre  est  fori 
iînple  :  des  jurés  «  tant  au  civil  qu'au  criminel  »  des  juges  ambu- 
lans  tenant  des  assises,  des  grands-juges  dans  chaqa^^ef-Heii 
d'assises ,  une  partie  publique  et  un  officier  de  la  couiMée,  voilà 
tout  ce  que  ce  plan  contient....  La  réunion  actuelle  de  la  mag»- 
irature  et  du  pouvoir , judiciaire  ne  peut  subsister.  Lorsqu'on 
attribue  des  fonaions  politiques  à  des  juges,  on  les  .jsoostraît  à 
k  responsabilité  légale  et  même  à  la  responsabilité  morale  ;  les 
juges  doivent  être  seulement  chargés  de  juger  les  difiërens  en» 
tre  Itis  citoyens  ;  ainsi  toute  explication,  toute  interprétation  de 
la  loi  doit  leur  être  interdite ,  et  jamais  ils  ne  peuvrat  l'expKquer 
que  sur  un  fait  déjà  arrivé.  Le  fait  doit  toujours  être  déterminé  : 
ils  ne  peuvent  déterminer  un  fait.  Cette  opération  p^iminaire 
est  d'autant  plus  nécessaire  que  tant  qu'elle-n'est  pas  dite,  il 
n*y  a  pas  de  jugement ,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Un  jugement  est 
une  comparaison  d'uni  fait  avec  la  loi  :  on  ne  peut  comparer  qu'uji 
lût  constant  et  certain  ;  donc  si  le  fait  n'est  pas  déterminé ,  il  ne 
peut  y  avoir  de  jugement.  Il  n'est  point  d'iiutre  manière  possible 
d'arriver  à  un  jugement  :  en  effet,  on  ne  peut  juger  qu'à  la  ma- 
jorité ;  si  le  fait  n'est  pas  connu ,  celui  qui  a  la  majorité  peut  per- 
dre son  procès.  Le  juge  qui  croit  Je  fait  sur  et  la  loi  douteuse ,  et 
celui  qui  croit  le  fait  douteux  et  la  loi  certaine ,  sont  comptés  en- 
semble ,  quoiqu'ils  diffèrent  du  blanc  au  noir.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'il  n'arrive  de  ces  abus  singuliers ,  et  il  en  arrivera  tant 
qu'on  mêlera  le  fait  et  la  loi.  Beaucoup  d'arrêts  de  mort  auraient 
pu  être  ainsi  rendus ,  et  beaucoup  l'ont  été  :  cet  abus  n'est  pas 
celui  des^triijHinaux,  mais  celui  des  ordonnances  :  le  jugementd'un 
procès  n'est  antre  chose  qu'un  syllogisme  ;  la  majeure  est  le  Êût^ 
k  mineure  est  la  loi ,  et  le  jugement  la  conséquence.  Quel  bouune 
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esl  assez  dëraisonnable  pour  raisonner  quand  on  lui  nie  sa  ma- 
jcve?  Cet  homme ,  c'est  le  juge  ;  il  fout  donq  d'ajbord  constater 
k  bit,  ensuite  comparer  le  (ait  à  la  Igi  :  e*est  ce  qu'on  appelle  le 
La  première  opération  doitrellc  être  confiée  aux 

personnes  y  aux  personnes  d'un  même  état  que  celles  aux- 
qadks  serait  confiée  la  seconde?  Non  sans  doute;  et  certes,  celui 
qui  n'aurait  pas  vu  le  iait  ne  pourrait,  sans  renoncer  à  tous  Tes 
amiimens  de  justice  et  d'humanité,  opiner  sur  la  peine.  Vous 

disparaître  tous  ces  conmientaires,  ces  arsenaux  de  chi- 
f  ttlk  loi  rendue  à  sa  simplicité  sera  le  code  du  juge  et  du 
ckcyen.  Ces  deux  opérations  ne  peuvent  être  confiées  aux  pelo- 
tonnes d'un  même  état.  Il  fout  redouter  l'esprit  de  corps  qui  se 
fofme  par  opposition  à  l'esprit  général  de  la  société.  Là  véritable 
perfection  de  Tadjoûnistration  de  la  justice  est  de  rendre  impos- 
sible la  réunion  des  hommes  sur  un  préjugé  :  ainsi  il  est  néces- 
odre  d'avoir  des  jurés  pour  le  foit  et  des  juges  pour  l'application 
de  la  k».  n  n'y  a  nul  doute  sur  l'utilité  de  cette  institution  pour  le 
crimind  :  vous  verrez  qu'il  n'y  en  a  pas  non  plus  pour  le  civil.  H 
naturel,- lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété,  de 'consulter  les 
elles  voisins:  c'est  ainsi  que  se  décidaient  les  contestations 
dans  les  premiers  âges  de  la  société.  Les  lois  ont  ensuite  été 
créées,  dles  se  sont  ensuite  multipliées  ;.  il  a  follu  des  hommes  qui 
s'en  occupassent  continuellement:  voilà  l'origine  des  juges ,  voilà 
Forigine  des  abus.  L'obéissance  éclairée  est  la  seule  véritable 
ce;  comment  peut-on  l'espérer  quand  les  lois  sont  ob- 

et  que  le  peuple  ne  les  connaît  pas?  En  un  mot ,  il  fout 
accorder  le  soin  d'établir  le  foit  aux  jurés  conduits  et  éclairés  par 
on  offider  de  justice,  le  reste  appartient  aux  juges.  Vous  savez 
que  les  hommes  ne  sont  que  le  produit  de  leurs  moeurs  et  de  leurs 
habitudes  ;  que  la  véritable  manière  de  les  modifier  pour  la  so- 
ciété ,  est  de  leur  donner  des  habitudes  hcui*euses  ;  dès-lors  est-il 
moyen  plus  sûr  d'attacher  les  hommes  à  la  justice  clle-mcme ,  et 
de  mettre,  pour  ainsi  dire,  la  vertu  au  nombre  des  fonctions 
publiques?  Un  homme  qui  aura  pendant  quelque  temps  été  Ju- 
ré, n'entreprendra  pas  un  procès  légèrement;  ainsi  c'est  vta 
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âîbVëd  du  dëtrûirë  cet  esprit  de  chicane  qui  enracine  chez  ieé 
hûttuneé  FeSprit  de  diàcorde  et  d'avarice.  Vous  ramènerez  leé 
ItbiAiil^  &  des  moeurs  simples  et  pures ,  compagnes  ordliiaf res  de 
ik  libëHë.  Toute  législation  doit  avoir  pour  règle  le  cœur  de 
rtidtnme  erles  afFections  qui  le  meuvent.  Raiiieiter  le  bdnbeùi^ 
pfriifïl  les  hphimes  sau^  y  raifliener  la  vertu ,  c'est  un  piroblèmë 
^ii'hëiireUseiiient  il  est  au-dessus  du  génie  de  résoudre. 

J'examine  ensuite  la  matière  soiis  le  rapport  de  la  liberté  :  toiis 
îe&  poiivoirs  existent  pour  le  peuple  ;  il  ne  doit  se  réserver  (pie 
èétii  qti'il  peut  exercer  par  lui-même.  U  peut  reconïiahi*e  le  fait; 
il  doit  défendre  ce  droit  comme  sa  plus  précieuse  propriété  :  sCil 
ëh  jouit  i  il  ne  craindra  plus  d'atteintes  contre  sa  liberté.  Dans  lëê 
î^ayt  libres,  l'instruction  est  établie  par  jurés  tant  an  civil  (}u'âti 
criminel  :  nous  en  avons  joui  nous-mêmes  dans  les  premiers  tenips 
9è  là  nionarchie.  Ainsi  la  raison ,  l'expérience  et  les  faits  histo- 
Hques  demandent  cette  institution.  ^ 

Toiit  honime  est  b#n  pour  éclatrcir  un  fait  ;  il  n'en  est  pas  de 
iiiéme  pour  appliquer  la  loi  :  il  faut  donc  de  plus  grandes  précaù- 
iions  pour  l'élection  de  ceux  qui  seront  chargés  de  ces  fonctions 
plus  délicates.  Ici  se  présente  une  question  bien  importante  :  les 
Juges  doivent-ils  être  à  vie  ou  pour  un  temps?  Quand  ils  sont 
nommés  par  le  ^pouvoir  exécutif,  il  est  évident  qu'ils  peuvent 
être  à  vie;  ibais  lorsqu'ils  sont  nommés  par  le  peuple^  la  question 
diangé:  institués  par  lui  et  pour  lui,  il  faut  seulement  que  le 
jpge  puisse  obéir  sans  crainte  à  la  loi  et  ù  sa  conscience  ;  il  faut 
uniquement  le  défendre  contre  l'opinion  publique;  l'opinion  pu- 
blique sera  toujours  la  prise  la  plus  forte  que  le  peuple  puisse 
avoir  sur  ceux  qui  ont  l'honneur  et  le  devoir  de  le  servir.  La 
règle  à  suivre  pour  organiser  tous  les  pouvoirs ,  est  de  leur  attri- 
buer la  force  nécessaire  pour  maintenir  leur  institution ,  mais  ja- 
mais cet  excédant  qui  pourrait  mettre  en  danger  la  liberté  pu- 
blique.....  Des  juges  à  qui  il  n'en  aurait  coûté,  pour  se  faire 
élire,  que  quelques  momens  de  contrainte  et  d'hypocrisie,  se- 
raient donc  élus  à  vie?  Ainsi  Terreur  d'un  choix- ne  pourrait  ja- 
mais se  réparer*  Le$  juges  sont-ils  donc  les  propriétaires  de  la 
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{ostice?  Les  emplois  à  vie  sont  de  véritables  propriétés.  Dans  lui 
autre  ordre  de  choses,  la  perpétuité  des  juges  était  une  institu- 
tioo  utile;  elle  servait  de  barrière  au  despotisme:  actuellement 
ieDe  ne  servirait  qu'à  détruire  la  liberté.  Daus  notre  institu- 
tion, le  roi  seul  est  perpétuel.  Tout  homme ,  quelque  fonction 
qu*il  ait  exercée/  lorsqu'il  rentre  dans  la  société,  reprend 
Tamour  de  l'égalité  et  perd  l'habitude  de  la  domination.  Les 
bonmies  qui  savent  qu'ils  ne«descendront  plus,  regardent  les  de- 
voirs qui  leur  sont  confiés  conmie  des  faveurs  qui  leur  sont  ac- 
cordées; ils  se  croient  d'une  classe  différente;  ils  tendent  à  éten- 
dre Fautorité  dont  ils  doivent  toujours  jouir.  Le  motif  qui  nous 
rend  justes  envers  les  autres  est  surtout  le  désir  et  le  besoin  que 
dans  Toccasion  On  soit  juste  envers  nous.  Des  juges  perpétuels 
seraient  naturellement  amenés  à  des  idées  d'inégalité.  3i  9u  con- 
traire ils  sont  à  temps,  ils  n'oublieront  pas  ce  qu'ils  étaient,  et 
se  rappelleront  ce  qu'ils  doivent  devenir.  On  a  dit  que  l'état  de 
joge  demande  de  longues  études:  cela  peut  être;  mais  si  les  lois 
poavaûcntêtremisesùla'portée  de  tout  le  monde,  le  juge  ne  pour- 
ràit  plus  se  revêtir  d'un  voile  scientifique  qui  couvre  quelquefois 
ime  ignorance  véritable.  L'honiiétc  citoyen  doit  aimer  la  justice; 
le  mécliant  doit  la  craindre  :  elle  sera  aimée  et  redoutée,  si  les 
fonctions  judiciaires  sont  assez  simples  pour  être  exercées  par 
tous  les  citoyens  ;  il  faut  fondre  toutes  les  idées  isolées  dans  les 
idées  générales.  Les  hommes  aiment  à  faire  une  science  compli- 
quée de  ce  qui  -les  occupe  uniquement.  Si  vous  voulez  des  lois 
simples  et  claires,  ayez  des  juges  temporels  et  non  à  vie;  n'ayez 
point  de  tribunaux  pcrmanens  ;  que  le  juge  protège  ses  conci- 
toyens  contre  Tinjûstice,  qu'il  déli-iidc  leur  honneur  et  leur  vie, 
c'est  la  plus  belle  de  toutes  les  fonctions  publiques;  mais  elle 
tient  à  de  grands  abus.  Il  est  affligeant  de  voir  quelques  indivi- 
dus vi>Te  de  l'injustice  et  du  malheur  des  autres  :  ceux  qyi  vivent 
des  querelles  que  se  font  les  hommes,  sont  intéressés  à  étendre, 
à  obscurcir  les  affaires  ;  de  là  est  née  celle  horrible  science  de  la 
chicane,  qui  cherche  à  étouffer  le  sentiment  du  juste  et  de  l'in- 
jusie.  Si  un  citoyen  veut  intenter  un  procès,  il  cherche  dans  im 
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Uxre^  et  non  dans  le  fond  de  son  cœur,  si  sa  demande  est  équi- 
table... •  Avec  des  juges  perpétuel^  et  des  tribunaux  permanoM» 
tous  ne  tarderez  pas  à  voir  une  opposition  Srourde  contre  la  ré- 
formation  des  lois  ;  un  homme  qui  a  passé  toute  sa  vie  pour  un 
grand  jurisconsulte»  voit  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  com- 
mence à  priser  des  qualités  qu'il  n'a  pas  songé  à  acquérir 

Voulez-vous  voir  si  toutes  ces  réflexions  sont  justes?  Faites-vous 
représenter  ces  adresses  des  villes  qui,  la  plupart,  demandent 
des  tribimaux  pour  attirer'les  plaideurs  et  établir ,  sur  l'injustice 
et  la  folie,  le  fondement  d'une  utile  spéculation....  Je  pense  oe^ 
pendant  que  les  juges  pourront  être  plus  long-temps  en  place  que 

de  simples  administrateurs,  et  qu'ils  pourront  être  réélus 

Quand  les  jugemens  sont  rendus  légalement,  ils  doivent  être  exé- 
cutés et  appuyés  par  la  force  publique  ;  il  faut  donc  placer  auprès 
d'eux  une  force  qui  vienne  du  pouvoir  exécutif,  et  qui  s'y  rap- 
porte :  c'est  dans  celte  vue  que  je  propose  d'établir  une  partie 

publique  dans  chaque  chef-lieu  d'assises La  justice  doit  être 

impartiale ,  pronrq>te  et  facile.  On  s'est  souvent  occupé  des  deux 
derniers  objets:  votre  comité^  en  multipliant  les  tribunaux,  en 
exigeant  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement,  paraît  les  avoir 
suffisamment  remplis  ;  mais  ce  n'est  point  assez ,  il  faut  encore 
une  impartialité  tellement  établie,  que  la  partialité  soit  impos- 
sible. Les  hommes  sont  en  général  sujets  à  l'erreur ,  à  la  préven- 
tion »  à  l'injustice  :  ces  considérations  doivent  fixer  l'attention  du 
Ugfislateur.  Si  les  juges  exercent  leurs  fonctions  dans  le  lieu  même 
de  leur  habitation ,  il  est  difficile  qu'avec  la  connaissance  trop 
intime  qu'ils  ont  des  personnes  qui  les  entourent,  ils  se  défendent 
de  préventions  générales  ou  particulières  :  mais  vous  avez  rendu 
Firopartialité  certaine ,  lorsque  lo  fait  étant  établi  sur  les  lieux  » 
des  jug^  viendront  dans  ce  lieu  pour  y  appliquer  la  loi;  ils  s*y 
trbuveronr  avec  toute  l'indifférence  nécessaire  sur  les  personnes 
et  sur  heurs  raj^rts:  vous  voyez  que  je  veux  parler  des  assises 
et  des  juges  ambulans.  On  avait  trouvé  un  remède  à  la  partialité» 
par  l'appel  ;  mais  on  a  senti  qu'il  était  fâcheux  d'enlever  des  ci- 
toyens à  leurs  foyers.  L'institution  que  je  propose  peut  éviter  les 
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iMonvénieos  de  h  justice  trop  éloignée  et  d*UDe  justice  rendue 
nr  ks  yen.  Dans  toute  constitution  libre ,  les  pouvoii%  n* étant 

Eimés  qne  poor  le  peuple ,  on  doit  oblig^er  les  juges  à  porter  la 
aux  peuples,  au  lieu  de  forcer  les  citoyens  à  aller  la  cher- 
oomme  une  grâce,  et  la  solliciter  comme  une  faveur •  Ydid 
■o  antre  avantage  de  l'institution  des  jugés  ambulans  :  elle  offre 
le  sed  moyen  d'avoir  des  juges  et  non  des  tribunaux.  Les  tribu- 
Mox  permaneos  seront  toujonnsf  dangereux  ;  c'est  par  eux  que 
la  liberté  peut  être  attaquée;  c'est  par  les  tribunaux  que  la  justice 
s*altère;  c'est  autour  d'eux  que  se  réunit  cette  multitude  d'af- 
ttres;  îb  deviennent  un  foyer  de  chicane  et  de  procès  ;  ils  pro- 
duisent l'inégalité  de  la  population  des  villes ,  et  les  haines*,  les 
jaloosies ,  les  rivalités  des  villes  entre  elles. 

D  convient  d'examiner  présentement  ce  <ia'on  nomme  appel, 
«MtfBon  et  prisUtialité.  Ces  institutions  nous  onl^été  transmises 
par  h  paresse,  et  aucunes  n'ont  été  soumises  à  une  rigoureuse 
analyse. 

Vappd  était  connu  en  France;  c'était  une  ressource  contre  les 
seigneurs  féodaux  :  il  n'aura  plus  lieu  quand  les  jurés  seront  éta- 
Uis  et  que  les  juges  opineront  divisémait  sur  le  fiiit  et  sur  l'ap- 
plication de  la  loi.  Sur  le  fait,  c'est  le  peuple  hii-méme  qui  juge 
par  les  jorés;  il  n'existe  aucune  puissance  au-dessus  du  peuple  : 
iine^ieut  donc  pas  y  avoir  d'appel  du  jugement  du  fait  prononcé 
par  le  peuple.  Quant  à  l'application  de  la  loi ,  il  peut  y  avoir  er- 
retf  ou  prévarication;  alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel,  mais  à  la 
oMMitan.  Souvent  la  présidialUé  était  nulle^  mais  elle  faisait  naître 
de  grands  procès  ;  elle  était  une  source  féconde  de  diflërens  sur 
h  compétence ,  etc.  ;  elle  pouvait  être  utile  quand  il  existait  de 
grands  tribunaux;  mais  nous  n'en  sommes  pas  à  créer  des  abus. 
La  préndialiti  est  d'ailleurs  une  grande  et  solennelle  injustice  ; 
de  établit  deux  classes  de  procès  :  ceux  qui  s'élèvent  à  telle 
somme,  œux  qui  s'élèvent  à  telle  autre.  Il  y  a  pour  les  uns  un 
aenl  degré  de  juridiction ,  pour  les  autres  il  y  en  a  deux.  Ici  vous 
demandez  sans  doute  avec  moi  s'il  y  a  deux  justices  :  Tune  pour 
le  pauvre,, raofre  pour  le  riche?  *-  Le  ternp^  de  foire  difi  Va 
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pareilles  est  passé.  Vous  estimez  qu'il  faut  des  juges  aussi  éclai- 
res ,  dc& juges  en  aussi  grand  nombre  ;  qu'il  faut  autant  de  pré- 
cautions pour  foire  quitter  ù  un  pauvre  sa  chaumière,  que  pour 
obliger  un  riche  a  supporter  quelques  privations. 

^1  me  reste  à  vous  parler  des  juges  de  paix.  Cette  institutioa 
est  très-sage  :  on  ne  saurait  trop  fayoï^iser  le  jugement  par  arbi- 
trage; je  ne  pense  cependant  pas  pouvoir  le  foire  entrer  dans  le 
système  judiciaire  des  arbitres,  sous  des  hommes  qui  ne  décident 
pas  d'après  le  droit  positif,  mais  d'après  le  droit  naturel  et  leç 
connaissances  particulières  qu'ils  ont  des  locaUtés.  Lorsqu'uA 
homme  veut  être  jugé  par  des  arbitres ,  il  déclare  qu'il  préfère 
leur  volonté  à  la  sienne;  lorsqu'il  veut  être  jugé  par  des  juges,  il 
se  soumet  à  la  loi.  Je  crois  donc  qu'il  faut  a^oir  des  juges  ^e 
paix,  dont  les  fonctions  seront  d'arranger  Ibs  affaires  qui  seront 
portées  devant  eux.  Il  sera  aussi  néc^essaire  d'établir  un  juge,  de 

police  pour  les  tutelles,  les  curatelles,  les  inventaires,  etc 

Surtout  ne  multiplions  pas  trop  les  juges  ;  c'est  un  foyer  ardent 
placé  près  d'un  amas  de  jnalières  combustibles.  Les  praticiens  et 
les  huissiers  ont  été  plus  funestes  pour  les  campagnes  que  le  des- 
potisme et  les  impôts.. ^..  Laissons  les  procès  aux  grandes  villes, 
nftais  respectons  les  travaux  des  habitons  des  campagnes  ;  respec- 
tons leurs  mœurs Si  le  juge  de  paix  réunit  les  qualités  de 

juge  et  d'arbitre,  bientôt  il  ne  sera  que  juge,  et  le  citoyeg  ne 
deviendra  qu'un  plaideur.  On  sait  trop  que  s'il  y  avait  dix  degrés 
de  juridictions  ,  ils  seraient  tous  parcourus  pour  le  plus  mo- 
dique intérêt  :  c'est  donc  dans  les  villes  qu'il  faut  établir  les  pre- 
mières bases  des  tribunaux  judiciaires.  Il  y  aura  deux  hommes 
de  loi  par  district,  sous  le  nom  d'officiers  dcjusùce;  ils  alterne- 
ront chaque  année  pour  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  : 
ils  auront  un  traitement  assez  considérable.  Leirrs  fonctions  se- 
rout  de  trois  sortes  :  l"".  Présider  les  élections  annuelles  des  jurés  ; 
présenter  aux  parties  le  Llblcnu  des  jurés  ;  recevoir  et  donner 
acte  des  récusations,  et  tirer  les  jurés  au  sort;  ^  expliquer  aux 
jurés  le  fait;  recevoir  leui*s  décisions  et  leur  signature  ;  foire  en- 
tieodrefes  témoins;  ordonner  les  visites  et  tout  ce  qui  doit  pré- 
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parer  le  jugement  ;  o"^  rendre  des  sentences  provisoires  $Hir  Ifn 
questions  possessoires  et  sur  celles  qui  demandent  une  daçision 
prpoipte.  Je  proposerais  aussi  d'établir  près  de  ces  offici^  dff 
sol&ciuurs  publics,  chargés  de  veiller  aux  intérêts  des  auteurs  ^ 
de  tout  ce  qui  y  est  assimilé,  et  d'assurer  ro})servation  des  for<qe| 
de  la  loi.  Tous  les  officiers  de  justice  d'un  arrondissement ,  fofon^ 
par  quatre  départemens,  .se  réuniraient  pour  se  diviser  çinsuitu 
m  qi^atre  parties  ;  ils  iraient  tenir  des  assises  dans  les  lieux  autr^ 
que  le|irs  domiciles ,  écouteraient  les  plaintes  des  solliciteurf  pf^ 
bBcs,  se  ferai^t  représenter  Ic^  procédures,  signerareul  lem 
urHt  et  passeraient  à  un  autre  lieu. 

P  est  une  objection  qui  mérite  d'être  examinée  avec  le  fim 
grand  soin 

Oo  deoBiide  que  la  suite  de  cette  lecture  soit  remise  au  kpGbp 
MMu*—  La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 
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M.  Dttpori.  n  est  une  objection  qui  mérite  d'être  éxaminëe 
avec  le  pins  {jrand  soin.  Au  lieu  de  foire  tenir  les  assises  par  des 
ji^i>sambn1ans,De  vaut-il  pas  mieux  placer  dans  certains  liens 
ira  ordre  supérieur  de  juges  ?  ^  * 

Cette  idée  est  fausse.  Dans  toutes  les  parties  dil  monde  un  jugf 
est  F^l  d'un  autre  juge  :  il  feut  paitout  qu'un  juge  soit  édairë  » 
juste,  sage  et  aimant  le  travail.  La  fonctioil  de  juger  est  toujours 
h  même;  il  n'y  a  que  deux  manières  de  la  remplir ,  bien  ou  mal } 
amsi ,  tout  rapport  de  supériorité ,  toute  hiérarchie  judiciaire  ré» 
pagne  à  la  raison. 

Les  fonctions  des  juges  d'assises ,  dont  j'ai  proposé  rétabUsse^ 
Aient ,  pouvant  être  confiées  aux  officiers  de  justice,  je  les  leur  ai 
attribuées.  Eviter  qu'il  se  forme  jamais  de  tribunaux  permanens» 
empêcher  que  l'idée  de  supériorité  parmi  les  juges  puisse  naitret 
anéantir  la  trace  d'un  régime  qui  a  feit  beaucoup  de  maux ,  voiik 
le  but  oà  tendent  toutes  mes  vues,  voilà  l'objet  de  mon-  pliiti*  Si 
je  l'avais  conçu  pour  une  républMiue,  il  serait  complel,  ^  je 
m^arrèterais  ici;  iÉ!?nous  devons  toujours  avoir  prëaeHirà  PsÉft 
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prit  que  la  France  est  une  monarchie.  Nous  devons  ^  consé- 
quence régler  toutes  nos  institutions  sur  les  principes  qui  con- 
viennent à  une  monarchie  et  à  Tunité  qui  la  constitue.  Notre 
reconnaissance  et  nos  respects  doivent  sans  doute  nous  attacher 
à  notre  monarque  ;  mais  c'est  Tintérét  de  la  nation  qui  nous  at- 
tadie  à  la  monarchie.  Il  faut  connaître,  il  faut  rejeter  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait  affaiblir  cette  forme  de  gouvernement.  Oa 
doit  donc  éviter  l'institution  qui  éloignerait  les  départemens  du 
centre  commun  et  qui  les  isolerait  ;  on  doit  donc  adopter  celle 
qui  multiplie  leurs  rapports  entre  eux ,  parce  que  leurs  rapports 
font  leur  dépendance  :  ainsi ,  un  tribunal  supérieur  par  départe» 
ment  parait  un  moyen  fédératif,  contraire  aux  principes  d^  la 
monarchie.  —  Je  propo^  d'établir  des  arrondissemens  de  justiee 
coÎDDposés  chacun  de  quatre  départemens.  C'est  ilans  le  chef-lieu 
de  ces  arrondissemens  que  serait  placé  un  officier  de  la  couronne 
ou  du  pouvoir  exécutif;  et  FofBcier  civil,  qui  pourra  porter  ses 
plaintes,  relativement  aux  objets  qu'il  devra  surveiller,  aux  corpft 
adnMuisiratifs ,  ou-à  la  législature.  — Quarante-biiit  grands  juges, 
communs  à  toute  la  Frauce,  seraient  nommés  par  les  départe* 
mens  :  huit  resteraient  auprès  de  la  législature  ;  .les  quarante  au- 
tres se  diviseraient  en  quatre  parties,  et  tiendraient  deux  ou 
quatre  assises' par  an  :  leurs  fonctions  seraieut  de  recevoir  les 
juçeroens  des  juges  d'assises.  Ils  pourraient  en  prononcer  la  cassah 
tion  et  renvoyer  ensuite  à  d'autres  juges  d'assises  :  la  troisième 
fois  le  jugement  serait  définitif.  Vous  avez  excepté  la  ville  de  Pih 
ris  du  système  administratif;  je  l'excepte  aussi  de  mon  plan. 
Dans  cette  ville ,  les  inconvéniens  de  la  résidence  des  juges  ne 
peuvent  exister,  parce  qu'on  ne  se  connaît  pas.  La  capitale  forme 
donc  une  classe  à  pai*t.  Le  séjour  de  l'assemblée  nationale  et  du 
roi  doit  la  faire  regarder  comme  un  établissement  public,  U  pa- 
rait donc  impossible  àe  ne  pas  régler  pour  elle  une  manière  dif- 
férente de  procéder,  quoique  l'on  parte  du  même  principe. 

P|us la  loi  est  exactement  exécutée,  plus  l'homme  est  libr^ 
Le  puissant  qui  y  échappe,  4oit  désormais  être  puni  par  elle;  le 
ptQvre  s'y  réfugie ,  il  doit  être  défendu  paMfe.  U  faut  donc  u^e 
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snnreîlbiiice  active ,  pour  que  les  juges  ne  s'écartent  jamais  ni  des 
formes,  ni  des  principes  de  ia  loi  ;  il  faututonc  des  hommes  char- 
gés de  railer  pour  le  maintien  de  la  loi.  L'établissement  des 
gravisjiiges  est  donc  nécessaire;  il  empêchera  ces  interpréta* 
tîov«  ces  applications  éloignées  qui  deviennent  des  coutumes 
panicnlières  9  et  se  mettent  à  la  place  de  la  loi.«..*  Là  se  termina 
ce  qui  concerne  la  décision  des  afiaires;  là  se  terminerait  aussi 
a»  tramil,  si  la  nouveauté  du  plan  que  je  prés^[ite  ne  m'obli* 
feait  i  rqpondre  à  quelques  objections. 

Je  ne  dirai  rien  à  ceux  qui  regrettent  la  hiérarchie  des  tribu- 
lanx  ;  ma  réponse  est  dans  les  principes  que  j'ai  établis»  et  si  elle 
s'est  pw  suffisante ,  tout  ce  que  j'ai  foit  est  inutile.  Je  répondrai 
aoi  objections  générales ,  surtout  à  celle  qui  a  rapport  à  la  pré- 
tendoe  impossibilité  de  l'exécution  de  mon  plan.  Je  dirai  d'abord 
an  mot  sur  les  Juges  d'assises  :  toute  dignité ,  toute  ma^sfté  est 
daos  le  peuple;  c'est  de  cette  pompe  que  s'entourent  les  trAnes, 
La  pompe  des  juges  ambulans  sera  l'utilité  ;  c'est  elle  qui  est  la 
véritable  base  de  la  grandeur  et  du  respect.  Les  juges  seront  res« 
pedés,  parce  qu'ils  seront  utiles;  ils  auront  un  traitement  hono- 
rable; Us  ne  seront  plus  découragés  par  cette  supériorité  de  tri- 
bunaux ,  par  cette  prétendue  souveraineté  des  cours.  Tous  les, 
hommes  sont  ^ux;  l'égalité  de  droit  est  le  seul  fondement  du 
bonbeoT  et  de  la  liberté.  Si  cela  est  vrai ,  comment  rejeter  un 
plan  qoi  établit  Tégalité,  qui  rend  la  justice  simple,  facile, 
nsnelie,  pour  ainsi  dire,  et  qui  nous  préserve  des  dangers  dont 
les  tribunaux  nous  menaceraient?  Je  l'ai  dit  :  il  ne  faut  que  re- 
prendre àgs  udiges  anciens ,  contemporains  de  la  fr^mchfse  et  de 
hlopnté.     « 

Je  vais  répondre  à  ce  qui  regarde  les  jurés.  On  dira  que  les 
prooès  sont  souvent  très-compliqués  ;  que<le  fait  est  difficile  à  re- 
coonaitre;  (gifiles  Français  ne  sont  pas  capables  d'être  jurés  ; 
que  pour  éBS^tÊ^rés ,  il  fondrait  changer  toute  notre  juris* 
prudence  ^m  qnhni^e  doit  pas  changer  tout  à  la  fois.  D'abord  si 
on  juge  des  hommes  libres  par  des  esclaves»  je  n'ai  pas  de  ré- 
ponse.... Plus  Mprincipes  wm  simples  9  pkts  il  est  aisé  d'en  fft- 
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(aliter  li(  praâque.  La  distinction  du  fait  et  de  la  loi  ëtaitoonnue 
ohes  les  Romaiii^;  depuis  longrtemps  les' Anglais  la  mettent  ea 
usage;  les  Étaisp-Unis  suivent  presque* entièrement: cette  proe^ 
dore....  On  balance  à  l'adopter  au  civil;  mais  qu'on  prouve  qu'il 
est  impossible  d'opiner  en  même  temps  sur  le  fait  et  sur  le  droity 
sans  que  sur  dÎK  procès  six  ne  soient  jugés  contre  la  majorité,  e| 
je  n'aurai  plus  rien  à  répondre....  On  a  assez  prouvé,  quand  on 
a  dit  à  celui  qui  doute  de  l'exécution  d'une  idée  :  c  dqmis  milte 
ans  on  Pexécute  chez  un  peuple  libre  ;  elle  a  été  adoptée  chez  mi 
peuple  plus  libre  eneorc.  »'S'il  réplique,  s'il  dit  qu'on  agit  autre- 
ment ailleurs ,  brûlons  de  part  et  d'autre  tout ,  et  n'écoutons  apaà 
la  raison.  Il  foudra ,  prétend-on ,  changer  entièrement  4e  code  ci- 
vil et  le  codé  criminel  :  peut-on  faire  une  objection  de  l'faeureâs^ 
nécessité  de  détruire  un  code  barbare^  auquel  vous  avez  d^ 
fait  diblgrands  changemens?  Nommez  un  comité^  et  dans  moin» 
4'nn  mois -ou  de  six  semaines,  il  vous  aura  présenté  tout  ce  qu'-il 
fhudra  faire  pour  mettre  en  action  le  nouvel  ordre  de  choses. 
Les  instructions  que  je  propose  ne  sont  dohc  pas  impossible^  : 
elles  ont  pour  elles  la  raison  et  là»  sanction  de  l'expëriaioe  ;  mais 
on  oppose  quelque  chose  de  plus  positif:  les  procès  commences, 
les  anciennes  lois,  les  abciennes  coutumes,  l'intervalle  du  passage 
d'un  ordre  à  l'autre  :  telle  est  l'objection  qu'il  fiiut  iMsoudre.  Je 
propose  d'établir  des  tributianx  de  justice,  nommés  par  les 
peuples,  pour  juger  toutes  les  contestations  existante  et  cellea 
que  les  changemens  feront  nattre..;.  Choisis  par  les  peuples,  ces 
tribunaux  seront  dans  le  sens  de  la  révolution  :  le  temps  de  lenr 
durée  sera  court  et  sévèrement  fixé,  de  manière  qu*ils  ne  puissent 
en  éloigner  le  terme.  Il  pourrait  en  être  autrement  j-  vous  devriez 
repousser  loin  de  tous  cette  proposition  que  le  t>atrîotisme  a  die- 
tée.  Pendant  que  les  procès  se  videront  ainsi ,  et  qne ,  pour  ainsi 
dire,  l'arriéré  se  liquidera,  une  procédure  sage,  amicale  et  fht^ 
ternelle  s'établira,  et  les  jurés  se  fbrmeroitr^èecte  liaison  né^' 
cessaire  entre  l'ancien  et  le  nouvd  ordre  dB-chosek  sera  eon-ii 
servée.  ''  . 

On  vous  pfoposerâ  sans  doute  îâFéAoncer  simplement  l'idée  469 
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jurés  et  d'en  retarder  radniission  :  ce  serait  vouloir  mettre  contrq 
la  vérité  et  le  bonheur  public  les  chances  de  lavenir;  ce  sérail 
s*exposer  à  entendre  dire  :  c  Cette  assemblée  si  puissanft  a  vu  le^ 
bien  et  n'a  pas  eu  le  courage  de  le  faire....»  Oo  voudra  peut-être^ 
que  TOUS  laissiez  achever  à  vos  successeurs  cette  utile  institutioo. 
On  peut  tout ,  quand  on  le  veut ,  quand  on  a  la  raison  pour  soi* 
Les  nations  n'ont  qu'uq  moment  pour  devenir  libres  ;  bientôt  no9 
passions ,  notre  jalousie ,  pourraient  nous  diviser  sur-  ce  grand 
objet.  Un  législateur  habile  ne  manque  jamais  ces  occasions,  qui 
■e  reviennent  qu'après  des  siècles. 

J'ai  cru  ne  devoir  éta])lir  ici  que  les  principes  et  l'assurancâi 
de  l'exécution  de  mon  plan.  J'ai  pensé  que  la  prenûère  assem* 
Uée  de  ^l'univers,  de  laquelle  doivent  sortir  le  bonheur  et  la  li- 
berté do  monde,  devait  toujours  se  maintenir  à  la  hauteur  de  cea 
grandes  circonstances.  J'ai  cru  que  chacun  voyant  sa  vie,  soa 
bonheur  et  sa  liberté  dans  l'organisation  judiciaire,  devait  désirer* 
ravoir  aussi  parfaite  qu'il  serait  possible.  Vous  aurez  une  justiofr 
prompte,  facile,  et  surtout  impartiale;  vos  juges  seront  hono- 
rés ,  parce  qu'ils  seront  utiles  >  parce  qu'ils  seront  en  petit  nom- 
bre ,  parce  qu'ils  ne  seront  plus  avilis  par  une  hiérarchie  ab- 
surde; vous  aurez  une  justice  et  des  lois  claires,  à  la  portée  de 
chacun  ;  enfin  l'organisation  du  pouvon*  judiciaire  sera  telle,  que 
vous  n*ea  pourrez  rien  ralouter  pour  la  liberté  publique ,  et 
qu'elle  ramènera  la  loyauté ,  la  franchise  et  Jes  mœurs.  Mon , 
vous  ne  serez  point  diffcrens  de  vous-mêmes;  vous  n'avez  qu'un 
pas  à  foire  ;  l'Europe  a  les  yeux  sur  vous;  l'Angleterre  surtout 
voudrait  reprendre  le  droit  de  vous  méprisér«Vous  sortirez  vain- 
queurs de  cette  grande  épreuve,  oiiauronlbrillé  votre  désintéreSf- 
sement ,  votre  justice  et  votre  sage^.  —  M.  Duport  réunit  dans 
un  petit  nombre  d'articles  lea  idées  qu'il  a  développées  dans  son 
discours. 

« 

M.  ChabrouXf  député  du  Dauphiné.  Les  articles  dans  lesquels 
votre  comité  de  oonstitiitioii  vous  a  présenté  le  résultat  de  son 
travail,  ont  dû  être  le  résultai  de  ses  principes;  les  principes  de 
votre  comiuî  doivent  être  les  vûures;  sans  cela  votre  comité  s'est 
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fourvoyé ,  et  vous  a  yous-mémes  exposés  à  vous  fourvoyer.  Tai 
médité  le  plan  de  votre  comité,  et  en  le  ooDsidérant  dans  son  en- 
deaMe ,  j'ai  demandé  pourquoi  il  consacrait ,  dans  le  noovd 
ordre  judiciaire,  les  fondemens  de  Tancicn.  Il  m'a  semblé  que  le 
peuple  attendait  mieux  de  nous,  et  j'oserai  dire  que  ce  n'ëtail 
pas  la  peine  de  changer  de  décoration,  si  la  scènedevaitdemenrer 
la  môme.  Il  n'entre  pas  dans  ma  tâche  de  chercher  ce  qu'il  y  avait 
de  défectueux  dans  l'ancien  ordre  judiciaire  ;  je  pars  seulement 
dé  ce  point  :  l'ordre  judiciaire  était  mal ,  et  l'opinion  publique  est 
derrière  vous  qui  vous  commande  de  le  changer  :  est-il  qudqa'm 
de  vous  qui  ne  s'arrête  dans  l'histoire  de  notre  origine ,  à  l'ori- 
gine des  tribunaux  :  à  peine  nos  pères  sortirent  des  forêts ,  ib 
n'avaient  que  le  bon  sens  de  la  nature,  et  ils  surent  se  donner  ces 
institutions  heureuses  par  lesquelles  ils  firent  aller  ia  justice  au- 
devant  de  tous  leurs  besoins.  A  côté  de  nous  un'peuple  heureux 
etjibre  est  fier  de  ses  instilutions  judiciaires,  et  semble,  par  le 
mé[Mis  qu'il  a  pour  les  nôtres,  nous  ordonner  de  faire  mieux  que 
lui  ;  et  ces  philosophes  qui  nous  ont  les  premiers  appris  le  chemin 
du  bonheur  tt  de  la  Uberté,  ces  philosophes  décriés  par  toutes  les 
tyrannies,  ne  doivent-ils  pas  enfin  riecevoir  la  récompense  de  leur 
lèle,  en  nous  voyant  profiter  enfin  de  leurs  lumières?  Peut-être  ne 
manque-t-il  à  plusieurs  de  ceux  qui  se  sont  élevés  contre  la  des* 
traction  de  l'ancien  ordre  judiciaire  que  la  volonté  d'examiner  ; 
s'ils  eussent  examiné ,  ils  auraient  vu  que  rien  n'est  plus  naturd 
aux  hommes  qui  ont  un  grand  pouvoir ,  que  la  tentation  d'en 
abuser.  L'esprit  de  corps  est  précisément  l'antipode  de  l'esprit 
public,  vous  voulez  pourrir  l'esprit  public,  et  vous  ne  le 
pouvez  qu'en  intôtuant  des  juges  d'assises.  Ayez  des  juges 
d'assises,  vous  allez  réformer  i  la  longue  celte  milice  ef- 
frayante qui  environne  les  tribunaux.  Moins  d'avocats ,  moins 
de  procureurs,  moins  d'assignations»  moins  de  procès.  Les  voims 
s'accorderont ,  lorsqu'ils  auront  le  temps  de  réfléchir;  ils  ne  se 
ruineront  pas  pour  enrichir  des  gens  qui  ne  vivaient  que  de  leur 
sang.  I«a  foreur  de  plaider  ne  sera  plus  heureusement  une  ma* 
ladie  intermittente.  Vos  tribunaux  sédentaires  sont-  ouverts  à  b 
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cdrroption  ;  les  juges  soot  environnés  de  leurs  parens,  de  leurs 
wêêm  ,  de  leurs  habitudes.  Ainsi  les  liaisons  des  juges  avancent  ou 
reltfdemlesjugemens, si  elles  ne  les  dictent  pas.  Ajoutez  que, 
dans  les  tribunaux  sédentaires ,  les  mêmes  hommes  disposent  des 
pfcores  el  des  jugemens.  Tous  ces  dangers  disparaissent  devant 
ks  attises.  Sans  cette  institution ,  vous  aurez  en  ^ain  décrété  la 
panûlë  de  la  justice;  et  lorsqu'on  voudra  discuter  franchement, 

m  ne  pourra  s*opposer  à  leur  établissement.  Le  problème  est  de 

»  ■  ». 

un  ordre  de  choses  dans  lequel  l'arbitraire  soit  entiëre- 
Struit;  car  oii  commence  l'arbitraire  là  6oit  la  liberté. 
Lorsqu'une  action  est  devant  un  juge ,  si  le  lait  est  dair ,  vous 
l'aveipas  besoin  de  lui;  s'il  est  obscur  et  compliqué,  un  mys- 
tère envircmne  les  opérations  de  celui  qui  doit  juger ,  et  son  opi- 
■ioo  panlcttlî4re  commande.  Ainsi ,  quand  le  droit  et  le  fait  sont 
ttdbndus ,  le  juge  abuse  du  fait  contrele  droit.  Vous  devez  donc 
AabGr  des  jurés  ;  ces  hommes  probes  seront  désignés  par  leurs 
coachoyeiis,  inscrits  par  eux  sur  une  liste  honorable,  et  vous 
trouverez  dans  leur  sein  le  premier  rempart  de  votre  liberté.  Je 
nlni  pas  phis  loin^  et  je  conclus  qu'ayant  aboli  l'ancien  ordre, 
ks  jurés  et  les  assises  sont  le  mieux  possible. 

Le  concours  du  peuple  et  du  monarque  pour  l'élection  des 
j^ges,  est,i  mon  avis»  la  contradiction  la  plus  formelle  des  grands 
priocipes  que  vous  avez  consacrés  :  on  a  dit  que  le  pouvoir  exé- 
cêêU  doit  être  un  ;  mais  qU'entend-on  par  ces  mo^ts^  il  doit  être 
m?  veut-on  que  tous  les  pouvoirs  administratif  soient  réunis 
dhos  tt  main  comme  un  faisceau?  Rien  n'est  plus  dangereux  que 
de  ooofier  à  la  même  personne  le  droit  de  faire  exécutet*  toutes 
ks  lois,  n  ne  Êiut  pas  confondre  celui  qui  a  le  droit  de  faire 
la  loi  avec  celui  qui  a  le  droit  de  la  faire  exécuter.  Appeler  le 
pouvoir  à  intervenir  dans  l'élection,  c'est  préparer  une  ligue  entre 
lepoQvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  ;  les  tribunaux  envi- 
ronnent le  pouvoir  dont  ils  dépendent.d'une  apparence  légitime  ; 
ib  déguisent  ainsi  le  joug,  et  le  peuple  courbe  la  tête  sans 
s'en  apercevoir.  Quelle  fut  roriginc  de  la  féodalité?  On  flatta 
les  seigneurs  de  devenir  souverains;  Ils  ne  vii:^nt  pas  Tarti- 
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ficcy  ns  farent  subjugués,  et  le  peuple  fut  encore  esclave.. ^. 

Si  lé  roi  est  gouverné  par  un  Richelieu ,  et  qu'il  ait  le  droit  de 
(^otiicottHr  &  l'élection  des  juges,  les  victimes  sont  désignées,  el 
lés  jii'ges  les  immolent.  C'est  pour  payer  encore  un  tribut  au 
^jugé  que  Ton  vous  a  proposé  de  faire  élire  par  le  peuple  trois 
ttiflRérenteis  personnes,  et  de  donner  au  roi  le  droit  de  choisir  entre 
lestrois:  je  neconçoispascommenton  peut  donner  à  un  roi  le  droft 
Ue  choisir  un  siijet  qu'il  île  connaît  pas,  etde  donner  la  préférenceà 
im  sujetqu'ilneconnattpasmieux.  Le  roi  des  Français  est-il  donc 
tiiiéhiant  qu'il  faut  amuser  avec  des  hochets?Lepeuplèest  sqpp^ 
pour  choisir  un  juge;  sa  confiance  repose  sur  un  seul  homme,  et 
Jamais  sur  deux  :  s'il  en  nomme  un.second ,  un  troisième ,  il  n'o- 
'béira  qu'à  la  forme.  Si  le  roi  choisit  entre  les  deux  hommes  sur 
lesquels  ne  portait  pas  la  rîmfinnce  du  peuple,  le  souverain  a 
contrarié,  peut-elre  sans  le  vouloir  ,^  la  volonté  du  peuple,  et  le 
peuplé  n'est  plus  libre.  D'ailleurs,  messieurs,  dans  cette  hypo- 
thèse ,  Tintrigue  ferait  souvent  les  juges  ;  et  je  ne  sais  si  la  véna- 
lité secrète,  et  ensuite  la  vénalité  légale,  ne  se  reproduiraient 
pas  facilement;  enfin^je  préfère  que  le  blâme  d'un  mauvais  choix 
ne  puisse  remonter  jusqu'au  prince;  et  je  m'élève  contre  une  pré* 
rogative  illusoire  ou  dangereuse,  qui,  sous  l'un  ou  l'autre  rap- 
port, doit  être  abolie  :  je  veux  que,  par  la  constitution ,  le  roi 
aii  leMroit  de  veiller  à  ce  que  les  juges  soient  les  fidèles  organes 
de  la  loi  ;  ainsi ,  en  même  temps  que  je  lui  dispute  un  pouvoir 
chimérique,  je  lui  en  assigne  un  qui  lui  assure  une  véritable 
grandeur.  Je  pense  donc ,  contre  l'avis  du  comité ,  qu*il  ne  faut 
'jpas  donner  au  roi  le  droit  de  choisir  un  juge  entre  trois  hommes 
déjà  nommés  ;  il  doit  seulement  choisir  exclusivement  les  pré- 
posés, pour  veiller  en  son  non)  au  maintien  de  la  loi.  Je  conclus 
qu'il  faut  laisser  au  peuple  le  droit  de  nommer  ses  juges*;  au  roi, 
celui  de  nommer  ses  procureurs. 

On  a  parlé  de  l'inamovibilité  des  juges  ;  je  crois ,  moi ,  que  des 
juges  inamovibles  empiètent  sur  les  droits  du  prince  et  sur  ceux 
du  peuple^  Un  juge  inamovible  est  un  être  bien  redoutable  :  je  ne 
passerai  jamais  à  cdié  de  lui  sans  me  dire  :  cet  homme  a  dans  ses 
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muns  mon  honnear  et  ma  vie;  il  peut  m'enlever  l'un  et  l'aiiâre» 
en  blessant  toutes  les  règles  de  la  justice.  Taurai  le  droit  de  faire 
eontre  liii  une  grande  et  solennelle  accusation  ;  mais  enfin ,  il  esk 
hiamorible  ;  et  par  cela  même  qu'il  est  inamovible,  il  peut  n*dbâr 
aonrent  qu'à  son  opinion  injuste  ou  ^rée.  Si  cet  homme  n'était 
(nint  inamovible  y  il  craindiait  de  perdre  un  jour  la  confiance 
dont  il  a  besoin  ;  et  s'il  n'était  pas  vertueux  par  principes ,  il  le 
ierail  par  ambition.  La  vertu  même  a  besofti  d'être  ai{juillonnée  ; 
Cl  si  elle  ne  se  corrompt  pas,  elle  peut  Rendormir  dans  la  mol- 
hne.  La  nature'  a  d'ailleurs  partagé  la  vie  humaine  en  trois  âges; 
k  premier  est  pour  l'étude,  le  second ,  pour  la  récolte  des  fruits 
defétude;  le  troisième,  pour  le  repos.  Si  le  juge  est  inamptiblè^ 
i  mrive  à  ce  troisième  âge,  avec  les  mêmes  pouvoirs  qu'il  avait 
reçus  da  second,  ot  qui  devait  finir  avec  lui  :  dè&Jors  le  juge 
flrvit  à  l'homme.  J'ai  vu  plus  d'une  fois  que  les  hommes  qui  n'a** 
ladem  plus  la  force  de  connaître  de  leurs  propres  affaires,  s'aK 
rageaient  le  droit  de  juger  celles  des  autres.  Les  tribunaux  r^^ 
nérés  remédieront  à  cet  inconvénient.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  dési- 
rasse qu'un  bon  magistrat  fût  long-temps  tnagistrat  :  mais  le 
peuple  est  facile,  il  peut  être  trompé;  il  est  juste  que  les  suites 
d'un  choix. inconsidéré  aient  un  terme  prochain.  On  a  dit,  pour 
soutenir  l'inamovibilité ,  qnc  la  profession  de  juge  exigeait  de  lon- 
gues études  ;  qu'on  ne  serait  bon  magistrat  qu'après  avoir  étudié 
long-temps  :  je  vous  prie  de  considérer  qU'on  étudie  lès  lois  pour 
devenir  jurisconsulte ,  que  de  jurisconsulte  on  devient  nfagrstrat  ; 
maisqu'il  me  semble  qu'onappliquelégèrcmcntaux  magistratures 
âectives  ce  qui  ne  convenait  qu'a  de  la  magistrature  inamovible. 
Dans  le  nouvel  onire  de  choses ,  un  jeune  homme  ne  dira  pas,  je 
me  fais  juge ,  comme  son  camarade  disait,  je  me  fai^  marchand. 
n  ven-a  les  choix  du  peuple  dans  la  carrière  des  places  de  magis- 
trature comme  des  accidens  honorables  qui  ne  devront  jamais 
être  le  terme  de  l'étude ,  parce  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
celui  de  la  confiance.  Le  présent  de  Tinamovibililé  est  Téteignoir 
de  l'ambition  de  s'écîaircr  :  si  le  peuple  s'est  trompe  dans  son 
choix,  l'homme  inamovible  sera  consianuneul  ignorant  et  oisif, 

parce  ^'U  aun  le  droit  de  Rtre  iiblpuhémcnt.  D'ailleurs,  thes- 
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sieurs,  nesenetril  pas  possil)le  de  simplifier  Tétude  de  la  juris- 
prudence ?  Notre  jurisprudence  est  aride  ;  elle  est  composée  de 
lois  ëpsurses ,  incohérentes  et  difficiles  :  on  a  fait  sur  ces  lois  dés 
oommenlaires  pour  éclairer  ces  ténèbres.  A  peine  est-il  daite  nos 
différens  codes  quelque  chose  qui  soit  à  nous.  Les  Romains  em» 
pruntèrent  des  Grecs ,  mais  ils  se  rendirent  propre  ce  qu'ils  em- 
pruntèrent ;  nous  avons  mille  codes  sans  pouvoir  dire  que  nous 
en  ayons  un.  Jusqu*id  nous  avons  eu  des  lois  dont  les  tribunaux 
furent  les  défenseurs  intéressés ,  comme  les  prêtres  levaient  été 
des  oracles.  Il  n'est-pas  impossibl^de  refoire  les  lois  ;  cet  ouvrage 
jugera  peut-être  même  moins  de  temps ,  moins  de  peines  qu'on 
ne  se  Test  imaginé  :  la  raison  et  vos  principes  en  ont  déjà  dicté 
les  premiers  fondemens.  Il  n'y  a  point  d'inconvénient  à  ce  que  le 
peuple  reçoive  graduellement  les  bjeniaits  qu'il  attend  de  Vous  ; 
je  pense  qu'il  serait  instant  d'établir  un  nouveau  comité^ 
chargé  de  proposer  le  plan  d'un  nouveau  code  de  lois  ;  car  si  vous 
aviez  de  bonnes  lois,  il  serait  moins  difficile  d'étabUr  de  bons 
juges.  Je  conclus  que  le  peuple  doit  revenir  périodiquement  à  l'é- 
lection de  ses  juges.  Je  passe  à  la  question  des  appels.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  les  tribunaux  de  chaque  district  ne  seraient  pas  or- 
ganisés de  manière  qu'il  n'y  eût  rieu  de  mieux  à  attendre  d'un 
autre  tribunal  :  le  régime  des  appels  m'a  toujours  paru  intolé- 
rable; car  si  un  homme  qui  perd  son  procès  devant  un  tribunal  a 
le  droit  de  le  rapporter  à  un  autre  oii  il  le  gagne ,  il  me  semUe 
que  le  même  droit  devrait  être  accordé  à  celui  qui,  triomphant 
au  premier,  est  venu  échouer  au  dernier.  La  raison ,  qui  agit  en 
souveraine ,  a  depuis  long-temps  dénoncé  la  gradualité  des  tri- 
bunaux. L'utilité  des  deux  degrés  de  juridiction  est  donc  évidem- 
ment nulle.  Je  pense  aussi  que  la  compétence  doit  être  la  même 
pour  tous  les  tribunaux.  La  question  de  compétence  me  parait 
toujours  être  en  embuscade  aux  portes  des  palais ,  pour  sur- 
prendre tous  ses  justiciables;  de  là,  des  longueurs  et  des  diffi- 
cultés interminables.  Je  conclus,  V  que  la  constitution  ne  doit 
rien  excepter  de  la  compétence  des  juges  ;  2^  qu'il  sera  décidé 
que  la  justice  sera  rendue  par  des  juges  d'assises  et  des  jures  ; 
S*  que  le  roi  n'interviendra  dans  aucune  élection  do  juges  ;  4"  que 
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ki  tribunaux  seront  périodiquen^t  renouvelés  par  des  élections 


Je  ttteimdtelamotioQexpressequ'a  soh  dès  à  présentnommë 
de  législation  chargé  de  vous  présenter  le  plan  d'un 
code  de  lois. 

SÉANCE  DU  31    MARS. 

i 

[M.  Tmryet.  Yous  avez  ordonné  à  votre  comité  de  vous  présenter 
k  série  de  vos  travaux  ;  qu'avez-vous  fiait ,  qu'avez-vous  à  faire , 
nU  ee  qu'il  fiaiut  savoir  pour  mesurer  la  carrière.  On  vous  a  ap- 
fUê  pour  restaurer  les  finances ,  et  la  nation  vous  a  députés 
lui  donner  une  oonstitu^on.  Vous  ne  deviez  vous  occuper 
qu'après  avoir  rempli  ce  dernier  objet ,  et  vous  avez 
ééeréié  la  contribution  patriotique ,  quand  le  roi  en  a  zccepié  les 
btMi€oii8titutionneUes.../On  n*avait  pas  prévu  que<^kte  assem* 
Uëe  éprouverait  pendant  trois  mois  de  grands  obstacles  ;  on  n'a- 
nit  pas  prévu  qu'après  un  temps  aussi  considérable  »  cette  assem- 
blée «  qui  devait  tout  faire»  ne  serait  pas  encore  faite. ...  Yous 
am  trouvé  la  France  couverte  de  privilèges  ;  il  n'existe  plus  de 
priii^ges ,  il  n'existe  plus  d'ordres  ;  le  droit  de  rendre  la  justice 
a'eit  plus  un  patrimoine  ;  les  biens  abandonnés  aux  ministres  du 
adie,  rempliront  leur  destination  ;  au-*delà  ils  seront  nationaux. 
Tout  s*eit  abaissé  devant  la  loi.  Yous  avez  posé  les  bases  de  tous 
hi  pouvoirs;  vous  avez  garanti  la  nation  du  despotisme  par  la 
kâ  d'une  responsabilité  sévère  :  il  fallait  affermir  le  pouvoir  exé- 
cutif; vous  avez  commencé  à  le  faire  en  rendant  des  décrets  cou- 
rttrtJffliHyJ»  pour  l'organisationr  d'une  armée  de  citoyens  liés  par 
a  double  serment  à  leurs  drapeaux  et  ù  leur  patrie.  Yous  avez 
organisé  des  adniinistrations  électives  rattachées  à  l'unité  monar- 
cUque  par  la  constitution.  Tous  les  Français,  soit  qu'ils  délibèrent 
«at^  armes,  soit  qu'ils  combattent  les  ennemis  de  l'État,  auront 
cette  fierté  aussi  naturelle  à  des  hommes  libres  que  rUisolence 
aux  esclaves  du  despotisme  :  et  l'on  demande  ce  que  vous  avez  fait! 
U  vous  reste  à  organiser  l'ordre  judiciaire,  le  ministère  ecclé- 
Mstique,  les  miUces  nationales,  l'armée,  les  finances  et  le  sysp 
T.  V.  8 
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tkfae  4*ii9P9^tiops.  To^  ea),  prefté  :  on  ne  pe^t  s'oocmper  deioitt 
à  la  fois  ;  il  faut  se  tracer  un  ordre  »  une  marche  invariable*  ViiiM, 
a^Qs  cfflf^ffMy'^.  de  4iscuier  IVudre  jiodiciairet  il  &Ht  snbnrsce 
trayi^^  y^iee  comice  vous  ioyite  à  vous  oocuper  promptement  du 
ministère  ecclésiastique ,  et  surtout  du  remplacement  des  dimeg, 
ordonné  par  un  de  vos  décrets  du  mois  d'août.  Destinez-y  donc 
dans  chaque  semaine  le  dernier  des  quatre  jours  que  vous  accor- 
diakh  /constitution ,  et  le  premier  des  trois  jours  consacrés  rax 
fio2UD^ce$  :  cet  objet  tient  à  tout.  L'organisation  de  Tarmée  et  dm 
la  fppàe  wtîonale  doit  suocéder  immiédiatement.  H  frudra  easmUà 
aops^ÀcompIéter  et  tenniner  la  déclaration  dec;  droits  M  les  lois 
cAnstijttttioiinelles  du  pouvoir  administratif  et  du  pouvoir  txé^ 
CHtif.  En  svivam  cette  marche,  il  surviendra  des  objets  partîca* 
Sers  qu'il  fondra  biai  se  garder  d*écarter,  et  qui  apparUendront 
aux  fiéaaoâ  du  soir  ;  par  exemple ,  uii  règlement  sur  la  chasse  > 
la  fin  du  décret  sur  les  droits  féodaux  et  sur  les  droits  de  justice, 
la  composition  particulière  de  Tadministration  de  la  ville  de  PariSf 
le  reste  des  décrets  sur  la  juriqtmdeoce  criminelle,  la  1<H  sur  les 
délits  auxquds  peut  donner  lieu  la  liberté  de  la  presse,  le  con^ 
meroe,  Tagricnlture,  la  mendicité,  les  étaUissemens  de  charité 
et  l'éducation  publique. 

Le  comité  comptant  sur  la  plus  grande  activité  dans  vos  tr»* 
vaux,  conçoit  une  espérance  peut-être  trop  flatteuse.  IlluisemUe 
que  le  jour  où  le  roi,  au  milieu  d'un  peuple  immense,  jurera  k 
constitution  et  recevra  vos  sermens  et  vos  hommages,  pourrait 
être  l'anniversaire  de  celui  où ,  a[H*ès  avoir  écarté  l'armée,  seidf 
sans  gardes ,  sans  appareil ,  il  vint  vous  dire  qu'il  ne  voulait  être 
qu'un  avec  la  nation. 

M.  Target  présente  une  suited'articles  dont  l'assemblée  ordooM 
l'impression. 

Suite  de  la  dUcumùn  de4*organualion  du  pouvoir  judicuùre. 

M.  Lanjuinais,  Je  ne  dirai  rien  d'étonnant,  de  ravissant  ,*  je 
n'en^Ioierai  pas  ces  saillies  brillantes,  ces  phrases  ambitieuse! 
qui  semblent  commander  les  applaudissemens.  (L'assemblée  n'ap- 
plaudit pas  9  elle  murmure.)  J'attaque  par  la  base  le  système  de 
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M.  Dopoit  :  rinstnictioii ,  telle  qu'3  la  propose^  est  inutile,  dan- 
qeraue,  impraticable.  A  quoi  bon  ces  ma{pstrats  ambulans,  qoi 
Jugeraient  en  voyageant?  Est-ce  afin  d'avoir  des  juges  plus  purs? 
Lear  pureté  sera  également  assurée,  si  Ton  adopte  le  scrutin  d'é- 
preuve propose  par  cet  homme  sublime  et  profond ,  à  qui  Ton 
doit  la  constitution  de  la  France ,  M.  l'abbé  Sie^'ès  :  ce  scrutin 
d'épreuve  serait  fait  chaque  année»  et  le  peuple  exclurait  les  juges 
fpri  auraient  cessé  d'être  dignes  de  sa  confiance.  H  faut ,  dit-on , 
dimnraer  le  nombre  dos  avocats  ;  oui  sans  doute  :  si  les  avocats 
«mt  un  mal  »  c^est  un  mal  nécessaire  ;  mais  les  assemblées  natio- 
nies,  puisqu'elles  sont  payées,  sont  aussi  un  mal  nécessaire.  Nulle 
part  les  avocats  ne  sont  plus  nombreux,  plus  promptement  cnri- 
diis,  plus  estimés;  nulle  part  ils  n'ont  plus  d'influence  qu'en  An- 
gleterre. Si  nous  avons  des  jurés ^  comme  les  Anglais,  il  nous 
Cudra  également  un  grand  nombre  d'avocats.  Le  troisième  avan- 

m 

tage  du  plan  de  M.  Duport  semble  consister  dans  la  distinction 
du  feit  et  du  droit.  Eh  bien  !  cette  distinction  est  impossible  dans 
)es  procès  ;  je  ne  parle  pas  seulement  ici  d'après  vingt  années 
d'eipérience ,  mais  d'après  un  homme  auquel  vous  ne  refuserez 
pas  le  titre  de  penseur  philosophe  et  profond,  BI.  Tabbé  Sieyès. 
H  fait  imprimer  un  système  de  jures  où  cette  distinction  est  inu- 
tile. Quand  le  fait  est  distingué  du  droit ,  il  n'y  a  plus  de  procès; 
ou  si  l'on  veut  que  cette  distinction  soit  faite,  il  y  aura  autant  de 
procès  séparés ,  de  sentences  et  de  jùgemens ,  que  de  moyens  et 
d'exceptions.  Le  quatrième  avantage  ne  me  séduit  pas  ;  il  consiste 
i  avoir  (passez-moi  l'expression)  des  juges  chcvaucheurs  :  il  fau- 
dra toujours  de  longues  éludes,  de  longues  réflexions,  une  louj^e 
expérience  dans  les  juges  :  les  sentences  de  ces  juges  vagabonds , 
qui  prononceraient  le  pied  dans  rélricr,  scraîent-elles  justes?  ces 
juges  seraient-ils  éclairés?  J'ai  donc  démontre  que  le  système  de 
M.  Duport  est  inutile  et  dangereux  ;  il  est  encore  impraticable 
sur  la  forme  et  sur  le  fond  :  nous  avons  un  droit  incertain  et 
obscur;  l'autorité  des  jurisconsultes,  les  usages  et  la  jurispru- 
dence des  trfl)unaux ,  tout  est  incertitude  et  obscurité  ;  il  faut  donc 
des  hommes  instruits  et  expérimentés  ;  il  est  donc  impossible  d'aA- 
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mettre  des  jures,  Uot  que  h  légisbtioB  actuelle  ne  aéra  pis  ré- 
formée :  le  syslëme  de  H.  Duport  estdonciapraticabie.  D'après 
ces  observatkms  »  je  préférerais  le  système  du  eoaitë  avec  les 
amendemens  Déoessaires,  en  le  corrigeant  par  direrses  instîta* 
tioDs  proposées  par  H.  Tabbé  Sîeyès. 

Jlf.  Barrère  de  Yienzac.  Je  ne  discuterai  rien,  je  ne  présentorai 
ni  plan,  ni  articles,  ni  système,  mais  des  résultats.  Trois  profeCt 
ont  été  soumis  à  l'assemblée;  cdui  du  comité  ressemble  bien 
moins  aux  deux  autres,  qu'à  l'ancien  ordre  de  choses;  il  ofire 
des  parlemens  dédoublés,  et  des  bailliages  changés  de  place.  Les 
poblicistes  donnent  là  préférence  aux  deux  autres ,  comme  les 
seuls  propres  à  assurer  l'impartialité  de  la  justice.  Ce  n'est  pas 
ici  le  moment  de  réfuter  le  piréopinant ,  ni  de  relever  ces  expres- 
sions de  juges  chevaucheurs  et  vagabonds,  quf  prononceront  k 
pied  dans  l'éirier»  Des  épigrammes  et  des  caricatures  ne  sont 
point  des  moyens  de  décisions  pour  une  assemblée  délibérante. 

Je  propose  une  série  de  questions  qui  peuvent  être  considé- 
rées comme  la  base  de  tous  les  plans.  Oa  pourra  sans  doute  en 
proposer  une  mieux  ordonnée ,  et  je  le  désire  ;  il  est  certain  qu'il 
faut  diviser  la  matière ,  et  que  c'est  en  examinant  l'une  après 
l'autre  les  questions  qu  elles  présentent,  que  voua  parviendrez  è 
un  résultat  digne  de  votre  sagesse. 

P  Question.  EtaUira-t-on  des  jurés? 

II.  Etabiira-t-on  des  jurés,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
criminelle? 

III.  Y  aura-tpil  des  tribunaux  sédentaires ,  ou  des  juges  d*aa- 
sises? 

ly .  Les  juges  seront-ils  à  vie ,  ou  élus  périodiquement  ? 

y.  Les  juges  nommés  par  le  peuple  seront-ils  institués  par 
le  roi? 

YI.  Le  ministère  public  scra-t-il  établi  par  le  roi? 

VIL  Y  aura-t-il  des  degi*és  de  juridiction  ? 

YUL  Les  mômes  juges  connaîtront  -  ils  de  toutes  les  ma- 
tières ,  ou  bien  créera-t-on  des  juges  différens  en  faveur  de  la 
Mjiee ,  de  l'administration ,  des  impositions  et  du  commerce? 
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IX.  £tabiira4-on  on  comité  pour  assortir  les  lois  dviles  el' 
crioÙBeiles  i  h  oonstiuiUon  ? 

M.  Broaaret.  TiHopte  en  générail  les  principes  de  M.  Doport  ; 
f  Mni  peo  (le  diose  à  y  ajouter....  Le  comité  vous  a  proposé  des 
Mtiliitioiis  trèsHrapprochées  de  l'ancien  ordre;  par  exemple  »  il 
éttblil  on  corps  dectoral,  c'est-à-dire,  on  corps  de  gens  de  rol)e 
dtts  lequel  seul  on  prendrait  les  juges.  Les  gens  de  robe  n'ont  pas 
loqoars  eiistë  parmi  nous.  (H.  firostaret  entre  dans  des  détails 
Uttoriqnes  sur  l'origine  des  gens  de  robe,  qo'il  représente 
coBOie  b  source  de  la  complication  énorme  de  notre  législation.) 
Les  bases  principales  du  plan  du  comité  paraissent  être  Famovi- 
Uitédes  juges,  et  leur  nomination  sur  des  listes  données  au  roi... 
On  n'a  pas  encore  obsen'é  que  le  comité  commence  par  ce 
qà  regarde  le  civil,  et  qu'il  semble  repousser  assez  loin  ce 
qn  coDoeme  le  crimfiiel.  Je  demande  si  dans  un  moment 
de  trouble  t  si  dans  un  moment  oii  la  nation  a  besoin  de  juges 
JMègres,  9  ne  serait  pas  plus  important  d^orgam'scfr  la  partie 
criminelle?  Elle  est  la  plus  facile  à  établir;  les  jurés  la  simplifie- 
ront encore.  Si  l'on  était  obligé  de  conserver  ou  de  maintenir 
quelque  temps  les  tribunaux  tels  qu'ils  sont ,  les  jurés  fe- 
rsîent  disparattre  tous  les  dangers  de  ces  tribunaux,  dont  on 
redoute  les  principes  et  les  antiques  pn^ugés.  Leur  établissement 
serait  extrêmement  fatcHe;  tout  citoyen  pourrait  à  l'instant  même 
rempGr  ces  utiles  fonctions;  le  juge  dirait  au  juré  :  voilà  un 
homme  que  Ton  accuse,  voilà  le  fait  qu'on  lui  reproche,  voilà  la  loi 
qai  s'applique  à  ce  fait,  voilà  la  peine  que  prononce  la  loi...  Ainsi, 
nol  ne  serait  mal  jugé.  Vous  vous  épargnerez  la  peine  que  vous  allez 
prendre  pour  essayer  de  perfectionner  le  travail  de  peu  de  jours 
sur  la  réforme  de  l'instiiiction  en  matière  criminelle,  si  vous 
chargez  dès  à  présent  un  comité  de  s'occuper  des  moyens  de  réa- 
liser cette  idée. 

M,  Goupil  de  Préfeln.  C'est  avec  bien  de  la  raison  que  Montes- 
quieu a  dit  :  Le  pouvoir  déjuger  est  un  pouvoir  terrible  entre  les 
hommes.  Une  nation  qui  veut  êfre  libre,  doit  prendre  de  grandes 
précautions.  Quand  vous  méditerez  ct-lte  matière,  vous  serez 
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bjbentât  convaincus  que  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  et  la  dé- 
cision de  Tun  et  de  Tautre,  confiée  à  des  juges'différens,  sont  les 
moyens  les  plus  efficaces  pour  assurer  le  bonheur  cl  la  liberté  du 
peuple.  On  vous  a  dit  cependant  que  cette  distinction  était  impo»* 
sible.-  Combien  serions-nous  malheureux!  Us'cn^uivrait  que  nous 
serions  livrés  au  despotisme  des  légistes  et  à  l'aristocratie  thihùê- 
que,  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  aristoci'aties.  Que  le  juris- 
consulte qui  a  mis  en  avant  cette  impossibilité  se  rappelle  la  ma- 
nière dont  il  procédait  lut-roéme.  Cette  distinction  est  Topératioa 
que  doit  ^  faire  9  soit  le  magistrat  qui  veut  rendre  un  jugemenl 
équitable ,  soit  le  jurisconsulte  qui  veut  donner  uo  bon  conseil» 
—  Quand  les  Romains  firent  la  conquête  des  Gaules ,  ils  y  trou» 
vèrent  lagerme  du  gouvernement  municipal  ;  cette  forme  degoa* 
vcmement  est  un  des  grands  pas  que  les  hommes  aient  jamais 
foits  vers  la  perfection  sociale.  De  là  rëlulta  rétablissement  des 
jurés,  puisque  les  citoyens  étaient  assesseurs  des  magistrats. 
Dans  des  temps  plus  i-approchés  de  nous,  de  braves  a>'enturiers» 
venus  du  nord  «  ces  liouunes  aussi  sages  qu'intrépides ,  établirem 
dans  la  province  de  Normandie  les  plus  heureuses  institutions  : 
l'une  d'elle  fut  le  jugement  par  jurés,  qu'un  de  ses  ducs  porut  ea^ 
suiteea  Angleterre  lorsqu'il enfitla  conquête.  Mais,  dira-t-on,  cette 
instituti(Hi  <est  abolie,  parce  que  sans  doute  on  en  a  reconnu  les 
incouvépiens  :  on  dira  mal.  Uugues-Gapet  monté  sur  le  tr6ne, 
se  trouvant  le  dief  honoraire  d'un  royaume  démembré  et  presque 
sans  territoire,  conçut  le  noble  projet  de  rendre  à  la  monarchie 
sa  première  unité,  son  premier  ensemble.  Il  fallait  dépouiller  les 
grands  féodaux,  il  fallait  opposer  des  corps  à  des  corps,  des 
juges  permanens  à  des  ennemis  permanois  :  alors  le  système  ju- 
diciaire fut  imaginé,  et  les  grands  tribunaux  furent  créés.  ^Viusi 
la  méthode  des  jugemens  par  jurés  n'a  point  été  oubliée,  parce 
qu'on  la  trouvait  abusive;  mais  elle  a  cédé  à  un  nouvef  ordre  de 
choses  nécessaires  pour  exécuter  un  grand  plan....  C'est  pour 
soustraire  l'homme  à  l'empire  de  l'homme  qu'il  faut  le  soumettK 
à  l'empire  de  la  loi.  Quel  est  le  juge  qui,  après  avoir  rendu  un  jir 
cernent,  sort  content  de  lui-<méme ,  on  paix  avec  sa  cooseieuoe'î 


Qaand  il  n'existera  plus  rien  d'arb!trâi#é  ',•  qttand  le  ftSt  et  le  A*oit 
gBOBC  été  diflflinêfuéi ,'  û-  sef^  eaime ,  it  fiieèa  sûr  qu'il  aura  jugé 
arec  justice....  Je  conclus  à  ce  que  le  plan  de  M.  Duport  dbtlemie 
la  priorité  pour  être  mis  à  la  discussion ,  sauf  les  amendemens. 

Jf.  Garai  iamé.  Avant  de  décider  auquel  des  trois  pians^qui 
fOus  ont  été  proposés,  vous  accorderez  la  priorité;  je  persiste  à 
dcBttnder  que  la  discussion  soit  fermée^  et  qu'on  attende,  pour 
pronoDcer,  que  les  trois  plans  aient  été  imprimés  ,  médités  et 
axiBUS.  Je  crois  que  ce  moyen  est  le  seul  pour  obtenir  on  jnge- 
■ent  sain  et  avantageux  à  la  chose  publique.  J'adopterais  cepen- 
àmt  préalablement  la  série  de  questions  proposées  par  M.  Bar- 
rèrede  Yieuzac  ;  car  il  ne  suffit  pas  de  savoir  auquel  des  plans 
vous  accorderez  la  priorité ,  nuds  il  faut  savoir  si  celui  auquel 
vous  l'accorderez  sera  praticable. 

Jf.  de  ÇrilUm  demande  aussi  que  Tordre  de  travail  proposé 
far  M.  Barrère  de  Yieuzac ,  soit  adopté. 

Jf.  Beimew/iiers.  Avant  de  mettre  aux  voix  Tordre  de  travail 
froposé  par  M.  Barrère  de  Yieuzac ,  je  prie  cet  orateur  de  comi- 
dérer  que  sa  pranière  question  ne  doit  pas  ôtre  posée  ainsi  qu'il 
ratahfliéme  demandé  :  ÉiabitraH-^n,  aanitablirarî'On  pas  des  jurés? 
car  il  paraît  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  néces^lé  d'en 
ëiaUir  ;  mais  il  faut  savoir  auparavant  s'il  est  possible  d'en  établir 
dès  à  présent.  Je  demande  donc  qu'on  ajoute  à  la  question  ces 
BOIS,  dès  àpréseiti..Yoti*ecomiténe'Tapascrupossible;etpuisque 
faî  la  parole,  je  vais  vous  offrir  quelques-unes  des  réflexions  qui 
cm  déterminé  son  opinion.  (On  interrompt  Torateur,  en  criant  que 
œ  n'est  pas  le  moment  d'offrir  ses  réflexions.) 

Jf.  Barrère  de  Vïeaioc.  C'est  un  principe  constitutionnel  qu'il 
s'agit  de  déa'éter  eo  ce  moment.  Quand  on  aura  décidé  s'il  y  aura 
ou  non  des  jurés,  on  discutera  les  moyens  de  les  établir  :  par 
exemple,  on  cherchera,  cooune  je  Tai  posé  dans  une  de  mes 
questions ,  à  déterminer  si  Ton  peut,  dès  à  présent,  les  établir 
en  matière  criminelle ,  comme  le  pensent  beaucoup  de  gens ,  et 
pa»  encore  en  matièro  civile  >  comme  le  pensent  encore  beaucoup 
de  gens. 


lâO  ASSEMBLÉB  IIATIOHALB. 

On  d^miande  d'aller  aux  voix.  « 

L'ordre  de  travail  proposé  par  M.  Barrère  de  Vieiuac  est  nh  •< 

et  adopté.  .    r 

— — —  .  ^ 

Le  cours  de  ces  débats  fut  assez  irrégulièrement  suivi  ;  ce  n'est    t 
pas  que  les  questions  acddeu telles  fussent  moins  nombreuses,    i 
mais  les  séances  du  soir  leur  a\*aient  été  spécialement  constcrëes. 
Ce  fut  dans  une  de  ces  séances ,  le  15  au  soir,  que  GasteUane    i 
vint,  pour  la  seconde  fois ,  demander  que  l'on  prit  un  parti  sur 
les  détenus  par  Icttres-de-cachet ,  et  présenter  un  projet  en  pla- 
sieurs  articles  sur  ce  sujet.  Le  premier  ordonnaitque  dans  six  se- 
maines, toutes  les  personnes  détenues  sans  jugement  préalable, 
seraient  mises  en  liberté.  Aussitôt  Yàblïé  Maury  courut  à  la  tri« 
bune. 

Messieurs,  dit-il ,  nous  sommes  placés  entre  deux  grands  inté- 
rêts: celui  de  la  liberté,  qui  doit  s'étendre  également  sur  tout; 
celui  de  la  société ,  qui  ne  doit  jamais  être  trouMé.  I^  premier 
article  qui  est  soumis  à  notre  discussion,  ne  regarde,  ne  parle 

s 

que  des  condami^és,  des  décrétés  et  des  fous.  Il  est  évident  que 
ce  premier  article ,  qui  semble  d'abord  mettre  à  couvert  la  li- 
berté publique,  ne  serait  très-souvent  qu'illusoire ,  car  il  aca>rde 
la  liberté  à  des  hommes  coupables,  peut-être,  des  plus  grands 
forfaits.  —  Nous  commençons  nos  opérations  par  ou  noos  d^ 
vrions  les  finir.  Organisons  d'abord  le  pouvoir  judiciaire  et  les 
tribunaux  ;  il  sera  beau  ensuite  d'appeler  à  la  liberté  toiiis  oenx 
qui  pourront  en  jouir  sans  blesser  les  intéi'éts  de  la  société.  Quand 
bien  même  leur  détention  actuelle  serait  injuste ,  c*est  un  sacri- 
fice qu'ils  doivent  faire  à  la  société.  S'il  es^iste  des  innocens  dans 
les  prisons  d'Etat ,  n'y  a-t-il  pas  aussi  un  bien  plus  grand  nombre 
de  personnes  accusées  sans  preuves?  A  la  vérité,  ce  sont  des  moh 
ris  qui  ont  empoisonné  leurs  femmes ,  des  fils  qui  ont  empoi- 
sonné leurs  pères.  Il  n'existe  auoime  accusation  légale  contre  ces 
personnes;  les  rendrez-vous  pour  cela  à  la  société?  Je  ne  ood- 
clus  pas  cependant  que  leur  captivité  doive  être  étemelle,  niiûs 
seulement  qu'il  ne  fiiut  s'occuper  de  ces  individus  qu'après  a^'oir 
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réglé  r inférée  général  ;  et  il  ne  peut  exister  dans  la  oatioii  de  to* 
kmé  géaéraie,  s'il  n'existe  pas  de  loi.  Touché  du  malheur  d'être 
privé  de  la  liberté ,  j'opine  avec  douleur,  mais,  pénétré  du  senti- 
«Mit  profond  de  l'intérêt  public,  à  ce  que  nous  nous  occupions 
d'abord  de  la  confection  des  lois  ;  aussitdc  qu'elles  seroai  faites, 
qill  soit  permis  aux  prisonniers  d'invoquer  la  justice  ordhiaire. 
Cêm  qui  ne  l'invoquera  pas  doit  rester  dans  les  prisons  ;  son  si* 
faMX  prouvera  qu'on  peut  l'y  laisser  sans  injustice. 

if.  de  Ao^tfiptnre.  En  me  bornant  au  premier  artide  soumis  i 
foirc  discus»on ,  j'observe  qiic  c'est  sur  le  sort  des  personnes  qui 
le  sont  accusées  d'aucun  crime  que  nous  avons  à  prononcer. 
KiNB  ne  favoriserons  pas,  sans  doute,  ces  actes  de  despotisme; 
des  légisbleurs  n'ont  autre  chose  à  foire  que  d'anéautir  ces  abus» 
Cooment  les  anéantir  s'ils  laissent  gémir  ceux  qui  sont  dans  l'op- 
prasion?  En  vertu  de  quoi  ont-ils  été  privés  de  leur  liberté?  En 
Tonn  d'un  acte  illégal.  Ne  serait-ce  pas  consacrer  cet  acte  illégal 
fK  d'ordonner  des  délais?  Si  quelque  chose  peut  nous  afïécter, 
è'est  le  regret  de  siéger  dermis  dix  mois ,  sans  avoir  encore  pro- 
noncé b  liberté  de  ces  malheureux,  victimes  d'un  pouvoir  arbi- 
traire. L'assemblée  sera,  sans  doute,  étonnée  de  voir  que,  lorsqu'il 
est  question  de  la  cause  de  l'innocence,  on  lui  parle  sans  cesse,  non 
pas  de  ces  infortunés  détenus,  souvent  pour  leurs  vertus,  |M>ur 
«lufr  bissé  échapper  quelques  pi*eu  vcs  d*éner|rie  et  de  pa  triotisme  ; 
mm  qu'on  fixe  son  attention  sur  des  hommes  emprisonnés  à  la 
auiBdtaiioo  des  foniilles.  Vous  n'avez  pas,  sans  doute,  oublié  cette 
nttxime  :  Il  vaut  mieux  faire  grâce  à  cent  coupables,  que  punir wn 
tnHoceHi..ie  propose  |K)iir  amendement  au  premier  article 
UNIS  ceux  qui  seront  détenus  seront  mis  en  liberté  le  jour 
de  b  pid>lication  du  présent  décret ,  et  que  dans  huit  jours 

votre  décret  sera  publié.  > 

Teik  n'était  pas  l'intention  du  côté  droit.  Pour  défendre  l'effet 
des  leitres-de-caM^het,  U  attaqua  l'institution  du  comité  des  rec|ier- 
chcs,  et  demanda  en  quelque  sorte  la  suppression  do  celui-ci 
pow  prix  de  l'sdiolition  de  l'autre,  c  Non ,  s'écria  Chapelier,  il 
fiMt  que  le  comité  soit  conservé  |)our  j'c|)audrc  parmi  les  mal- 
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intentioiiiiës  une  salutaire  terreur.  >  Cependant,  il  y  eut  une  69- 
pèce  de  compromis.  Le  premier  article  propose  par  M.  de  Gat- 
iellane,  fut  converti  en  décret,  et  le  lendemain,  sur  un  rappcH^ 
spécial ,  on  porta  à  trente  les  membres  du  comité ,  pour  aflaiblir 
par  la  difficulté  du  nombre  et  la  longueur  des  délibérations, 
Vënei^e  du  pouvoir  qui  lui  était  confié. 

Nul  doute  en  effet  qu'alors  rassemblée  n'inclinât  vers  les  paitÎB 
moyens.  Alais  parmi  ces  interruptions  qui,  occupaient  les  séances 
du  soir,  plus  d'une  était  de  nature  à  rappeler  la  majorité  dans  la 
voie  révolutionnaire,  ainsi  fut-il  de  celle  qui  suit. 

SÉANCE  DU  20  MARS  AU  SOIR. 

•  [Une  députation  extraordinaire  des  ci-devant  provinces  de 
Bretagne  et  d'Anjou,  admise  à  la  barre,  obtient  h  permission 
de  parler. 

c  Députés  partrois  millions  d'hommes  malheureux,  mais{Hrét8 
à  sacrifier  leur  vie  pour  la  patrie,  nous  venons  exprimer  leurs 
scntimens  et  leurs  vœux.  La  Bretagne  gémit  sous  nn  nouveau 
genre  de  féodalité  aussi  terrible  que  celui  dont  vous  Taves  déli- 
vrée. Vous  ne  laisserez  pas  subsister  sans  doute  les  usemens  de  b 
province....  Votre  décret  concernant  le  marc  d'argent  nous  a 
paru  trop  rigoureux;  nous  craignons  de  voir  substituer  l'aristo- 
cratie de  Fopulenco'  à  l'aristocratie  de  la  naissance.  -^  Noos  ne 
balançons  pas  de  venir  déposer  dans  votre  sein  nos  solUcitadeSk 
Jamai»nous  n'avons  manqué  ù  nos  engagemens,  et  jamais  noos 
n'y  manquerons.  Le  pacte  fédératif  entre  la  Bretagne  et  rAnJoii 
vous  en  est  un  sûr  garant.  > 

31.  (c  président.  Vos  mesures  pour  soutenir  la  constitutkm 
n'étaient  pas  inconnues  à  FassemlJée  nationale.  Servir  la  patrie 
fut  toujours  un  besoin  pour  les  Français ,  et  surtout  pour  une 
province  belliqueuse,  voisine  d'un  Etat  étranger.  L'assemblée  ne 
volt  dans  vos  milices  qu'un  appui  pour  la  liberté ,  et  un  gage  de 
prospérité  pour  la  nation....  Elle  pèsera  vos  demandes  dans'Sà 
sagesse  ;  vou^pouvoz  compter  sur  sa  parfaite  équité:  y     •  •*" 
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Le  député  qui  avait  déjà  porté  la  parole,  demande  à  faire  lec- 
du  pacte  £âdératif. 

M.  U  marquis  de  Bannay.  J'avoue  que  ce  mot  de  pacte  fédéra- 
tifm*eD  impose;  j'entrevois  des  inconvéniens  à  en  autoiriser  la 
kdure. 

IL  le  prësideat  met  aux  voix  :  l'assemblée  décide  que  le  pacie 
«a  lu. 

Pacie  fédératif  îles  ci'devant  provinces  de  Bretagne  et  d'Anjou. 

«  JKous  Français,  citoyens  de  la  Bretagne  et  d'Anjou,  assem- 
Uéseu  congrès  patriotique  à  Pontivy,  par  nosdéputés,  pour  pa- 
lier les  troubles  qui  désolent  nos  contrées,  et  pour  nous  assurer 
i  junais  la  liberté  que  nos  augustes  représentans  et  un  roi  ci- 
toyen vîeuncnt  de  nous  conquérii',  nous  avons  arrêté  et  arrêtons 
félre  nnis  par  les  liens  indissolubles  d'une  âaînte  fraternité,  de 
BOBS  porter  des  secours  mutuels  en  tous  temps  et  en  tous  lieux , 
de  défendre  jusqu'à  notre  dernier  soupir  la  constitution  de  l'Etat, 
hs  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  l'autorité  légitime  et  re- 
fUBUç  de  no6  rois.  Nous  dédarons  solennellement  que,  n'étant 
■i  Bretons,  ni  Angevins^  mais  Français  et  citoyens  du  même  em- 
pire, nous  renonçons  à  tous  nos  pri>îlégcs  locaux  et  particuliers, 
et  que  nous  les  abjurons  connue  inconstitutionnels.  Nous  décla- 
rons qu'heureux  et  fiers  d'être  libres,  nous  ne  souffrirons  jamais 
qu'on  attente  à  nos  droits  d'iionunes  et  de  citoyens ,  et  que  nous 
opposerons  aux  ennemis  de^^  la  chose  publique  toute  l'énergie 
qu'inspirent  le  sentimentd'une  longue  oppression  et  la  confiance 
d'une  grande  force.  Nous  invitons  et  nous  conjurons  tous  les 
Fiançais  nos  frères,  d'adliérer  à  la  présente  coalition,  qui  de- 
mudra  le  rempart  de  notre  Uberté  et  le  plus  ferme  appui  du 
trâfie. 

>  Cest  aux  yeux  de  l'univers,  c'est  sur  l'autel  du  Dieu,  qui  pu- 
nit les  paqui*es,  que  nous  promettons  et  que  nous  jurons  d'être 
fiddes  à  la  nation^  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir  la  constitu- 
tion française. 

»  Périsse  rinfipacteurde  notre  pacte  sacré ,  et  prospère  à  jamais 
aoQ  religieux  observatem*!  > 


MU  ASâKUHLÉB  NATIONALE. 

Cette  lecture  est  plusieurs  fois  interrompue  par  les  plus  vifs  i 
applaudissemeus.  L'assemblée  ordonne  que  ce  pacte  9eni  imiié  \ 
dan;  le  procès-verbal ,  et  imprimé  pour  être  envoyé  dans  tovlfli  • 
les  provinces.]  ' 

11  iaut  Picore  mentionner  un  incident  remarquable»  non  ptr 
son  retentissement,  mais  par  son  originalité,  qui  eut  lieu  au  oom* 
mencement  de  la  séance  du  29  :  nous  en  empruntons  le  rëdt  mi 
Momijatr. 

[  On  reAiarque ,  parmi  différentes  adresses  d'adhésion ,  reoOB- 
naissance,  etc.,  celle  de  la  ville  de  Lagnon,  dans  bqudle  il  ett 
dit  qu'une  mèi*e  de  famille  a  rassemblé  ses  dix  enfans»  et  a  jorë 
devaftit  Dieu ,  avec  eux  et  pour  eux ,  d'être  fidèle  à  la  nation ,  à  la 
loi  et  au  roi. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  Nous  savons  tous,  Messieurs,  combien 
est  grande,  noble,  auguste,  la  magistrature  des  mères  de  fiunille. 
Elles  ont  sans  doute  plus  de  droit  à  la  vénération  publique  qm 
les  femmes  qui  n*ont  point  eu  le  bonheur  de  la  fiécondilé.  Les 
mères  sont  les  premiers  précepteurs  des  enfans;  leurs  exemples 
et  leui^s conseils  peuvent  foire  des  citoyens,  ou  des  hommes qai 
ne  le  seront  pas.  Je  demande  qu*il  soit  décrété  que  toute  femme 
mariée,  d'une  conduite  honnête ,  sera  admise  à  l'honneur  de  pré* 
ter  le  serment  civique  dans  les  mains  des  municipalités. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  motion, 

M.  Bouche.  L'assemblée  ne  peut  ajourner  un  décret  qu'elle 
a  déjà  consacré  par  le  fait.  Kappelez-vous ,  Messieurs,  cette 
journée  où  le  i*oi  vint  au  milieu  de  vous;  rappelez-vous  que  yoos 
prêtâtes  tous-,  après  l'avoir  entendu,  le  serment  civique;  n*oiH 
bliez  pas  aussi  que  toutes  les  citoyennes  qui  se  trouvaient  alors 
dans  la  salle  furent  admises  à  prêter  le  même  serment:  le  prooès- 
vorbal  du  4  février  fait  foi  de  ce  que  j'avance.  Je  demande  que  la 
motion  de  M.  Goupil  de  Préfein  ne  soit  point  ajournée. 

L'ajournement  est  encore  demandé  ;  il  est  mis  aux  voix  et 
décrété.] 

• 

L'ardeur  révolu tionnaire,  d'ailleurs,  ne  diminuait  point  dans 
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in  iMonnces.  (M  lie  dans  les  journaux  qu'oi  Bretagne ,  on  avait 
Moore  ivAlé  quelques  cbartiers  çcigneurianx ,  insulté  des  chft- 
Dans  le  Limousin ,  dans  la  Haute-Guyenne,  les  paysans 
la  oonduHe  des  provinces  voisines;  ils  se  mirent  à  ef- 
iMBrè  lenr  manière  «les  traces  des  servitudes  féodales;  l'acte  dé-. 
cUf  de  kl  libération ,  à  leurs  yeux ,  était  comme  partout  ailleurs, 
h  destruction  des  chartes  où  étaient  ^its  les  droits  de  leurs 
■fnrnrs,  Cda  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  qu'il  y  eût  résistance 
m  phtt  d*ni  lien ,  et  violence.  La  boui^eoisie  de  qudques  villes, 
■idaBS  ces  mouvemens  des  campagnes,  un  désordre  qu'elle 
devoir  réprimer.  Elle  fit  sortir  ses  gardes  nationales.  Les 
de  Tulle  et  de  Brives  se  distinguèrent  dans  ce  dévouement 
roidre;  il  y  eut  des  engagemens  assez  vifs  ;  il  y  eut  quelques 
tués,  un  grand  nombre  de  blessés.  Dans  un  de  ces  corn- 
on  tua  dix  de  ces  malheureux ,  et  on  en  blessa  un  plus 
nombre.  Dans  ces  affaires,  les  habitans  des  campagnes 
toujours  le  dessous  ;  ils  n'étaient  guère  armés  que  de  bû- 
el  de  fourches  »  tandis  que  leui*s  adversaires  avaient  d^  iîi- 
et  de  h  discipline. 
Le  patriotisme  se  lémolgnait  par  toutes  les  voies  qu'il  pouvait 
oorrir.  Le  7  mars,  il  y  eut  à  Epinal  une  fédération  do  la  milice 
■aiiooale  des  Vosges.  Les  députes  de  diverses  communes  repré- 
sentant 80,000  habitans,  se  prêtèrent  serment  de  défendre  la  con- 
sikation.  Ce  fut  une  féie  qui  dura  p*ois  jours.  En  Alsace,  en 
niampagiif ,  comme  en  Frauche-Comté ,  on  imitait  cette  con- 
dake;et  ces  provinces  se  fédéraient ,  se  promettant  entre  elles 
de  fiooriHr  cent  cinquante  mille  combattans  pour  la  défense  de  to 
févobttioB.  c  Mais,  devant  ce  grand  spectacle,  dit  un  journal, 
que  finit  Metz  et  Nancy?  Pourquoi  ce  silence?  pourquoi  cette 
inaction?....  >   {Annale$  patriotiques).  Une  réunion  semblable 
eut  lieu  à  Orléans  pour  les  gardes  nationaux  des  environs. 

L'organisation  des  municipalités,  les  réunions  des  citoyens 
âecieurs,  qui  avaient  lieu  par  toute  la  France,  devinrent  une 
nouvelle  occasion  pour  la  manifestation  de  Tesprit  public ,  et 
après  laquHle  il  ne  put  rester  de  doute  sur  l'opinion  nationale. 
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On  remarqua  que ,  dans  presqne  tontes  les  communes ,  le  pea^ofr 
municipal  fut  remis  à  des  patriotes  ;  ce  fait  fht  même  ^'autnt 
plus  tranché,  que  le  pouvoir  local  avait  été  antérieurement  pin 
aristocratique.  En  outre ,  la  plupart  des  réunions  électorales  ta^ 
minaient  leurs  opérations  par  une  adresse  d'adhésion  i  Tasseill^ 
Mée  nationale.  Aussi  il  en  arrivait  chaque  jour  à  Paris  par  céB^ 

■ 

taines.  ■ ' 

Dans  beaucoup  de  lieux ,  on  témoi{]fna  autant  de  doutes  petif 
le  ministère  qu'on  montrait  de  confiance  pour  les  législatenriil 
Le  ministre  aviit  nommé  des  commissaires  pour  présider' à  Toi^ 
ganisation  des  départemens  et  des  municipalités.  On  les  reçut  ai 
général  avec  défiance ,  en  sorte  qu'il  Mut  que  l'assemblée  inter^ 
vhit  par  un  décret  commandant  de  leur  obéir,  et  fix&t  la  natôre^ 
les  limites  et  la  durée  de  leurs  fonctions.  ' 

I/esprit  insurrcciionnei  s'était  étendu  jusque  dans  nos  coI<(- 
nics  des  Antilles.  Saint-Domin{pic  s'était  crée  une  assemblée  pr^ 
vinciale  composée  des  membres  élus  parmi  les  blancs;  Tassenf^ 
bléc  s'était  saisie  de  tous  les  pouvoirs  constituant  et  exécutif; 
elle  avait  organisé  une  milice.  Le  but  de  cette  insurrection  ëst 
caractérisé  par  deux  faits  :  elle  fit  arrêter  et  emprisonner  un 
M.  Dubois ,  pour  avoir  dit  que  l'esclavage  des  nègres  était  con- 
traire aux  lois  chrétiennes  et  au  droit  naturel  :  elle  déclara  en 
outre,  dans  les  discussions  qu'elle  eut  à  ce  sujet  avec  Tex-goU* 
vemeur  et  son  conseil,  qu'elle  ne  tenait  à  la  niétropote  qu*à 
certaines  conditions.  Cependant,  le  gouverneur  ordonna  que 
M.  Dubois  fût  remis  en  liberté  sans  pouvoir  l'obtenir.  De  part  et 
d'autre  on  écrivit  en  France.  La  nouvelle  de  ces  événemens  causa 
une  grande  rumeur  dans  les  villes  maritimes  de  France.  La  lUar- 
Unique  s'était  également  insurgée,  et  elle  avait  ouvert  ses  ports 
aux  étrangers.  Il  fallait  donc  que  rassemblée  s'occupât  de  suite  de 
CCS  colonies.  En  effet,  rapport  lui  fut  fait  sur  ces  événemens  Ife 
2  mars.  Par  suite,  on  nomma  un  comité  colonial  de  douze  mem- 
bres, qui  en  quelques  jourseut  rédigé  un  projet  d*îmtructionp(fiù* 
tes  colonies  y  qui  était  encore  en  discussion  ù  la  fin  du  mois  dont 
nous  faisons  l'histoire. 
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Le  caractère  de  ces  évënemens  domia  une  iKMivelIe  fenrenr  aux 
de»  noirs*  Depuis  plusieurs  mois,  il  s'était  formé  on  dub 
NOS  ce  nom ,  dont  Brissot  faisait  partie.  Il  avait  publié  plusieurs 
biockiircs  pour  Tabolition  de  la  traite  :  ils  adressèrent,  le  4,uhe 
IM'lifiin  &  l'assemblée  nationale  dans  ce  seqs  ;  mais  celles  n'avait 
pis  le  temps  de  s'en  occuper.  Cette  société,  au  reste,  avait  été 
teUie  à  r imitation  de  ce  qui  existait  à  Londres;  et,  en  ce  mo- 
mème ,  le  parlement  anglais  s'occupait  de  l'abolition  de  [la 
Mais  examinons  ce  qui  se  passait  à  Paris,  ce  second  été- 
da  mouvement  parlementaire  de  la  révolution. 

Pflrif.  —  Les  représentans  delà  commune  continuaient  à  tenir 
In  séances  poMiques  à  l'HôteMe-ville  ;  mais,  elles  n'avaient 
phs  œt  intâ^  dramatique  qu'elles  présentaient  alors  que  la  ca-^ 
piiale était  livrée  à  l'insurrection.  Elles  étaient  en  général,  oc- 
d'intérêts  locaux ,  de  questions^  r^ementaires  et  finan- 
L  Kous  avons  vu  la  proposition  pour  l'achat  des  biens  dn 
L  Cette  affaire  remplit  plusieurs  séances.  Cependant,  au 
milieu  de  l'ariditc  de  ces  occupations,  il  y  eut  plus  d'un  fait  à 
BOter.  La  commune  reçut  communication  d'un  assez  grand 
nombre  d'adresses  de  gardes  nationales  de  provinces  à  la  garde 
naCMMiale  de  Paris,  avec  proposition  d'affiliation  ;  elle  n'en  rejeta 
nocune.  U  saonblait  qu'elle  voulût  réaliser,  sans  Tavouer,  un 
projet  présenté  par  l'abbé  Faucbet^  vers  le  milieu  de  février.  U 
asah  proposé  d'unir  toute  la  milice  par  un  pacte  fédératif,  et  de 
douier  le  commandement  de  l'union  au  général  la  Fayette,  conoê- 
mandantde  Paris.  Cette  proposition  fut  rejetée.  En  effet,  on  y 
ni  le^  danger  de  substituer  au  pouvoir  royal ,  un  pouvoir  exécutif 
Moveau  ;  cependant  on  continua  les  affiliations.  En  mOme  temps, 
fabbé  Fauchet  émit  un  autre  projet  semblable  quant  au  fond, 
quoique  différent  dans  la  forme.  Il  n'y  avait  peut-ôtre<aucune  des 
dépotations  qui  étaient  envoyées  d'une  province  à  la  constituante , 
qui  ne  fût  chargée  d'une  adresse  particulière  pour  la  ville  de 
Paris.  Si  l'on  promettait  dévoûmcnt  à  l'assemblée  nationale,  on 
jurait  assis^nce  et  fraternité  ù  la  capitale.  Prenant  texte  de  cet 
usage ,  Faudiet  proposa  d'établir  une  fédération  entre  tous  les 
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muiiiGipes  de  Franofr;  fëdération  dont  b  tAte  serait  la  mmici- 
ptlité  puMeiiiie.  Cette  propositioD  resta  encore  une  simpleieft- 

iati?e. 

Le  premier  de  ces  deux  profets  fut  rq»ris  à  l'oocasion  de  hdé» 
patatioo  de  Bretagne  que  nous  avons  vueà  la  barre  de  rassemblée 
le  iO  mars,  et  quialia  encore  se  présenter  à  la  commune  de  Paris* 
M.  Broussonnet  ouvrit  Tavis  qu'on  invitât  toutes  les  armées  gh 
toyennes  de  France  k  envoyer  chacune  un  homme  sur*miUe  à 
Paris  9  pour  y  prêter  le  serment  d*union  devant  l'assemblée  iMh 
tionale  et  le  roi.  Cette  motion  fiit  ajournée  ;  mais  l'auteur 
tant ,  déclara  qu'il  la  proposerait  aux  soixante  bataillon»  de  ia 
pitale.  Au  reste  »  la  municipalité  ne  se  faisait  iaute  d'administrer 
au-delà  des  limites  que  nous  fixerions  à  un  pouvoir  de  ce  gaire. 
Nous  ayons  sous  les  yeux  les  procès-verbaux  manuscrits  de  sam 
petU  conseil  qu'on  appelait  imreau  de  la  ville;  et  nous  y  voyoaa 
qu'elle  commandait  des  fabrications  de  poudres;  qu'elle  en  or- 
donnait des  envois;  qu'elle  continuait  d'exercer  U  censure  sur 
les  pièces  de  théâtre,  etc. 

La  principale  affaire  des  300  représentons  était  ia  formation  du 
projet  de  loi  pour  la  municipalité  de  Paris ,  qu'elle  de^-ait  pré- 
senter au  comité  de  constiiulion  de  l'assemblée  nationale.  Sur  la 
réclamation  presque  unanime  des  districts,  ils  avaient  été  appelés 
à  l'examiner.  En  conséquence,  ils  avaient  nomme  chacun  deait 
députés  qui  s'étaient  réunis  en  comité,  ù  l'archevêché,  et  leur 
préparaient  le  travail ,  les  consultant  ou  passant  outre,  selon  qu'il 
y  avait  Heu.  Danum  en  faisait  partie,  et  y  exerçait  la  plus  grande 
influence.  Dans  cet  examen,  il  se  présenta. une  question  qui  mit 
en  rumeur  tous  les  districts.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  distrtcit 
de  Paris  resteraient  ce  qu'ils  étaient,  ou  ^seraient  de  simples  as» 
semblées  électorales ,  ^  séparant  aussitôt  les  élections  terminées, 
ainsi  que  cela  avait  été  décidé  pour  le  reste  de  la  ]^rauce.  La  ma- 
jorité réclama  la  permanence  des  districts.  Ce  fut  une  grande  af- 
faire  qui  remua  tous  ceux  qui  prenaient  quelque  part  aux  afiairea 
de  la  commune.  On  chercha  à  opposer  Topinion  de  la  garde  na» 
tionale  à  celle  des  citoyens  réunis  dans  leurs  assemblées  ;  mais  ce 
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fat  ODS  suooës  :  la  question  resta  &k  suspens,  jusqu'au  jour  oii 
dfe  te  apportée  deyant  rassemblée  nationale. 

c  La  majorité  des  districts,  dit  le  Mimiteur^  réclame  la  perma^ 
mmod  de  leurs  assemblées  générales ,  leur  convocation  perpé- 
inBe. 

>  Un  pareil  ordre  de  choses  détruirait  la  commune  parisienne, 
y  anéantirait  la  puissance  publique,  et  renverserait  tous  les  droits 
poGtiques  de  la  cité  :  die  est  de  plus  contraire  à  l'intérêt  général 
faroyaome. 

9  La  capitale  appartient  à  l'Etat;  elle  est  le  siège  du  gouver- 
ament ,  le  centre  des  pouvoirs,  le  dépôt  de  la  fortune  publique, 
Il demeore du  souverain;  toutes  les  provinces  ont  donc  un  inté- 
.  fil  également  puissant  à  ce  que  rien  n'y  subvertisse  l'ordre,  n'y 
trodblela  marche  des  affoires,  n'y  alarme  la  souveraineté  :  l'exis- 
tttœ  de  Tempire  repose  sur  ces  objets.  Elles  ont  droit ,  par  con- 
aérjoent,  de  juger  des  moyens  de  leur  conservation,  et  de  pro- 
aoooer  sur  ce  qui  pourrait  compromettre  le  respect ,  la  sûreté  et 
h  protection  qu'on  leur  doit.  J'ose  le  dire ,  Paris  est  au  royaume 
pins  encore  aujourd'hui  que  jamais ,  que  toute  la  force ,  toute 
Faniorité  nationale  s'y  trouvent  concentrées  dans  l'assemblée  sou- 
fcrame  et  la  personne  du  prince. 

9  La  capitale  peut  bien  prononcer  sur  ses  intérêts  domesti- 
ques ;  elle  peut  diviser  son  territoire  en  un  nombre  plus  ou  moins 
eonridërable  de  sections  locales  ;  elle  peut  ordonner  le  plan  de  sa 
■wmîcipalité,  d'après  les  lois  générales  du  royaume  et  les  bases 
àt  h  o(»i8litution  ;  mais  elle  n'a  pas  le  droit  de  se  détruire,  de  se 
en  république,  de  se  partager  en  soixante  olygarcfaies 
;  elle  doit  se  soumettre  aux  décrets  portés  sur  les  fonc- 
tions et  les  pouvoirs  du  corps  administratif ^  Ces  décrets  veulent, 
et  veulent  cément  que  les  assemblées  primaires  ne  soient  qu  é- 
hdives ,  et  que  là  se  borne  leur  activité  publique. . 

»Acepoint,ladémocratie  peut  se  concilier  avec  les  intérêts  d'un 
grand  empire;  maisjsi  l'on  Veut  aller  plus  loin ,  si  donnant  aveu- 
glément dans  des  projets  absurdes  ou  insidieux ,  Ton  attribue  a  la 
Dahitude  des  fonctions  toujours  au-dessus  de  sa  nalure,  et  quel- 

T.  V.  9 
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(}ttefoi8  dèta  poriëe  ;  alors  lé trètabte ,  htùbMFaAon»  le  isotÊkâe^ 
autorités  amènent  le  tirailiefflent  dans  le  goiivemehieBt  ^  Ift  Dri^ 
aère  f  i'anardiie  et  la  rame  )^blil(|tee. 

»  Lèis  provinces  ne  peuv^t  jpàs,  ite  doiVenl  pa&  Voir  ^Vëc  iiidi^' 
f  ërence  une  capitale ,  sinon  perpétuellement  assemblée ,  du  tnàynA 
pei^étueltemént  convoquée  ;  toujours  prête  à  cominutiiqùer  au 
l'esté  de  l'Etat,  Fagitation,  la  rumeur,  Tinquiétade  de  s^  pitK 
pk*es  iiiouvemens  ;  car,  indépendaniment  dés  môtife  puissanli  'qttâ 
nous  \enoii8  de  déduire,  ce  bouillonnement  perpétuel  du  ixltt&é 
de  l'empire  porterait,  à  la  loi)gue,  le  dessèchement  et  la  stérilité 
dani  toutes  ses  parties.  Il  faudrait  créelr  ime  autlrie  capitale,  et  dé 
mouvement  violent  de  la  machine  publique  ne  se  ferait  pôittk  sasft 
de  {^tands  inaùt ,  sans  la  riiine  d'une  généhition  ctatièire. 

»  L'assemblée  nationale  a  donc  droit,  au  nom  de  sa  pmissauoe, 
au  nom  de  l'Etat,  au  nom  des  provinces,  au  nom  de  la  raison , 
de  s'opposer  à  la  permanence  des  assemblées  élémentaires  dé  la 

• 

capitale,  comme  à  un  oubli  de  la  constitution,  à  un  exemple  dan- 
gereux d'égarement  politique,  qui,  s'il  était  imité  par  les  autres 
communes ,  ferait  de  la  France  un  désert ,  où  les  lois  céderaient 
la  place  au  despotisme ,  cet  enfant  de  la  misère  et  de  l'anarchie 
des  peuplesi. 

»  La  nation  assemblée  a  dit  :  c  Nous  voulons  élire  nos  repré- 
sentans,  nos  administrateurs  ;  nous  entendons  borner  là  l'exercîoe 
des  droits  de  citoyens  actifs  dans  nos  comités  d'élection.  »  Je  de* 
mande  quelle  est  la  partie  de  la  nation  qui  a  le  droit  de  se  sous- 
traire a  cette  loi ,  de  lui  en  opposer  une  autre,  et  de  détruire  aittii 
la  souverfiûnèté  du  peuple? 

>  Toute  exagération ,  toute  impatience  de  la  soumission,  tout 
amour  de  l'agitatîou ,  toute  crainte  chimérique ,  doivent  oéder  i 
oe  décret  de  la  raison»  à  peine  de  désordres  et  de  servitude  t» 
tionale. 

i  Paris  a  donné  un  grand  éxemj[>ie  aux  provinces  dans  ses  eP- 
ftwis  pour  détruire  le  deq)otisme;  mais  il  en  reçoit  nn  aoslK- 
e^md  9  sans  doute ,  dans  leur  respe6t  et  lettr  sounoumob  â  h  M 
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MsSxàJSYé  dé  Itltat»  sans  laquelle  il  n'existe  ni  force,  ni  bon- 
tour,  m  puissance  assurée. 

t  An  reste ,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  capitale  prétende 
se  partager  en  soixante  assemblées  olygarchiques  :  ce  vœu,  qui 
cApeot*ètre  celui  de  la  majorité  numérique  des  districts,  n'est 
point  cdoi  de  l'assemblée  représentative  de  la  commune ,  n'est 
Itoint  oéliû  de  la  majorité  des  citoyens. 

»  Et  en  etïet  9  il  est  de  connaissance  certaine  que  les  assemblées 
jè  district  ne  sont  en  général  composées  que  d'un  petit  nombre 
et  personnes;  et  cela  parce  que  leur  étemelle  tenue  force  ceux 
4n  ont  one  famiOe ,  des  affaires ,  un  état ,  de  la  propriété  y  des 
«■Bagemens,  à  s'en  absenter  par  devoir  et  par  besoin.  Ainsi  le 
ittaémis  ne  Test  que  par  un  petit  nombre  des  babitans  de  Paris , 
moins C&,  peut-être,  que  les  absens,  à  la  tranquillité,  à  l'ordre» 

1 

an  repos,  à  la  paix,  publics;  parce  qu'en  général  l'amour  de  son 
âat,  de  ses  devoirs  domestiques ,  des  soins  de  famille  qui  éloi- 
gnent forcément  des  comices  toujours  délibérans,  toujours  agités, 
œt  amour  produit  l'attachement  à  toutes  les  causes  de  bonheur 
pdbBc  que  je  viens  d'indiquer ,  d'une  manière  plus  étroite  qu'un 
ample  goût  des  discussions  politiques,  ou  des  délibérations  po- 
pnhires. 

j  Des  assemblées  toujours  subsistantes  donneraient  perpétuel- 
lement lieu  à  des  mouvemens  publics ,  des  agitations,  des  inquié- 
tudes ;  presque  uniquement  composées  d'hommes  isolés ,  par  la 
raison  que  nous  venons  de  dire,  elles  offriraient  mille  moyens  aux 
cqurits  turbulens  d'échauffer ,  d'égarer  la  multitude ,  et  de  faire 
prendre  à  des  auditeurs  peu  éclairés  des  arrêtés  qui  lieraient, 
ou  du  moins  jsolUciteraient  d'une  manière  importune  la  masse  to- 
tale des  babitans  du  quartier ,  et  qui  produiraient  la  haine  et  là 
division,  un  mécontentement  général  parmi  les  citoyens. 

1  Mais  le  peuple ,  celui  qui  ne  vit  que  de  son  mdustrie,  qui  ne 
absiste  que  d'iin  salaire  incertain  et  modique,  cette  classe 
d'hommes  qui  compose  la  plus  nombreuse  partie  de  la  popular 
tion^  cette  portion  indigente  de  la  société  a  le  plus  grand  intérêt, 
odui  de  son  existence ,  à  s'opposer  à  tout  renversement  d'ordre. 
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àloQlsv^èmcpuUiçqui  pourrait  anéantir  le  repos  de  la  ville^àea 
fSo^gikr  les  gens  riches,  les  grands  propriétaires,  ceux  que  leur 
«ttour  pour  la  liberté  monle»  leur  goût  pour  le  plaisir  attirent  à 
P^s»  et  dont  le  luxe,  la  profusion  el  les  dépenses  ont  abondam- 
ment  fouriïi  jusqu'à  présent  du  travail  aux  ouvriers,  des  débou- 
diës  an  commerce ,  des  bénéfices  à  Tindustrie. 

>  Or,  la  permanence  des  districts,  en  inquiétant,  en  agitant, 
en  éleclrisant ,  en  remuant  sans  cesse  Paris  par  des  convocations 
bruyantes,  par  des  assemblées  tumultueuses,  doit  inévitablement 
en  cbasser  toutes  les  classes  riches  et  paisibles  de  la  société,  lais- 
ser, par  conséquent,  le  peuple  sans  ouvrage  et  les  ateliers  sans 
travaux.  La  partie  laborieuse  et  pauvre  de  Paris  a  donc  un  intérêt 
excessif  a  ne  point  voir  au  milieu  de  nous  soixante  communes 
armées  et  délibérantes  :  la  permanence  est  donc  dangereuse  aussi 
de  ce  côté  ;  elle  doit  donc  être  rejetée. 

9  II  serait  contre  la  vérité  de  dire  que  Ton  ne  sera  jamais  sûr 
de  la  liberté,  sans  ces  précautions  inquiètes,  sans  l'activité  des 
assemblées  primaires.  Les  districts  ont  été  le  salut  de  l'Etat,  parce 
qu'ils  ont  été  dans  un  moment  de  crise  des  points  de  ralliement 
de  la  force  publique;  qu'alors  il  n'existait  d'autre  moyen  de  r^ 
pousser  la  servitude,  que  l'insurrection  et  TaiMncment  du  peuple. 
Mais  depuis  que  l'assemblée  nationale  a  été  déclarée  permanente,' 
que  les  corps  administratifs ,  les  municipalités ,  les  gardes  d- 
toyenues ,  ont  été  organisés ,  que  l'armée ,  les  corps ,  toutes  les 
classes  de  la  société  ont  lo  même  intérêt,  et  sont  mus  vers  un 
même  but;  que  le  pouvoir  exécutif  est  circonscrit,  déterminé, 
je  ne  vois  pas  ce  que  pourraient  foire  soixante  cités  armées  dans 
une,  sous  le  nom  de  districts  permanens;  je  ne  vois  pas  qu'ils 
pussent  servir  la  cause  de  la  liberté  ;  je  vois  seulement  qu'ils  peu- 
vent beaucoup  nuire  au  bien  de  la  paix ,  sans  laquelle  la  liberté 
n'existe  pas. 

1  Ainsi  donc,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la 

permanence  des  assemblées  générales  des  districts,  il  résulte: 

1**  qu'elle  est  contraire  aux  droits  de  la  commune,  qui  ne  peut 

4re  de  l'ordre  public,  et  assurer  la  liberté  des  individus, 
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qu'autant  qu'aucune  de  ses  parties  ne  pourra  se  mouvoir  sans  son 
ooBsenicment ,  sans  sa  volonté;  i**  quelle  attaque  le  droit  des 
jtrofînces ,  parce  que  toutes  ont  un  intérêt  égal  à  ce  que  le  siège 
de  b  souveraineté  du  gouvernement  y  du  trésor  national  ne  soit 
li  agité»  ni  bouleversé  par  un  régime  insolite  et  orageux,  et  qu'il 
n'est  pas  juste  de  déroger  à  la  loi  constitutionnelle  pour  fiaire, 
des  assemblées  primaires  de  Paris,  soixante  olygarcliies  armées; 
5*  qu'elle  est  opposée  au  bonlieur  du  peuple  qui  ne  vit  que  des 
dqpeiises  des  riches ,  et  dont  la  misère  n'aura  point  de  terme»  si 
ceux-ci  se  refusent  à  demeurer  dans  une  cité  toujours  en  mou- 
femcnt^  et  oii  la  puissance  publique  serait  nulle,  parce  qu'elle 
savait  divisée  ou  cdnli*ariée  dans  son  action  ;  i"*  parce  que  cette 
permanence  est  inutile  pour  le  maintien  de  la  révolution ,  aujour- 
dlNÛ  que  l'assemblée  nationale  permanente ,  la  constitution  et 
rorganisation  des  gardes  sont  devenues  les  véritables  soutiens  de 
■os droits  et  les  remparts  de  la  liberté  publique,  p  {Cet  article  est 
rf^M.  Peuchet.) 

Voiô  ce  que  répondait  le  patriote  Loustalot  a  cet  aiiicle  de 
roffidei  Moniteur. 

<  Un  sieur  Peuchet,  administrateur  ù  la  ville,  s'est  signalé  des 
premiers  contre  la  permanence  des  districts  dans  la  Gazette  de 
Panckaucke.  — Je  me  suis  procuré,  avec  bien  de  la  peine,  un 
exemplaire  de  f  Appel  an  peuple,  par  Peiichet,  1789;  et  j'y  ai 
trouvé  que  non-seulement  il  voulait  alors  que  le  peuple  délibérât 
nrses  propres  intérêts,  mais  qu'il  réformat,  comme  magistrat^ 
les  jugemens  des  tribunaux. 

> Les  lois  sont  bien  plus  soigneusement  faitesj  disait  Pou* 

chet,  Inen  plus  appropriées  à  la  constitution,  au  caractère  popw- 
bure,  lorsqu  après  avoir  été  rédigées  par  des  magistrats  particuliers, 
elles  sont  lues,  discutées  devant  Rassemblée,  non  des  repi*ésentaii$t 
mais  de  la  nation  même  ;  car  des  représentans  forment  tm  corps , 
n'offrent  bien  souvent  quunc  autorité  monocralique  répartie  entre 
plusieurs  agens^  dont  la  conduite  ne  peut  inspirer  la  sécurité  çîi'oi:- 
tant  que  la  crainte  d'être  désavoués  par  leurs  constituant  petU-le^ 
retenir S/ais  il  est  phtjnquemcnf  imposable  ^  dirr^-vôus,  rf'os- 
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sembler  une  nation?,...  On  peut,  dans  chaque  ville,  dans  chaque 
bourgade  y  s'adresser  aux  citoyens,  et,  par  une  administration  [ori 
simple,  résumer  l* opinion  commune.....  Qu'on  ne  m'oppose  pas  les 
écarts  du  champ  de  Mars  à  Rome ,  et  quelques  fautes  de  la  dimfh 
cratie  athénienne,  car  je  répondrais  par  la  liste  des  fureurs  et  (iç$ 
crimes  que  nous  devons  à  l'abolition  de  cette  coutume,  à  l'inâvoi^ 
bililé  du  pouvoir,  ou  sa  concentration  dans  quelque  corps 

j  Hé  bien  !  Peuchet ,  continue  Loustalot ,  en  est-ce  assez  pour 
l'appliquer  sur  le  front  une  triple  couche  d'opprobre?  Tu  ne  pe^f 
avoir  démenti  tes  principes  que  parce  que  tu  es  .du  corps  où  ta 
voudrais  que  le  pouvoir  fut  concentré,  ou  parce 'que  Panckpucke 
fa  payé  pour  cela.  Va,  malheureux,  je  t'abajadonne 

t  Un  autre  écrivain,  un  autre  journaliste,  et  en  même  temps 
un  autre  député  de  la  ville,  Brissot,  soi-disani  de  Warvillç,  a 
copié,  mot  à  mot,  les  sottises  du  sieur  Peuchet.....  II  a  dit, 
comme  lui.....  que  les  gens  riches  fuiraient  à  jamais  cette  ville; 
qu'ils  soupirent  après  le  retour  de  l'ordre..  Mais  ce  que  Brissot 
ajoute,  de  son  chef,  est  bien  autre  chose  :  c  La  permanence  du 
pouvoir  constituant  exclut  le  pouvoir  représenté  et  l'harmoqie  ; 
nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux.  Depuis  que  les  districts 
se  sont  avisés  de  s'assembler  constamment,  beaucoup  d*entre  eux 
ont,  par  passe-temps,  disputé  les  pouvoirs  des  représentans  à  la 
coDunune,  contrarié  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  jugé  les 
juges  mêmes.  >  {Pattiou,  it"*  229.)  Il  n'y  a  qu'un  scélérat  ca- 
pable de  supposer  que  plusieurs  sections  de  citoyens  aient  dis- 
puté, par  passe-temps,  les  pouvoirs  des  représentans  à  la  com«p 
mune,  comme  si  ce  lâche  calomniateur  ne  savait  pas  que,  n'y 
ayant  point  de  loi  lors  de  l'élection  des  municipaux  actuels ,  le3 
district$  ont  donné  des  mandats  différens;  et  que  cette  différence, 
jointe  à  l'ambition  dévorante  des  soi-disans  représentans,  a  été  la 
cause  àe  la  lutte  qui  existe  entre  les  districts  et  la  ville.  »  (Révo- 
iuûonsde  Paris ,  n**  37.  ) 

^  '  Cependant,  de  part  et  d'autre,  personne  ne  dit  le  mot  de  cette 
discussion  sur  la  permanence  des  districts.  La  vérité  est  que  le 
ipâtii  patriote  se  défiait  de  tous  les  pouvoirs  constitués;  qu'il 
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aaûl  remarque  que  c'étaient  ]fê  ^districts  qui  avsjiiem  seuls  et  plu- 
âoirs  fois  sauvé  la  révolution ,  et  qu'il  leoulait  les  conserver  per- 
n«D»s,  afin  d'aasqrer  cette  grande  oonquéte.  II  était  évi<ient, 
CD  effet ,  qu'en  laissant  les  citoyens  libres  d'y  aller  ou  de  ^'al?H- 
senter,  ils  cesseraient  d'être  eiiacts  du  jour  oi|  rien  pe  les  soUiçir 
lerait  plus  à  ab^do^ner  leurs  ^ffiiires  personnelle  pour  celles 
dnpafs. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  la  conuniqie  plusieuis 
frands  scandales  vinrent  afQiger  le^  patriotes. 

lie  1"  œarsy  le  Chàtekt  »  sur  les  conclusions  de  l'avocat  du  roi^ 
prononça  la  décharge  ttaccusaiion  etf  laveur  de  HM.  Bezenr- 
val»  Barentin,  d'Autichamp,  Broglie  et  Puységur.  Le  9,  un 
arrêt  du  même  tribunal  rendit  la  liberté  à  M.  Auges^rd ,  dénoncé 
par  son  secrétaire  comme  auteur  d'un  plan  pour  conduire  le  roi 
àMetz. 

<  nbus  dénonçons  les  deux  jugemens  que  vieqt  de  ri^ndr^le 
Ckàtdet  »  dit  Loustalot....  Le  13  mars»  les  Châtelet  !  un  tr4l)ium^ 
décrié,  Hiême  sous  l'ancien  régime!  des  officiers  qu'un miniatièr? 
corronpu  méprise  assez  pour  les  pensionner  publiquement!  Une 
simple  commission  composée^  juges  pris  dans  une  seule  com- 
■ane  du  royaume ,  voilà  quels  sont  aujourd'hui  les  remparts  d^ 
h  liberté  nationale!  In&làles  à  leurs  devoirs.,  même  à  leurs  pro- 
messes, et  à  l'engagement  qu'ils  ont  contracté  par  leurs  propres 
décrels ,  les  représentans  du  peuple  français  n'ont  p^int  encore 
organisé  un  tribunal  national ,  et  ils  ont  consacré  à  statuer  sur  dc^ 
dâiats  privés  et  des  prétentions  ridicules  le  triple  des  séances 
qu'ils  auraient  pu  et  dû  consacrer  à  juger  1^  çrmi)^  d^ 
nation  (!).••. 


(1)  «  Sans  me  dëpartir  des  principes  pour  lesquels  U  faH  établi  que 
l'Auemblée  qationale  est  jage  nécessaire  des  crimçs  df;  lèsMation, 
fobsciTc  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  créer  un  grand  jury-  L'Assem- 
blée peut  élire  parmi  ses  membres  cent  vingt  jur^  de  toutes  \^  pro- 
vinces indistinctement;:  ce  nombre  peut  être  réparti  en  trois  colonnes. 
L'accusé  aurait  la  faculté  d'en  récuser  une  tout  entière.  Sur  1^  deux 
antres ,  il  pourrait  récuser  la  moitié  des  membres  :  l'une  pronoi^co'a^t 
te  jugement  préparatoire  qu'il  y  a  fieudMnstruire  contre  Faccnisé^f  antre 
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>  C'est  une  chose  bien  remarquable'que,  dans  tous  les  juge- 
mens  que  le  'Cbâtelet  a  fendus,  il  ne  s'est  pas  uue  teule  fois  ren- 
contré avec  l'opinion  publique  ;  il  ne  s*est  pas  une  seule  fois 
montré  digne  de  la  confiance  que  l'assenfiblée  nationale  lui  a  si 
légèrement  accordée. 

>  Le  sieur  Augeard  avait  été  dénoncé  comme  ayant  formé  le 
plan  d'enlever  le  roi....  Voici  ce  que  porte  le  plan  quelesiecir 
Aqgeard  avait  rédigé  par  écrit  :  ou  eu  doit  la  connaissance ,  non 
pas  à  l'instruction  publique,  mais  à  une  querelle  privée  <l*nn 
membre  du  comité  des  inquisiietirs  del'bôtel-de-ville,  avec  l'avo- 
cat du  sieur  Augeard. 

>  //  n'y  avait  qu'un  seul  parti  à  prendre  (après  le  14  juillet), 
pour  sauver  la  royauté ,  c'était  dé  faire  marcher  le  roi  sur  Metx^  à 
la  tête  de  son  armée ,  accompagné  des  princes  du  sang  ;  de  coiwo^ 
quer  en  même  temps  sa  noblesse ,  et  de  transférer  sur^ie-^hamp  le 
parlement  à  Troyes^  la  chambre  des  comptes  à  Chàlons,  et  la  cour 
des  aides  à  Reims;  d'ordonner  en  même  temps  à  tous  ses  bons  et 
fidèles  sujets  de  sortir  d'une  ville  aussi  criminelle.  Le  roi  se  serait 
trouvé  à  la  tête  d'ime  armée  de  40,000  genlUshommef,  qui  se  se 
raient  trouvés  honorés,  ou  de  remettre  cejnince  sur  un  trône  ^  ou 
de  s'ensevelir  avec  lui  sous  les  tuineÈ  de  la  monarchie.  C^te  coti- 
duite  était  infiniment  plus  noble  que  de  faire  venir  le  roi  à  Paris 
accepter  la  cocarde  des  révoltés. 

>  Voilù ,  selon  le  sieur  Augeard ,  secrétaire  des  commande* 
mens  de  lu  reine,  ce  qu'il  aurait  fallu  foire  après  avoir  manqué 
la  conjuration  formée  contre  la  nation  au  mois  de  juillet.  Yoid 
ensuite  ce  qu'il  y  avait  à  faire  après  le  6  octobre. 

>  Dans  les  circonstances  actuelles ,  il  ne  reste  rien  autre  chose  à 
faire  que  de  paraître  très-satisfait  de  sa  position  ^  d'être  très^opu^ 
laire,  irès-affiible,  de  filer  ainsi  le  temps  quatre  à  cinq  mois;  d'avoir 
l'air  d'avoir  beaucoup  de  confiance  dans  ses  gens  d'affaires,  ef  de 

procéderait  à  riostruction  et  au  Ja§^meiit.  Quand  les  jurés  auraient  pro- 
nç  ce  le  verdict^  c'est-A-dire  déclaré  que  raccu^é  est  coupable  ou  non 
coupable  de  tel  fait,  il  importerait  peu  quels  magistrats  appliqueraient 
la  peine  au  délit,  parce  que  leur  jugement  est  forcé,  et  leur  ministère 
pour  ainsi  dire  passif.  ^ 
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M'fii  avoir  aucune;  ef,  pcniant  ce  temps  ^  d*empU)tjer  une  seule  per» 
urnMt,  maïs  la  bien  choisir  ^  pour  conférer  avec  Jf.  efe  £....  (9.  de 
Bouille)  sur  les  moyens  et  les  mesures  les  plus  convenables  pour 
suivre  la  route  indiquée  à  révêque  de  ChâlonSf  et  exécuter  ensuite 
te  qui  a  é:é  dit  ci-dessus ,  lors  du  départ  du  nuiréchal  de  Broglie. 
»  Les  i]aatre  ou  cinq  mois  sont  filés;  les  persoifji^* pour  qui 
fe  phn  était  évidemment  mis  par  écrit ,  se  sont  montrées  plus 
^afnrlntrrt  que  jamais  pondant  ces  quatre  à  cinq  mois;  elles  ont 
para  avoir  beaucoup  de  confiance  en  leurs  gens  d^affaires:  reste  à 
ttfoir  si  elles  en  ont  eu ,  et  si  une  personne  bien  choisie  n'a  pas 
conféré  avec  M.  de  B....  sur  les  moyens  de  (aire  sortir  le  roi  de 
fa  erimÎHeile  \ilïe  de  Paris. 

»  Ce  qui  n*est  pas  équivoque ,  c*est  que  le  Ghâtelet  vient  de 
reodre  la  liberté  au  sienr  Aug^eard  précisément  après  les  quatre 
OQ  cinq  mois  filés,  afin  que  s*jl  y  a  lieu  à  Texécution  du  complot, 
il  ne  maD(|ue  pas  même  le  concours  de  celui  qui  l'avait  créé. 

»  Que  Ton  veuille  bien  comparer  maintenant  le  projet  pour  le- 
ijuel le  msrquis  de  Favras  a  été  pendu,  avec  celui  du  sieur  Au- 
geard  ;  que  Ton  pèse  la  nature  des  preuves  acquises  contre  ces 
deux  accusés ,  et  Ton  frémira  sur  la  différence  inconcevable  qui 
se  trouve  dans  les  deux  jugennens  qui  les  concernent.... 

1  II  y  a  une  parité  effrayante  entre  les  deux  accusations.  Pas- 
sons aux  preuves  ;  il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  preuves  vocales  et 
ks  littérales.  On  n*a  trouvé,  contre  le  marquis  de  Favras,  que 
des  preuves  vocales  fondées  sur  quatre  dépositions  de  témoins.... 
Il  y  a  contre  le  sieur  Augeai'd  preuve  littérale,  savoir  :  un  mé- 
Boire  dont  il  s*avone  Tauteur....  et  ce  mémoire  est  appuyé  par  la 
déposition  du  sieur  Séguin ,  son  dénonciateur.... 

>  Mais  le  marquis  de  Favras  était  un  faiseur  d'affaires,  un  fai- 
seur de  pians,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  un  pourtaht  qui  avait 
pour  objet  la  r^énération  des  finances  de  l'État,  et  pour  Texé- 
cbUod  duqud  il  est  prouvé  qu'il  avait  fait  des  démarches  auprès 
de  l'assemblée  nationale.  Il  n'était,  quoique  aristocrate,  qu'un 
pauvre  hère ,  assez  misérable  pour  s'être  fait  mouclwrd  de  la  cour 
flMyyeDDant  cent  louis:  et  il  est  pendu. 
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»  M.  Augeard  est  fermier-général  ;  il  est  secrétaire  des  cos^- 
mandemens  de  la  reine,  et  il  obtient  son  élargisseooent  :  ainsi , 

9  Selon  qiie  tous  serez  paissant  on  misérable, 

Les  jogemens  de  cour  tous  rendront  blanc  ou  noir.» 

»  Récapitulons  ce  qu'a  lait  le  Ghâtelet  comme  tribunal  de  l^ 
nation:  il  ^  ^ndamné  à  mort,,  en  vingt-quatre  heures,  le  nomme 
Adrien  i  pour  avoir  colporté  des  biUets  qui  tendaient  à  susciter 
des  attroupemens  ;  et  Adrien  ne  savait  pas  lire«  et  la  loi  martiale 
é^it  portéç.  D'après  cette  loi ,  les  auteurs  des  attroupemens  nop 
armés  ne  peuvent  être  condamnés  qu'à  une  prison  de  trois  ans^ 

»  U  a  condanmé  au  bannissement  le  sieur  Noble-Épine ,  gard^ 
national  qui,  après  que  le  boulanger  François  eut  été  pendu» 
sépara  la  tête  du  tronc.  Le  jugement  porte,  ce  quii  aurait  pu 
^iter  en  fuyant  et  en  abandonnant  son  sabre.  Il  résulte  du  jugttr 
ment  même  qu'il  avait  été  forcé  à  cette  action  par  les  assa^yâng 
du  sieur  François.... 

f  Le  Cbâtelet  a  condamné  à  un  bannissement  perpétuel  l'in- 
fortuné Delcrost,  pour  avoir  écouté  des  propositions  qui  li^ 
étaient  Eûtes  d'eprôlemens  pour  les  pays  étrangers ,  et  la  procdh 
^e  établissait  son  innocence:  elle  prouvait  qu'il  n'avait  jamais 
eu  ni  la  volonté ,  ni  l'intention ,  ni  le  moyen  de  faire  des  enrôler 
mens  pomr  l'Espagne. 

>  Le  sieur  Rutledge^  (1)  est  arrêté  comme  ayant  porté  ob- 


(0  Noos  avons  sous  les  yeux  les  pièces  que  fit  imprimer  Kutledge, 
c*est-à-dire  ses  interrogatoires  et  sa  correspondance  aTec  Necker.  0  eif- 
tra  en  relation  aTec  le  ministre  en  lui  dénonçant  les  accaparemens  des 
8.  S.  Leieu.  Il  en  fut  bien  reçu  ;  en  conséquence,  il  lui  présenta  nn  m^ 
moire  sur  les  subsistances.  Necker  le  cbargea  d'engager  les  bottUngeiy 
à  s'approTÎsionner  eux-mêmes  et  à  leur  promettre  un  secours.  Rutlédge 
le  fit ,  mais  le  secours  ne  Tint  paX  Au  reste  il  adressa  encore  d^autres 
dénonciatioAa  entre  autres  contre  lintendant  de  Paris,  contre  Le  Noif , 
etc.  Plusieurs  fois  Necker  iuTita  Rutledgc  même  en  employant  le  nom  dn 
roi  à  ne  rien  publier  sur  les  subsistances.  Rutledgc  finit  par  soupçonner 
Necker  lui-même  et  le  menaça.  C'est  à  la  suite  de  ce«  menaces,  le  I*  ml 
Tembre ,  qu'il  fut  arrêté  comme  ayant  cbercbé  à  former  une  coalitii^i 
des  bôufangérs  contre  le  comité  des  subsistances,  etc. 

Lettre  de' Neeker^  10  STril  1789.  —  J'ai  reçu,  Monsieur,  la  lettre  qoe 
TOUS  m'avei  adressée,  sTec  le  mémoire  pour  les  bonlang^rs.  1%  le  li||l 


r 
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stade  aux  approTisionnemens  de  Paris.  II  se  justifie  ;  il  crie  haii- 
tonent  :  //  faut  la  tête  de  M.  Necker  ou  la  mienne.  Il  inculpe  le 
minisire  adoré  de  iq|pœuvres  criminelles  contre  cçt  approvision- 
nement. Il  demande  à  grands  cris  de  lui  être  confronté,  aiiiuii 
qn'à  madame  Necker  ;  et  le  Ghâtelet  le  retient  d*abor(| ,  $am  dér 
crety  assez  long-temps  pour  lasser  son  courage,  et  jl  ne  l'élargi 
afin  que  sous  un  décret  d'ajournement  personnel  afin  de  Xef- 
frayer. 

»  Le  sieur  Marat...,  etc. 

»  EtBezenval  est  élargi!  Favras,  dont  on  n'ose  publier  la 
procédure  9  est  mis  h  mort.  Bezenval  et  ses  complices  sont  décla- 
rés înnocens.  Augeard ,  dont  le  crime  est  le  même  que  celui  de 
Favrasy  et  contre  lequel  les  preuves  sont  évidentes ,  obtient  sa  li- 
berté au  moment  fixé  par  lui-même  pour  l'exécution  dfi  son  com- 
plot Où  les  faits  parlent  il  ne  faut  point  de  réflexion^. 

»  Quel  est  celui  qui  négocie  entre  la  cour  et  le  Cbâtelet  poujp 
faire  punir  jes  faibles  quoique  innocens,  et  absoudre  le$  puis- 
aans  quoique  coupables?  si  vous  ne  le  voyez  pas,  citoyen^ ,  il  est 
inaljle  de  le  nommer.  >  (Révolutions  de  Paiis^  n""  35.)  C'est  H*  la 
Fayeile  que  Loustalot  désigne  ici. 

Ecoutons  maintenant  parler  Desmoulins ,  il  va  nous  réyéler  un 
nouveau  scandale:  le  Ghâtelet  venait  de  décréter  Danton. 

>Quelle propriété,  quelle  liberté  reste-t-ilàcelui  qui  n'a  ps^  If, 
liberté  individuelle ,  et  qui  ne  peut  compter  sur  la  propriété  de 
a  personne  !  disait  M.  de  la  Cbalottais.  Le  procureurs-général  4ç 
la  Lanterne  pourrait  commentcîr  ce  texte,  et  donner  comme  U|i 

nec  attention.  Mais,  en  attendant,  je  tous  demande  ayec  instance,  en 
■om  et  particallèrement  de  la  part  du  roi ,  de  ne  lui  donner  an- 
espèce  de  publicité ,  ni  à  aucun  autre  ouvrage  sur  les  subsistance^. 
Lettre  de  Rutledgeà  madame  JNecker.  7  octobre  1789.  —  Seul  et  sans 
^éfcBse  je  ne  crois  pas  devoir  me  rendre  dans  lliôtel  habité  pàk*  qn  mi- 
■istre  dont  ma  conscience  me  rend  le  dénonciateur ....  J'ai  trop  d'hon- 
neur pour  TOUS  cacher  mes  démarches.  Je  tous  offre,  madame ,  de  vous 
en  faire  franchement  part  chez  M.  de  Lessart  ;  je  m*y  rendrai  'sans  dé- 
fiance, parce  que  je  Thonore  et  le  respecte.  Je  suis  même  assez  attaché 
\  M.  Necker  pour  lui  présenter  TalternatiTe  de  la  dénonciation  à  faire 
eontre  loi,  on  de  celle  à  intenter  contre  les  de  Montarau ,  Leleu*,  etc. 
Cet  derniers  m'ont  fait  Foutrage  de  m'offrir  de  l'argent.. . .,  etc.i> 
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autre  ua  ijcau  réquisitoire  h  Foccasion  du  décret  de  prise  de  corps 
de  M.  Danton  ;  mais  avant  de  requérir  Texécutiou  de  la  loi  mar- 
tiale du  sage  Minos,  qui  permettait  Tinsumction  et  la  Lanterne , 
lorsque  les  magistrats  du  Chàtelet  s*étaient  rendus  prévaricateurs 
et  criminels  de  lèse-nation,  il  convient  d'abord  d'essayer  les  voies 
de  douceur  et  de  faire  une  première  proclamation.... 

>  Le  Châtelet  n'a  pas  craint  de  décréter  M.  Danton,  cet  il* 
lustre  président  du  district  des  Cordeliers  ;  il  vient  de  le  décréter 
de  prise  de  corps  pour  une  opinion  avancée  dans  l'iassemblée  de 
son  district.  Le  Ghâtelet  croit-il  donc  que  loi*squ'il  méprise  ainsi 
les  saints  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  nous  respecterons  ses 
décrets  de  prise  de  corps?....  Obéir  au  Chàteict,  n'est-ce  pas 
désobéir  à  l'assemblée  nationale,  je  ne  sais  plus  quelle  loi  ro- 
maine, fort  sage  à  mon  avis,  autorisait  les  citoyens,  dans  des 
cas  semblables,  à  ne  tenir  compte  du  jugement  du  Ghâtelet  et  à 
appeler  au  peuple.  > 

EnefFet,  le  district  des  Cordeliers  prit  le  18  mars,  un  arrêté 
pour  protéger  Danton.  Le  (ait  dont  on  l'accusait  était  celui  de 
toute  l'assemblée.  On  lui  imputait  d'avoir  dit,  le  jour  oii  M.  de 
la  Fayette  envoya  une  armée  pour  arrêter  Marat ,  qu'il  fallait  re- 
pousser la  force  par  la  force. 

>  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'assemblée  générale ,  dit  cet  ar- 
rêté ,  que  le  Gbâtelet  de  Paris  vient  de  rendre  des  décrets  contre 
plusieurs  membres  du  district,  et  notamment,  un  décret  de  prise 
de  corps  contre  M.  Danton ,  son  ancien  président  et  son  manda- 
taire à  rhôte!-de-ville ,  sur  l'imputation  à  eux  faite,  par  deux 
huissiers,  d'avoir  tenu  des  discours  prétendus  incendiaires  dans 
une  assemblée  générale,  imputation  démentie  par  la  signature 
déplus  de  trois  cents  membres  qui  composaicntalors  cette  assem- 
blée, lesquelles  signatures  sont  consignées  dans  un  acte  qui  a  été 
signifié  aux  officiers  du  Ghûtelct  dans  la  personne  de  leur 
greffier. 

9  L'assemblée  considérant  que  la  liberté  la  plus  entière  doit 
régner  dans  les  assemblées  légales,  et  que  chacun  doit  avoir  la 
faculté  d'y  manifester  son  vœu ,  et  d'y  exprimer  son  opinion  sans 
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aroîr  à  redootor  d'au(re  autorité  que  celle  de  rassemMéc  donl  il 
eit  membre.... 

i  Gonsidéraiit  que  les  citoyens  ne  seraient  bientôt  plus  en  sA- 
Rté  dans  le  sein  même  de  leurs  assemblées,  s'il  se  trouvait  des 
isdu  bien  public  assez  audacieux  pour  empoisonner  »  par 
interprétation  maligne,  Ic^s  discours  les  plus  innocens,  s'il  se 
lioa^'ait  des  juges  assez  mal  intentionnés  pour  sévircontre  eux  sous 
«dangereux  prétexte,  bientôt  le  despotisme  le  plus  tyrannique 
freodrait  la  place  delà  liberté,  et  l'on  verrait  sacrifier  les.ci* 
tojens  qui  auraient  manifesté  leurs  opinions  avec  force  et 


.... 


»  L'assemblée  générale  a  arrêté  qu'il  serait  présenté  une 
adresse  i  l'assemblée  nationale,  pour  etc....,  qu'il  serait  nommé 
des  commissaires,  à  l'effet  de  se  rendre  dans  les  cinquante-neuf 
Mires  disirictspour  y  dénoncer  l'attentat...  »  En  effet ,  plusieurs 
districts  adhérèrent  a  cet  arrêté. 

•  Quelle  est  cette  prétendue  liberté,  crie  Desmoulins,  cette 
Eberlé  dvile  et  politique  dont  on  nous  berce?  Si  j*en  use  dans  la 
me,  on  déploie  le  drapeau  rouge  ;  si  j'^  use  dans  mon  district, 
on  lance  un  décret  de  prise  de  corps.  Les  districts  u'out-ils  donc 
pas  été  ouverts  pour  que  les  citoyens  qui  ont  à  faire  des  pétitions 
boones^u  mau^-aiscs,  les  y  proposent  sans  «Taindre  laioi  mar- 
tiale? Et  que  nous  criait  le  Chàtelet ,  que  nous  criait  la  commune, 
dans  le  temps  des  motions  du  Palais-Royal ,  sinon  ?  vous  avez 
ioîxanle  districts  oii  vous  pouvez  pérorer  et  tanner  tout  à  votre 
aise  eontre  les  abus.  Mais ,  aiijourd'hui ,  où  donc  voulez-vous  que 
je  ma  redre!  où  pourrai-je  publier  ma  pensée,  si  ce  n'est  dans 
mon  district?  Le  premier  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen  est 
de  pouvoir  dire  ce  qu'il  pense.  Mais  la  publicité  des  opinions  sur 
h  place  publique  pouvait  être  dangereuse  :  qu'a  lait  la  loi  pour 
concilier  les  droits  de  Thonujie  avec  la  tranquillité  publique?  Elle 
nous  a  dit  à  tous  :  retirez-vous  dans  vos  districts,  et  là,  dites  tout 
ce  qu'il  vous  plaira  ;  la  peine  du  préopinant  qui  aura  dit  une*^  sot- 
tise, sera  d'être  rappelé  à  Tordre ,  et  non  pas  d'être  fusillé  ou 
décrélé.  » 
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EhMrfte»  Désmoùlins  attaque  le  Chàteict  pour  les  inèmes  fidts 
que«lui  reprochait  Loustalot ,  et  avec  non  moins  dé  Viblence.  La 
ooiftrè  n'éi^t  jlas  seulement  chez  ces  sentinelles  avancées  âa 
pjkrti  hëvolutionnaire ,  eUe  était  aussi  dans  la  population.  On  re- 
marquait que  le  ministre  de  la  guerre  ne  présentait  point  de  pro- 
jet sur  la-  réorganisation  de  l'armée;  que  le  roi  n'avait  pas  encore 
sanctionné  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale  avait  posé  le 
principe  de  cette  réorganisation.  De  celte  observation»  on  coor 
doait  que  la  cotir  voulait  conservek*  l'armée  telle  qu'elle  était  pour 
s^  servir  dans  quelque  but  caché.  Celte  opinion  devint  telle- 
ment générale ,  que.le  président  de  l'assemblée  adressa  des  récla- 
mations danis  ce^s  au  ministère.  Le  221  mars ,  il  lui  fut  répondu 
qiie  Sur  ses  instances  réitérées,  le  roi  avait  consenti  à  sanctionner 
lé  dëcrëty  et  qû'incesisamment  on  présenterait  au  comité  milir 
tiSté  \xh  projet  d^organîsation.  Néanmoins,  on  faisait  courir  doi 
bruits  de  conspiration  ;  chaque  jour  on  indiquait  quelque  nou- 
velle réunion  secrète  d'aristocrates.  On  disait  qu'on  combinait 
itne  invasion  sur  les  frontières  avec  un  soulèvement  dans  l'iih 
térietir. 

i  On  assure»  continue  Desmoulins,  qu'il  y  a  actuellement  à 
Bah;elone  une  quantité  d'aristocrates  et  de  mécontens  Français* 
Us  travaillent  en  Espagne  contre  nous....  Il  règne  cependant  une 
.  gittide  intelligence  entre  le  cabinet  de  Paris  et  celui  de  Madrid. 
Des  courriers  multipliés  se  succèdent  des  deux  parts.  Parmi  ceux 
v^dS  d'Espagne  à  Paris ,  il  y  en  a  un  qui  est  un  grand  seigneur 
espagnol.  II  garde  Yîncognito ,  mais  11  est  parfaitement  connu»  et 
Vtû  Suit  de  très-près  ses  démarches* 

t  On  parle  de  deux  escadres  espagnoles  destinées»  dit-on» 
I^me,  à  croiser  sur  les  côtes  de  Gascogne,  l'autre  sur  celles  de 
Languedoc  et  de  Provence. 

»  Le  roi  de  Sardaigne  met  sur  pied  des  troupes  que  l'on  soup* 
^nne  destinées  à  entrer  en  France.  —  Le  roi  de  Naplqs  £ut  des; 
préparatifs  comme  pour  bombarder  Alger. 

»  Il  pat^alt,  d'après  toutes  ces  nouvelles,  que  les  mouvemens 
de  ces  diverses  puissances  ont  pour  objet  d'aider  le  ministère 
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ilMçaiis ,  dont  les  mauvaises  intentions  sont  connue^,  à  renverser 
là  ooQstitQtion  et  à  opérer  une  contre-révolution. 

1  Ces  avis  expliquent  le  but  des  signaux  qui  avaient  été  établis 
àt  "tXHS^  à  Toulon  y  lé  séjour  opiniâtre  deé  troupes  royales  à  Mar- 
seille,  le  projet  formé  d'en  augmenter  le  nombre ,  Tapprovision- 
itaie&lde  vivres  et  de  munitions  de  guerre  dans  les  deux  forts», 
felétnons  et  les  mortiers  braqués  sur  les  citoyens,  et  les  ma- 
■oÀivres  sdbrdes  du  commandant  de  cette  ville,  de  laquelle  les 
âiieiadis  du  bien  public,  se  proposent  de  faire  le  premier  foyer 
ècs  manœuvres  infernales  de  l'aristocratie  agonisante. 

>  On  sait,  au  reste,  que  MUf.  les  ambassadeurs  de  Naples^ 
^E^agiié  et  de  Sardaigne,  vont  presque  tous  les  jours  au  châ- 
Ma  des  Tuilerifô;  qu'ils  y  arrivent  a  dix  heures  du  matin,  et 
É*en  sortent  qu'à  midi,  et  souvent  même  plus  tard;  ce  qui  doit 
ittliréllèment  faire  croire  qu'il  y  à  dans  ce  moment-ci  des  négo-, 
âtions  importantes,  entre  notre  cour  et  les  leurs,  et  que  leur 
cljet  n*est  certainement  pas  de  favoriser  le  nouveau  r^ime. 

»  li  est  encore  certain  qu'il  se  tient  aux  Tuileries,  chez  la 
femme  du  roi ,  un  comité  composé  de  M.  le  garde-des-sceaux ,  de 
11.  de  Saint-Priest ,  de  M.  le  comte  de  Merci,  ambassadeur  de 
fempereur ,  de  M.  le  comte  de  Reuss ,  agent  secret  mais  bien 
eonno  de  la  cour,  de  Vienne.  On  assure  que  MM.  les  ambassa* 
deors  de  Naples,  d'Espagne  et  de  Sardaigne  y  sont  appelés  quel- 
quefois. 

>  Ce  comité  peut  s'appeler  comité  autrichien^  puisqu'il  y  a  éié, 
dît-on ,  résolu  contre  les  intérêts  de  la  France,  de  renouveler, 
l'afiiance  avec  la  cour  de  Vienne ,  et  de  tenter  de  faire  rentrer  les 
Pays-Bas  sous  la  domination  autrichienne.  M.  de  Montmorin  ne 
se  prête  pas  à  ces  arrangemens  politiques  ;  aussi  il  est  assez  mal 
avec  la  reme. 

j  On  assure  que  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  est  un  descoopé- 
rateurs  de  l'estimable  ouvrage  (les  Actes  des  apôtres.  Rivarol  fait 
tout  ce  qu'il  y  a  de  piquant ,  et  M.  le  garde-des-sceaux  s'est 
diargé  des  bouffonneries.» 

t  Un  plan  de  M.  de  la  Tour-du-Pin  sur  la  composition  de 
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Tannée  a  été ,  dit-on ,  rejeté  dans  un  comité  militaire  composé 
de  M.  Tarchevéque  de  Vienne,  de  M.  l'archevêque  de  Bordeaux 
et  de  H.  le  comte  de  Saint-Priest....  Ce  dernier  ministre  esl  à  oe 
qu'on  assure,  Tâmedu  parti  autrichien.»  (Aévofadtoiu  de  Frtmet 
a  de  Brabant ,  n.  8.) 

c  On  assure,  disait  Carra,  le  i5  mars,  qu'il  existe  d^  on 
traité  entre  la  cour  des  Tuileries  et  le  nouveau  roi  de  Hongrie  » 
pour  l'aider  à  remettre  sous  Finfàmé  joug  autrich^  les  pro-. 
vinces  belgiques  :  dés  manœuvres  très^acUves  ont  lieu  entre  les 
ministres  français  et  les  cours  de  Madrid  et  de  Naples.  Des  es* 
cadres  espagnoles  croisent  dans  la  Méditerranée  et  dans  le  golfe 
de  Gascogne;  lescommandans  déisforts  sur  les  côtes  de  Provenee» 
et  surtout  à  Marseille,  font  des  préparatifs  de  guerre.  La  milice 
nationale  de  cette  ville  maritime  n'a  point  d'armes ,  et  on  les  lui 
refuse;  le  roi  n'a  point  encore  accepté  le  décret  constitutionnel 
sur  Torganisation  de  l'armée,  quoiqu'il  y  ait  près  d'un  mois 
que  ce  décret  est  rendu....  Si  les  Espagnols  ou  les  Napolitains 
entrent  ou  débarquent  dans  nos  provinces ,  nous  leur  enverrons 
d'abord  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  traduits  dans  leur 
langue,  puis,  s'ils  insistent  et  ne  viennent  pas  boire  à  la  liberté 

• 

universelle,  en  prenant  notre  cocarde,  nous  enverrons  leurs  ex- 
traits mortuaires  à  leurs  parens.  Quant  aux  Belges,  nous  les  dé- 
fendrons.... Quanta  notre  armée,  nous  l'organiserons  par  le 
sentiment  du  patriotisme  et  par  le  mngnétismede  la  fraternité.... 
Amis!  redoublons  de  courage,  d'activité,  de  surveillance  et  de 
patriotisme.  Une  nation  comme  la  nôtre,  de  W  millions  d'indî* 
vidus ,  ne  peut  pas  périr.  Ce  sont  ses  ennemis  qui  périront.  » 
(Annales  patriotiques.) 

Extrait  d'une  lettre  de  Turin  du  IS'mars.  c  H  est  arrivé  ici 
depuis  quatre  jours,  une  personne  de  Paris,  chargée  de  présenter 
au  comte  d'Artois  un  projet  pour  opérer  une  contre-révolution... 
Pour  l'exécution  de  ce  projet  on  youdrait  que  le  comte  d'Artois 
tâchât  d'engager  le  roi  de  Sardaigne  à  prendre  fait  et  cause  en 
fournissant  une  armée  de  25,000  hommes. ...  On  propose  de  plus, 
que  le  roi  de  Sardaigne  cautionne  un  énprunt  de  plusieurs  mil- 
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9  et  que  le  roi  de  Naples  soit  engagé^  aussi  i  fournir  de  Tar- 
gÊÊlf  ainsi  que  le  roi  d'Espagne....  Quand  on  se  serait  assuré 
de  Lyon,  le  roi  serait  invité  i  js'y  rendre....  L'auteur  du  prcjel* 
propose ,  en  même  temps ,  d'engager  les  princes  d'Allemagne  qui 
OBtdes  droits  en  Alsace,  d'y  entrer  avec  dix  à  douze  miHç 
....  Je  sais  que  le  comte  d'Artois,  dans  le  premier  en- 
9  a  dit  qu'il  ne  voulait  point  de  guerre  civile ,  qu'il  était 
ici ,  et  qu'il  voulait  auparavant  voir  les  choses.  Or ,  bien  posi- 
,  il  n'a  donné  aucune  réponse;  et  s'il  la  donne,  je  là 


JExfroîl  d'une  lettre  tCun  autre  correspondant  de  Turin  du 
O  wmn.  c  Je  vais  vous  donner  aussi  dairement  que  .je  pourrai^ 
Fcsposition  d'un  plan  apporté  de  Paris  en  grande  hâte,  par 
LC.  D....de  la  part  de  D.  M.  D....  et  compagnie,  «et  dont 
L  M.  est  auteur.  Ce  nom  est  assez  imposant  pour  qu'on  se  tienne 
«r  ses  gardes.  {Suivent  ks  détails  déjà  cqnnus.)  Le  roi  sera  en- 
levé de  Paris,  et  conduit  à  Lyon....  Je  n'ai  pas  vu  ce  (dan ,  mais 
k  si^nora  m'en  a  fait  part....  >  Ces  deux  lettres  furent  rendues 
pQl)li({uespar  l'Observateur  dans  son  n*^  89.  Dans  un  numéro  sui- 
vant, il  dénonçait  la  présence  d'un  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val, euchik  Rambouillet;  et  un  conciliabule  aristocratique  au 
chilean  de  Jury. 

Esarais  ttune  lettre  du  premier  de  ces  correspondam  dépoU  le  32, 
M  eomii  des  recherches,  c  C'est  M.  Hailleboisquiadonué  le  plan 
delà  eofilra-féi;o{iiitoA...«  Le  prince  de  Condé  est  nommé  géné- 
ralissime. Le  roi  de  Sardaigne  fournit  des  secours  d'hommes  et 
d'argent ,  le  roi  de  Naples,  trois  ou^iuatre  millions;  le  duc  de 
Panne ,  deux  millions.  » 

Vers  la  fin  du  mois  de  mars ,  l'alarme  était  devenue  générale 
4yMt  le  parti  patriote ,  et  les  espérances  extrêmes  dans  cdui  de 
roroosition.  Des  groupes  commencèrent  à  se  former  au  Palais- 
Royal,  sur  les  boulevards,  aux  Champs-Elysées;  maïs  la  prin- 
cipale cause  de  ces  rassemblemens  était  la  misère  et  le  manque 
dn  numéraire.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'ils  commencèrent,  par 
des  attfoopemens  que  nécessitaient  les  négociations  des  biUeisde 

T.  V.  iO 


la  m^^  ct^cysapopte^Uneréuiiioa  d^  pliisiearo  milliere  é'oiiniirs 
ajl^dn^  8«iUy  dânander  du  travail.  On  memiçft  de  piller  Ift 
cpîfM-d'MCQOipte.  Les  jâmes  geçs  s^armèreat  de  cannes  »  ec  Cou* 
rWM  Pftrâ  piir  bandes.  La  ?ioleQoe  de  laooière  politique  donaa 
tqnp  aoiiyelle  ardeur  à  ees  groupesi  Ou  pense  bien  que  la  fored 
p^quene  resta  pas  inerte;  elle  intervint  ponr  dissiper  OM 
ramions.  Il  y  eut  quelques  arrestaliens. 

Le^B  maits^  la  Chronûiue  de  Porif  annonça  la  conspiration  Ùb  ' 
Mm  IfeilL^is.  n  avait  ëtd  dénoncé  par  son  secrétaire  el  nù  yfiSsX. 
Il  s'était  enfui  le  22 ,  au  château  de  Tury  oiiil  résidait.  Son  projet 
af^'tëtë  porté  à  Tsrin  par  H.  de  Bonnet 

4  Rien  de.pin^  certain  que  les  détails  de  eette  ncHivelIë  oon^I»  ' 
ratîf^i)  ddHaillehops ,  dit  DesmonlMis.  An  ttomenc  où  le  prQ|eC 
ent  été  adopté  à  Turin ,  on  devait  répandre  nn  manifeste  qa^>n  j 
engagerait  H.,*,  et  M....  (sans  doute  Hounier  et  Malouet,  on* 
bien  Jt  F.  Manvy)  à  rédiger,...  Alors ,  ]ifaiUd)ois  avait  nn  plaiï 
sAp  f  disait-fil ,  pour  amener  le  roi  et  sa  femme  à  Lyon  sans 
encombre.  Quel  pouvait  être  ce  projet  d'enlèvement?  Texécution 
me  parait  difficile?  Le  vieux  général  s'étsdt-il  adressé  à  Câgliostro  - 
ou  plutôt  k  Blanchard?  car  je  ne  Tois  qu'un  ballon  qui  eût  pu 
sauver  (es  risques.... 

»  Voilà  cinq  ou  six  conspirations  consécutives  r  la  conspilratlôn  ' 
dm  sacs  de  (arine  »  la  conspiration  des  sacs  d'argent ,  la  cous(pi- 
ratiop  BrogKe  ou  Bezenval ,  la  conspiration  Aùgeard ,  la  conspn" 
rask»  Favras  »  la  consphration  MaiHdbois.  "  "  * 

»...  A  CES  CAUSES  ET  AtTfitËS,  à  co  tfous  mouvant,  en  nôtre' 
qnaliië  de  procureuv^général  de  la  lanterne,  et  de  notre  certaUle 
sci^ce  y  pleine  puissance  el  autorité,  reqtiérons  dans  (ihacun  dieë' 
8S  départemens  la  descente  comminatoire  d'une  lûnternè  au 
moins.»  ' 

On  commençait  à  parler  beaucoup  du  club  des  Amis  de  la  cons* 
titution  y  sous  le  nom  de  club  de  Jacobins.  H  jouissait  déjà  d'une  ' 
grande  réputation  et  d'une  grande  influence;  car  parmi  les  dépu- 
tations  de  province  qui  venaient  présenter  des  adresses  à  Tas- 
seAtMée  natioMe  et  à  la  cômmirtue  de  Paris ,  il  y  en  avait  déjà  un 
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^rftod  Mttbre  qui  alkdeiit  présenter  leurs  hommages  aux  Iaco« 
Mm.  La  grande  dëputation  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  rënms 
dies  enx  lire  une  adresse  et  fraterniser, 

«tttessienrs,  leur  dit-elle,  ceux  qui  nous  ont  envoyés  nous  ont  dit: 

«  Daiis  toupies  lieux  où  vous  trouverez  des  citoyens  et  des 
de  h  liberté ,  allez ,  en  notre  nom ,  leur  présenter  notre 
comme  un  signe  d'alliance  et  d'amitié ,  et  comme  le  gage  le 
phs  précieux  de  notre  estime  et  de  notre  (lévoûment. 

»  Dites  aux  Français  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  pays ,  que 
■m»  ies  conjurons  de  se  coaliser  avec  leurs  frères  de  la  Bretagne 
et  de  l'Anjou  ;  dites-leur  qu'une  fédération  générale  est  le  seul 
moyen  d'affermir  la  révolution ,  d'établir  une  surveillance  active 
dans  toutes  les  parties  du  royaume  et  de  dissiper  les  projets  au- 
dtoeiOL  des  mécontens  et  des  rebelles.  > 

Les  journaux  firent  mention  de  cet  événement  ;  ils  nous  ap- 
pnonent  aussi  que  plusieurs  des  discours  qui  furent  lus  à  la  ttv 
boiede  rassemblée  nationale ,  entre  autres ,  celui  de  Duport  sur 
la  jutâee,  oelui  de  Robespierre  sur  le  marc  d'argent,  avaient  été 
approuvés  aux  Jacd>ins.  A  l'imitation  de  Paris ,  il  se  formait 
dans  00  grand  nombre  de  villes  des  sociétés  des  Anus  de  ia  cousit* 
tttficm.  Dès  qu'elles  étaient  établies ,  elles  se  donnaient  réciprouqu- 
■cnt  avis  de  leur  existence  et  ouvraient  une  correspondance.  Un 
jarnal  de  l'époque  dit  qu'oA  compte  sur  elles  pour  soutenir  par 
hparoie,  la  révolution  que  la  garde  nationale  défend  par  les  armes. 

t  n  est  ^  disait  l'Observateur,  comme  tout*  le  monde  sait ,  deux 
jartis  ouvertement  opposés  dans  l'assemblée  nationale.  Les  uns 
cherchent  avec  ardeur  l'intérêt  public  ;  les  autres  cherchent 
avec  ardeur  l'intérêt  particulier,  c'est-à-dire,  le  malheur  gé- 
néral, hes  premiers  s'assemblent  aux  Jacobins.  C'est  là  qu'ils 
se  réunissent  avec  tous  les  amis  de  la  constitution  pour  dis- 
cuter les  bonnes  lois  à  décréter,  et  préparer  les  moyens  de  les 
Élire  adopter.  Les  derniers  s'assemblent  depuis  peu  aux  Capucins 
(ce  sont  ceux  que  plus  haut  nous  avons  vu  s'appeler  impartiaux). 
CTest  là  qu  ils  veulent  discuter  les  lois  décrétées  ;  c'est  là  qu'Hf 
veulent  étaMfar le  foyer  delà  gucire  civile.  Us  ontcru  sédufre  kt 
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peuple  y. en  rendant  leur  assemblée  publique,  en  penaedantà 
chaque  particulier  de  faire  ses  obsenaiions,  et  eu  donnant  à  toiw 
les  assistans  voix  dclibdratlve.  Dimanche  dernier ,  une  foule  de 
patriotes  s*y  sont  rendus ,  non  pour  écouter .  ces  hommes  dcmlib 
eoinaissent  les  mauvais  desseins,  mais  pour  les  siffler  et  les  buer 
comme  ils  le  méritaient.  C'est  en  vain  qu'ils  ont  réclamé  justice 
et  liberté.  Voua  nous  avez  donné  voix  délibérative,  leur  dit  ua 
des  assistans  ;  la  majorité  ne  veut  point  que  vous  teniez  votre  as- 
semblée ;  la  minorité  doit  céder.  Leurs  ef torts  seront  vains,  ki 
msyorité  sera  toujours  du  côté  des  bons  citoyens.  >  {Ob$ervaieur , 
»•  HO.) 

AVRIL  17ÎK). 

De  mois  en  mois  nous  voyons  l'opposition  changer  de  méthodei 
mais  persister  dans  sa  résistance  aux  tendances  révolutionnaires. 
Elle  ne  cède  sur  aucun  détail  ;  elle  ne  reconnaît  pas  même  le  fait 
accomplr.  Ainsi ,  lorsqu'un  décret  qui  attaque  ses  prétentions  a 
été  rendu ,  bien  que  le  principe  général  d'où  il  résulte  que  tel 
ou  tel  privilège  est  aboli ,  soit  clairement  posé ,  die  chicane  sur 
les  moyens  d'exécution  ;  ainsi,  l'assemblée  est  obligée  de  revenir 
encore,  et  a  plusieurs  fois ,  sur  les  biens  du  clergé ,  sur  les  droits 
féodaux,  etc.,  questions  qui  paraissaient  cependant  définitive- 
ment résolues.  Ce  que  le  côté  droit  lait  dans  le  corps*légp8latif , 
chaque  individu  le  fait  partout 'oii  il  a  voix  ou  puissance  ;  rien, 
en  ttnmot,de.ce  qui  lui  déplaît  ne  s'exécute  que  parla  force.  Evi- 
denunent  l'aristocratie  ne  croyait  point  ù  la  solidité  de  la  révol»» 
tion;  elle  avait  confiance  dans  le  succès  de  quelqu'une  de  cet 
nombreuses  et  secrètes  menées  qu'épiait  la  défiance  publique» 
et  dont  tant  de  conspirations  avortées  avaient  révélé  quelque 
partie.  Ainsi,  ellecherclfait  à  gagner  du  temps,  et  à  empêcher  une 
réalisation  dont  les  effets  eusseut  été  à  jamais  acquis,  si  elle  eût 
été  achevée. 

Nous  attirons  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  fait ,  qui  n^est 
qoe  le  résumé  de  tous  les  événemens  que  nous  avons  racontés  » 
^  qpie  nous  trouverons  aicore.  U  âuiti  poiir  comprendre  la  oo- 


1ère  impukhe  des  patriotes,  eoncaitre  la  inesure  des  résis- 
taoces. 

Daos  le  mois  que  nous  commençons,  les  sujets  rë{;uliers  des 
oocnpations  de  l'assemblée  nationale  étaient  la  question  judiciaire 
ella question  financière  :  ainsi  fut-il  en  effet,  sauf  les  nombreuses 
distractions  dont  étaiétot  ou  furent  causes  les  cbfcanes ,  les  intrt- 
{■es  du  côté  droit.  Nous  commencerons,  ainsi  que  nous  le  faisons 
«dînairement^  par  exposer  les  questions  organiques. 

SYSTÈME   JUDICIAIRE. 

[Question.  Yjsiura'tM  des  jurés,  les  éiablira-l-on  tant  en  nuuière 
ckile  quen  matière  criminelle  ? 

SéA!tCE  DU  5  AVRIL. 

M.  le  baron  de  Jessé.  Si  le  droit  est  fondé  sur  la  force  pubUqMe, 
la  société  a  le  droit  de  parer;  elle  ne  peut  le  faire  qu'autant 
qo'eHe  est  offensée;  et  pour  savoir  si  elle  est  offensée,  il  fiaul 
qu'elle  le  déclare  ou  le  fisse  déclarer  en  son  nom  par  un  nombre 
de  personnes  capables  de  répandre  sur  le  délit  autant  de  lumières 
que  la  société  entière,  c'est«à-dire  par  un  tribunal.  11  fout  que 
raocosé  puisse  récuser  ses  juges.  11  n'est  pas  moins  nécessaire 
que  leurs  suffrages  soient  unanimes.  Rappelez-vous  bien  qu'ils 
représentent  Topinion  publique ,  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  une: 
aatremeot  il  s'ensuivrait  que,  dans  un  jugement  rendu  à  la  plu- 
nfilë  de  sept  juges  contre  cinq,  l'accusé  serait  condamné  par 
deux  personnes.  Mais,  me  dira-t-on,  on  ne  condamnerait  per^ 
iOBBe.  Bites  qu'on  ne  condamnera  aucun  innocent.  -^M.  Dnport 
a  développé  l'établissaient  des  jurés.  Est-il  en  notre  pouvoir  de 
refaser  nne  institution  bienfaisante,  sans  laquelle  la  liberté  n'est 
qa'mi  mot  vide  de  sens  et  une  pompeuse  chimère.  On  pçat  bien, 
m  payant  quelques  deniers  de  plus,  se  rédimer  de  la  vexation 
da  fisc  >  tandis  que  la  main  de  la  justice  nous  presse  dmis  tous  les 
Bomens  de  notre  existence ,  et  qu'à  la  voit  d'un  ennemi  elle  peut 
aoos  hiaser  gémir  dans  l'horreur  des  cachots.  Ne  sommes-nous 
donc  pat  encore  las  de  ces  assassinats  juridiques  que  nous  avons 
tant  de  fois  défte^r  Que  de  nvlliers  de  malheureiix  ont  été  coilr 
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le  CM  011  rajoumemenl  ne  serait  pas  adopté ,  je  dësirenia  que 
M.  Duport  nous  apprit  quelles  seront  les  formes  et  les  fonctioiis 
des  jurés.  Ne  soyons  pas  les  copistes  senriles  de  l'Angleterre  et 
de  r Amérique  :  délibérons  ;  mais  avant  de  délibérer,  sachons  sur 
quoi  nous  délibérons. 

J#.  Péiion  de  Villeneuve.  On  propose  de  faire  revivre  parmi 
vous  la*  l)elle  institution  des  jurés.  Quand  on  vient  vous  dire  que 
nous  ne  devons  pas  être  de  serviles  imitateurs,  je  réponds  qu'on 
ne  vous  a  cité  les  nations  voisines  que  pour  vous  prouver  que 
cette  institution  &t  praticable.  11  est  certain  qu'elle  est  utile, 
qu'elle  est  précieuse  pour  la  liberté  publique  et  pour  la  liberté 
individuelle.  Est-elle  sans  inconvéniens?  Voilà  le  problème  qu'il 
fout  résoudre.  L'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle 
éprouvera  peu  d'obstacles;  le  foit  s'y  distingue  facilement  de 
l'application  de  la  loi.  En  matière  civile,  il  ne  fout  pas  se  dissi- 
muler les  objections.  On  vous  a  dit  :  c  Craignez  de  compromettre 
cette  belle  institution.  »  Si  elle  peut  être  compromise ,  sans  doute 
il  fout  différer.  Je  désirm*ais ,  comme  le  préopinant ,  un  plan  de 
jury  tellement  arrêté ,  que'  les  opinions  puissent  se  former  et  les 
idées  se  fixer.  On  projet  vous  a  été  présenté;  il  n'a  point  été  lu  ; 
on  nous  l'a  imprimé ,  distribué  :  c'est  celui  de  M.  l'abbé  Sieyès  ; 
il  mérite  bien  de  fixer  l'attention  de  l'assemblée.  Il  y  a  au  civil 
des  affaires  où  le  foit  se  distingue  aisément  du  droit  ;  le  plus  sou- 
vent le  droit  et  le  foit  scmt  confondus  ;  souvent  encore  le  juge  a 
seulement  à  prononcer  sur  le  point  de  droit.  Voici  quelle  pourrait 
être  la  ligne  de  démarcation  entre  les  juges  et  les  jurés:  le  rap- 
port serait  foit  aux  jurés,  dont  les  juges  sanctionneraient  le  juge* 
ment^..  VL  l'abbé  Sieyès  a  bien  senti  la  nécessité  de  passer 
ikisensiblement  de  l'ancien  ordre  à  l'ordre  nouveau  ;  il  a  4[>ropoaé 
un  article  eonçu  en  ces  tenues  :  •  Quaiit  à  présent ,  et  jusqu'à  ce 
•que  la  France  soit  purgée  des  différentes  coutumes  qui  la  divisait» 
et  qja'uauduveatt  €odecaa|de(  ei  simple  ail  été  promulgué  pour 
tout  WwjwmSf  tous  ley  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le 

IKW  ik^W^ d«  loif.et  Ktudkm«rt:f»9pIoT^ M ^^^^ «udiié » 


AVRIL     (1790|  ISS 

seronr ,  do  droit ,  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles  pour  ht 

Ce  mode  me  semble  plus  simple  et  plus  sâr  pour  fnmciBr 
m  passage  aussi  difficile  :  alors  les  craintes  du  préopinant  seront 
anéanties;  cette  belle  institution  sera  assurée,  et  nullement  com- 
praonse.]  • 

SÉANCE   DU  6  AVRIL. 

M.  Mong\$u  de  Roquefort  vote  pour  rétablissement  du  jury  as 
criminel  seulement. 

M.  iie  Saini'-Manin  demande  qu'on  décrète  le  principe  du  jurf 
en  général. 

M.  Thourei.  Éiablira-t-on  le  juré  ?  Cette  question,  dans  ses 
termes  vagues  et  dans  Fctat  de  nos  opinions  connues ,  n'est  pas 
Totijet  d'un  débat  utile  ;  il  me  semble  que  tout  le  monde  veut  le 
juré,  mais  que  tout  le  monde  ne  le  veut  pas  de  la  même  manière* 

D  fout  donc  passer  à  la^conde  question ,  si  le  juré  sera-  établi 
tant  en  matière  civile  que  criminelle^  pour  trouver  le  point  qui 
tient  lés  esprits  divisés,  et  qui  peut  seul  fournir  des  dévcloppe- 
mens  intéressans  pour  la  décision.  II  est  impossible  que  ceux  qid 
ne  veulent  le  juré  qu'en  matière  criminelle  seulement ,  et  ceux 
qui  ne  le  rejettent  pas  au  civil  d'une  manière  absolue,  mais  qui 
ne  trouvent  pas  le  moment  actuel  favorable  à  son  établissement, 
s'expliquent  sur  la  première  question ,  sans  entrer  dans  des  éclair* 
dssem^  qui  appartiennent  à  la  seconde. 

Tons  apercevez  déjà ,  messieurs ,  quelle  est  mon  opinion  ;  car 
si  je  pensais  que  le  juré  pût  être  établi  dès  à  présent  dans  tontes 
les  parties  de  notre  régime  judiciaire ,  je  n'aurais  aucun  intérêt  i 
voos  présenter  cette  observation. 

Je  pense  qu'il  est  indispensable  d'établir  constituCionneilement 
dans  cette  session  le  juré  en  matière  criminelle,  et  de  le  mettre 
en  activité  aussitôt  qu'il  sera  possible.  Il  faut  l'établir,  même  dans 
les  tribunaux  militaires^  et  encore  pour  les  délits  delà  presse, 
fuand  ils  ne  seraient  poursuivis  qu'au  civil. 

Je  désire  sincèrement  que  le  juré  puisse  être  adiuis  par  la 
lil^  pour  KWes  les  matières  civiles  :  je  m'opposerais  de  tomes 
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mes  forces  à  toute  proposition ,  à  toule  rédaction  de  décrel  qui 
pourrait  présenter  Tidéede  son  exclusion  absolue  ;  mais  je  fenae 
4jtte  le  moment  n'est  pas  venu  d*en  faire  un  établissement  général. 
C'est  même  par  intérêt  pour  cette  institution  que  je  suis  reLegm 
dans  cette  opinion,  persuadé  que  nous  risquons  à  perdre  pgar 
jamais  la  jouissance  du  juré,  si  nous  voulons  en  ce  momamln 
précipiter. 

:  Mon  opinion  est  fondée  sur  quelques  considëratimis  générales 
qu'il  me  semble  que  nous  ne  devons  jamais  perdre  de  vne  danfs 
tout  le 'Cours  dé  nos  délibérations  sur  Tordre  judiciaire,  le  les 
développerai. 

Je  tâcherai  ensuite  de  fixer  le  degré  d'intérêt  que  nous  devons 
attacher  à  la  réintégration  du  juré  dans  notre  régime  judiciaire» 
parce  qu'enfin  il  est  essentid  de  s'assurer  s'il  est,  au  civil,  d'une 
nÀ^ité  si  impérieuse  ou  d'une  utilité  si  pressanle,  qu'il  soit  in- 
dispensable ,  pour  le  conquérir  tout  à  l'heure ,  d'affronter  des 
dànçers  présens,  qui  doivent  s'afEaiblir,  et  finir  par  disp$uraltre 
tout-à-fait  dans  la  suite.      * 

Je  m'expliquerai  sur  les  causes  et  sur  la  nature  des  obstacles 
qu'il  faut  redouter  dans  les  circonstances  actuelles,  dont  plusieurs 
au  moins  me  semblent  indubitables,  et  qui  tiennent  à  deux  prin- 
cipes bien  ptUssans  sur  ^eco^unun  des  hommes:  l'intérêt  et 
Topiniop.  ^ 

Placé  entre  l'espérance  de  l'établissem^t  complet  du  juré,  et 
l'impossibilité  de  le  voter  en  ce  moment,  mon  résultat  doit  être 
de  désirer  des  tribunaux  tellement  organisés,  qu'ils  puissent  éga- 
lement servir  sans  le  juré  civil  d'abord  »  et  ensuite  avec  lui.  J'aurai 
l'honneur  de  vous- soumettre  sur  ce  point  quelques  Mées  de  mo- 
dification au  plan  du  comités 

C'est  nn  grâifd  objet  d'intérêt  pnbKc  que  celui  ^ui  tons  ûctùpb 
en  cet  instant,  n  a  d&  sans  doute  enflammeir'  le  patriotisme,  et- 
citer  la  plus  noble  émulation  dan»  le  sein  de  èetle  assèmb|ëè,"ijt 
y  reiH*odnire  toutes  les  conceptions  tfe  r^|nné  judiciaire  qiii  ont 
m  lièQ  dans  d'attres  temps  et  chet  id'âUtrM  peupiesi  Nk  MNfe 


^     AVRIL    (1790)  laS 

élonnons  pas  d'avoir  entendu  sur  cette  matière  des  développ^- 
mens  tbëorétiques  qui  provoquaient  notre  assentiment,  an  no- 
ment  même  oii  notre  raison  nous  avertissait  au  moii^  de  le  bu»- 
pendre.  La  bonne  administration  de  la  jusUcp.  importé  lant  mi 
bmheur  de  l'humanité,  que  tout  honune  de  bien  qui  se  \ht%.k 
cette  contemplation  est  facilement  séduit  par  l'illusion  d'une  per- 
fection spéculative  qui  vient  flatter  son  imagination ,  en  même 
temps  que  son  cœur  en  désire  la  réalité;  maiate  i^s)ateur  dont, 
avant  de  se  déterminer ,  prendre  leçon  de  la  sagesse  el  de  l'expé- 
rience ;  elles  lui  prescrivent  de  mardier  avea  circonspection  dao^ 
cette  carrière  délicate,  où  l'on  n'a  jamais  inquiété  udipunémerit 
la  confiance  pubL'que. 

n  ne  s'agit  pas  ici  d'un  peuple  nouveau ,  simple  dans  ses  mœurs 
flC  dans  ses  transactions  civiles ,  à  qui  l'on  présente  pour  la  pre- 
mière fois  on  plan  d'ordre  judiciaire  :  c'est  une  r^nëradoti 
quH  s'agit  de  faire  chez  un  peuple  ancien.  Pour  savoir  Jusqu'à 
qn^  point  il  est  permis  de  changer  chez  ce  peuple  les  insthutioiik 
dont  il  a  l'expérience  et  l'habitude,  il  faut  examiner,  i^  qud  eA 
félat  de  sa  législation  ;  2"  quelle  est  sa  situation  politique';  2f  ce 
qo'oa  doit  craindre  ou  espérer  de  l'opinion. 

La  législation  et  l'organisation  de  la  machine  judiciaire  otit  ètf- 
tre  elles  une  correspondance  impérieuse  et  invincible.  C'est  (Jôiif 
mettre  les  lois  en  activité  que  le  régime  judiciaire  est  établi  :  S 
ftat'donc  l'assortir  â  l'esprit ,  à  la  nature  et  à  la  marche  des  lois  ; 
Gtf  si  ces  deux  parties  ne  sont  pas  d'accord ,  le  mottVetnent  teHl 
ni  ou  funeste.  On  propose  ici  pour  le  moment  actuel  nne  Df^ 
risation  réduite  aux  derniers  termes  de  la  siniplicité,  Idrsqttè 
noire  législation  est  la  plus  étendue  ,1a  pluscompKqtiéè,  là  ptttft 
subtile  et  la  plus  obscure  qu'on  puisse  nnaginer.  Cea'dettx  bHcMfc 
sont  tell^nent  faicondliables,  que  rôbstacle  ({ui  en  Mstilte  lié 
pourrait  être  levé  qtie  lorsque  nos  lois  seraient  simplifiées ,  ëdalr- 
cies  et  mises  à  la  portée  de  toutes  leà  classes  de  citoyens  ;  lorsque 
les  livres ,  les  légistes  et  les  praticiens  auraient  disparu  ;  lorsque 
le  règne  de  l'innocence  et  de  la  loyauté  se  serait  établi  sûr  lèà 
débris  du  pédantisme  .et  de  la  charlatanerie  du  barreau,  et  Uï» 
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qu'enfin  la  vertu  seule  donnerait  la  capacirë  nécessaire  pour 

être  juge. 

Cette  perspective  qui  nous  a  été  présentée  est  fropséduisante; 
eOe  Ibtte  trop  l'epinion  et  les  vœux  de  tout  bon  citoyen ,  pour 
qu'au  premier  apei*çu  elle  ne  pinyduise  pas  une  sorte  d'enthotf- 
msme  :  c'est  la  sévère  et  tardiveNréflexion  qui  ramène  par  l'cxa- 
men  à  des  idées  moins  riantes,  mais  plus  exactes.  Nous  voulons 
sans  doute  édaircir,  alnréger  nos  lois,  et  surtout  simplifier  nos 
fonnes  :  je  passe  sur  le  temps  que  cette  gi*aude  entreprise  exi- 
gera; niais'il  est  essentiel  de  ne  pas  s'exagérer  l'effet  de  ces  ré- 
formes. Chez  une  grande  nation ,  riche,  aciive ,  industrieuse,  et 
oii  la  civilisation,  parvenue  à  sa  dernière  période,  développera 
sans  cesse  les  combinaisons  infinies  qui  agitent  et  croisent  tous 
les  intérêts,  on  aura  beau  vouloir  sunplifier  la  l^islation ,  il  est 
impossible  qu'elle  pe  soit  pas  toujours  ia  matière  d'une^  science 
étendue,  et  que  la  juste  application  des  lois  aux  cas  particuliers 
ne  soit  pas  ua  talent  difficile  /  fruil  tardif  de  letude  et  de  l'expé* 
rience  réunies. 

Aucune  grande  société  ne  peut  subsistet*  sans  un  code  de  lois 
variées:  partout  où  il  y  »  un  tel  code,  il  est  utile  qu'il  y  ait  des 
légistes  :  on  en  trouve  chez  tous  tes  peuples  civilisés;  ils  y  sont 
d'amant  plus  honorés  que  le  peuple  est  plus  libre ,.  plus  ami  de 
ses  lois,  plus  soigneux  de  les  conserver. 

Ne  crpyons  donc  pas  que  quand  nos  loiaseix>nt  simplifiées, 
nous  aurons  pour  cela  une  l^islation  tr^-simple;  mais  quand 
cela  serdit ,  et  quand  tous  nos  codes  latins  et  français,  leurs  oom^ 
mentaires  si  funestes ,  et  les  répertoires  de  jurisprudence ,  plus 
fimestes  encore,  seraient  ^abrogés  et  proscrits,  ils  ne  seraient  pas 
pour  cela  supprimés  de  fait;  ils  existeraient  plus  poudreux  qu'ils 
ne  sont  à  la  vérité  ;  mais  enfin  ils  existeraient,  et  les  fisiusses  con- 
naissances dont  ils  ont  infecté  tant  de  bons  esprits,  sub^steraienl 
encore  long-temps  dans  les  lâtes  qui  en  sont  meublées.* 

Il  arrivera  de  là  ce  qui  est  arrivé  du  droit  romain  :  qu<Hqu'it 
ne  fasse  pas  loi  dans  les  deux  tiers  de  la  France,,  le  plaideur  y  va 
chf»rdier  sinon  nns  loi,  au  moins  un  e^^emple,  et  très-^ouvient  il 
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CD  lire  des  ra^nuemens  et  des  considëratioiis  qu'il  s*«pproprie, 
sans  indiquer  la  source  où  il  les  a^puisées^ 

Nous  aurons  des  lois  nouvelles!  Vous  venez  d'en'fiiire  desx 
très-réoentes  :  Tune  pour  les  muoicipalîtés,  l'autre  pour  les  corps 
administratife.  Voyez  quelle  foule  inunensè  de  questions  eHes  oc* 
casioonent  sur  leurs  dispositions  même  les  plus  daires  !  Quand  le 
corps  entier  de  la  législation  sera  reCcmdu-ne  croyez«>vous  pas 
qu'il  s'élèvera  mille  incertitudes,  et  que  ce  sera  par  les  lois,  les 
■figes,  la  jurisprudence  ancienne  que  beaucoup  de  plaidemps 
modront  faire  juger  ce  qui  paraîtra  douteux  dans  le  nouveSui 
code  et  ce  qu'il  n'aura  pas  décidé?  Vous  regardez  donc»  médira- 
l-OD ,  la  diminution  et  l'abréviation  des  procès  comme  impos- 
ables. Je  n'ai  pas  cette  idée  affligeante;  mais  je  suis  convaincu 
qu'on  si  grand  j)ien  ne  sera  pas  Teffet  immédiat^de  larefonte^es 
lois,  qui  n'est  pas  elle-même  un  événement  prochaip.  Lorsqu'une 
maDeure  l^islation  d'abord ,  ensuite  le  bienCiit  d'une  éducation 
nationale ,  et  les  progrès  de  l'esprit  public ,  auront  éclairé  le 
peuple,  cliangé  ses  mœurs  et  assaini  ses  idées,. c'est  alors  seule- 
ment qu'on  pourra  voir  disparaître  les  scandales  judiciaires  qui 
tienoent  autant  au  défaut  de  mœurs  publiques  qu'aux  vices  de 
nos  lois. 

Je  conclus  qu*il  ne  serait  pas  sage  d'organiser  en  ce  moment 
Tordre  judiciaire  d'après  l'état  moral  hypothétique  auquel  il  faut 
€ipérer  que  la  nation  parviendra  un  jour  ;  mais  qu'il  faut  se  con- . 
former  à  Féuit  actuel  de  la  législation ,  aux  mœurs  et  au  caractère 
présent  du  peuple. 

La  situation  politique  de  la  nation  dans  le  moment  actuel  ésl 
une  seconde  considération  qui  mérite  d'être  pesée  avec  exactitude. 
Pendant  qu'un  peuple  travaille  à  sa  constitution,  tous  les  ressorts 
de  l'ordre  public  sont  dérangés ,  et  il  faut  que  la  révolution  qui , 
produit  un  si  grand  mouvement  soit  marquée  i  des  caractères  de^ 
justice  et  d'intérêt  public  bien  fi'appans  pour  que  tous  les  malr 
beors  de  l'anarchie  ne  s'établissent  pas  entre  la  destruction  des 
anciens  pouvoirs  et  la  création  des  nouveaux.  C'est  par  là  que 
la  régénération  qui  s'opère  en  France  sera  éternellement  n^mo- 


M'  ASSBMlAs  NÀTIOIIÀUB. 

raMft.  MtiB  ^'oublions  pas  qu'il  faut  pour  son  succès  qu'au  mo- 
ment où  la  constitution  va  paraître,  toutes  les  partie  de  la  ma- 
diise  politique  soient  remises  non-seulement  en  place ,  mais  e&- 
oofe  en  actrritë.  Or,  la  véritable  et  utile  activité  du  pouvoir  judi- 
claire,  le  fim  important  de  tous  pour  l'entier  Yétablissement  de 
Tordre,  ne  naîtra  pas  de  cela  seul  que  ce  pouvoir  sera  organisé 
par  des  décrets;  elle  dépend  absolument  de  ce  que  le  mode  de 
l'organisation  accueilli  par  la  confiance  publique  et  rendu  efficace 
dès  les  premiers  momens  de  son  exécution,  rétablisse  dans  l'opi- 
nion  le  respect  pour  les  Juges  et  la  soumission  aux  jugemens  : 
sans  cela  il  n'y  aura  qu'un  vain  simulacre  de  justice  et  une  sta- 
gnation absolue  dans  son  exercice ,  au  moment  où  il  dévient  plus 
». 

iméressant  d'accélérer  son  action  et  d'accroître  sa  force.  ITou- 
Uiotts  pas  encore-combien,  dans  un  temps  de  fermentation  et  aa 
milieu  des  mécontentemens  individuels,  la  prudence  oblige -d'être 
réservés  dans 'les  changemensqur  pourraient,  eu  grossissant  le 
parti  de  l'opposition ,  atigmenter  l'indisposition  des  esprits ,  et 
par  elles  le^  forces  de  résistance. 

Ces  secondes  considérations,  sans  être  aussi  absolument  déci- 
sives que  celle  qui  les  a  précède^,  ne  pourraient  pas  sans  doute 
détourner  de  faire  dans  Tordre  de  la  justice  les  changemens  qui 
y  sont  nécessaires  pour  compléter  et  affermir  la  constitution; 
mais  elles  conduisent  du  moins  à  examiner  si ,  dans  les  circon- 
stances actuelles ,  il  serait  prudent  d'aller  au-delà  de  ce  qui  est 
indispensable  et  suJFfisant,  et  siTexcès  ou  la  précipitation  du  bien 
ne  pourrait  pas  produire  un  grand  mal. 

t 

I^en  ajoute  une  troisième,  relative  à  ce  qu'il  fiaut  espérer  ou 
craindre  deTopinion  publique.  Dans  tous  les  temps,  elle  s'est  mon- 
trée  infinimentactive  et  inquiète  sur  la  matière  que  nous  traitons  ; 
le  très-grand  nombre  des  citoyens  dans  les  provinces  prend  infini- 
ment  moins  d'intérêt  à  la  manière  dont  la  cbosc  publique  est  ad- 
ministréequ'à  celle  dont  les  individus  sont  juges.  La  raison  en  est 
simple  ;  en  j^rance  les  particuliers ,  ayant  toujours  été  écartes  de 
l'administration ,  en  connaissaient  peu  la  théorie;  et  comme  ils 
n  en  ressentaient  la  malfaisance  que  par  des  effots  généraux  et 


SÊtmâtàreB  doM  ib  ne  dëmélaîeiii  pas  même  clairement  les 
GMees,  ib  y  ëtaieac  individaeliement  asseE  indîfltérens.  Le  serviea 
de  kl  justice  distribitiye  an  contraire  a  toujours  fixé  leur  atttift* 
tioBt  parce  qne  ce  besoin  est  plus  près  d'eux ,  parce  que  lès  oe^ 
carions  qui  le  font  sentir  sont  plus  firëquenteSy'parce  qàe  chaque 
Blinda  l'éproQ?e  i  son  tour  et  s'y  trouve  directement  intéressé 
peorsa  fortnpe^poor  son  honneur ,  pour  sa  vie»  o'est-à-dipa- 
psv  ee  que  liiomme  a  de  plus  cher  et  de  plus  précieoit;  H  y  i^  * 
dsiie  OHlIe  fois  moins  d'inconvéniens  du  oAté  de^  Topinio»  et  des 
aftaiions  publiques  à  hasarder  de  grands  changemens  dans 
Taidre  admimstratif  que  dans  le  régime  judiciaire  ;  il  n'est  jainais 
pemis  de  tenter  dans  oelui-d  des  essais  dont  la  réussite  soit  pcp- 
Uènatique  :  il  ftut  avant  de  s'y  exposer  consulter  avec  isoin  les 
eoBvenances,  les  habitudes,  les  moeurs  et  1^  lois  de  la  natioi!, 
pane  qne  toute  oa^nisaticm  judiciaire  qnin'a  pas  ces  bases  pov 
appri  ne  peut  ni  s'étaUir  avec  (avetfï*,  ri  subsister  avec  confiance* 

Ces  réflexions  {[énérales,  mais  essentielles,  montrent  quelle 
disposition  d'esprit  il  fimt  apporter  au  traitement  des  impoitaiites 
questions  que  vous  vous  êtes  prescrit  d'examiner.  Si  ces  riBe%iom 
soBt  ausN  vraies  qu'elles  me  le  paraissent ,  elles  étaUisiient  que  - 
ce  n'est  pas  à  ce  que  la  théorie  peut  offrir  de  plus  attrayant^  mais  • 
àœquefaraisonpeut  avouer  comme  suffisamment  bon  y  et  à  ce 
que  les  circonstances  indiquent  de  plus  convenable,  qu'il  feut  don- 
ner la  préférence. 

le  passe  maintéîaant  à  l'examen  du  d^é  d'intérêt  que  dans  ^ 
noure  constitution  actuelle  nous  devons  attacher  au  jliré,  soit' 
sens  le  rapport  dç  notre  liberté  politique ,  soit  pour  un  plusgrâhd 
avantage  de  la  justice  distributive ,  soit  pour  le  maintien  de  la  fi-^^ 
berté  individuelle ,  soit  pour  la  séparation  du  droit  et  du  fait  dans 

lesjugemens. 

I.C'est sous  le  rapportpolitiqne queles  Anglais ^lottentlprincf- 
palement  de  leur  méthode  de  jugement  par  jurés;  ils  la  regardent* 
dans  leur  constitution  comme  un  des  principaux  boulevards  de 
leur  liberté.  M^  remarquez,  Messieurs,  qu'en  Angleterre  C^eSt' 
le  roi  seul  qui  nonmie  les  Juges,  et  qne  dansles  comtés  il  n^y  & 
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pas  de  corps  adaûnislratifs  clus  par  le  peuple.  Quelle  puissance 
rautoritë  royale  n'aurail-elle  pas  acquise  contre  la  liberté  piH 
hlique»  si  »  faute  de  rinsiituUon  des  jurés ,  le  pouvoir  judiciaire^ 
remisi  la  diq)osition  des  officiers  du  roi, eût  été  livré  totakoiest 
k  rinioeiice  de  la  couronne!  Qud  contrepoids  aurait  balancé  celle 
influence  lorsqu'aucuns  administrateurs  choisis  par  la  nation  ae 
Teillsnt  pour  dénoncer 'les  entreprises  locales  qui  peuveon  attan 
qoer  la  constitution  !  Les  Anglais  ont  craint  avec  raison  la  partie* 
lilé  du  ju^  envers  son  protecteur  dans  les  contestations  aure  le 
eauTûnne  ei  U  iujei  :  cette  expression  est  d'un  de  leurs  pnblicislee: 
ils  ont  craint  encore  qu'en  général  le  juge  ne  prit  des  dispesitioM 
trop  fisivorables  à  l'autorité  dont  la  sienne  dérive.  Ces  motifs,  qvi  ^ 
rendeni  le  juré  particulièrement  précieux  aux  Anglais  comme 
institution  politique  «  sont  aussi  ceux  qui,  sous  le  môme  rapport^ 
lui  donnent  un  bien  moindre  intérêt  pour  nous;  pour  nous  qm 
dirons  nos  juges  et  qui  aurons  dans  toutei  nos  admioistratioM. 
de  département  et  de  district  des  sentinelles  incorruptibles  que 
nous  éUhms  aussL  En  général  les  éloges  donnés  par  une  natioa 
anxétablissemeiis  qu'elle  possède  en  prouvent  moins  la  bonté 
réelle  et  absolue  que  leur  avantage  simplement  relatif  à  l'étal 
particulier  de  cette  nation.  Le  peu  que  je  viens  de  dire  dénMmtre 
combien  la  haute  opipion  que  les  Angbis  ont  de  l'utilité  pcditique 
du  juré^  opinion  très-juste  relativement  è  leur  constitution ,  perd 
de  son  importance  et  cesse  d'élre  décisive  lorsqu!on  l'applique  à 
la  nôtre,  parce  que  leurs  motifs  particuUersn'existont  pas  pour 
nous ,  et  qu'ils  n'ont  pas  ceux  qui  peuvent  nou>  déterminer. 

IL  L'avantage  du  juré  pour  la  bonne  distcibution  de  la  justice 
privée,  c'est-à-dire  pour  l'équité  des  jugeinens  dans  les  causes 
des  particuliers,  est  un  second  rapport  sous  leqjuel  cette  institu* 
tion  doit^étre  examinée.  En  spéculation  le  calcul  des  probabilités 
élève  un  grand  nombre  de  préjugés  en  sa  faveur  ;  mais  cherchons 
les  résultats  de  fait  &,  les  produits  de  l'expérience  dans  les  pays 
ci»  cette  méthode  est  en  pratique.  Ceux  qui  ont  observé  de  près 
en  Angleterre  leâi  effets  du  régime  judiciaire  n'y  ont  pas  trouvé 
en  ré^té  cette  excdlence  préconisée  par  quelques  écrivains  de 
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cette  natioo.  Parmi  les  publicisles  anglais,  il  en  est  même  qui  con* 
mnnent  ihuicbement  des  vices  naturels  du  jure  et  de  rinjiistipe 
qui  en  dérive  dans  les  jugemens  :  ils  mettent  au  nombre  de  ces 
vioei  principaux  rignorance ,  rinexpérience,  le  déÊiut  de  ce  tact 
formé  par  l'habitude  des  affaires  qui  produit  seul  la  cli|ppa|aDûe 
ce  h  sûreté  dans  les  décisions  judiciaires  ;  ils  y  mettent  surtout  la 
propension  presque  invincible  du  juré  à  partager  les  affections  et 
ks  inspirations  populaires.  William  Palley  loue  comme  un  An- 
glais le  système  qui  unit  dans  son  pays  la  judicature  permanente 
des  officiers  de  justice  à  la  judicature  éventuelle  des  jurés  ;  mais, 
en  observateur  exact  et  en  écrivain  véridique,  il  est  cependant 
obligéde  convenir  que  souvent  le  jugement  par  juré  n'est  pas  entiè- 
rement conforme  aux  régies  équitables  de  la  justice,  c  Cette  imper- 
fection ,  dit-il,  se  remarque  principalement  dans  les  disputes  où  il 
intervient  quelque  passion  ou  préjugé  populaire:  tels  sont  les  cas 
où  un  ordre  particulier  d'hommes  exerce  des  demandes  sur  le 
reste  de  la  société,  comme  lorsque  le  clergé  pis^ide  pour  la  dime; 
ceux  où  une  classe  d'hommes  remplit  un  devoir  incommode  et  gê- 
nant, comme  les  préposés  au  recouvrement  des  revenus  publics; 
'  ceux  on  Tune  des  parties  a  un  intérêt  conunun  avec  l'intérêt  gé- 
néral des  jurés,  tandis  que  celui  de  sa  partie  adverse  y  est  opposé, 
comme  dans  les  contestations  entre  les  propriétaires  et  leurs  fer- 
miers, entre  les  seigneurs  et  leurs  tenanciers  ;  >  (ces  casse  diver- 
sifient à  rîufini ,  comme  .entre  les  artisans  et  ouvriers  et  ceux 
qui  les  emploient,  entre  les  négocians  et  armateurs  et  les  capi- 
taines de  navires,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  etc.)  c  enfin 
ceux  où  les  esprits  sont  enflammés  par  des  dissentions  politiques 
on  par  des  haines  relig[ieuses.  > 

L'auteur  devait  surtout  énoncer  le  cas  où  un  plaideur  puissant 
dans  le  lieu,  ou  artificieux  et  intrigant,  est  parvenu  à  tromper 
l'opinion  publique,  et  à  élever  un  cri  général  de  défaveur  contre 
son  adversaire  et  de  proscription  contre  sa  cause.  J'en  ai  vu  des 
exemples  fréquens,  terribles;  j'en  ai  essuyé  dans  la  défense  de- 
plusieurs  cliens;  j'ai  vu  qu'au-dedans  toute  la  majesté  d'un  grand 
tribunal  ne  suffisait  pas  pour  retenir  la  fermentation  concertée 

T.  V.  It 
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(le  raodftotrc  ;  j'ai  vu  qu'au-dehors  la  défense  la  plus  soignée ,  la 
plus  aetK-e  j  la  plu«  côfiraincantc,  échouait  eonfre  le  pt^ugê 
popalElii*^;  f ai  vu  (>lbs)euf8  fois  eeè  îtisurr ectiohs  de  TopifrioB  ; 
èî  totftëi  feè  cnUéés  qilî  erï  ont  été  lobjet  étaient  bonnes ,  cat  les 
artMmi  9ê  M  (tlttrlhèHes  flllarlœuv^^  ne  fifendhlièint  pas  là  peine 
de  les  6Ufdir  è'M  plaidaient  de  hota&e  foi  :  avec  qdel(|tte  dëtaî  et 
dé  la  fermeté  dans  les  Juges,  todtds  les  afliai^es  dont  f  ai  pftHé  oM 
étëgiignéeÉ. 

Que  ërayez-toiis ,  Messieurs ,  qu'il  serait  âirtiTé  s?  o6s  eattsët 
etissent  @t6  touihises  à  là  décision  t)É^it)itéo  d*uti  jiifé?Ge  qui  at«^ 
Hve  e«  Artgleierre  dans  Ifcs  autres  cas  énoncés  d-déssds  pât 
William  Palley ,  quoiqu'il  présc&teAt  dè^  é&ièilÉ  moins  danger 
fèiit  ù  rirtipartialitédesjugtâ.  <  Ces  (ïl-éjugës ,  dit  Tauteùr,  s^ 
sent  pnistemmetit  sur  Icft.oprnlohs  du  tuigai^e,  dont  Tordre  deà 
Jurés  è^i  tiré.  Ltîàr  chipire  et  levtr  fotce  s'accroissent  Qtttbtë  pit 
le  choil  ries  jurés  dàds  fé  Iffc^  àh  h  dispute  S*éiètë  ;  oh  (irëSSe  le 
Jugement  de  la  iattse ,  et  bés  Hét^isiôiis  Siit;rëtcs  de  TAhie  soiiC  la 
plii()àrt  dlrtéeà  psir  ufi  èctltirtiéiH  Qtè  FateU^  ôti  d'atcrsioti  ;  ^ù- 
fètit  ellfes  sont  fliftdéés  sUr  fetHnloif  qiié  Ym  a  de  là  Seclb ,  de  là 
ntbiilfè ,  dti  càràciètc ,  dë^  Ità^Sbtis  orl  H*aùtres  citolistant^es  datid 
lesquelles  ^ë  thchivem  les  pàKîeé,  plutôt  qiié  Star  brfé  tontiàissÈatitè 
exacte  ou  unti  dtsciiSsibh  sëriéùsè  du  mérite  de  la  qutstibn.  i 
Pàlley  pétsc  si  puu  que  les  Jurés  t)àisserit  résistif  i  txrs  cailses 
localeë  dlhjûStlce ,  qti'il  désirerait  qu*nne  loi  àiildhisât  â  re- 
mettre l*eldthcti  db  cès  pfbrès  entre  Ic^  maiiis  d*dtl  juré  d'dh 
cMhté  éloigué ,  en  stâtudilt  qué  M  dépetrsés  liécessiiées  par  le 
tHànj^thcfit  de  lieu  (dtnbctâicftit  à  la  ehdrge  de  la  tWilîfe  qui  l'au- 
rait deiiiandcc. 

Kt*ltiàitpié2,  jb  Vbns  prtei  MbsSi(îiirs;  qdë  la  force  de  ces  ob- 
^cirVatibns  Hë  tient  pas  à  ce  qu'elles  se  trouvent  écrites ,  pas  même 
h  be  quVIftïS  Sotit  écrites  par  mi  pidiliciste  anglais,  mais  ^  ce  que 
chacQh  de  hoiis,  se  repliant  stir  soinnêmc,  sent  au  fond  de  son 
oicùr q¥èllcs soi^t  lndtibitables»pni*ce  qu'elles  sont  naturelles,  et 
fohdééft  sitr  la  pcMtiuti  tx  le  caractère  di^  Imramës  dont  le  juré 
est  caitipoiê.  EHes  foumisseiit  trotté  conséquence  que  lorsqu'on 
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mrive  por  ia  rëri&^tion  au  dernier  résultat  pour  lequel  Tordre 

jqdicnire  est  organûé ,  c'est-à-dire ,  à  rexamen  do  àegré  de  dis- 

oneoMBt  ^  d'impartialité  que  rinten^eotion  des  jurés  met  de 

phi  dms  tai  distribotioii  de  la  justice  prifée^  on  trouve  que  dans 

le  Mt  il  7  a  beaucoup  à  rabattre  sur  ce  point  de  texafjfération 

isi  idées  spëonUithes.  Cette  couséquence ,  sans  être  encore  en^ 

Oremcnt  dédsÎTe  pour  k  rejection  de  cet  étabKsscrocnt ,  con- 

cinrt  do  moins,  avec  ce  qui  précède»  à  retenir  les  esprits  dans 

CCI  état  de  calme  et  d'équilibre  qui  proToqae  la  méditation  et 

qri  prérient  les  écarts  de  l'entiioiisiasme.  ^ 

ill*  J'examinerai  maintenant  le  juré  sons  le  rapport  de  son  titi« 
M  poor  le  maintien  de  la  liberté  individuelle.  Il  ne  feut  entendte 
id  par  liberté  que  l'affranclusseinent  de  la  contrainte  que  le  juge 
pM  imposer  aux  opinions  et  à  certaines  actions  de^îtoyens  par 
rtafloeBoe  de  l'autorité  qu'il  exerce  et  par  lagcrainte  qu'il  n'en 
abasecoiitre  ceux  qui  lili  auraient  déplu.  En  ce  sens,  tout  restreint 
fill  est ,  la  liberté  indtvidnelte  est  sans  doute  nécessaire  aa  bon- 
kar  et  à  la  tranquillité  de  b  vie;  elle  doit  être  le  prodnit  de  kl 
Ebcné  poUtique,  comme  elle  est  nécessaire  pour  la  maintenir. 

L'établissement  des  jurés  en  matière  criminelle  présente  im 
avantage  sù^et  inappréciable  pour  cet  objet.  Voulez-yons  savoir 
comment  les  juges  dans  les  provinces ,  les  grands  tribunaux  sur- 
lent  étaient  parvenns  à  inspirer  tant  de  terreur  L  leurs  conci- 
toyens et  à  les  réduire  à  une  sorte  d'asservissement?  N'en  cher- 
chee  pas  la  canse  ailleurs  que  dans  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
tfans  celle  terrible  puissance  do  glaive  dont  ils  étaient  armés. 
Qm  de  phis  redoutable  en  efliet  que  ces  nombreuses  corpora- 
tioas  d'hommes  qui ,  mettant  l'imérêt  de  leur  antorité  en  com- 
■Mnt,  pouvaient  y  mettre  aussi  leurs  passions,  lenrs  ressenti- 
mensl,  et  épier  pendant  une  longue  suite  d'années  l'occasion  de 
frapper  im  honnête  citoyen ,  ou,  &  cause  de  lui ,  quelqu'un  de  sa 
hmiRe  !  La-  France  va  être  délivrée  de  ces  corps  mcnaçans ,  et^ 
notre  constitmion  ne  laisse  ptns  lien  de  citdndre  que  la  nouvelle 
jodicatiire  puisse  inquiéter  la  liberté  publique.  Mais  il  faut  faire 
encore  an  pas  de  plas  ;  il  fout  qne,  sons  la  franchise  du  rq^ime 
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éleclif  y  il  n*y  ait  pas  un  seul  ju{;c  qui  puisse  influer  sur  un  seul 
citoyen,  retenir  ou  détourner  un  seul  suffrage  en  exerçant  un 
pouvoir  exclusif  sur  l'honneur  çt  sur  la  vie  :  c'est  L'introductioii 
du  juré  dans  le  jugement  des  procès  criminels  qui  consoounerà 
cette  intéressante  partie  de  notre  régénération.  Lorsque  le  m»- 
nistëre  du  juge,  entièrement  subordonné  à  la  décision  préalable 
des  pairs  de  l'accusé  sur  le  feit,  sur  la  preuve  et  sur  le  caractère 
du  délit ,  se  bornera  à  appliquer  passivement  la  loi,  la  liberté  in- 
dividuelle n'aura  plus  rien  à  craindre  de  l'autorité  judiciaire  : 
voilà  la  principale  raison ,  très-indépendante  du  parti  à  prendre 
pour  les  procès  civils,  qui  a  déterminé  le  comité  à  vous  proposer 
dès  à  présent  l'établissement  constitutionnel  des  jurés  en  matière 
criminelle. 

Il  y  en  a  lye seconde:  c'est  qu'autant  le  long  exercice  est  utile 
pour  former  un  bfls  juge  civile  autant  Fhabitude  de  juger  au  cri- 
minel y  rend  moins  propre  en  détruisant  les  qualités  morales  né- 
cessaires pour  cette  délicate  fonction.  Dans  le  jugement  des 
crimes ,  si,  d'une  part,  la  société  demande  vengeance  du  coupable 
convaincu,  de  l'autre,  la  sûreté  personnelle ,  ce  premier  droit  de 
l'humanité,  ce  premier  devoir  de  la  société  envers  tous  ses  mem- 
bres, réclame  en  feveur  de  l'accusé,  droiture,  imp#tialité,  pro- 
tection, sollicitude  infiatigable  à  chercher  l'innocence,  toujours 
possible,  avant  l'impérieuse  conviction.  Examinez  un  jeune  ma- 
gistrat commençant  sa  carrière  ;  il  est  inquiet,  l^ésitant,  minutieux 
jusqu'au  scrupule,  épouvanté  du  ministère  qu'il  va  remplir  lors- 
qu'il doit  prononcer  sur  la  vie  de  son  semblable;  il  a  déjà  vu 
plusieurs  fois  la  preuve,  et  il  cherche  encore  à  s'assurer  de  nou- 
veau qu'elle  existe.  Voyez-le  dix  ans  après,  surtout  s  il  a  acquis 
la  réputation  de  ce  qu'on  appelait  au  palais  un  grand  crimiualiste; 
il  est  devenu  insouciant  et  dur  \  se  décidant  sur  les  premières  im- 
pressions, tranchant  sans  examen  sur  les  difficultés  les  plus 
graves,  croyant  à  peine  qu'il  y  ait  une  distinction  à  iaire  entre  un 
accusé  et  on  coupable^  et  envoyant  au  supplice  des  infortunés 
dont  la  justice  est  obligée  bientôt  après  de  réhabiliter  la  mémoire. 
Ce  dernier  excès  de  l'abus  est  l'eflFet  presque  inévitable  de  laper^ 
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loaneoce  des  fonctions  en  matière  criminelle  :  on  ne  tarde  pas  à 
fiûre  par  routine  ce  €(u'on  ne  fait  que  par  métier;  la  routine 
éteint  le  lèle,  et  l'habitude  d'être  sévère  conduit  à  quelque  chose 
de  pire  que  l'insensflMlité. 

C'est  encore  l'institution  du  juré  qui  peut  seule  sauver  d'un  si 
grand  scandale  notre  organisation  judiciaire;  et  cette  seconde 
laison ,  dont  l'importance  ne  se  communique  pas  aux  affaires  ci- 
riles,  a  concouru  à  déterminer  la  proposition  que  votre  comité 
foos  a  faite  pour  les  matières  criminelles  seulement. 

La  liberté  et  la  sûreté  individuelle  ne  sont  pas  de  même  inté* 
renées  à  l'établissement  du  juré  dans  les  affaires  civiles;  ce  n'est 
pas  nar  l'autorité  que  les  juges  exercent  dans  le  jugement  des 
causes  de  simple  intérêt  pécuniaire  qu'ils  peuvent  ou  comprimer 
h  liberté  publique  ou  acquérir  sur  les  individus  une  influence 
capable  de  les  asservir.  Le  plus  grand  nombre  des  citoyen^  n'é- 
prouvent pas  une  fois  dans  leur  vie  le  danger  d'un  procès  qui 
poisse  compromettre  leur  fortune,  et  parmi  ceux  qui  s'y  trouvent 
exposés  il  y  en  a  peu  qui^  voulant  sincèrement  ne  pas  plaider^ 
ne  poissent  parvenir  à  éviter  l'intervention  du  juge.  Soyons  sûrs 
d*ailleors  que  les  officiers  de  justice ,  ne  pouvant  plus  rivaliser 
avec  la  puissance  législative,  ni  se  donner  de  l'importance  en 
contrôlant  l'administration ,  vont  prendre  de  leur  état  des  idées 
plus  saines,  et  y  porter  un  meilleur  esprit;  dès  qu'ils  sentiront 
qu'ils  ne  peuvent  plus  se  fiiire  craindre,  ils  chercheront  davan- 
tage à  se  faire  estimer,  et  ils  ambitionneront  l'honneur  de  bien 
joger  lorsqu'ils  n'en  verront  pas  d'autre  à  acquérir.  Le  temps  est 
enfin  arrivé  oii  la  considération  publique  ne  pourra  plus  être  sur- 
prise, et  oii  nul  citoyen,  redoutant  l'avilissement,  ne  pourra  se 
passer  de  Li  considération  publique  :  les  juges  en  auront  double* 
ment  besoin,  et  pour  éviter  l'humiliation  de  la  censure  nationale» 
qui  sera  désormais  libre  et  redoutable,  et  pour  mériter  que  les 
suffrages  dé  leurs  justiciables  les  portent  dans  les  corps  adminis- 
tratif ou  les  élèvent  jusqu'à  la  législature.  Voyez  ici  comme  les 
différentes  parties  de  notre  constitution  réagissent  heureusement 
l'une  sur  l'autre,  puisque  la  permanence  de  la  législature^  celle 
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des  corps  adminislralifiB,  et  Téligibiliié  aoooniée  aux  juges  con- 
tre kl  ri[j[ueur  des  priocipes  »  fournissent  le  eontre-fM>ids  moral  le 
plus  rassurant  contre  l'abus  de  leur  autorilë:  si  leurs  îustîcûriilas 
dépendent  d'eux  pour  le  besoin  de  la  justice,  k  iaur  tnoriis 
dépendent  de  leurs  justiciables  par  l'intéffiét  si  puiaMini  de  rhon- 
neur,  ou  du  moins  de  ramour-propre.  Cessons  donc  de  craindre 
l'autorité  des  juges  q«and  elle  sera  bornée  au  aeultraileinenl  des  ^ 
affiûres  civiles. 

Mais  s'il  existait  sous  ce  rapport  quelque  danger  véritable,  le 
juré  civil  ne  le  ferait  pas  disparaître^  Combien  de  ^ue^iion^  de 
droit  ne  dépendent  pas  entièrement  du  iug/d,  et  90ut  décidées 
sans  éire  soumises  au  juré!  Quand  il  est  nécesiaire de  Êiire pro- 
noncer le  juré  sur  le  fait,  est-ee  qm  la  décision  sur  le  pdini  de 
droit  ne  reste  pas  encore  au  pouvoir  des  juges  ?  Enfin,  si  la  qufsf- 
iion  de  fût  est  £ûa|>liquée ,  Tinexpérience  du  juré  ne  j'pblige^- 
elle  pas  de  s'en  ivipporter  au  j  jj^  pour  la  poser  et  pour  diri^ 
l'instrucUon  ?  La  décision  des  affiiire^  civile»  es(  donc  spumuse 
principakinent ,  et  presque  en  tout ,  à  l'antorité  dif  juge,  malgré 
le  concours  du  jtti*é. 

IV^  Tous  les  rapports  vi^ûment  constitutionnels  sous  le«qpii^ 
la  question  pouvait  être  envisagée  se  irouvent  épuisés  ici.  Je 
n'iSi  pas  mis  dans  cette  classe  la  nécessité  de  séparer  la  question 
4e  ftût  de  celle  de  droit,  et  de  constater  le  faix  d'abord,  pour  en- 
ter l'éti'ai^e  alMis  justement  reproché  à  nos  anciens  tribunaux 
d'avoir  souvent  rendu  leurs  jugemens  contre  l'avis  de  la  majorité 
de^  opiaans ,  parce  qu* ils  délibéraient  à  la  fois  sur  le  Êûi  et  jSjvr 
le  droit. 

Je  suis  bien  éloigné  de  nier  ou  de  justifier  le  vice  intolérable  de 
te  flAode  de  détibëration  judiciaire-,  dont  la  pratique  est  malheu- 
reusemont  aussi  <x>nstaute  que  l'injuatice.  H  est  affligeant  de  pen> 
aer  que  de  graves  tribuuaux  ont  saos  cesse  délibéré  sans  se  iaire 
des  points  de  délibération  commune ,  et  qu'ils  ont  formé  des  ar- 
rêts, et  indubitablement  beaucoup  d'arrêts  de  mort,  par  we 
réunion  de  motifs  et  d*avis  partiels,  qui,  pris  chacun  séparément, 
n'avalent  que  la  minorité  des  suffrages.  Je  sais  que  cet  abus  se- 
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rail  excusé, «il pouvait  i'ètrp,  p^ la  (iisposiûoQ  des pi'ilopoauci^ j 
waâs  coiobieii  dâ  ^ois  «ipilîcité^  .al  conibiiçp  cU»  i^ejVMO^/^apv^ 
faîtes  pour  4es  i>^^u  jolÎMipi^^  mm^  impfivm»  fm  fidui'Ià  1 

Le  moyeo  (Je  le  foi^c  cesser  p^iiir  f  ;^ïuiir  e^  indubimUeiDaift 
qo'U  D^  puisse ôUrc délibéré suf  )e drpit,  c'/s^iibdiri^  sa^r  lapplir 
Gitîoo  de  Ji9  loi  au  fi^M  du  pr/oqbs,  /(y^'apièfi  que  ce  fait  ajira  été 
|iK)é9iaMefflciit  cooy^t/ét  âoit  pa»*  I*4vqu  des  ptM'li^,  soit  per  au 
ji^ieiQeQt  s^i^é.  Ce  premier  ppiuL  ne  lÀei^t  p^  jespep.ûollâweiit  à 
b  délibération  actuelle,  qui  n'a  pour  objet  que  de  déterminer  mb 
9ode  d'org^nisatii^i^  ^ud/ciaire,  puisque»  (|aos  tojiijte$  J^  xo^oières 
possibles  d,e  fixer  ceiJieprgaoisdtiQQ  »  il  Cquit  é{j;^leipeii^  <qu|e  Jie  foj^ 
soit  juge  $q>ajréinQnt  d;u  djroit  ;  cette  fmtièfn  appariiez  prQpri^^- 
neot  ù  la  forjQie  de  procéder  a^x  jugcmeps  d^uos  tous  j^es  tribi^r 
nay^x  indisti^emeot  ;  diç  quelque  ipauière  qu'ils  «oieoi  /upnst^r 
Mes. 

Il  a'esi  pas  Oi^oijns  éyideut  que  si  J'insliMf^n  ^des  jurjés  préseiM^ 
ia  théorie  4c  JLa  séparation  du  faijL  et  d^  droit  réfij^uite  e^  prdtiqiue, 
elle  D*ét;|d>lit  paç  cepeudant  Tiu^possibilii^é  de  parj^enir  au  même 
résnliat  sans  les  jurés  :  QP  vok  biep  que  par  eux  le  faix  est  jugé 
séparéuicnt  du  droit;  jil  reste  à  exsuiiiner  si  sans  eux  on  pc  peut 
pas  obtenir  la  méoie  rectitude  dans  la  forme  des  jugemens. 

L  »térét  de  ce|t  examen  se  trouve  ici  réduit  aux  seuls  juge- 
meus  des  causes  oiviles  ;  car  il  est  toujours  entoudu  que  »  pour 
les  apaiîjèrescriiQinelles,  Tadmissiou  du  juré  ne  fait  pas  de  ques- 
tion. Il  oe  sagit  au  civil  que  dereodre  Qooioui^e  aux  questioaç 
de  Sait,  dans  tous  les  procès,  |a  disposition  de  Tordonnance  de 
1667  sur  les  nuUités  et  les  fim  de  non-recisvûir  :  cdie-ci  oblijge  les 
jqges  9  prononce^  séparément  et  préalablement  sur  le^  nullités  et 
ta  fini  de  nonr^efioioir  lorsqu'ils  seront  obliges  de  même  a  pro- 
noncer sur  le  fait  de  chaque  procès  avant  de  pouvoir  Quvrir  au- 
cune opinion  sur  le  droit.  Le  vice  du  mode  de  délibération  qui  ^ 
leu  lieu  jusqu'ici  sera  pleinement  anéanti ,  el  l'abus  qu'il  pro? 
disait  dans  le  résultat  des  opinions  ne  pourra  jainais  se  renou- 
veler. 

U  est  bien  sévère  de  prononcer  que  ces  deux  opérations  ne 
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peuvent  pasètreconfiées Utilement  aux  mêmes  personnes.  Je  crois 
qa'^n  matière  criminelle  il  serait  en  effet  bien  pénible  pour  le  juge 
qui,  eo  opinant  sur  le  fait,  n'aurait  pas  trouvé  l'accusé  coupable,  de 
le  condamner  à  mort  dans  le  second  tour  d'opinion  pour  l'appii» 
cation  de  la  loi;  mais  cette  difficulté»  cpii  ne  devient  pressante 
qae  par  le  respect  qui  est  dû  aux  sentimens  de  la  nature  et  de 
l'humanité»  ne  reçoit  ici  aucune  application»  puisque  encore 
une  fois  nous  sommes  d'accord  sur  l'établissement  du  juré  au  cri- 
minel. 

Cette  même  difficulté  se  trouve  dénuée»  au  civil  »  de  la  gravité 
des  motife  qui  la  rendent  imposante  dans  le  cas  des  jugemensà 
mort.  Chaque  juge  est  obligé  individuellement  par  les  jugemens 
rendus  même  contre  son  avis  :  ce  pfincipe  est  reconnu  et  prati- 
qué dans  tous  les  tribunaux  :  ainsi  le  juge  qui  a  pensé  qu'une  en- 
quête est  nulle»  opine  sans  scrupule  sur  le  fond  de  la  demande 

• 

lorsqu'il  a  été  jugé  »  contre  son  avis»  que  l'enquête  est  valable.  Il 
«A  est  de  même  de  celui  qui  a  pensé  qu'un  demandeur  n'est  pas 
recevaUe;  il  opine  pour  lui  adjuger  sa  démande  lorsqu'il  a  été 
décidé  que  la  fin  de  non -recevoir  n'est  pas  fondée.  La  même 
chose  aura  lieu  lorsqu'il  sera  enjoint  aux  juges  de  pi-onono(»' 
préalablement  sur  la  question  de  fait»  et  surtout  si  la  loi  porte 
que  ceux  contre  l'avis  desquels  le  fait  aura  été  jugé  ne  pourront» 
par  cette  raison»  s'abstenir  de  délibérer  sur  l'application  de  la 
loi.  Peut-on  douter  de  la  disposition  des  juges  à  exécuter  cette 
ordonnance»  quand  on  voit  qu'ils  n'ont  marqué  aucune  répu- 
gnance à  rendre  des  jugemens  à  la  minorité  par  respect  pour  les 
ordonnances  qui  les  y  autorisaient? 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  juré  il  me  semble 
que  quatre  vérités  sont  acquises:  la  première  que  l'intérêt  poli- 
tique de  cette  institution  est  infiniment'  moindre  dans  notre  con- 
stitution que  dans  celle  des  Anglais  ;  la  seconde  que  l'utilité  du 
juré  dans  la  distribution  de  la  justice  privée  se  trouve  »  par  les  ré- 
sultats pratiques»  fort  au-dessous  de  ce  que  la  spéculation  pro- 
met ;  la  troisième»  que  le  juré,  indispensable  au  criminel  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  la  sûreté  individuelles»  est  entière- 
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ment  inutile  au  civil  pour  ce  double  objet»  soit  parce  que  le  juge 
ne  peut  pas^  sous  ce  dernier  rapport ,  acquérir  une  influence  in- 
quécante,  soit  parce  que,  si  elle  était  possible ,  le  juré  ne  la  dé- 
truirait pas;  b  quatrième  eoûn,  que  l'instante  nécessité  d'éta- 
blir dans  la  reddition  des  jugemens  la  forme  de  délibérer  sépa- 
rément sur  le  fiait  et  sur  le  droit,  ne  fournit  pas  une  raison  ab- 
mlne  ei  inrindble  d'adopter  le  juré»  parce  qu'il  est  possible  d'oi> 
mir  sans  lui  cette  forme  de  délibération  séparée. 

Rappelmis-nous  encore  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  les  ména- 
gemens  qu'exigent  l'état  présent  de  la  législation  en  Frani^e  »  la 
difficulté  des  droonstances  actuelles»  et  l'extrême  susceptibilité 
de  l'opinion  publique  dans  tout  ce  qui  touche  à  Tordre  judi- 
ciaire. 

C'est  en  réunissant  toutes  ces  considérations»  en  recueillant  les 
vrais  motife  de  détermination  qu'elles  fournissent»  et  en  distin- 
gnant»  des  conceptions  abstraites  que  toutes  les  questions  de  po- 
lilique  et  de  haute  législation  présentent»  les  idées  simples  et 
aines  de  ce  qui  convient  particulièrement  à  la  France»  et  de  ce 
qoi  loi  convient  spécialement  an  moment  actuel  »  que  vous  termi- 
nerez cette  délibération  d'une  manière  digne  de  votre  sagesse.  Je 
l'extrais  ici  de  tout  ce  qui  précède  que  cette  seule  conclusion  ; 
c'est  que  l'établissement  général  du  juré»  étendu  au  civil  comme 
au  crimind  »  n'est  pas  pour  nous  d'une  nécessité  si  impérieuse 
ou  d'une  utilité  tellement  indispensable  qu'il  foille  en  précipiter 
Fexécution  avant  que  les  lois  y  soient  appropriées  »  avant  que  l'o- 
pinion y  soit  mieux  préparée  »  et  avant  que  quelques  expériences 
partielles  des  avantages  de  cette  méthode  aient  disposé  les  esprits 
à  désirer  qu'elfe  soit  généralisée.  Les  sentimens  qui  me  retiennent 
dans  celte  opinion  ne  doivent  pas  être  suspects:  je  suis  personnel- 
lement le  partisan  de  la  forme  des  jugemens  par  juré;  j'aime 
cette  institution»  belle  malgré  ses  imperfections;  mon  désir  est 
de  la  voir  rétablie  au  sein  de  ma  patrie»  qui  en  fit  le  présent  à 
l'Angleterre  au  temps  de  la  conquête*  de  Guillaume-!c-Bâiard. 
Cest  par  amour  pour  le  jucé  que  je  cherche  à  le  préserver  d'un 
mouvement  trop  brusque»  qui»  pouvant  choquer  l'opinion  que 
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$i^  d*iutéfé^M  enpeuûs  vo^l  cbercbûr  à  îodifiposer ,  nous  «iposâr 
r^t  à  16  voir  périr  spu»  ao^  ymx  au  oiomeDl  de  ca  régénéntioBi 

Mous  u'av^os  .qu'une  -seule  chance  pour  le  suçote  4p  T^étaUi^ 
seiueotc  o'est  que  ia  oonfiauce  pNMîque  raccuepU^.  Pu  pe  panm 
niii  /coa^pter  sur  loei  appui  de  la  confiance  fMiUi^ue  que  dans  le 
eas  où  eHe  seraU  fondât  sur  un  senUn>wit  idains  ei  gi^aérriioniot 
répandu  des  ^amagjies  du  juré  :  ce  sendmentn'eiiale  pas.  Qfil 
ques  hommes  ea  Fra^ice  oot%acquis  les  oonnaisssnGes  qui  le  pror 
4iiiseni;nMûsla  nalJoi^ne^oiéipepascequec*esiquefejiiré, 
0t  çàA  peut  éire  déoipntré  par  YmisimWi  petit  nombpe  des  iOkr 
Vers  quî  en  P9l  fak  meuiiou.  Or  »  voyez  sous  combien  de  rap* 
poris  peu  ^irayans  pour  ropiujra  générale  il  yjye^drai^  nubile»- 
nant  se  présenter.  M'oublions  pas  que  l'opinion  {générale  se  /QCVQ- 
pose  de  Mut^s  les  ^ppîu^ns  partifS^Uères,  et  que  ceUesrcî  sont 
dirige  p^  les  di^veiises  /Bspèçes  d'iMéréts  e)  de  pr^jugifés  q^î 
naaiinsep}^  les  JAcUvîcUi^ 

On  ne  peut  pas  nier  qu'jl  ajwgojientei^  Ijeaugg^p  Je  !fécû0Umr 
4ement4^slaciiissed(esgeusdeloi»  el  sufloi^t /ij^  celle  4es 
praticiens  qui  se  m^éteim  principa^en^eni.  des  di^ules  de  ùiLÇ^ 
méconi^ien^t  sc^it  sans  dout/e  le  signe  c/^f^miï^  Hexk  gér 
néral;  mais  le  public  ne  ^neqi^'en  mas^^  et  ce  sentiment  du 
bien  commun  est  beaucoup  ^oins  Jiif  que  jue  l'e^  dans  cb^iqjiiç 
ij^divÂdu  celui  de  $9  perte  persai9«i.elle.  Le  juré  va  devenir  l'ofl  je|t 
sp(éçial.4e  l'improbatiou  et  des  critiques  de  .celle  première  dasse 
de  mécoutens  :  ils  ont  du  crédit  sur  uo  giand  nombre  de  àr 
/U>yeus;  il^  ^'eu  sont  utilement  servis  pour  soutenir  la  révolution; 
ils^'ev  aervi^ent ,  sinon  contre  eUe,  au  moins  très-effic;iM:emeii^ 
contre  le  juré. 

Il  ne  iaut  pas  douter  que  parmi  nos  concitoyens  il  s'en  trouve- 
ru  beaucoup  qui»  mauvais  juges  de  leur  intérêt,  asservis  à  l'bar 
bitude  et  au  préjugé,  seront  naturellement  indisposés  contre  le 
renvei*sement  totid  de  l'ordre  ancien ,  et  s'exagéreront  les  incoii^ 
venions  du  juré,  en  transportant  à  la  nature  même  de  l'établisse- 
ment les  vîces  réels  qui  se  trouveront  inévitablement  dans  sa  pre» 
mîàre  exécution.  Cette  seconde  classe  de  frondem*s  sera  d*au- 
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iâiic  fius  dangereuse  qa*étte  m  pourra  être  soupçoiuiée  de 
partialité  9  et  que  des  prétextes  assez  imposans  appuieront  ses 
rëdMUtîoM. 

Gomment  espëriez-vous  que  le  juré  puisse  être  composé  dans  la 
plupart  des  districts,  dont  (es  dieis-lieux  sont  placés  dans  les 
plus  .petites  vHles,  et  la  plupart  dans  de  simples  bourgs,  lorsqu'il 
CmU  défi  distraire  de  leur  population  notable  les  officiers  muni* 
cipaex  et  les  membres  du  directoire?  Croyez- vous  y  trouver  en- 
ciNre  des  eitoyens  méritant  la  confiance ,  capables  par  leur  intel- 
figenoe  de  dédder  tous  tes  procès ,  assez  à  leur  aise  pour  se  livTer 
asîdument  à  cette  fonction,  et  les  y  trouver  en  assez  grand 
nombre  pour  composer  d'abord  et  renouveler  au  besoin  la  liste 


Si  l'opinion  s'élève  d'abord  contre  les  listes^  ^ue  sera-K^  ea- 
suite  lorsqu'elle  sera  frappée  de  l'étonnante  rapidité  des  opér^ 
tions  du  juré,  si  inquiétante  pour  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas  l'Iia- 
Utode,  si  diamétralement  contraire  à  notre  préjugé  français, 
qui  ne  suppose  la  bonté  d'un  jugement  que  quand  il  est  précédé 
d'une  instruction  étendue,  et  repdu  avec  ap[>areil  par  un  grand 
nombre  déjuges? 

Qi^e  sera-ce  surtout  .quaod ,  ù  1^  déQançe  excitée ,  soit  par  la 
composition  du  juré,  soit  par  ja  précipitation  de  sa  marche,  vien- 
dra se  joindre  encore  la  privation  de  l'appel,  recours  regardé 
jusqu'à  présent  nécessaire  contre  une  première  injustice,  etdo^t 
l'intérêt  s'accroîtra  dans  Topiçion  à  proportion  que  Ton  se  con- 
fiera moins  d'abord  aux  décisions  du  juré  ! 

Ce  n'est  pas  tout  encore;  mie  nouvelle  cause  d'iodiiyiKMÛtion 
s'élèvera  du  méconteniemcat  d'un  grand  jaombre  de  personnes 
de  la  classe  jakéime  de  ceUes  qui  servent  appelées^  composer  ie 
JHRé.  Me  doutons  pas  que  beaucoMp  n'y  verront  que  le  fan^u 
d'iwe  nouvelle  espèce  de  charge  puliiiiquej  un  assujétissement  qui 
oûBlrariera  leurs  goûts,  une  distraction  £kbeuse  du  soin  de  leurs 
propres  affaires.  Cela  est  déjà  prouvé  d'avance  par  la  difficulté 
qw'oD  éprouve  en  beaucoi^)  d*endroits  à  Caire  faire  le  service  des 
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adjoints  aux  procédures  criminelles,  quoiqu'il  n*en  faille  réunir  que 
deux. 

Ne  fondons  donc  pas  la  réussite  sur  la  supposition  que  les 
hoBunes  sont  ou  vont  devenir  tout  à  coup  ce  qu'ils  devraient  toiK 
jours  être,  et  ce  qu'ils  ne  deviendront  que  par  les  progrès  de 
l'instruction  et  de  l'esprit  public  ;  ne  croyons  pas  qu'ils  smeut  in- 
cessamment convaincus  de  l'avantage  du  juré  parce  que  le  juré 
est  bon ,  lorsqu'il  va  blesser ,  sous  une  foule  de  rapports ,  les  in- 
térétSf  les  passions,  les  habitudes  et  les  préjugés;  ne  croyons  pas 
qu'ils  se  livreront  tout  de  suite  avec  zèle  au  service  que  cette  in- 
stitution exige  parce  que  ce  service  est  important  au  bien  pu- 
blic, lorsqu'il  va  imposer  aux  individus  un  travail  et  des  gènes 
personnelles  :  traitons  avec  les  hommes  comme  ils  sont  par  la  na- 
ture et  par  l'opinion;  plus  il  est  désirable  qu'ils  adoptent  réta- 
blissement y  plus  nous  devons  être  soigneux  de  ménager  toutes 
les  convenances  propres  à  les  y  déterminer. 

L'argument  tiré  de  ce  que  le  juré  s'exécute  en  Angleterre  sans 
difficulté  9  dans  la  pratique  et  à  la  satisfaction  du  peuple,  est  sans 
force  ici.  A  l'époque  reculée  oii  le  juré  était  pratiqué  en  France 
et  fut  porté  en  Angleterre,  le  t^ractère,  les  mœurs,  l'état  de  k 
législation  dans  les  deux  pays  étaient  favorables  à  son  établisse- 
ment: nous  l'avons  perdu  depuis,  et  l'Angleterre  l'a  conservé  :  3 
a  pour  lui  chez  ce  dernier  peuple  la  continuité  de  l'usage,  les  fa- 
cilités d'exécution  qui  en  résultent,  la  force  de  l'habitude,  l'au- 
torité de  l'expérience  et  de  l'dpinion,  c'est-à-dire  qu'il  est  soutenu 
en  Angleterrre  précisément  par  tout  ce  qui  contrarie  sa  rénova* 
tion  en  France. 

Dans  cette  position  voici,  Miessieurs,  le  parti  qui  me  paraît  le 
plus  convenable  à  prendre:  se  garder  d'établir  le  jure  d'une  ma- 
nière absolue,  et  comme  devant  être  mis  ^  activité  actuelle  dans 
toutes  les  parties  de  l'ordre  judiciaire;  rintroduire  cependant 
partiellement  pour  quelques-uns  des  objets  qui  en  sont  plus  na- 
turellement susceptibles;  faire  une  organisation  de  tribunaux 
telle,  que,  pouvant  servir  à  l'expédition  des  affaires  sans  le  juré, 
ils  se  trouvent  propres  à  en  recevoir  rétablissement  lorsqu'il 
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pourra  être  (ait  d'une  manière  générale;  autoriser  et  inviter 
les  législatures  à  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  pourront 
kkter  cet  établissement  général,  et  à  le  mettre  en  activité  aussitôt 
que  h  réformation  des  lois  et  les  autres  convenances  publiques 
le  permettront. 

Tijoaterai  quelques  courtes  réflexions  sur  chacune  de  ces  pro- 
postioDS. 

La  première-est  la  conséquence  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire» 
tt  si  mes  observations  ont  obtenu  qndquc  faveur  dans  vos  es- 
prits dies  ont  dû  vous  convaincre  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient 
'^-pMne^  ni  pour  votre  liberté  politique ,  ni  pour  la  liberté  indivi- 
dMlle»  ni  pour  la  bonne  administration  de  la  justice ,  à  ne  pas 
précipiter  l'établissement  des  jurés  au  civil  ;  qu'il  y  aurait  au 
aNrtraire  de  grands  inconvéniens  à  hasarder  irop  brusquement 
celte  institution,  et  que  c'est  en  assurer  le  succès  que  de  la 
retarder.        • 

L'avantage  de  ma  seconde  proposition  est  que  l'établissement 
des  jurés  ^  (ait  partiellement  dans  certaines  matières,  mettra  sous 
ks  yeux  de  la  nation  l'exemple  et  la  pratique  de  cette  méthode , 
{■nOiarisera  avec  sa  marche  et  ses  effets,  et  disposera  tous  les  ci- 
toyens ,  les  uns  par  l'exercice  même  des  fonctions  qu'elle  impose, 
ks  autres  par  l'expérience  de  son  utilité,  à  l'adopter  pour  hase 
générale  de  tout  le  régime  judiciaire. 

La  poursuite  des  crimes  dans  les  tribunaux  ordinaires ,  celle 
des  délits  qui  seront  réservés  aux  tribunaux  militaires,  et  celle 
des  délits  de  la  presse,  même  quand  l'action  pour  ces  derniers 
serait  intentée  au  civil,  sont  trois  objets  pour  lesquels  il  est  indis- 
pensable de  décréter  dès  à  présent  l'établissement  des  jurés.  Ne 
croyez  pas  cependant  que  ce  décret  puisse  recevoir  incessamment 
une  actuelle  exécution  ;  elle  est  impossible  pour  toutes  les  procé- 
dures criminelles  tant  que  l'onlonnance  qui  règle  ces  procédures 
ne  sera  point,  je  ne  dis  pas  corrigée,  mais  totalement  refaite  ;  il 
ne  suffirait  pas  ici  d'essayer  de  simples  raccordemens;  il  faut  une 
refonte  totale  de  la  loi  ;  les  principes  et  l'exécution  matérielle  de 
la  procédure,  tout  doitêtrecbangéavant  que  le  juré  puisse  être  mis 
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en  actifilé.  Voilà  pourquoi  le  comité ,  ayant  présume ,  av6c  ralMl 
je  pense»  qae  ce  travail  ne  pourrait  pas  être  consmunë  dam  là 
cours  de  cette  session  ^  avait  indiqué  pour  sa  plus  tardhe  époqwi 
FannéelTdS,  afin  quela  prodiaine  législature  ne  pèt  pas  sa  dit* 
penser  de  le  terminer. 

Ha  troisième  proposition  est  fondée  d'une  part  sur  mon  dAir 
personnel  que  le  juré  soit  le  plus  tôt  possible  admis  généndesMi^ 
et  d'autre  part  sur  l'impossibilité  dont  je  ne  peux  pas  m'Ater  la 
conviction  que.  cet  établissement  se  fesse  dans  lea  cirt»nataneeii 
actuelles.  Ce  double  point  de  vue,  dont  beaucoup  de  peraoaM» 
m'ont  paru  également  frappées ,  m'a  &it  ch<ar€ber  une  oomhiaai 
son  par  laquelle  les  tribunaux  pussent  être  constitués  dès«ji  pré* 
sent  de  manière  à  faire  le  service  momentanément  saas  le  juré  y 
et  ensuite  avec  le  juré.  Je  suis  parvenu  à  un  résultat  par  leqaal^- 
en  diminuant  de  beaucoup  le  oomËre  des  juges,  en  détrtiiaani 
toute  grande  corporation  judiciaire,  en  réunîs^int  l'avantage 
(l'une  judicature  sédentaire,  qui  est  la  continuité  du  service,  arec 
ceux  d'une  judicature  ambulante,  qui  sont  de  détruire  l'esprit  de 
corps  et  de  prévenir  lesafFections  locales»  tous  ks  procès  se  troiH 
vent  terminés  définitivement  dans  les  limites  de  chaque  départe^ 
ment. 

Je  laisse  en  chaque  district  un  tribunal  composé  de  trois  jiigetf 
seulement,  auprès  duquel  il  y  a  un  officier  chargé  du  ministère 
public.  Je  dis  un  tribunal  parce  qu'ici ,  si  le  mot  seul  ne  fait  pas 
peur,  certainement  ce  n'est  pas  le  fond  de  la  chose  qui  peut  être 
inquiétant.  Ces  juges  feront  alternaiivement  le  service  des  proote 
criminels  avec  le  juré;  ils  jugeront  en  ce  moment  les  affaires  d<^ 
viles  par  la  forme  ordinaire,  et  ils  appliqueront  seulement  la  loi 
lorsque  l'établissement  général  du  juré  pourra  être  formé. 

Je  n'admets  point  l'ambulance  des  juges  de  district  par  deux 
raisons.  La  première  parce  que ,  quand  on  a  abandonné  au  jurtf 
pris  sur  le  lieu ,  et  au  juge  du  lieu  dirigeant  le  juré ,  la  déaMoa 
du  fait,  qui  est  dans  tous  les  procès  la  partie  sur  laquelle  tat 
fausses  impressions  produites  par  les  aflections  et  les  préventious 
locales  ont  le  plus  de  prise,  et  qui  est  en  même  temps  l'objet  dé* 
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cisif  de  oeuf  procès  8ur  dix,  il  devient  presque  dérisoire  de 
mettre  )ibx  champs  les  juges  qut  n'ont' pliis  qae  la  loi  à  appliquer^ 
lorsque  cette  application  se  trouve  presque  toujours  forcée  par  la 
dëeisioii  antérieure  dû  fiait  i  et  lorsqu'elle  est  infiniment  moins 
sneeptiMe  que  le  iait  de  l'influence  des  affections  locales!  Ma  se< 
eoide  raison  est  que  l'ambubnce  des  juges  ne  peut*Atre  admise 
fa'avee  beaoeoup  de  retenue  i  et  en  restreignant  le  plus  qti'il  eët 
possible  le  nombre  des  juges  qu'on  y  soumet.  Cette  fanetien  am^ 
baiatoire,  qui  oblige  à  ne  vivre  jamais  chez  soi,  à  errer  de  ville 
SB  viHe  ^  à  éprouver^  après  le  désagrément  des  coilrses ,  tous 
SHDL  d'une  habiuition  incommode  et  souvent  peu  décente^  ne  petit 
pas  convenir  à  un  grand  nombre  de  juges  ;  on  se  priverait  par-là 
des  services  de  beaucoup  de  sujets  précieux  que  leurs  goûts  ^ 
kurs  habitudes  prises >  leur  position  domestique,  éloigneraient 
flbsolament  de  ce  genre  de  vie.  CSe  serait  un  mauvais  système  que 
ttluî  des  juges  ambulans  ^  l'on  voulait  qu'il  n'y  en  eût  que  de  tels 
ai  France  :  il  peut  être  utile  qu'il  y  en  ait  quelquea-uns,  et  je 
'  iait  moî-méme  en  proposer  l'emploi  ;  mais  il  en  faut  pétf ,  afiil 
fie  le  nombre  de  ces  places  n'excède  pas  celaî  des  hommes  de 
ÉuSnte  à  qui  elles  peuvent  convenir^  et  pour  avoir  la  fiicilité  d'y 
ittadier  de  forts  traitemens  qui  mettent  ces  juges  en  état  de 
voyager  et  de  séjourner  dans  leurs  tournées  d'une  manière  qui 
soutienne  la  dignité  de  leur  caractère. 

Je  conserve  l'appel,  dont  il  me  parait  diffidie  d'abroger  l'u* 
Mge  et  de  feire  reconnaître  l'inutilité  ;  mais  ^  en  le  faisant  terminer 
fÊT  la  voie  des  assises ,  dans  le  chef<*lîen  de  chaque  département, 
les  plus  grands  inconvéniens  dont  il  a  été  susceptible  jusqu'à  pré> 
sent  sont  sauvés ,  et  ce  qu'il  a  d'utile  est  conservé. 

Je  propose  pour  chaque  département  dn  trilmnal  composé  de 
deux  sections ,  Tune  sédentaire ,  l'autre  ambulante  :  la  seiîtion 
aédeniahr  est  composée  de  trois  juges ,  et  la  section  ambulante 
de  trois  grandstjuges. 

Chaque  secthiii  de  trois  grands^uges  fait  le  service  dans  quatre 
départemens  «  en  allant  chaque  anhée  se  réunir  aux  sections  sé- 
dentaires dans  le  chef-lieu  dé  chaqtte  départeMèlft ,  et  y  tenir  de 
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grandes  nssiscs  qui  durent  deux  mois  et  demi  dans  chacun ,  de 
manière  que  ces  grands-jug^  ont  dix  mois  de  service  et  deux  de 
vacances. 

Dans  l'intervalle  des  assises  de  chaque  département  la  section 
sédentafre  juge  les  appels  des  sentences  dont  l'objet  eai  urgent  ^ 
ceux  des  ju^^emens  interlocutoires  qui  suspendraient  rinstnictioo 
desafTaires  dans  les  premiers  tribunaux,  et  généralement  toiif 
ce  qui  requiert  célérité  ;  en  sorte  que  le  sei*vice  nécessaire  n'est 
jamais  interrompu. 

La  section  sédentaire  ne  peut  pas  juger  les  appels  des  jugema» 
définitifs  dont  l'oijjet  n'est  pas  provisoire;  mais,  à  mesure  que 
ces  appels  sont  formés ,  les  juges  sédentaires  se  les  distribuent  à 
tour  de  rôle  el  se  préparent  à  en  iaire  le  rapport  aux  assises. 

Loi*s<|ue  la  session  des  assises  est  ouverte,  à  l'arrivée  des  trois 
grands-juges,  chacun  des  juges  sédentaires  fait  le  rapport  des 
procès  dont  il  a  été  chargé,  et  l'arrêt  est  reujdu  par  les  trois 
grands^uges  et  les  deux  autres  juges  sédentaires  séant  ensemble* 
Le  rapporteur  n'a  point  de  voix  déiibérative  sur  sou  rapport  ;  i 
outre  la  raison  morale  qui  fait  désirer  que  le  rapporteur  s'abs- 
tienne d'opiner,  il  y  a  ici  cette- considération  particulière  quHl 
faut  par  plusieurs  motifs  assurer  aux  grands^juges  la  prépondé- 
rance des  voix. 

Les  grands-juges  doivent  multiplier  les  séances  dans  chaque 
session  à  raison  du  nombre  des  affaires,  de  manière  que  tous  les 
appels  de  Tannée  soient  vidés  à  chaque  assise.  C'est  aux  grands* 
juges  seuls  qu'il  appartient  de  recevoir  les  plaintes  et  de  s  Infor* 
mer  d'office  de  la  manière  dont  la  justice  a  été  rendue  dans  le 
cours  de  l'année  par  les  tribunaux  de  district. 
Voici ,  Messieurs,  comment  ce  plan  pourrait  être  réduit  en  ar* 

tides: 
Art.  I*'.  L'appel  des.jugcmens  des  juges  de  district  sera  porté 

à  un  tribunal  supérieur  établi  en  chaque  département. 
Art.  IL  Ce  tribunal  sera  com|H)sé  de  urois  juges  sédentaires  au 

lieu  de  son  établissement,  et  de  trois  grands-juges  qui  s'y  ren« 

dront  chaque  année  pour  tenir  de  grandes  assises. 
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Art.  III.  La  session  des  grandes  assises  diirei^  deux  mois  et 
demi  en  chaque  département,  et  les  mômes  grands-jugfes  en 
tiendront  une  chaque  année  en  quatre  tribunaux  de  département. 

Art.  lY .  Hors  le  temps  des  assises ,  le  tribunal  de  département, 
composé  des  seuls  juges  sédentaires ,  jugera  à  l'audience  les  ap- 
pels des  sentences  interlocutoires  et  de  celles  rendues  défini- 
tifemeut  en  matières  sommaires  ou  provisoires ,  les  demandes 
à  fin  de  surséance  ou  d'exécution  provisoire  des  jugemens,  et  gé- 
léralenient  toutes  les  demandes  de  provision  qui  seront  formées 
iocidemment  aux  appels. 

Art.  Y.  L'appel  de  toutes  les  sentences  définitives  des  juges 
de  district,  autres  que  celles  rendues  en  matières  provisoires  ou 
tommaires,  ne  pourra  être  jugé  que  sur  rapport,  et  au  temps 
des  grandes  assises. 

Art.  YL  Les  afiaires  qui  surviendront  dans  l'intervalle  d'une 
màae  à  l'autre  seront  distribuées  aux  juges  sédentaires ,  à  tour 
de  rôle ,  afin  qu'ils  en  préparent  le  rapport  ;  ils  pourront  rendre 
les  ordonnances  ou  arrêts  d'instruction  ;  chacun  d'eux  fera  lors 
des  assises  le  rapport  des  procès  dont  il  aura  été  chargé ,  et  n'y 
SBfa  point  de  voix  délibérative. 

Art.  YIL  Les  grand^juges  tenant  les  assises  recevront  les  re- 
présentations des  corps  administratifs  et  les  plaintes  des  particu- 
liers sur  là  manière  dont  la  justice  aura  été  rendue  par  les  juges 
de  district  pendant  le  cours  de  l'année ,  et  sur  la  conduite  des 
cffiders  ministériels;  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les 
contraventions ,  à  peine  de  répondre  personnellement  de  leur  né- 
gfigence  dans  cette  partie  de  leur  service. 

Il  me  semble.  Moeurs,  que  ce  plan  d'organisation,  très- 
simple,  exempt  de  tous  les  vices  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
rendant  leur  renouvellement  impossible,  donnant  une  justice  très- 
expéditive  et  très-rapprochée  des  justiciables,  avec  peu  de  juges 
et  de  très-petits  frais,  réunissant  plusieurs  des  avantages  des  deux 
systèmes  balancés  jusqu'ici ,  formant  des  tribunaux  qui  peuvent 
être  mis  très- promptement  en  activité  réelle  et  faire  un  bon  service 
avec  ou  sans  jurés  ;  il  me  semble ,  dis-je,  que  ce  plan  serait  propre 

T.  V.  iî 
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à  rapprocher  tes  intérêts  et  les  opinions ,  à  calmer  les  inquiétudes, 
à  sauver  les  erfibarras  du  moment  sans  rien  compromettre  pour 
l'avenir,  etàccéiérer  la  conclusion  de  cette  partie  de  la  constitution. 
Il  peut  Servir  de  règle  à  ceux  qui  seraient  disposés  ù  l'adopter 
piour  fixer  leurs  opinions  &ùr  chacune  des  Questions  aont  Ja  série 
va  être  délibérée.  C*est  en  m*y  conformant  que  j*opine ,  sur  les 

■.!«*  .••  .Il 

premières  questions  concernant  rétablissement  du  juré ,  qu*U  ne 
peut  pas  être  en  ce  moment  établi  d'une  manière  absolue ,  mais 
partielle ,  et  seulement  pour  (e  criminel ,  pour  les  délits  militaires, 
et  pour  ceux  de  la  presse. 

ta.  Èamave.  Ce  serait  avec  une  extrême  déflàhce  que  je  pré- 
senterais quelques  idées,  après  les  magniâques  développemens 
d*un  homme  (M.  'îhouret)  à  qui  vous  êtes  accoutumés  à  accorder 
votre  confiance ,  si  mes  opinions  n'avaient  leurs  principes  et  leurs 
racines  dans  ses  propres  principes,  et  si  la  d^ision  (jiie  Je  vous 
propose  ne  naissait  des  conséq^uences  mêmes  qu'il  a  déduites.  En 
effet,  que  l'établissement  des  jurés  en  matière  civile  soit  difficifê, 
c'est  ce  que  je  ne  conteste  pas  ;  la  seule  décision  que  voiis  ayez  à 
prend  re,  c'est  de  consacrer  le  principe.  Deux  décrets  vous  o1)tigent 
ù  vous  renfermer  dans  ce  principe  ;  l'un  est  un  article  dé  ôoiisB- 
tution,  dans  lequel  vous  avez  dit  que  les  législatures  ^uivâfttes 
pourront  changer  l'ordre  judiciaire  en  se  conformant  iui  prlii- 
cipâ  qui  sefont  établis  par  vous;  le  second  est  la  série  dé  <|dëd- 
lions  que  vous  avez  adôptéeé  el  qui  vous  forcé  ^lemeht  h  recofa- 
naitre  le  principe.  D'aprèâ  cela,  je  soutiens  que  ê\  rétabli âsemëlft 
des  jurés  est  plus  difficile  au  civil  qu'au  criiiiitièl,  q[ué  s'h  ëA 
convenable  de  retarder  ces  éiablis^meâ^,  H  n'en  es)  pdâ  moins 
vrai  que  lés  juré^  sont  indispensables  à  la  liberté ,  et  qu'il  y  a  des 
rapports  incontestables  entri(^  lés  jurés  au  Civil  et  les  jurés  au  cri- 
minel, t^ôor  arriver  à  ce  résultat,  it  faut  se  foire  une  juste  idée 
des  jurés  et  de  leur  établisseiiieht  chez  tous  les  peuples.  LA 
hommes  vivaiit  en  société  ont  reconnu  qàe  1^  att(^intes  les  phis 
fortes  contre  la  liberté  étaient  portées  par  le  pouvoir  judiciaire, 
qui  frappe  chaque  jour  :  c'est  pour  arrêter  ce  pouvoir  qu'il  cfnt 
institue  les  jurés.  Les  jurés  ne  sont  pas  seulement  dès  pairs  qui. 
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magistrats  un  moment,  rentrent  dans  la  société  pour  y  être  jugés 
àlear  toor....  Il  ne  peut  pas  exister  de  cause  sans  fait,  de  juge- 
■ent  sans  droit  :  de  cette  distinction  naturelle ,  il  suit  que  le  fait 
M  destine  à  être  confié  au  pair  de  raccùsë ,  à  des  homnles  qui 
hriiitaat  lés  fnémeft  lieux  ont  une  grande  cbiiiiâissatiCe  dt»  faits 
et  des  circonstances  ;  9  des  hommes  qui ,  pris  au  milieu  d^ttn  grand 
aolabre  d'hommes ,  peuvent  avoir  une  grande  impartialité.  Nais 
fnt  Tapplication  de  la  loi  il  a  fallu  des  juges  qui  eusseift  tout  à 
h  ibia^  la  connaissance  des  lois  et  l'autoritë  nécessaire  pour 
faire  exëèuter  leurs  jugemèns.  Un  aiitre  principe,  c*est  que 
hnqae  lés  Juges  prondAcènt  sur  le  fait  et  sur  le  droit ,  il  est  sou- 
Ycat  impossible  qde  les  Jtig^mens  soient  rendus  à  la  majorité  :  ce 
principe  est  prouvé  ;  j'observerai  seulement  que  la  méthode  pro- 
fnêé  par  le  préopinant,  de  faire  opiner  séparément  les  mêmes 
j^ges  sur  le  fait  et  sur  lé  droit,  présenterait  plus  d*inconvéhIens 
qae  randenne  forme  d'opiner'  Vous  ne  remédiez  pas  à  la  néces- 
Éâàe  deox  tribiinanx;  et  tons  génet  de  plus  l'opinioti  des  jii^ 
entas  obligeant  à  pronohcer  où  cbntrelëufcdrièciérïce  où  contre  la 
M.  QncHe  est  la  différence  entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires 
erifliincUes?  Dans  les  unes,  il  s'agit  de  la  vie  ou  des  souffrances 
des  hommes  ;  dans  les  autres ,  ou  de  leur  fortune  ou  de  leur  hon- 
■etlr.  Je  le  demande  h  vôi^stotis,  comme  législateurs,  comme 
loDiinés,  comme  Fmdçais,  quel  e&i  celui  de  vous  qui  met  moins 
«TimpDrtancë  à  son  honneur  qu'à  sa  vie?  L'honneur  peut  être  at- 
tÊfté  tons  les  jours  ;  ainsi  même  importance  quant  à  la  gravité 
é6  este  :  plus  gfâtide  importance  au  civil ,  parce  que  les  cas  se 
présentent  plus  souvent. 

S'il  existe  une  différence,  elle  est  uhiqucment  dans  là  plus 
grande  difficulté  de  l'application  du  principe  aiî  civil  qu'au  cri- 
minel ;  aiissi  ne  vonS  proposerai -je  point  d'éta1)lir  aujourd'hui  en 
tonte  matière  les  jugemens  par  jures.  Je  vous  demande  seulement 
a  tons  reconnaissez  la  nécessité  de  rétablissement  des  jurés  dans 
Tavenir,  et  si  dès-lors  vous  dcve^ ,  dès  aujourd'hui ,  établir  le  prin- 
cipe au  civil  et  au  criminel ,  cOroine  partie  essentielle  de  la  consli- 
taiion ,  en  vous  réservant  de  statuer  sur  le  moment  ci  sur  les 
formes  dfe  ràppKcàUdn. 
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Je  dois  lorminer  psiv  quekiiics  réflexions  sur  les  considératious  < 

exposées  pour  prouver  riin{)ossibilité  d'établir  dès  ce  moment  les  ^ 

jurés  au  civil.  On  vous  a  dit  d'abord  que  les  esprits  ne  sont  pas  > 

préparés  ;  que  l'ignorance  des  citoyens,  occasionnée  par  la  diffi-  ? 

culte  de  notre  législation ,  empêcherait  de  se  procurer  des  jures  :  '' 

je  réponds  que  si  l'on  veut  simplifier  la  législation  et  la  procé-  > 

dure ,  il  fout  simplifier  dès  à  présent  l'ordre  judiciaire  ;  que  si  Ton  ^ 

veut  simplifier  les  lois ,  il  feut  simplifier  les  tribunau  x.  Ne  se  trou-  i 

vera-t-il  pas  dans  les  chefe-lieux  de  district  des  hommes  aussi  'I 

instruits  que  ceux  qui  ^  avec  la  seule  science  qu'on  achetait  dans  * 

les  universités ,  faisaient  encore  l'acquisition  du  droit  de  juger  en  i 

dernier  ressort  toutes  sortes  de  causes  au  civil  et  au  criminel  ?  > 

On  craint  les  mëcontentemens  des  personnes  qui  seraient  prî-  t 

vées  de  leur  éiat  ;  mais  par  les  jurés  on  ne  détruit  pas  les  juges  ;  « 

mais  par  les  jurés  on  ne  diminue  pas  le  nombre  des  citoyens  livrés  à  i 

rinstruction  des  procès  :  avec  les  jtrés,  il  faudra  instruire  le  fait,  il  i 

faudra  instruire  le  droit ,  il  faudra  présenter  les  raisons  des  parties.  i 

Ainsi  quand  on  redoute  un  soulèvement,  on  n'a  pas  bien  examiné  cet  n 

objet.  S'il  y  a  des  jurés  ou  s'il  n'y  en  a  pas ,  quand  vous  simplifierez  i 

les  formes  de  la  législation  le  résultat  sera  absolument  le  même.  \ 

U  peut  donc  être  nécessaire  de  retarder  sur  quelque  partie  l'é-  • 

tablissement  des  jurés  et .  de  faire  quelques  réformes  préalables  ;  ] 

mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  vous  devez  tendre  avec  la  plus  : 
grande  énergie  a  cet  établissement.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  re- 
fuser de  décréter  le  principe  en  vous  réservant  les  modifications 
sur  l'application  de  cette  institution  et  sur  le  moment  de  cette 
application. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  l'institution  des  jurés  pour 
juger  les  questions  de  fait ,  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  est  une 
partie  de  la  constitution ,  se  réservant  de  statuer  sur  le  mode  et 
sur  le  moment  de  leur  établissement  dans  les  différentes  parties 
de  Tadministratiou  de  la  justice.» 

SÉAKCE  DU   7   AVRIL. 

[Jf.  Begnicr.  Comment  peut-on  sérieusement  prétendre  que 
riastitiitîoD  des  jurés  soit  décrétée  comme  principe  général» 
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tandis  qu'on  ne  sait  pas  si  elle  sera  possible?  Gardez-vous  bien 
de  vous  exposer  aux  reproches  des  siècles  à  venir ,  en  décrétant 
m  principe  d*une  exécution  impraticable.  Celui  qui  vons  a  fait 
■ne  idle  proposition  a  supposé  qu'il  n'y  a  que  très-peu  de  dif- 
ficultés à  rétablissement  des  jurés.  Il  vous  a  dit  que,  s'ils  n'é- 
ttioit  pas  établis  au  civil ,  la  liberté  serait  compromise.  H  n'est 
pas  de  Français  qui  ne  soit  idolâtre  de  la  liberté  ;  et  si  l'assertion 
qae  je  combats  était  juste,  je  serais  le  premier  à  la  soutenir. 
Ihis  en  quoi  la  liberté  politique  serait-elle  compromise?  Il  ne 
ftdfpt  plus  de  ces  grands  corps  si  ambitieux,  si  dangereux,  si  des- 
potes; ils  ont  disparu  devant  vos  décrets.  Vous  n'aurez  que  des 
jÊges  peu  nombreux ,  trop  faibles  pour  vouloir  faire  le  mal ,  trop 
séfèrement  surveillés  pour  y  réussir.  Lorsque  Je  considère  com- 
■KDt  vous  les  avez  environnés ,  je  relègoe  dans  le  pays  des  ter- 
reurs paniques  toutes  les  observations  timides  on  exagérées  qu'on 
nws  a  présentées.  N'aurez-vous  pas  contre  le  juge  égaré,  contre 
le  juge  en  démence  qui  voudrait  attaquer  la  liberté  politique , 
10»  les  enfans  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  l'assemblée 
Mlioiiale  permanente ,  les  municipalités ,  les  administrations  de 
districts,  de  départemens,  et  les  milices  nationales?  —  Voyons 
«Dsoite  si  la  libeité  individuelle,  sans  laquelle  la  liberté  politique 
■*est  qu'une  chimère,  courra  quelques  dangers,  quels  seront  les 
juges?  Le  peuple  les  choisira  ;  il  fera  tomber  son  choix  sur  celui 
qui  joindra  aux  talons  les  vertus  populaires  du  citoyen.  Le  juge 
sera  citoyen  ;  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées  renferment- 
dles  donc  un  subtil  poison  qui  puisse  tout  à  coup  le  rendi*e  mé- 
éhsàtït  ou  traître.  Il  ne  fnut  pas  faire  des  suppositions  déshono- 
rantes pour  rhumanitc. 

On  prétend  qu'il  y  a  une  parité  complète  entre  les  affaires  ci- 
viles et  les  affaires  criminelles.  Y  a-t-il  un  délit?  quel  est  le  cou- 
pable? les  preuves  sont-elles  concluantes?  Voilà  ce  que  doit  exa- 
miner l'expert  en  matière  criminelle.  Mais  quelle  difféi*enôe  en 
matière  civile!  Dans  tous  les  actes,  dans  toutes  les  espèces  de 
contrats,  il  se  trouve  très-souvent  des  clauses  sur  la  signification 
desquelles  les  hommes  sont  divisés  :  voilù  l'origine  des  procès 
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civils.  Le$  citoyens  qui  se  sont  consacres  dès  l'enfance  et  qui  ont 
passé  toute  leur  vie  a  é^ndiei*  les  intérêts  des  bQn)ine$y  çraigneqt 
encore  de  n'étl^e  pas  ju$^;  et  (Ip  jurés  ^  tqijt  neiifs  pQMr  le^  ^t 
^ire$9  croir^iept  pouvoir  JMg^  des  contestations  difficiles  s^p^ 
imtre  règle  qife  |e  boq  ;^n$  !... 

Uéfablisseuent  des  j^irés  est,  dit-Qn ,  uqe  b^^e  de  1^  coQSlitik- 
tito  :  eh  biiînl  reconnaissez  cette  b^se,  yqu^  Iç  pouvez  sans  ift- 
convcnient,  en  yous  y  prenant  gin^i.  Voici  la  preipièrç  question  ; 
Y  aura-t-il  des  jurés?  Décrétez  raftirmativeî  le  prinçipi^  CQostîttt- 
tiounel  ser^  établi.  Voipi  la  seconde  question  :  Elablira-t-op  4qs 
jurés  tant  en  piaiière  (*.iviie  qu*en  matière  criminelle?  Décr^l^ 
qu'il  sera ,  quant  n  présent ,  éuibli  diss  jurés  en  niatîcre  criioî- 
nellc  seulement ,  et  dans  les  cas  indiqués  par  M.  Tboorel. 

Oa applaudit;  on  demande  h  aller  aux  voix. 

Plusieurs  personnes  montent  à  la  tribune.  Lesappi^udis^emois 
se  prolongent. 

M.  Charles  do  Lameth  y  parait.  —  De  nouveaux  applai|di|8e- 
mens  étouffent  sa  voix.  —  Vous  devez  m*entendre,  s'écrie-C-ily 
quand  jl  s'agit  de  l'intérêt  du  peuple....  Vous  allez  déshonorer 
l'assemMée  nationale. 

AT.  de  Monilauiier  demande  que  H.  de  Lameth  soit  entendu. 

M.  Charles  de  Lamçih.  Je  ne  demande  la  parole  que  sur  b 
manière  de  poser  la  quisstion.  J'observe  cependant  que  la  défipH 
veur  avec  laquelle  ou  accueille  à  la  tribune  un  membre  de  ïi^ 
semblée  nationale  «  qui  peut  se  glorifier  de  n'avoir  jamais  p^^rlé 
un  intérêt  particulier....  La  rumeur  qui  s'élève  presque  généra- 
lement .en  ce  moment ,  est  une  preuve  qu'on  sacrifie  rintér^t 
public  à  quelque  intérêt  particulier.... 

M.  de  Lameth  est  interrompu  par  des  applaudissemens  et  par 
des  murmures. 

M,  delà  Chèze  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  entendn ,  et  demande 
qu'on  consulte  l'assemblée  a  ce  sujet. 

L'assemblée  décide  qu  on  entendra  M.  de  Lameth. 

3/.  Charles  de  Lameth.  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'assemblée 
qu*à  mesure  qu'elle  avance  daus  ses  travaux^  tous  ses  rapports 
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politiques  et  moraux  changent.  J*ai  I*honneur  de  Tavertir ,  dût 
cet  avertissement  être  reçu  avec  peu  de  feveur ,  qu'elle  se  trouve 
an  naonient  où  elle  va  donner  la  mesure  de  ses  lumières,  de  sou 

patriotisnie  et  de  sa  vertu ,  sans  laquelle  il  n*y  a  point  de  consti- 

« 

tatîon  y  sans  laquelle  l'Etat  est  p,ef*du  sans  ressource.  Je  mç  sui$ , 
dès  le  premier  jour  ^  déclaré  ennemi  de  toute  aristocratie.  Je 
m'explique  ;  j'entends  par  aristocratie  le  désir  de  dofpinjE^r;  désir 
contraire  à  l'alité  politicjue  (|uj  se  trouve  dans  les  £tat$  despo- 
tiques ^  ou  les  hommes  sont  éga/ix^  parce  qu*ils  ne  sîpiit  rien, 
d  qui  e3(  la  b^se  de  notre  constitutioq ,  dans  laquelle  les 
hommes  soi^t  égaux,  parce  qu'ils  sont  tout ^e  faisais  au- 
trefois partie  d'un  ordre  (jui  avait  quelques  avantages  aristo- 
cratiques ^  j'ai  renoncé  à  ces  avantages  ;  je  me  suis  fait  ainsi  des 
eni^^is  de  gens  que  j'estimais  bitaucoup^  et  ie  cours  risque 
dans  ce  moment  d'en  trouver  enpore  parmi  ceux  que  j'avais  pour 
amis.  Je  ne  puis  que  m'jétonner  de  l'empressement  extraordi- 
ittire  qu'on  met  à  étrangler  la  discussion  sur  le  iuré;  malgré  les 
aiantages  Reconnus  de  cette  institution  pour  l'intérêt  du  peuple. 
Je  retrouve  ici  une  précipitation ,  présage  toujours  fâcheux  pour 
h  liberté.  M.  Thouret ,  dont  les  opinions  et  la  personne  sont  en 
{randc  recommandation  parmi  nous,  M.  Thouret  a  dit  (ju'on 
pourrait  toujours ,  dans  la  suite,  établir  les  jurés  au  civil  :  cela 
le  détruH  poipt  l'opinion  de  M.  Bamave.  Il  est  impossible  de 
ji^r  légitimement ,  même  au  civil,  sans  jurés  :  c'est  comme  si 
OD  disait  au  peuple  :  nous  voulons  bien  vous  laisser  le  droit  de 
défendre  votre  vie ,  mais  votre  fortune  est  une  branche  de  com- 
■np^yp  que  les  ailles  ne  veulent  pas  laisser  aux  campagnes.  Si  l'on 
m'entend ,  je  dis  que  c'est  un  forfait  de  fermer  une  discussion 
d'où  doit  sortir  fô  nécessité  d'une  institution  qui  est  un  grand 
bienfait  pour  le  peuple....  Si  nous  devons  être  opprimés  par  les 
juges  qui  remplaceront  ceux  qui  nous  opprimaient,  ce  n'est  pas  la 
petnededétruiredescorpsdont  la  destruction  coûtera  500,000,000 
à  l'Etat,  des  corpsqui,  après  tout,  ont  rendu  degrands  services; 
ce  n'est,  dis-je,  pas  la  peine  de  les  détruire»  si  vous  voulez  établir 
des  tribunaux  qui ,  dans  vingt  ans ,  seraient  plus  vicieux  qu'eux. 
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Si  UDe  idée  aussi  funeste  pouvait  séduire  la  majorité  de  œue  as- 
semblée, j'inviterais  ceux  qui  tiennent  encore  aux  souvenirs  de 
l'aristocratie,  ceux  qui  perdent  à  la  destruction  de  la  magistra- 
ture, je  les  inviterais  à  une  pieuse,  à  une  sainte  récrimination. 
HM.  le  comte  de  Mirabeau  et  Thouret  vous  ont  parlé  de  l'empire 
des  circonstances.  Et  depuis  quand  l'assemblée  nationale  capitule- 
t-elle  avec  les  circonstances,  sans  qu'elle  les  maîtrise  toutes?  Je 
demande  à  M.  de  Mirabeau ,  à  tous  les  députés,  qu'on  appelait 
députés  des  communes,  quand  il  n'y  en  avait  pas  d'autres,  si , 
dans  le  moment  oii  l'assemblée  était  entourée  de  30,000  soldats 
étrangers,  elle  a  cSipitulé  avec  la  circonstance.  Je  demande  si, 
pour  détruire  les  ordres,  pour  limiter  les  pouvoirs,  on  a  attendu 
les  circonstances ,  et  si,  depuis  le  temps  que  l'assemblée  triomphe 
des  drconstances,  die  a  acquis  ce  droit  de  s'en  autoriser.  On  a 
parlé  de  l'opinion  publique  :  elle  nous  soutient  ;  c  est  elle  que 
j'invoque  ;  c'est  elle  qui  vous  commande  de  discuter  avec  matu- 
rité, avec  précaution.  L'opinion  publique  se  forme  de  ce  qu'il  y 
a  d'utile  pour  les  peuples.  L'opinion  de  la  capitale  influe  sur  les 
provinces  ;  elle  s'est  déjà  manifestée  ;  elle  ne  cessera  jamais  d'être 
favorable  à  l'établissement  des  jurés  en  toute  matière.  Si  cela 
n'était  pas,  il  faudrait  éclairer  l'opinion  ;  il  faudrait  la  régir  pour 
lui  rendre  les  bienfaits  que  nous  tenons  d'elle.  On  a  voulu  vous 
effrayer  en  parlant  des  intérêts  particuliers  que  froisserait  une 
institution  salutaire  :  l'assemblée  peut-elle  à  présent  craindre  des 
ennemis  qu'elle  a  si  long-temps  méprisés.  Je  poun*ais  ajouter 
d'autres  considérations  ;  mais  j'ai  dit  ce  que  ma  conscience  me 
commandait  impérieusement  de  dire.  Que  pouvez-vous  craindre 
des  aristocraties  dont  on  vous  menace  de  l'aristocratie  des  villes , 
de  celle  des  avocats ,  de  toutes  les  aristocraties  subalternes?...  — 
Je  supplie,  au  nom  de  la  patrie,  de  ne  pas  précipiter  une  impor- 
tantediscussion,  afin  quedu  moins  on  prouve  l'impossibilité  de  cette 
institution  avant  de  l'abandonner.  Si  l'on  neveut  pasdiscuter^qu'on 
décrète  toujours  le  principe;  sauf  à  l'exécuter  quand  on  pourra. 
On  demande  que  la  discussion  soit  fermée.  L'assemblée  décide 
qu'elle  sera  continuée. 
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Jl.  Perrou  Mais  avant  de  discuter,  qu'on  définisse  donc  ce 
que  c'est  que  des  jurés! 

M.  de  Robespierre.  D'après  tout  ce  qui  a  été  dit ,  il  semble  que» 
pour  fixer  l'opinion,  il  suffit  de  répondre  à  la' question  du  préo- 
pinant  y  en  défioidlsant  l'essence  et  en  détern^inant  le  principal  ca- 
ractère de  la  procédure  par  jurés.  Supposez  donc  à  la  place  de 
€es tribunaux  pennanens  auxquels  nous  sonunes  accoutumés,  et 
qui  prononcent  à  la  fois  sur  le  tait  et  sur  le  droit,  des  citoyens 
jogeant  le  feit,  et  des  juges  appliquant  ensuite  la  loi.  D'après 
cette  seule  définition ,  on  saisira  aisément  la  grande  différence 
qui  se  trouve  entre  les  jurés  et  les  différentes  institutions  qu'on 
foudrait  vous  proposer.  Les  juges  des  tribunaux  permanens,.in- 
lestîspour  un  temps  du  pouvoir  terrible  déjuger,  adopteront 
léoessairement  un  esprit  de  corps  d'autant  plus  redoutable  que , 
s'aDiant  avec  l'orgueil ,  il  devient  le  despotisme.  Il  est  trop  sou- 
nat  impossible  d'obtenir  justice  contre  des  magistrats ,  en  les 
attaquant,  soit  comme  citoyens,  soit  comme  juges.  Quand  ma 
fortane  dépendra  d'un  juré,  je  me  rassurerai  en  pensant  qu'il 
rentrera  dans  la  société.  Je  ne  craindrai  plus  le  juge  qui,  réduit 
ï  ai^liquer  la  loi ,  ne  pourra  jamais  s'écarter  de  la  loi.  Je  regarde 
donc  comme  point  incontestable,  que  les  jurés  sont  la  base  la 
plus  essentielle  de  la  liberté  ;  sans  cette  institution ,  je  ne  puis 
croire  que  je  sois  libre ,  quelque  belle  que  soit  votre  constitulion. 
Tous  les  opinans  adoptent  l'établissement  des  jurés  au  criminel. 
Eh  !  quelle  différence  peut-on  trouver  entre  les  deux  parties  dis- 
tinctes de  notre  procédure?  Dans  Tune  il  s'agit  de  l'honneur  et 
de  la  vie  ;  dans  l'autre,  de  l'honneur  et  de  la  fortune.  Si  l'ordre 
judiciaire  au  criminel ,  sans  jurés,  est  insuffisant  pour  garantir 
ma  vie  et  mon  honneur ,  il  l'est  également  au  civil  ;  et  je  réclame 
les  jurés  pour  mon  honneur  et  pour  ma  fortune.  On  dit  que  cette 
institution  au  civil  est  impossible.  Des  hommes  qui  veulent  être 
libres,  et  qui  eu  ont  senti  le  besoin,  sont  capables  de  surmonter 
toutes  les  difficultés  ;  et  s'il  est  une  preuve  de  la  possibilité  d'exé- 
culcr  l'institution  qu'on  attaque,  je  la  trouve  dans  celte  observa- 
tion ,  que  beaucoup  d'hommes  instruits  ont  parlé  dans  cette  af- 
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faire  y  sans  présenter  une  objection  soutenablc.  Peut-on  prouver 
qu*il  est  impossible  de  faire  ce  que  l'on  foit  ailleurs,  qu'il  est 
impossible  de  trouver  des  juges  assez  éclairés  pour  juger  des 
faits?  Hais  partout,  malgré  la  complication  de  nos  lois,  malgré 
tous  nos  commentaires,  les  foits  sont  toujours  desiaits;  toute 
question  de  (ait  sur  une  vente  se  réduira  toujours  à  ce  point:  Lft 
vente a-t-elle  été  faite?  (Il  s'élève  quelques  murmures:  on  inter- 
rompt l'orateur.)  J'éprouve  en  ce  moment  mâme  que  l'on  con- 
fond encore  le  foit  et  le  droit.  Quelle  est  la  nature  àe  la  vente  ? 
voilà  ce  qui  appartient  à  la  loi  et  aux  juges.  N'avez-vous  pas  ven- 
du? Celte  question  appartient  aux  jurés....  Quoi!  vous  voulez 
donc  que  le  bon  sens ,  que  la  raison  soient  exclusivement  afleo- 
tés  aux  hommes  qui  portent  une  certaine  robe?....  On  a  dit  que 
notre  situation  politique  ne  permet  pas  l'établissement  des  jurés. 
Quelle  est  donc  notre  situation  politique?  Les  Français,  timides 
esclaves  du  despotisme,  sont  changés,  par  la  révolution,  en  un 
peuple  libre,  qui  ne  connaît  pas  d'obstacles  quand  il  s'a^t  d'as- 
surer la  liberté.  Nous  sommes  au  moment  où  toutes  les  yérités 
peuvent  paraître,  où  toutes^ seront  accueillies  par  le  patriotisme. 
On  dit  que  nous  ne  connaissons  pas  les  jurés  :  j'en  atteste  tous  les 
gens  éclairés.  La  plupart  des  citoyens  connaissent  les  jurés  èi  en 
désirent  l'établissement.  On  veut  vous  faire  redouter  les  obstacles 
des  gens  de  loi.;  c'est^une  injure  qui  leur  est  faite.  Ceux  qui  n'ont 
porté  au  barreau  que  le  désir  d'être  utiles  à  leurs  concitoyens , 
saisiront  avec  enthousiasme  l'occasion  de  sacrifier  leur  état  si 
l'utilité  publique  l'exige....  Suffit-il  donc  de  se  borner  à  opposer 
des  convenances  aux  principes?  Rappelez-vous  ce  que  vous  avez 
fait;  souvenez-vous  que  quand  vous  avez  changé  ce  mot  servile  et 
gothique  Etats-GénérauXy  en  cette  expression  Auemblie  nationale; 
qui  a  consacré  tout  à  la  fois  vos  droits  et  les  principes  les  plus 
sacrés  de  la  constitution ,  les  mêmes  convenances  ont  été  appo- 
sées par  les  mêmes  personnes.  —  Je  conclus  et  je  dis  que,  difGé- 
ror  jusqu'à  1792  l'établissement  des  jurés  au  civil,  c'est  peut-être 
y  renoncer  pour  toujours  ;  c'est  aider  à  la  renaissance  de  cet  es- 
prit aristocratique  qui  se  montre  chaque  jour  avec  cette  assurance 
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qu'il  avait  perdue  depuis  plusieurs  mois.  Le  moment  )e  plus  fa- 
vorable pour  cette  belle  institution  était  venu.  Vous  différez:  qui 
vous  a  dit  qiie  ce  moment  reviendra?  Et  si  vous  n'êtes  pas  sûrs 
de  son  retour,  de  quel  droit  hasarderez-vous  le  bonheur  du 
pmple  ? 

If.  Demeuniers.  L'institution  des  jurés,  enipatière criminelle, 
est  le  fondement  le  plus  solide  de  la  liberté  politicjue  et  de  la  li- 
berté icdividu.elle:  il  e$t  de  votre  devoir  de  consacrer  cette  insti- 
UUion  dans  la  cq.nstitution.  Cette  consécration  peut  se  faire  sans 
aocoiis  dangers  ;  et  s*il  y  avait  des  dan^rs,  il  le  feudraijt  encore. 
liais  rétablissement  ides  jupéç,  au  çivjl ,  ne  tient  point  à  la  /consti- 
lotion.  Je  n'examipcrai  pas  s'il  e$t  praticable.  Tout  le  monde 
poQvi^t  qu* j]  Vaudrai}  réformer  le^  lois  civiles ,  les  habitudes  et 
les  mœurs  des  hommeç.  L*assepiblée  n'est  plus  divisée  que  sur 
pepojnt:  foulrily  d^à  pré|^ent,  décréter  coustitutionnellement 
rétablissement  des  juyé^  en  matière  civifc?  On  a  demandé  cp 
(fm  c'est  qif'uç  juié.  ^'.obseryp  d'abord  que  le  priQppe  n'^st  pas 
)p  même  ^  piatière  civile  qu'^n  matière  criminelle.  }^e  premier 
principe  y  eif  matière  criminelle»  est  qu'il  vaut  mieux  laisçjer 
^pkipper  dix  coupj^es  que  de  punir  un  iui^opent  ;  le  second  > 
que  le  coupable  4oit  être  condamné  de  la  manière  la  plus  claire 
poçsiU^.  En  Angleterre  il  y  a  (deux  jurés  :  le  grand  et  le  petit  ju- 
ré. La  loi  ordonne ,  qi^and  il  y  a  un  délit,  que  l'accusé  soit  con- 
duit à  Fofficier  dp  justice  qui,  dans  l'espace  de  six  heures,  lui 
donne  la  copie  de  la  plainte  ou  de  l'accusation.  On  appelle  alors 
TOgt-<iuatre  grands  jurés  ^  qui  soqt  des  francs-tenanciers  payant 
nue  certaine  imposition:  douze  suffisent  pour  juger  s'il  y  a  lieu 
à  l'emprisonnement.  Ici  conmience  le  petit  juré,  qui  est  le  seul 
dont  on  ait  parlé  dans  cette  assemblée.  Le  schérif ,  officier  du 
roi ,  fait  la  liste  des  .citoyens  qui  composeront  le  petit  juré  :  si 
cette  liste  est  mauvaise,  le  greffier  en  fait  une  autre;  si  celle-ci 
est  mauvaise  encore ,  le  commis-greffier  ou  fait  iine  nouvelle. 

Deux  jours  avant  le  jugement,  l'accusé  peut,  sur  une  liste  de 
quarante-huit  jurés ,  en  récuser  trente-six  :  ainsi  le  petit  jure  se 
trouve  composé  de  douze  personnes  qui  ne  peuvent  juger  qu'àl'u- 
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nanimite.Vous  aurez  besoin  d'une  liste  plus  nombreuse,  parce  qu'il 

• 

faudra  accorder  une  récusation  plus  étendue  ;  parceque  vous  ne  pou- 
vez exiger  l'unanimité,  mais  tout  au  plus  les  cinq  sixièmes  des 
voix.  —  Dans  la  procédure  par  jurés,  tout  est  verbal  à  l'instant 
du  jugement.  Il  n'y  a  pas  d'appel,  il  ne  peut  y  en  avoir.  Ainsi , 
en  décrétant  l'établissement  des  jurés ,  vous  pourriez  être  em- 
barrassés, ayant  préjugé  bien  des  questions,  celles  de  l'appel,  de 
l'ambulance  des  juges,  des  assises,  etc.  Il  y  a  en  Angleterre  des 
tribunaux  plus  multipliés  encore  qu'en  France  ;  ainsi  donc  Tin^ 
tution  des  jurés  en  matière  civile,  n'exige  pas  qu'on  détruise 
tout.  Parmi  les  tribimaux  anglais,  le  banc  du  roi  est  composé  de 
quatre  juges ,  l'un  desquels  est  milord  Mansfield ,  le  plus  grand 
publidste  de  l'Angleterre.  Ce  tribunal  a  le  droit  d'évoquer  toutes 
les  affaires.  On  ne  marche ,  en  Angleterre,  comme  chez  les  Ro- 
mains, que  par  formules  ;  le  banc  du  roi  a  le  droit  de  faire  des 
formules,  il  a  le  droit  d'annuler  et  de  faire  recommencer  le  ver^ 
dict.  Il  est  pour  ainsi  dire  le  remède  de  la  loi  ;  il  est  le  remède 
des  inconvéniens  et  des  abus.  Vous  n'aurez  pas  ce  remède.  Je  ne 
sais  comment  les  préopinans  ont  pu  croire  qu'en  matière  civile 
l'institution  parjurés  devait  influer  sur  la  liberté  et  sur  la  consti- 
tution. Il  est  une  autre  méthode  déjuger  séparément  le  fait  et  le 
droit  en  matière  civile:  M.  Thouret  vous  l'a  indiquée.  —  On  s'ef- 
fraie des  tribunaux  permanens  ;  mais  les  tf ibupaux  de  la  consti- 
tution seront-ils  semblables  à  ceux  que  vous  détruisez,  que  vous 
devez  détruire?  —  Je  parlerai  aussi  de  notre  situation  politique , 
puisqu'on  vous  en  a  occupés.  Il  s'est  présenté  devant  vous  quatre 
grandes  opérations.  Premièrement,  la  division  du  royaume,  qui 
seule  assurerait  la  gloire  de  l'assemblée  nationale.  Eh  bien  !  que 
de  difficultés,  que  d'obstacles  se  sont  présentés  !  Cette  division 
n'est  pas  encore  consommée,  puisqu'il  y  reste  encore  des  diffi- 
cultés à  résoudre.  Secondement ,  vous  avez  décrété  quarante-huit 
mille  municipalités:  vous  savez  comment  les  élections  ont  été 
faites  ;  vous  savez  qu'elles  occasionnent  une  extrême  agitation  jus- 
que dans  le  dernier  village.  Troisièmement,  les  administrations 
de  district  et  de  département  ne  sont  pas  encore  formées.  Qua- 
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trièmement,  les  finances  vous  ouvrent  une  carrière  immense  dans 
hquelle  vous  êtes  à  peine  entrés....  Ainsi ,  combien  de  précau- 
tioDS  sont  nécessaires  dans  notre  situation  !  Ne  faut-il  pas  renon- 
cer aux  théories  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  intéressent  le 
coeur?  Je  rappellerai  cette  pensée  de  Solbn,  qu'il  ne  laut  pas 
chercher  les  meilleures  institutions,  mais  les  moins  mauvaises 
possibles,  et  qu'on  doit  renoncer  à  un^  perfection  chimérique.... 
^e  conclus  à  ce  que  l'institution  des  jurés  en  matière  criminelle 
soit  décrétée ,  sauf  aux  législatures  à  la  décréter  en  matière  civile, 
8  eiies  la  trouvent  praticable. 

M.  Bcederer.  Le  principe  qui  sollicite  l'établissement  des  jurés 
m  absolument  le  même  que  celui  qui  veut  que  la  puissance  de 
faire  des  lois  soit  toujoui-s  aux  mains  du  peuple  seul ,  et  qu'au 
peuple  seul  appartienne  la  liberté  nationale.  Le  pouvoir  d'appli- 
iper  les  lois  est,  dans  toutes  les  circonstances,  le  pouvolrd'abu- 
aer  des  lois.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tiré  des  mains  du  peuple;  il 
ne  peut  être  permis  à  une  classe  d'hommes  de  défaire  chaque 
îour,  par  leurs  jugcmens ,  ce  que  les  législateurs  ont  foit  par  leurs 
décrets.  Il  faut  donc  qu'ainsi  que  les  législateurs  représentent  le 
peuple,  le  peuple  ait  ses  représentans  pour  juges.  ^--  Comment 
peut-on  organiser  les  tribunaux  oii  la  justice  sera  rendue  par  des 
pairs  ou  jurés?  On  vient  de  vous  dire  ce  qu'ils  sont  en  Angle- 
terre en  matière  criminelle  :*on  aurait  dû  donner  des  notions 
générales.  Les  jurés  sont  partout  les  représentans  du  peuple  ; 
'  ib  sont  souvent  nonmiés  par  le  peuple  et  toujours  pris  dans 
toutes  les  classes.  Gomment  les  jurés  seront-ils  rassemblés? 
(Voyez  ci-après  le  plan  de  M.  Tabbé  Sieyès,  page 200). Le  tribu- 
nal formé,  il  juge,  et  l'acte  de  la  justice  est  consonmié;  mais, 
et  c'est  la  grande  objection  des  contradicteurs  du  juré  au  civil , 
comment  réunir  assez  d'hommes  instruits  et  capables?  Les 
lois,  en  principe  général,  étant  censées  l'ouvrage  du  peuple, 
seront  censées  connues  du  peuple.  Tous  les  citoyens  sont  obligés 
d'obéir  aux  lois,  donc  ils  doivent  connaître  les  lois.  Je  ne  crains 
pas  d'avancer  chose  qui  parait  un  paradoxe  :  il  est  indifférent  de 
vivre  dans  un  pays  où  tout  le  monde  connaît  les  lois,  ou  dans  un 
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pays  oii  pe^onne  ne  les  connatt....  —  Tai  etercë  deâ  fonctlôDS 
de  mag^istratore,  et  je  demande  à  tous  cèut  qui,  comme  inbly 
avaient  trouvé  leur  instruction  dans  les  provisions  de  leur  office , 

je  leur  demande  si  ce  ne  sorti  pas  les  avocats  qui  nous  apportent 

i' 

ta  nourriture  de  chàcjùe  jour.  Gè  sont  eux  qui ,  sf  étant  partagés 
les  difFérenles  branches  dé  la  jurisprudemie,  que  le  juge  sans 
hiïx  serait  obligé  de  posséder  toutes,  ce  sont  eux  qui  noiis  foui^ 
Aissënt  !es  connaissances  dont  nous  avons  besoin  pour  juger.  Les 
rat)poriè  sont  pour  la  plùpsirt  préparés  par  les  àvdcâts,  et  3  ai 
trop  vrai  de  dire  que  ce  sont  les  roues  d*àciér  qui  font  àflër  les 
alguilleâ  d'oK  Ainsi ,  le^  juges  pour  les  ifëurdixièmës  dés  âfBdres, 
sont  deâ  jurés,  et  jugent  comme  lé  feraiéni  Icâ  jui-és  peu  instraiis, 
sur  des  lumières  qui  né  soht  point  à  eux;  mais  qii*ils  oni  r&- 
ctieillies.  On  objectera  là  difficulté  de  connaître  la  procédure  et 
les  formée.  Eh  bien!  le  système  qui  nous  propose  des  jurél. 
Vous  oïtte  ce  qui  est  nécessaire  pour  répondre  à  cette  objectiôii* 
Leâ  Iribntiâùx  ne  seront  pas  seiilëinènt  composés  de  jurés,  mais 
il  y  aiirâ  un  magistrat  cotîsérvatenr  dés  formes ,  et  qui  eti  ôbilf- 
naîtra  la  triture.  Je  ttié  référé  entièrement  au  projet  de  It.râbbë 
Siéyès  polir  rétablissement  des  jiirés  en  inàtièrc  criminelle  et  en 
matière  civile ,  non-sèu1etiieilt  sur  ïë  fôit ,  mais  encore  sbi^  le 
droit. 

On  vous  a  dit  que  la  liberté  n'aVait  désormais  riéta  à  ceindre 
des  tributiaux  ;  mais  on  a  cbnibndti  la  tyfandie  dès  tribunaux  et 
celle  des  ma{;istrats.  Celle  des  triburtsirix  fêt  impossible,  j*en 
conviens;  celle  dès  magistrats  est  tôujdurs  terrible.  Un  cttoj^ 
qui,  arbitré  dé  la  vie  d*iin  autre  citoyeti,  ne  rentre  pas  assez 
souvent  dails  la  soéiëtë,  péutexertér  une  doitlinaltion  fufiesté, 
contraire  à  l'égalité  et  à  la  constitution.  —  Je  conclus  à  ce  qu'on 
entende  plusieurs  membres  du  comité   de  constitution ,  qui 

adoptent  le  pbn  que  M.  Tàbbë  Sicyès  a  fait  imprimer  et  dis- 
tribuer.] 

SÉANCE  DU   JEUDI  8  AVRIL 

[Jlf.  GoiAn.  I^  question  est  de  savoir  si  les  jurés  sèront^fta- 
blis  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  Je  réponds 
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que  cette  institution  est  bonne  et  précieuse  ;  j'ajoute  qu'elle  n'est 
possible  en  ce  moment  que  sous  un  seul  rapport.  Pour  que  l'éta- 
blissement des  jurés  ait  l'effet  que  vous  devez  attendre  de  lui , 
il  faut  qu'il  se  soit  répandu  une  grande  masse  d'esprit  public  ; 
car»  sans  e^rit  public,  point  de  jurés.  Nous  ne  sommes  point 
aiDore  assez  avancés  pour  pouvoir  espérer  que  tous  les  citoyens 
JcCits  serofat  propres  à  remplir  les  devoirs  de  jurés  :  je  conclus 
donc  à  ce  qu*il  n'en  soit  établi  qu'en  matière  criminelle. 

M.  Gossin  développé  ensuite  tes  raisons  de  son  opinion  :  elles 
seront  aisément  devinées,  parce  qu'elles  ont  été  souvent  énon- 
cées. Il  proposé  à  l'assemblée  nationale  de  décréter  que  le^ 
jogemens  des  jurés  en  matière  criminelle  seront  établis  dès  à 
présent,  et  qiie  la  question  relative  à  l'établissement  des  jurés  en 
inatîère  civile  est  définitivement  ajournée. 

JT....  pense  qu*il  faut  renvoyer  au  comité  de  constitution  là 
quesUon  de  régler  les  pouvoirs  des  jurés  en  matière  criminelle» 
et  renvoyer  ensiiitè  aux  législatures  suivantes  l'établîsÀenlent  des 
Jurée  en  matière  civile. 

Jf.  Buzot,  Je  crois  qu*il  est  néces^iré  d'établir  dès  jurés, 
tant  au  civil  qu'au  criininel.  Je  crois  que  sans  l'établissement 
des  jiirés,  point  de  justice  et  point  de  lil)orté.  Mon  opinion  n'est 
peut-être  pas  celle  de  toute  l'asséiiiblée ,  et  je  ne  dois  en  accuser 
que  les  orateurs  qiii  ont  parlé  sur  cette  question,  et  qui  tous 
ont  défini  d'une  manière  différente  la  signification  du  mot  juré. 
Mais  de  quelle  espèce  de  jurés  voulei-vous  parler?  quelles  sont 
tes  idées  que  voiis  attachez  à  ce  mot?  ai  vous  parlez  dès  }\it& 
tels  qu'ils  sont  en  Angleterre ,  je  n'tm  adopte  ni  au  civil  ni  aii 
criminel.  Si   âii  contraire  vous   voulez  vous  faire  line  idée' 
eiacte  de  cet  établissement,  peut-être  serons-nous  d'accord  en- 
semble; car,  encore  une  fois,  dans  mon  opinion ,  point  de  justice 
sans  jurés. 

M.  Thouret  à  pensé,  avec  quelques  autres  membres  de  cette 
assemblée ,  qu'il  ne  fallait  point  établir  de  jurés  en  matière  civile. 
M.  l'abbé  Sieyès,  dont  tout  le  monde  connaît  la  profondeur  des 
idées,  a  pensé  le  contraire  dans  un  plan  qui  n'est  pas  connu  dé 
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tout  le  monde.  Je  pourrais  vous  donner  des  idées  de  ce  pian  ; 
mais  qui  peut  vous  les  donner  mieux  que  M.  l'abbé  Sieyës  lui* 
même?  En  Fétudiant,  ce  plan ,  car  il  faut  Fétudier ,  nous  aurons 
une  idée  neite  de  l'ordre  judiciaire  et  des  jurés.  Pour  procéder 
avec  ordre,  je  demande  qu'avant  de  décréter  un  principe  donl 
on  ne  connaît  pas  les  conséquences,  on  examine  un  plan' qui 
les  fera  connaître,  celui  de  M.  Sieyès.  Je  demande  que  lorsque 
ce  plan  sera  connu,  il  obtienne  la  priorité  sur  tous  les  autres , 
et  soit  immédiatement  soumis  à  la  discussion.  Je  ne  vous  parle 
.  pas  des  inconvéniens  qui  résulteraient  de  l'admission  du  {dan 
du  comité;  je  dirai  seulement  que,  par  une  conséquence  de  ce 
plan,  l'homme  qui  deviendra  juge  deviendra  mon  maître.  Je 
ne  veux  pas  de  maître,  moi;  je  ne  veux  de  maître  que  la  loi; 
Kncore  une  fois.  Messieurs,  ne  travaillez  pas  sans  méthode; 
adoptez  un  plan ,  et  rappelez-vous  que  vous  n'aurez  absolumoit 
rien  (ait  si  vous  manquez  votre  ordre  judiciaire. 

M.  Rabaud  de  Saini-Étienne,  Je  dois  prévenir  l'assemblée  que 
quatre  membres  de  son  comité  de  constitution  se  sont  accordés 
a  adopter  le  plan  de  l'abbé  Sieyès,  et  à  vous  le  présenter. 

M.  le  Chapelier  a  été  chargé  de  vous  développer  l'idée  de  ce 
plan ,  et  je  viens  de  foire  écrire  son  nom  dans  la  liste  des  orateurs 
qui  doivent  avoir  la  parole  aujourd'hui. 

M.  d'André  appuie  fortement  l'avis  de  M.  Buzot,  et  est  vive- 
ment applaudi  comme  l'avait  été  M.  Buzot. 

37.  te  Chapelier.  Je  parle  non-seulement  eu  mon  nom  per- 
sonnel ,  mais  encore  au  nom  de  quatre  membres  de  votre  comité 
de  constitution ,  qui  ont  examiné  et  adopté  le  plan  de  M.  l'abbé 
Sieyès  sur  l'établissement  des  jurés.  Si  j'énonçais  mon  opinion 
particulière ,  je  dirais  que  la  proposition  qu'on  vous  a  faite  de 
décréter  les  principes  est  absolument  inadmissible  ;  j'ajouterais 
que  le  plan  de  M.  Duport  est  impraticable.  Je  déclare  cependant 
que  mon  avis  est  que  l'établissement  des  jurés  en  matière  civile 
est  aussi  pressant  et  non  moins  possible  qu'en  matière  crinii- 

e.  J'ajoute  que  je  ne  puis  adopter  l'opinion  de  ceux  qui  veu- 
que  le  principe  soit  décrété,  et  que  l'exécution  du  principe 
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Suit  retardée.  Quoi  !  Messieurs ,  vous  consacreriez  dans  un  ar- 
ticle que  les  jurés  sont  utiles  ^n  matière  civile ,  et  vous  oseriez 
consacrer  dans  un  article  subséquent  »  que  vous  n'établissez  jpas 
dès  i  présent  un  ordre  de  choses  dont  vous  reconnaissez  d^  à 
Lt  Tutiiité!  vous  diriez  :  nous  voulons  être  libres ,  voilà  un 
sûr  de  le  devenir ,  et  cependant  nous  ne  le  serons  pas 
;  vous  laisserez  enfin  aux  législatures  qui  vous  suivront  ; 
le  soin  de  faire  exécuter  un  principe  que  vous  devez  exécuter 
lOiiSriiiémes.  Mais,  Messieurs ,  les  législatures  qui  vous  suivront 
■eroDt^dles  plus  hardies»  plus  instruites  que  vous?  Mais  com« 
WÊ/eal  .la  justice  sera-t-elle  rendue,  depuis  la  sanction  du  principe 
joiqu'à  Texécution  du  principe,  par  des  tribunaux  provisoires  ? 
établirez  des  tribunaux  provisoires  qui  seront  proscrits  par 
constitution  aussitôt  qu'ils  seront  établis  par  vous.  Mai»  il 
it  Lieu  inutile  de  opprimer,  de  rembourser  toutes  les  charges 
de  jodicature  existantes,  si,  en  étabUssant  ainsi  de  nouveaux 
impâts  sur  le  peuple,  vous  ne  le  dédommagez  par  le  bienfait  de 
b  jouissance  des  jurés.  Et  que  penserait  le  peuple  de  cette  çoih 
duite?D  vous  verrait  pouvoir  faire  le  bien,  il  verrait  que  vous  ne  le 
Toodriez  pas;  vos  actions  lui  paraîtraient  en  contradiction  avec 
W0&  principes;  et  que  savez-vous,  si  dans  Tincertitude  où  Je  jet- 
terait votre  démarche  vacillante,  il  ne  reprendrait  pas  la  con* 
fiance  qu'il  vous  a  donnée?  Je  reviens  au  projet  de  M.  Duport , 
et  je  soutiais  qu'il  est  inexécutable.  M.  Duport  commence  par 
vous  proposer  Téiablissement  des  jurés  en  matière  criminelle  et 
CD  matière  civile;  mais  quels  seront  ces  jurés?  Des  citoyens  pris 
parmi  des  pairs  pour  séparer  la  question  du  fait  d'avec  celle  du 
droite  et  décider  la  question  du  fait.  Je  dis,  moi ,  que  la  question 
du  fait  peut  rarement,  pour  ne  pas  dire  qu'elle  ne  le  peut  jamais, 
être  séparée  de  la  question  du  droit;  car  qu'est-ce  qu'un  fait 
dans  une  allaire  quelconque?  Une  convention,  un  contrat,  un 
testament,  etc^  Pour  juger  s'il  existe  uneconvention ,  un  contrat, 
etc. ,  il  fïiut  savoir  si  cette  conven^on ,  ce  contrat  sont  valides  : 
ainsi  I  la  question  du  droit  se  trouve  étroitement  liée.avec  là 
question  du  fait.  H.  Chapelier  développe  longuement  et  clan 

f.  r.  « 
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T^mmn  eene  idée.  H  en  conclut  que  la  première  qnestioii  {kmh 
tmt  être  décidée  par  la  vue  seule  de  Pacte  matériel,  la  seconde 
M  peut  f^re  que  par  le  jurisconsulte.  Sous  ce  rapport,  dit-4 , 
lu  flkn  de  M;  Duport  est  inexécutable;  et  je  dirai,  comme  qod» 
4|ÉieS4Hi6 1  que  c'est  un  beau  rére,  en  supprimant  i'épithète.  La 
fluï  de  M.  VMié  Sieyès  ne  présente  aucune  de  ces  diffienllésr 
les  jurés  seront  pris,  selon  hii,  parmi  les  honunes  de  loi;  fls 
déeidefont  h  contestation ,  sans  séparer  la  question  dn  fiût  de 
4elle  d«  droit  ;  et ,  sans  m*appesantir  sur  ce  système  qœ  |e  crois 
le  neiHeiir,  je  demande  que,  par  questions  préliminaires,  oa 
ééeidis  œ  que  seront  les  jurés  qu'on  adtfiettra,  avant  de  décider 
Si  ri»  sidmMPft  des  jurés. 

M.  taM  Sieyh  monte  à  h  tribtme,  9  est  tiremeiit  appMrit 
fior  la  grande  majorité  de  rassemblée. 

Je  M  ne  présente  pomt,  Messieurs,  pour  soutenor  on  pa&t 
ééfeiopper  le  plan  que  j'atftît  imprimer,  et  qui  venaâ  did  db* 
mîimL  Un  plan  est  un  ensemble; vous  nous  aves  interdit  dé^tMS 
cft  présenter  aucon,  du  moment  que  vous  aveK  obligé  let  epiÉMM 
è  ne  doBuer  fear  avis  que  sur  la  qinstîoD  partidie  :  étabUPM-ei», 
ft'étaUira^l«on  pas  des  jurés? 

Je  ne  sortirai  point  de  cet  état  de  question,  et  même  je  cmb 
qH*au  piant  oii  en  est  dans  cet  instant  la  discussion,  on  pMK  la 
mattrta^  encore.  Teui  le  monde  pourrait  être  d'aceord  Mr 
ifadoptioB  ées  jtrés  en  iMtière  crimineËe  ;  il  serait  superflu  êè 
conlinaer  à  en  meoirer  la  néoessilé.  U  ne  s'agit  phis  quede  savoir 
û  Yen  étendra  cette  insâmcionara  procès  en  matière  civile.  Getlè 
fuestioapcut  mèmt  se  réduire  à  un  pcAit  plus  précis^  Je  necrois 
pne  BMf  tromper,  la  grande  majorité  de  FaSsend)lée  convient  as«ea 
qve  les  jurés  dcuvent  être  étaUis  en  matière  civile ,  si  ce  n'est  en 
ee  moÉMiit ,  au  rooins^  dans  on  antre  temps.  On  trouve  rinstitn^ 
iisn  benne  e»  eUe^dnéme;  on  veut  seulement  la  reculer  à  une 
éjpeque  plus  fiivor^e.  Il  suffira  donc  que  je  dirige  ce  que  f  ai  à 
Ûirt  sur  la  question  ainsi  réduite  à  ses  derniers  termes  :  l'irtstkuh 
Uon  4»jmé9  en  matière  civile  est-elle  6onne\  est-elte  praAcable  «l 
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Les  dEffieohës  qae  Ton  oppose  à  l'étabUssement  des  jurés  m 
■JmWii  dfile,  sont  tirées  de  l'état  actuel  de  nos  lois  et  de  notre 
fmeédiire»  oo  des  droonstances  dans  lesqudSes  uohs  noud  ttow^ 


le  oQSfieBsqne  nos  lois  sont  ccmipliquées ,  que  Tétade  dés  dif« 

■ 

eontomes  multiplie  infinimoit  les  difficultés  pour  tons 
q»  veulent  acquérir  des  connaissances  en  ce  genre ,  qoe 
édure  est  longue  et  embarrassée.  Tous  cesinconfënîenfli 
m  mal  de  plus,  qui  sollicite  plus  puissamment  encore  Téta* 
it  d'une  législation  simple,  claire  et  uniforme.  Mai§  jef 
de  la  réalité  du  mal ,  et  je  sens  très-bien  que  pour  cent 
ne  se  représentent  l'institution  des  jurés  eu  matière  civile  qncf 
un  simple  déplacement  d'hommes,  c'est-à-dire,  commet 
rare  de  snbstituer  aux  hommes  de  lois,  des  citoyens  étrangers  it 
d'étude,  souvent  même  grossiers  et  ignorans;  je  sens, 
,  qn'un  td  changement  ne  se  présente  qu'hérissé  de  taSltf 
difficultés.  Mais  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  ceux  qor 
ilpcr^eivent  sous  ce  point  de  vue  rétablissement  des  jurés  civib, 
mmi  entièrement  hors  de  la  question  ;  et  ici  vous  sentez  déjà  l'iu'^ 
eoBTvénient  de  se  servir  d'un  mot  susceptible  de  plusieurs  sens, 
mats  être  convenu  (f  avance  de  celui  qu'il  faut  y  attacher  :  car  né 
dooteEpas,  Messieurs,  que  dans  cette  discussion  la  plupart  des 
Afladtés,  que  les  opinans  s'opposent  à  l'envi ,  ne  viennent  de  ce 
4ne  chacun  attache  à  ce  mot  des  idées  particulières. 

f  entends  par  jurés  un  corps  de  citoyens  choisis,  et  appelés  d^ 
manière  qu'il  est  toujours  propre  à  décider  avec  connaissance  et 
intégrité,  snr  tontes  les  questions  qu'il  importe  de  résoudre, 
foar  appliquer  la  loi.  Si  nous  pouvions  nous  transporter  tout  à 
coup  à  l'époque*  plus  ou  moins  éloignée  ou  les  lois  seront  à  la 
portée  de  ceux  qui  doivent  les  observer ,  seront  plus  en  état  de 
lés  connaître,  vous  m'accorderiez,  saiis  doute,  non  pas  seulement 
que  les  jurés  seront  très-propres  à  décidar  les  questions  judi- 
ciaires ,  mais  encore  qu'ils  vaudront  bien  mieux  pour  cette  fonc- 
tion que  les  juges  eux-mêmes.  En  effet,  placez-vous  au  moment 
dh on  citoyen  commettra  un  délit ,  soit  contre  la  propriété,  soit 
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contre  la  IHicrlé»  c*cst  à-dire,  au  moment  oii  il  manque  à  la  loi^ 
n*e$t-il  pas  clair  que  les  hommes  les  plus  propres  à  connaitre.la 
loi  qu'il  enfreint  en  ce  moment  sont  ses  pairs ,  c*e$t^à-dire,  ceux 
qui  se  rapprochent  de  sa  position  par  une  similitude  de  devoirs 
et  de  relations?  Ainsi  »  celui  qui  manquera  à  la  loi  militaire,  sera 
jugé  en  connaissance  de  cause  par  ceux  qui ,  placés  dans  la  nuéme 
position,,  doivent  être  instruits  des  devoirs  qu'elle  impose.  Ainsiy 
un  cuMvateur,  un  manu&clurier ,  un  commerçant,  connaissent, 
outre  les  lois  générales  qui  frappent  à  la  fois  sur  tous  les  citoyenSt 
celles  qui  sont  particulières  à  leurs  professions  ;  et  Voilà  pourquoi, 
un  jury  doit  être  composé,  autant  qu'il  est  possible,  des  pairs  de 
l'accusé  ou  des  plaideurs.  II  faut ,  relativement  aux  lois  gmiéralcs, 
que  tout  citoyen  puisse  dire,  dans  un  cas  donné  :  A  la  place  de 
l'accusé^  je  ne  me  serais  pas  conduit  de  même;  il  a  mal  fait,  il 
est  coupable.  De  même  pour  les  lois  qui  frappent  sur  des  pro- 
fessions parliculicres ,  il  faut  que  c^ux  qui  se  trouvent  particulier 
rement  appelés  à  les  observer,  et  par  conséquent  à  lesconnattre, 
puissent  dire  :  A  la  place  de  cet  homme ,  j'aurais  fait  autrement  ; 
il  a  manqué  à  la  loi ,  il  est  dans  le  cas  de  la  peinev  Vous  sentei. 
Messieurs,  quelque  idée  qu'on  veuille  se  former  d'une  loi  en  par- 
ticulier, puisqu'elle  est  destinée  à  être  exécutée,  il  faut  qu'die 
soit  connue  au  moins  par  ses  véritables  exécuteurs  ou  observsh 
teurs,  c'est-à-dire,  parles  citoyens  que  celte  loi  regarde  spé- 
cialement; sans  quoi  l'on  pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
fraction à  la  loi ,  et  que  les  délits  dénoncés  ne  sont  pas  impu- 
tables. 

Mais  c'est  trop  parler  d'une  auu*e  époque  que  celle  où  nous  vi- 
vons. Il  faut  songer  à  passer  de  l'état  actuel  à  celui  que  nous  am- 
bitionnons tous  d'atteindre.  Il  est  sûr  que  Us  lois  ne  sont  pas  en 
ce  moment  à  la  portée  de  ceux  même  qu'elles  regardent  le  plus. 
Que  s'eiisuit-il?  Que  le  juré  d'aujourd'hui  ne  doit  pas  être  com- 
posé des  mêmes  hommes  qui  le  formeront  au  temps  d'un  meilleur 
ordre  de  cbcAts. 

Mais  qu'est-ce  qui  empêche  de  le  composer  momentanément 
'^s  méme^  hommes  qui  sont  aujourd'hui  en  possession  de  Suivre 
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les  affaires  jodiciaires  et  de  les  termiiier?  Le  jury,  tel  que  je  l'ai 
coDçu  y  tel  que  je  Tai  combine,  se  prête  à  tous  les  besoins;  il  évte 
iQDtes  les  difficultés,  tous  les  embairas.  On  ne  peut  pas  lui  op- 
poser qu'il  ne  sera  pas  en  état  de  juger  les  matières  difficiles  ; 
ce  serait  dire  que  personne  ne  pouvait  juger  sous  l'ancien  ré- 
^  Songez  que  ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  continueront  à 
sous  le  nom  de  jurés,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  mir- 
autrement  le  passafgè  de  l'ancien  au  nouvd  ordre  judiciaire. 
Remarquez  en  même  temps  que  quoique  le  service  de  la  loi  se 
CKse  par  les  mêmes  hommes ,  cependant  l'avantage  de  ce  chan- 
gement se  fera  sentir  dès  le  premier  jour. 

Tons  les  hommes  de  loi  seront  appelés  à  juger  ;  d'où  il  suit  que 
les  décisions  seront  l'ouvrage,  non  pas  seulement  de  ceux  qui, 
iascmits  ou  non ,  siégeaient  en  qualité  de  juge,  mais  de  tous  ceux 
des  léffsies  que  la  confiance  publique  appdlera  à  partager  cette 
belle  fonction.  Ainsi ,  déjà  il  faut  m'accorder  que  le  corps  d'un 
jury  sera  composé  de  membres  plus  véritablement  instruits,  plus 
eD  état  de  juger  que  ne  l'était  le  tribunal  lui-même.  Cette  certi- 
tsdeest  la  suite  naturelle  d'un  choix  fait  sur  la  totalité  des  hom- 
mes de  loi.  Vous  remarquez  aussi  qu'en  introduisant  dans  les 
jurés  d'autres  membres  que  les  légistes,  quoique  vous  ne  les  ap- 
peliez d'abord  qu'en  petit  nombre,  vous  ne  laissez  pas  cepen- 
dant qee  de  produire  un  très-bon  effet,  par  l'espèce  de  surveil- 
hnoe  sur  eux-mênoes  que  les  étrangers  accepteront  de  la  part  des 
anciens  légistes.  Ajoutez  à  ces  considérations,  que  nul  ne  sera 
dans  on  jury  que  d'après  k  choix  de  l'homme  du  peuple  ;  je  veux 
dire  du  procureur-syndic  ;  et  enfin  que  si,,  parmi  les  anciens  pra- 
ticiens ou  juges,  il  en  était  dont  on  eût  à  se  défier,  lors  même  que 
TOUS  supposeriez  qu'ils  ont  passé  par  les  divers  cribles  dont  je 
viens  de  faire  mention ,  ils  se  trouveraient  encore  arrêtés  à  la 
porte  du  jury,  par  la  faculté  de  récusation  accordée  aux  parties. 
Ainsi,  nous  devons  d^à  regarder  comme  une  vérité  démontrée , 
qu'un  jury  bien  organisé  est  non-seulement  praticable  en  ce  mo 
meut  pour  les  matières  civiles ,  que  non-seulement  il  est  à  l'abri 
de  toutes  les  difficultés  qu'oa  lui  a  opposées ,  mais  encore  qœce 
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ébxageÊiÈeùt  aura  dès  aujourd'hui  mille  avantages  sur  les  anciew 
tribunaux. 

On  ¥Ous  a  beaucoup  die ,  Messieurs  »  que  l'état  politiqqe  dei  la 
Franee,  en  ce  mom^t ,  est  tel  qu'il  y  auraicdu  risque  à  hanr* 
der  la  belle  institution  du  jury  en  matière  civile. 

L'état  intérieur  de  la  France ,  rdativem^it  i  la  justice»  jb 
"féki  :  i"*  les  justices  seigneuriales  sont  abolies  :  et  n'écam  pan 
encore  remplacées»  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  pr»» 
maire  dans  la  presque  totalité  de  la  France  :  2*  les  trflNDMUK 
royaux  »  d'une  part  s'attendent  à  leur  destruction  ;  de  l'aiitre,  lès 
événem^ps  ont  suspendu  ou  ralenti  leur  exercice  ;  3"*  les  cours  aov- 
YeraineSy  vous  connaissez  leur  position  et  leur  conduite.  Failes-y 
attention  9  Messieurs ,  il  ne  s'agit  pas  d'introduire  plus  ou  nions 
de  nouveautés  dsms  une  madiine  toute  montée.  La  machiiie  jadt 
daire  n'existe  plos»  et  pourtant  la  justice  est  le  premier  besoin 
des  peuples  :  il  est  pressant  d'y  pourvoir  ;  rien  n'est  plus  m'get. 
Dans  cet  état  de  choses^  vous  convenez  que  les  jurés  seraient  nie 
Mie  institution  y  tant  au  civil  qu'au  crimind»  et  pourtant  vous 
voulez  les  retarder,  sous  le  prétexte  que  son  établissement  aelMl 
occasionnerait  une  trop  forte  secousse.  Je  sais  quelles  impressioas 
vives  on  doit  faire  sur  les  esprits  en  ce  moment^  toutes  les  fois 
qu'on  prononce  les  mots  de  changement  »  d'innovations  ;  et  te 
préopinans  se  sont  beaucoup  servis  de  ce  moyen  pour  jetiçr  da  la 
défivéur  sur  la  cause  du  jury  dvil  :  mais  il  est  permis  de  demaa 
der  au  moins  le  sens  de  ce  qu'ils  ont  voulu  dire. 

U  est  de  fiiit  que  le  système  judiciaire  est  désorganisé  en 
France.  Il  est  de  fait  que  les  principaux  ministres  de  Tandenae 
Justice  passent  pour  n'être  point  les  partisans  de  la  révolotion. 
Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  reproduire  un  ordre  quelconque 
de  justice  et  de  police  dans  le  royaume.  Ainsi,  Messieurs ,  Je 
Tdns  supplie  de  faire  attention  à  cette  vérité-  :'il  ne  s'agit  pas  de 
laisser  à  une  machine  actuellement  montée  la  continuation  de  son 
Jeu  ;  il  s'agit  cl'en  former  une ,  parce  qu'il  n'en  existe  point  <m  à 
peu  près  ;  il  s'agit  de  la  former  ou  sur  l'ancien  modèle,  ou  d^aprte 
tme  €oadiinais<m  plus  appropriée  à  votre  nouvelle  constitutiM* 
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Aa  milien  des  grands  changemâDs  que  cette  opération  suppose 
diDS  le  r^me  entier  de  la  justice»  n'est-il  pas  étrange  qu'on 
mille  vous  foire  considérer  le  jury  au  ciyil  comme  fîEdt  paur  bom- 
\mner  la  monarchie  aiUère? 
Nos  adversaires  veulent  une  nouvdle  justice  primaire  dans  les 

•  ils  veulent  un  nouvel  arrangement  de  tribunaux  ou  4'afr- 
4aDS  {es  districts  et  les  départemens;  à  c^te  occasion  îk 
wdenl  s'exposer  aux  rédamaticms  multipliées  qui  vont  arriver 
iê  toutes  les  villes  de  la  France,  pour  avoir  le  tribunal  du  ressort  ; 
Il  veulent  substituer  aux  anciennes  cours  des  moyens  nouveaupL 

ques  ;  ils  v#ulent  l'institution  du  juré  pour  les  procès  cri- 
;  c'esl-à-dire ,  ils  veulent  tout  changer»  ils  veulent  trèfr^ 
litablcment  unnouvd  ordre  judiciaire.  Cependant  les  innovations 
Jenr  paraissent  peu  de.chose  ;  ils  ne  conçûvent  des  alarmes  que 
lionr  le  jury  au  dvil;  c'est  le  jury  civil  tout  iwd  qui  suppose  m 
l^and  changement»  et  ua^  secousse  telle  .qu'on  ne  répond  pins 
de  nen,  si  on  essaie  de  l'adopter  pour  ce  n|oment. 

rose  croire  que  le  juré  dont  j'ai  donné  l'organisaiion  n'a  rian 
^impraticable  pour  le  mom«[it  »  pas  plus  au  civil  qu'au  crimiad; 
mais  j'ajoute  »  pour  ceux  qui  veulent  les  jurés  au  criminel  »  qu'il 
ett  certainement  Uzarre  de  craindre  les  embarras»  les  difificultés 
qu'entraînerait  l'institution  des  jurés  pour  les  procè»  dviis  :  car 
vous  ne  pouvez  pas  monter  un  ordre  de  choses  propre  à  vous 
donner  des  jurés  au  crimind»  sans  avoir  tout  ce  qui  vous  serait 
nécessaire  pour  fournir  les  jurés  au  civil  :  soit  que  vous  n'exigiez 
qu'un  de  ces  deux  jurés,  smt  que  vous  les  adoptiez  tous  les  deux, 
fl  vous  faut»  dans  l'un  et  l'autre  cas,  un  tableau  d'éligibles ,  des 
règles  pour  appeler,  pour  assurer  les  membres  du  juréi  des 
juges  appropriés  à  cette  natnre  de  décision^  en  un  oio^^  il  vous 
fsiudra  le  même  établissement  que  sî  vous  adoptiez  l'un  et  l'autre 
jurés.  Permettez-moi  donc  cette  comparaison  :  en  re&isaot  les 
jurés  civils  par  les  considérations  des  difficultés  qui  les  aeowp^- 
gneraient»  vous  vous  c(Hiduiriez  comme  un  manu£actu;*i(^  4^ » 
ayant»  je  suppose  »  mille  pièces  à  vendre»  se  bornerait  à  en  fonr- 

nir  cinq  «anta»  p»r  la  «rawte  4'flvmr  ^  douUer  au»  JMfkr, 
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quoique  très-siiffisaat  déjà  poar  la  totalité  de  son  débit.  Cette 
comparaison  est  juste ,  si  voulez  bien  vous  rappeler  que ,  quant 
à  l'effet  du  jury  civil  »  il  est  bon  y  il  ne  pçut  être  que  bon,  si  vous 
commencez  par  y  admetti*e ,  comme  je  Tai  fisûty  les  gens  de  loL 

Ainsi  y  Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  qu'il  reste  démontré 
pour  tout  homme  raisonnable,  que  tout  ce  qu'il  y  a  à  redoater 
de  rétablissement  d'un  nouvel  ordre  judiciaire  est  commun  et 
à  ceux  qui  veulent  et  a  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  juré  au  civil. 
Je  dis  plus,  que  les  embarras  du  nouveau  r^me  judiciaire  se- 
ront bien  plus  nombreux  pour  ceux  qui  veulent  se  borner  au  juré 
criminel  ;  car,  d'une  part,  il  faudra  qu'ils  conservent  les  anciens 
tribunaux  ;  et  de  l'autre ,  qu'ils  établissent  un  ordre  nouveau , 
c'est-à-dire,  qu'ils  veulent  vous  procurer  tout  l'attirail^  tout  le 
foiras  de  l'ancien  régime,  et  toutes  les  difficultés,  en  même  temps 
qu'ils  paraissent  craindre  du  nouveau.  S'il  est  bien  vrai  que  nous* 
soyons  unis  pour  la  liberté^  nous  devons  l'être  pour  le  jury  civ3 
comme  pour  lejury^criminel;  si,  au  contraire ,  nous  ne  sommes 
dignes  de  la  liberté ,  convenons-en ,  l'un  et  l'autre  jurés  sont  éga- 
lement prématurés.  Je  conclus,  en  adoptant  l'établissement  du 
jury  organisé  ainsi  que  je  l'ai  indiqué. 

Les  articles  de  Sieyès ,  relatif  à  l'établissement  des  jurés ,  ont 
été  lus  dans  la  forme  suivante  : 

Des  jurys. 

Toute  cause  d'instance,  tant  au  civil  qu'au  criminel,  portée  soit 
aux  assises ,  soit  aux  chambres  d'un  tribunal  de  département ,  ne 
pourra  être  jugée  que  par  le  ministère  d'un  jttn^. 

Nid  citoyen  ne  pourra  être  appelé  à  feire  partie  d'un  jury ,  s'il 
n'est  inscrit  sur  la  liste  des  éligiSlès ,  ^qui  sera  formée  pour  ce 
genre  de  fonctions. 

Ces  éligibles  pourront  être  distingués  par  le  nom  de  comeiUen 
de  justice.  Leiir  liste  sera  conmiencée  par  le  corps  électoral  de 
chaque  département ,  qui  doit  s'assembler  au  mois  de  mai  pro- 
chain. 
'^'-felfciAe' les  corps  éleetomix  auront  soin  d'aogmtoter  cette 
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Este  »  ou  de  la  diminuer  une  fois  par  an ,  suîvRnt  les  besoins  du 
ressort ,  et  les  convenances  de  l'opinion  pubGcpie. 

Ces  cligibles  ou  conseillers  de  justice  seront  pris  parmi  les  d* 
toyens  actife  de  toutes  les  assemblées  primaires  du  département, 
de  telle  sorte»qu'il  y  en  ait  un  nombre  plus  que  suffisant  pour  les 
besoins  dans  toutes  les  parties  du  ressort ,  mais  surtout  auxcbefe- 
Seox  des  districts  et  du  département. 

Quant  à  présent ,  et  jusqu'à  ce  que  la  France  soit  purgée  -des 
différentes  coutumes  qui  la  divisent,  et  qu'un  nouveau  Gode 
complet  et  simple  ait  été  promulgué  pour  tout  le  royaume,  tous 
les  citoyens  connus  aujourd'hui  sous  le  nom  de  gen9  de  loi,  et 
actuellement  employés  en  cette  qualité  »  seront  de  droit ,  inscrits 
nr  Iq  tableau  des  éligibles  pour  les  jurya. 

Mais  l'inscription  des  gens  de  loi ,  statuée  par  l'artide  précé- 
dait, ne  doit  pas  empêcher ,  même  pour  cette  année,  celle  des 
aatres  citoyens  qui ,  recommandables  par  leurs  lumières  et  leur 
sagesse,  paraîtront  aux  électeurs  propres  à  bien  remplir  les 
fonctions  de  conseillers  de  justice. 

Lorsque  les  gens  de  loi^  inscrits  sur  le  tableau,  seront  appelés 
dans  un  jury  ^  ils  seront  payés  de  leurs  vacations,  ainsi  que 
relaient  ci-devant  les  juges ,  aux  dépens  des  plaideurs  ;  et  cette 
continuation  de  frais  judiciels  aura  lieu  jusqu'après  l'établis- 
sement d*un  nouveau  Code  civil. 

L'élection  des  citoyens ,  autres  que  les  gens  de  loi ,  pour  le 
laUeaudes  conseillers  dé  justice,  se  fera  dans  les  formes  sui- 
vantes. 

A  l'assemblée  électorale  d'un  département ,  les  électeurs-dé- 
putés du  même  district  auront  en  commun  le  droit  de  présen- 
tation pour  tous  les  éligibles  de  leur  district  ;  mais  nul  citoyen  ne 
pourra  être  pr^enté  par  eux  qu'après  qu'ils  en  seront  convenus 
MX  deux  tiers  des  voix. 

Les  noms  des  présentés  seront  tous  rangés  sur  une*  liste ,  par 
ordre  de  numéros  ;  cette  liste  sera  exposée,  au  moins  pendant 
deux  fois  vingt-quatre  heures ,  dans  la  salle  d'assemblée. 

Au  moment  du  scrutin ,  et  tons  kl  électeurs  s'éiant  disposes 
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ppur  écrire  leurs  billets,  les  noms  des  préseotés  leur  seront  lus 
à  haute  voix»  suivtol  le  rang  qu'ils  avaient  dans  la  liste  exposée  { 
Mprèê  diaque  nom ,  son  numéro  sera  distinctement  prononoé* 

Lorsqu'un  électeur  voudra  refuser  un  présyté  dont  on  lit  !• 
nom  9  il  fera  attention  au  numéro  sous  lequel  ce  nom  est  placé» 
«C  il  se  contentera  de  tracer  le  numéro  sur  son  billet. 

Les  électeurs  laisseront  passer  les  noms  et  les  numéros  de  eaaft 
•de»  présentés  qu'il  voudront  admettre;  enfin,  la  lecture  finie, 
chaque  électeur  déposera  son  billet  dans  Tume. 

Ceux  qui  seront  diargés  de  dépouiller  le  scrutin ,  marqttcniat 
Sur  la  liste  des  présentés,  à  côté  des  numéros ,  le  nombre  et 
fois  que  chacun  d'eux  se  trouve  écrit  dans  les  billets. 

Pour  que  les  présentés  qui  ont  subi  le  scrutin  puissait  être 
iiiscrits  Sur  le  tableau  des  conseillers  de  justice  du*  département, 
il  feudra  qu'ils  n'aient  pas  eu  contre  eux  le  tiers  plein  du  nombre 
des  votans. 

Cette  forme  de  scrutin  doit  servir  non-seulement  pour  an^ 
menter  ce  tableau,  mais  encore  pour  le  réduire,  et  même 
pour  révoquer  ceux  qui  ne  devraient  pas  y  rester ,  lors  même 
que  la  liste  serait  d'ailleurs  susceptible  d'augmentation.  Tous 
ces  cas  sont  laissés  à  la  volonté  libre  des  électeurs  annuels. 

Lorsque  le  scrutin  se  fera  pour  réduire  ou  pour  révoqiuTf 
tous  les  noms  inscrits  sur  le  tableau  des  éligibles ,  et  leurs  nu- 
méros, seront  prononcés  à.  haute  voix,  et  les  électeurs  écriront 
à  mesure  les  numéros  de  ceux  qu'ils  veulent  effocer  ;  mais  nul  ne 
pourra  être  effacé,  s'il  ne  réunit  pas,  au  premier  et  seul  scrutin, 
]a  pluralité  contre  lui. 

La  formation  des  jttryi  appartient  au  poocureur-syndic  du  dé- 
partement, ou  à  sondéÊuit,  au  procureiv^yndic  du  district  »  ou 
bien  \  au  défaut  de  l'un  et  de  l'autre ,  au  procureur^yndic  de  la 
oommuQe  oii  le  jugement  doit  être  rendu.  Nul  juge  ne  pourra, 
dans  aucun  cas ,  composer  lui-même  un  jury. 

Le  jury ,  pour  un  procès  au  civile  sera  de  18  membres  ;  podr 
w  pfcotean  a*imioel,  il  mm  éè  91, 
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Le  procoiwr-fiyiidic  qui  aura  an  jtiry  k  former,  lepre&dra, 
autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  coMeilhrs  dé  justice  rëst- 
daunt  au  lieu  oii  le  procès  doit  être  jugé.  Il  aura  soin  encore  de  le 
clioisir  parmi  les  pain  de  l'accusé  ou  des  {Raideurs ,  c'estrà-dire, 
parmi  les  citoyens  qui  sont  dans  une  position  semblaMe,  ou  ana- 
logue de  devoirs  et  de  relation  de  fortune  et  de  sodété»  el  à  qui, 
par  ces  raisons ,  le  caractère  légal  des  cas  à  juger  dcHi  être  mieux 
connu. 

Si  Tune  des  parties  est  étrangère,  le  procureur-syndic  eom- 
poiera,  autant  qu'ilserapossiUeylejicf^d'unemoitiéd'étrangers, 
et  toujours,  s'il  a  le  choix  en  consultant  les  rdations  de  pairie  ' 
ou  pariii,  avec  la  partie  à  juger. 

Tant  qu'un  nouveau  Code  n'aura  pas  simplifié  la  justice,  et 
que  la  distinction  entre  les  gens  de  loi  inscrits  de  droit  sur  le  ta- 
Ueaû  et  les  citoyens  inscrits  par  élection,  subsistera,  les  pro- 
lics  seront  obligés  de  composer  les  jurys,  de  cou- 
de ces  deux  classes,  dans  la  proportion  suivante.         , 

Pour  les  procès  au  civil,  le  jury  aura  les  cinq  sixièmes  de 
de  loi ,  c'est-à-dire ,  15  sur  18,  et  un  sixième  de  conseillers 
par  élection. 

Pour  les  procès  au  criminel ,  la  grande  moitié  du  jujry  ifera  de 
gens  de  loi,  c'est-à-dire ,  il  y  en  aura  14  sur  27. 

Les  procès  qui  se  trouveront  pendansà  tel  tribunal,  ou  de^rant 
td  juge  que  ce  soit ,  ^au  premier  jour  de  juin  prochain  »  pourront 
lire  soumis  par  les  parties  aux  nouveaux  tribuuaux  de  départa- 
vient,  en  se  conformant  à  l'étendue  des  nouveaux  ressorts,  et  aiHL 
articles  du  présent  décret. 

Pour  expédier  promptemept  tons  ces  procès ,  les  chambres  des 
nouveaux  tribunaux  sont  autorisées  à  requérir  depuis  trois  jl»- 
qti'à  neuf  jurys ,  suivant  le  nombre  des  afi&ires  qui  leur  seront 
portées.  D'abord,  la  distribution  de  ces  procès  se  fera  entre  les 
dumdsres ,  ensuite  entre  les  juges  désignés  pour  diriger  séparé- 
ment les  difiérens  jurys,  et  hâter  leurs  décisions.  Les  premiers 
jurys  seront  permanens ,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  phis  aucun  deç 
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anciens  procès  à  juger.  Ils  se  conformeront  d'ailleurs  à  tontes  les 
règles  établies  ci-après. 

Les  procès  qui  commenceront  après  répo€|uedu  i*"'  juin,  sercmt 
soumis  à  la  décision  d'autres  jurys. ^1  y  en  aura,  à  cet  effet,  de 
deux  sortes  ;  les  uns  ne  seront  nommés  que  pour  une  afiaire  en 
particulier;  les  autres  seront  appelés  pour  décider  sur  un  rôk 
entier  de  procès;  on  les  distinguera  par  le  nom  de  communh 
jurys. 

Aux  assises ,  il  sera  requis  par  chaque  juge  de  tournée ,  un  ou 
plusieurs  eommtins^urj^s,  suivant  que  les  affaires  qui  lui  seroat 
portées  exigeront  un  ou  plusieurs  rôles. 

Aux  chambres  du  tribunal ,  on  fera  aussi  de  temps  en  temps, 
et  suiyant  l'affluence  des  affaires^  des  rôles  de  procès  pour  les- 
quels on  requerra  des  commum^urys. 

Il  sera  requis  un  jury  particulier  dans  toutes  les  ailaires  cri* 
minelles  qui  tendent  à  des  peines  afflictives,  et  dans  les  procès 
civils  d'une  grande  importance,  lorsque  les  plaideurs,  de  con* 
cert,  ou  une  seule  partie,  consentiront  à  grossir  le  dépôt  provi' 
soire,  suivant  le  (aux  marqué  au  règlement  du  greffe.  Dans  ce 
dernier  cas ,  la  partie  qui  aura  refusé  son  consentement  à  l'aug- 
mentation du  dépôt  provisoire,  ne  sera  pas  tenu  de  rembourser 
cette  augmentation ,  si  elle  vient  à  succoinber. 

Le  juge  sera  tenu  de  présenter  sans  retard ,  la  liste  du  jury 
commun  et  particulier,  aux  accusés  ou  aux  plaideurs. 

Si  c'est  une  affiiire  crimindie ,  l'accusé  ou  lès  accusés  en  com- 
mun ,  et  si  c'est  un  proéès  civil ,  la  partie  défenderesse  contre 
l'appel,  seront  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  récuser ^ 
sur  la  liste  du  jury,  le  tiers  des  membres  qui  le  composent;  et  il 
leur  sera  défendu  de  dire  les  motifs  de  leur  choix.  Ainsi ,  dans 
mi  procès  criminel ,  il  en  sera  récusé  neuf;  et  dans  un  procès 
civil,  six* 

Si  les  deux  parties  au  procès  sont  tout  à  la  fois  accusatrices  et 
accusées,  le  juge  en  fera  mention  dans  son  réquisitoire  pour  le 
jury;  él  le  procureur  syndic  y  ayant  égard,  augmentera  son  jury 
de  neuf  membres. 
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DaDS  ce  cas,  la  partie  qui,  la  première,  a  provoque  Tappei , 
ne  sera  que  la  seconde  à  faire  sa  récusatiou.  Les  deux  parties 
aoroDt  ainsi  récusé  également  neuf  personnes  du  jury.  Mais  la 
première  n'aura  récusé  que  le  quart  de  la  liste  qui  lui  a  été  pré- 
sentée ,  et  la  seconde  aura  récusé  le  tiers  du  nombre-restant. 

Si  ce  n'est  que  dans  le  cours  de  l'instruction ,  que  la  partie 
appdante  devient  partie  accusée,  il  n'y  aura  pas  de  changement 
an  jury. 

Parmi  les  causes,  celtes  qui,  par  leur  nature,  sont  d'une 
longue  et  difficile  *  instruction ,  et  celles  qui,  soit  par  Tobs- 
corité  des  anciennes  lois ,  soit  par  la  complication  de  l'ancienne 
procédure  encore  en  vigueur ,  engagent  à  beaucoup  d'écritures 
et  de  discussions ,  exigeront  de  la  part  du  jury  iine  formalité 
prâiminaire  indispensable. 

Cette  formalité  imposée  ^u  jury  consiste  à  se  diviser,  poMr  ces 
sortes  de  causes,  en  deux  parties;  l'une,  pour  être  leconseU 
itnuiruciion ,  et  l'autre,  le  conseil  de  discussion. 

Le  conseil  d'instruction  sera  composé  de  deux  membres  seu« 
lement  du  jury,  auxquels  se  joindra  le  juge  directeur  de  l'affaire. 
Les  autres  membres  du  jury  formeront  le  conseil  de  décision. 
Les  conseillers  d'instruction ,  chargés  à  ce  titre  du  rapport  du 
procès,  ne  conserveront  le  droit  de  suffrage  pour  aucune  des 
décisions  dans  l'affaire. 

Le  conseil  d'instruction ,  ou ,  s'H  n'y  en  a  pas ,  le  juge  direc- 
teur du  procès  s'attachera ,  après  une  instruction  suffisante  de 
l'affaire,  à  l'analyser  et  à  disposer  sur  une  ligne  directe,  toutes  les 
questions  de  fait  et  de  droit,  dont  la  solution  doit  mener  naturel* 
lement  au  jugement  final  du  procès. 

Quoique  cette  analyse,  presque  toujours  claire  en  matière  cri^^ 
miuelle,  devienne  souvent  obscure  et  très-difficile  eu  matière 
civile^  cependant,  comme  il  y  a  une  véritable  analogie  dans  la 
marche  de  tous  les  procès,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction 
s'efforceront  de  la  saisir;  ils  sentiront  qu'en  matière  civile  » 
comme  en  matière  criminelle ,  il  s'agit  d'abord  de  mettre  le  faU, 
9Qiiirielf  soH  personnel ,  dans  sa  vérité  ;  ensuite  de  diieenier  ta 
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quoi  le  faut  681  contraire  à  b  loi;  enfin  de  toucher  cdni  qui  en 
eau  responsable»  et  qui  peut  encourir  b  peine,  on  deroir  b  ré- 
paration viciée  par  b  loi. 

Sî  dans  i^iaieurs  questions,  de  matière  dTiie  surtout,  il  éat 
souvent  difficile  et  cpielquefeis'  même  impossible  de  séparer 
avec  soin  le  foitdn  droit,  le  juge  et  le  conseil  d'instruction  ne  se 
décourageront  pas.  Us  feront  attaition  que  le  présent  décret 
soumet  toutes  les  questions,  sans  en  excepter  aucune,  question!^ 
de  fait,  questions  de  droit,  questions  mêlées  de  fait  et  de  droit, 
jusqu'à  b  question  pénale  inclusivement ,  à-  b  décision  succès^ 
sive  du  jury,  et  que  Fessentiel  est  de  saisir  b  véritable  marche 
qui  conduise  le  plus  sûrement,  par  une  bonne  série  de  questions» 
à  b  jus)e  conclusion  de  Taffiaire.  • 

Ainsi ,  après  qu'une  cause  d'instance  aura  été  instruite  devant 
le  jury^  il  appartiendra  au  juge,  ou  au  conseil  d'instruction,  con- 
jli^ûtement  avec  le  juge,  d'établir  les  questions  sur  lesquelles  b 
décision  du  jury  sera  requise.  Ces  questions  seront  toujours  au 
moindre  nombre  possible^  sans  nuire  à  b  darté  et  à  b  sûreté  de 
la  décision.  Le  juge  se  regardera  plutôt  comme  un  directeur  de 
justice ,  chargé  par  b  Idi  de  faire  rendre  la  justice,  que  comme 
un  juge  de  l'ancien  état  de  choses ,  chargé  de  b  rendre  lui-même. 
Sile  lionde  juge  doit  lui  être*  exclusivement  conservé,  c'est  parce 
cfae  cTest  à  lui  à  prononcer  le  jugement,  et  que  Ja  loi  le  conmiet 
à  cet  égard  pour  être  son  organe. 

NéanBM)ins  b  charge  d'établir  les  questions  n'est  pas  tellement 
ittposée  an  juge,  ni 'même  au  conseil  d'instruction,  que  le  jikrf 
ne  pui«Be,rSi  une  question  Iri  parait  msd  posée,  demander  an- 
ju{g[e  deb  changer.  Si  cette  d^nande  vient  à  occasionner  quelque 
difficulté ,  elle  sera  traitée  elle-même  comme  une  question  indk 
dente,  présentée  par  le  juge ,  et  décidée  par  le  jury. 

Le  jury  ne  pourra  point  porter  de  décision ,  si  le  nombre  des 
votans  est  inférieur,  en  matière  civile ,  à  dix ,  et  en  matière  cri* 
nûndle ,  à  quinze. 

En  matière  civile,  toutes  les  questions  se  décideront  à  b  pln->^ 
ralité  des  voix* 

^«ga'îT  y  awti  pwrtagQ  de»  ^QBL,  \^  *^^ 


v>*i<n(n;r.i 
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ttra,  et  le  jury  ne  se  séparera  point  quii  n'y  ait  inëgafité  dans 
les  suffrages.  Si  cette  inégalité  tarde  à  s'établir,  le  juge mettm 
Ita  scrotin  par  oui  et  non^  la  question  de  saroir  de  quel  edd^ 
émt  pencher  la  balance.  Enfin  ce  scrutin  recoromencera ,  sTS 
€st  nécessaire  y  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  inégalité  dans  les  snffirages. 
Eo  matière  criminelle»  nulle  question  ne  pourra  être  déddéi^ 
qii*&  ia  pluralité  de  iO  au  moins  sur  iS,  de  IJ  sur  i((  et  17,  et 
de  i2  sur  i8  Totans;  et  même  la  question  pénale^  sH  s'agit  de 
la  peine  de  mort ,  ne  pourra  être  décidée  qu'à  la  pluralité  de  12 
ior  15,  de  12 sur  16  et  17,  et  de  14  sur  18  votans.* 

A  peine  la  lecture  de  ces  articles  était-elle  terminée ,  que 
M.  Clermont-Toinerre  monta  à*la  triboner  et  vint  voter  poor  ce 
frofet.  Vint  ensuite  Maloiiet  qui  ramena  la  question  au  point  oft 
eBe  avait  été  laissa  à  la  séance  précédente,  il  votait  pour  Péta- 
liEssement  du  jury  au  criminel  seulement.  Enfin  la  sés(nce  M 


Td  était  an  8  arrril  Tétat  de  b  (Msenarion  snr  YàMmmmk 
jnrés  ;  alors  interrompoe  par  d'autres  discnssieBs ,  die  me  fat 
qae  le  28  du  même  mois. 

Pendant  cet  intervalle,  M.  Duport ,  doiit  nous  avons  vn  attàh 
iptet  lé  projet  et  par  ceux  qui  voulaient  le  juré  au  civil  et  paf 
een  qni  ne  le  voulaient  point,  rédigea  ses  réponses  aux  diverses 
objections  qui  lui  avaient  été  faites,  ainsi  que  les  moyens  démettre 
i  e&écutioh  son  plan  en  ce  qui  concernait  Tinstitution  des  jurés  : 
rassemblée  en  ordonna  Fimpression  et  la  distribution  à  teus  ses 
IHembres  :  nous  regardons  également  comme  indispensable  de 
mettre  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ce  complément  du  grand 
MrmIdeM.  Baport,  dans  lequel  se  troave  en  même  temps  aa 
examen  du  projet  de  M.  Sieyès, 

Kùyen  d'exécution  pour  les  jurés  au  crirninet  et  an  dvili  riiRgis 

en  artick  par  M.  Dupon. 

J'ai  présenté  à  rassemblée  nationale  les  bases  d'un  pian  fondé 
sur  des  principes  clairs,  simples,  évidens,  sur  lies  notions  pri- 
mitives et  communes  à  tous  \e^  hommes  f  de  la  justice ,  de  Vam« 
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son  et  de  l^himumité.  La  seule  objecUAi  qu'on  ait  faite  coatre  ce 
plan  est  la  difficulté  de  son  exécution  (1).  J*avais  été  néanmoins  aur 
dMant  de  ce  prétexte  en  citant  F  Angleterre  et  rAmérique,  qui  ont 

• 

des  institutions  semblables  et  qui  s'applaudissent  de  les  posséder. 
J'avais  cru  que  c'était  raisonner  juste  que  de  dire  :  Telle  chose 
existe  »  donc  elle  est  possii)le.  Les  seuls  peuples  libres  du  monde 
ont  des  jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel  ;  ils  les  regardent  comme 
la  plus  importante  de  leurs  institutions:  donc  l'expérience  se  joint 
à  la  théorie  en  faveur  de  l'établissement  des  jurés. 

L'assemblée  nationale  a  pris  la  détermination  de  discuter  isolé- 
ment les  bases  principales  de  l'ordre  judiciaire;  elle  a  pensé 
qu'un  plan  étant  un  ensemble  dont  toutes  les  parties  sont  liées 
entre  elles  d'une  manière  systématique,  elle  ne  devait  en  adopter 
'  aucun  9  de  peur  de  s'engager  dans  des  détails  d'articles  dont  l'ad- 
missiondes  uns  l'exposerait  nécessairement  à  en  admettre  d'autres 
qui  leur  correspondent,  et  qu'on  voudrait  ne  pas  adopter  :  alors 
j'ai  cru  que  je  n'avais  plus  à  défendre  ni  à  développer  mon  plan. 
Dans4'intention  de  prouver  à  l'assemblée  ce.  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  lui  certifier,  qu'en  moins  d'un  mois  ou  six  semaines  on 
pouvait  voir  tciminer  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  établir  sur- 
le-champ  les  jurés  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  je  me  suis  livré  au 
travail  pénible  et  rd)utant  de  refondre  nos  principales  ordon- 
nances pour  les  approprier  à  l'établissement  des  jurés.  Ce  travail 
est  très-avancé  ;  il  aurait  pu  être  fini  au  moment  oii  l'assemblée , 
ayant  consacré  les  principes,  aurait  eu  besoin  d'un  plan  qui  com- 
prit tous  les  détails. 

TcAit  d'un  coup ,  en  une  séance,  on  lui  a  proposé  de  revenir  sur 

(i)  «  n  existe  une  dlfflcullé  ciMnmnne  à  tous  les  plans  qui  ont  dté  présentés, 
sur  laquelle  l'intérôt  d'un  grand  nombre  d'individus  exige  qu'on  anrôte  les 
regards  :  |e  Teux  dire  le  remboursement  des  offices  de  Judicature  et  autres. 
A  une  cbarge  soudaine ,  énorme ,  qui  n'aura  lieu  qu'une  fois,  il  parait  né- 
oeasaire  d'approprier  une  ressource  qui  a  les  mêmes  caractères.  La  justice 
semble  exiger  que  les  renibourscmens  soieut  le  plus  prompts  possible  ;  la 
eonvenance  et  la  nécessité  se  réunissent  donc  pour  rembourser  les  pro- 
IMiiétaires  de  charges ,  soit  en  assignats ,  soit  plutôt  en  contrats  sur  les  biens 
andcnnement  domaniaux  et  ecclésiastiques ,  lesquels  seraient  reçus  oon- 
cairemment  avec  les  assignats  pour  la  vente  desdits  bieas. 

NoU  <k  M,  Dupart,\     . 
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SCS  décrets»  et  d'adopter  un  projet  qui  jusqu'alors  u'avait  point 
paru  dev(Mr  attirer  l'attention  de  l'assemblée. 

D'autres  personnes  ont  paru  désirer  qu'on  leur  donnât,  dans 
un  plan  d'exécution  par  article»  une  idée  précisé  des  jurés  et  de  ' 
leurs  fonctions  :  ma  déférence  pour  l'opinion  des  membres»  et 
Tobligation  d'un  honmie  qui  soutient  h'cause  de  la  justice  et  de  la 
liberté  devant  la  nation  entière»  de  ne  négliger  ancuns  moyens  de 
h  défendre  ou  de  la  faire  connaître»  semblent  donc  me  flaire  un 
devoir  de  diviser  mon  ouvrage  »  de  présenter  le  titre  des  jurés 
détaché  du  reste  de  l'ordonnance  et  de  l'ensemble  du  système  de 
h  procédure  qui  s'y  rapporte.  Ce  travail  »  ainsi  privé  de  sa  cor- 
respondance et  de  son  analogie  avec  les  autres  dispositions  rela- 
tives» aura  nécessairement  moins  de  force  et  de  clarté  ;  je  supplie 
qu*en  veùillant  bien  peser  mes  motifs  et  les  circonstances  »  on  ne 
m'en  fasse  pas  un  sujet  de  reproche. 

On  emploie  une  expression  très-Impropre  lorsqu'on  dit  :  je 
préfère  les  jurés  de  M.  un  tel  aux  jurés  de, M.  un  tel;  il  n'y  a 
qu'une  espèce  de  jurés  ;  en  voici  la  définition  : 

Des  jurés  sont  de  simples  citoyens  pris  au  hasard  ^  récusables 
en  grand  nombre»  appelés  à  décider  sur-le-^hamp,  dans  une  af- 
faire seulement,  difierens  points  qui  sont  Tobjet  d'un  procès  soit 
entre  des  parties  »  soit  entre  le  ministère  public  et  les  citoyens. 

On  voit  aisément  par-là  en  quoi  ils  diffèrent  des  juges  »  qui  ^nt 
des  officiers  publics  ayant  un  caractère  (1)»  connu  d^ avance  ,  des 
fonctions  permanentes  au  moins  pendant  un  temps  »  faisant  par- 
tie de  l'établissement  public  »  et  chargés  de  mairuenir  partout 
rexécution  uniforme  de  la  loi  »  c'est-à-dire»  de  la  volonté  gâiérale, 
commune  à  tous  les  citoyens  de  l'empire. 

Les  jurés  doivent  décider  tout  ce  qui  n'exige  que  du  bon  sens.et 
des  connaissances  locales;  par  conséquent  les  faits  qui  peuvent 


(1)  Les  ftlU,  les  espèces  peoTent  varier  à  l'infini,;  souTent  elles  n'ont 
ancune  analogie  avec  d'autres  espèces  :  eUes  peuvent  donc  être  Jugées  par 
des  citoyens  qui  soient  désignés  pour  chaque  affaire.  La  loi  est  une,  inva- 
riable dans  tontes  les  affaires:  il  faut  donc  qu'elle  soit  appliquée  par  des 
hommes  qui  aient  des  toncUons  cQuUuues,  l'usage,  le  devoir  et  rhabitude 
de  le»  remplir. 

T.   V.  1* 
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Des  hommes  que  Ton  bit  juges  sans  leur  donner  le  caractère 
de  juges  y  sans  leur  en  donner  les  devoirs  et  la  responsabilité  qui 
en  est  la  suite;  des  hommes  qui ,  après  avoir  jugé  une  afilaire| 
vont  se  disperser  dans  la  société  et  y  seront  perdus  de  vue  ;  oe 
tels  hommes  y  lorsqu'ils  seront  appelés  à  juger,  ne  se  croiroiV 
nullement  obligés  à  l'observation  de  la  loi  ;  rien  ne  pourra  les  y 
astreindre;  ils  l'arrangeront ,  la  modifieront»  la  feront  pour 
chaque  affaire  particulière  :  c'est  là  précisément  la  définition  du 
despotisme  9  la  réunion  des  pouvoirs ,  qui  juge  et  dispose  la  loi 
tout  à  la  fois  ;  c'est  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  réfléchissent ,  l'in* 
troduction  de  l'anarchie ,  dé  l'arbitraire  »  la  prédominance  de  la 
volonté  de  l'homme  sur  celle  de  la  loi. 

Otons  aux  juges  toute  autorité  superflue  ;  qu'ils  ne  puissent  ja- 
mais créer  un  procès ,  le  déterminer,  juger  les  faits  qui  en  sont 
la  base,  qu'ils  ne  puisSent  jamais  ni  décréter  ni  condamner  sans 
examen  de  jurés  :  cela  est  nécessaire  à  notre  liberté.  Mais  si  dans 
chaque  arrondissement  vous  n'avez  pas  un  homme  chargé  de 
maintenir  Fexëcution  uniforme  de  la  loi  et  de  la  volonté  générale, 
qui  ait  la  fonction ,  non  d'expliquer  mais  d^appliquer  la  loi,  alors 
il  n'y  a  plus  ni  gouvernement,  ni  société ,  ni  monarchie  ;  la  France 
n'est  \Aus  composée  que  d'étals  fédératifs  formés  pac  les  départe- 
mens ,  les  districts  et  les  cantons;  dans  chacun  d'eux  il  se  forme 
une  manière  particulière  de  juger  suivant  les  préjugés,  les  pas- 
sions locales;  personne  n'a  l'obligation  expresse  et  le  pouvoir  de 
maintenir  l'exécution  de  la>loi  r  le  juge  aura  beau  en  représenter 
la  disposition ,  les  vrais  jti^es  feront  ce  qu'ils  voudront,  et  un  in- 
dividu qui  croira  avoir  fait  uneaction  qui  n'est  défendue  par  aucune 
loi,  un  marchand  de  blé,  par  exemple,  se  trouvera  condamné  a 
mort,  parce  que,  dans  un  moment  d'inquiétude  et  de  chaleur,  ceux 
qui  l'auront  jugé  auront  trouvé  l'action  d'acheter  du  blé  digne  de 
ce  supplice.  Il  en  sera  ahi^i  de  tous  les  crimes  qui  s'augmentent  ou 
s'atténuent  suivant  les  passions  et  les  intérêts  des  hommes  :  motif 
évident  pour  diviser  leurs  fonctions,  obliger  l'un  à  établir  le  fait , 
et  l'autre  à  appliquer  la  loi ,  parce  qu'alors  la  force  est  dans  l'in- 
stitution et  non  dans  Tliommc.  C'est  en  vain  que  pour  remédier 
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dux  abus  dont  je  viens  de  parler  od  établirait  à  deux  cents  lieues 
un  tribunal  central  de  justice  :  s'il  pouvait  y  suffire  son  action  de- 
viendrait tellement  continue  et  si  universelle  q^*il  serait  bientdt 
le  seul  tribunal  et  le  plus  redoutable  des  despotes.  Ces  considéra- 
tions me  paraissent  digi^es  d*étre  pesées  avec  soin. 

Mais  le  reste  du  projet  est  biea  plus  extraordinaire.  On  a  vu 
que  tous  les  gens  de  loi  du  royaume ,  conseillers  »  avocats ,  pro- 
cureurs, etc.»  sont  de  droit  comeilUrs  de  justice,  c'est-à-dire 
juges  f  sous  le  nom  de  jurés  :  maintenant  je  demande  si  quelqu'un 
a  jamais  eu  l'idée  d'un  pays  où  le  seul  métier  libre  pour  gstgner 
sa  vie  soit  le  métier  de  juge.  Ce  pays  serait  le  nôtre  ;  un  homm^' 
serait  juge  malgré  le  peuple,  malgré  l'assemblée  nationale,  mai- 
gre toute  la  France  entière  ;  il  ne  lui  aurait  coûté  pour  cela  que 
d'en  avoir  eu  la  fantaisie....  On  regrette  le  temps  qu'on  emploie 
à  rqwndre  à  ces  idées  ^  et  l'obligation  de  les  discuter  est  bien  ri- 
goureuse à  remplir. 

On  sait  que  dans  beaucoup  de  districts  la  quantité  des  gens  de 
loi  n'est  pas  à  beaucoup  près  as^ez  considérable  pour  former  le 
nombre  nécessaire  pour  un  jury.  Il  foudra  donc  que  le  nombre 
en  soit  triplé  ou  quadruplé  au  moment  où  tout  le  monde  désire 
de  le  voir  diminuer.  % 

On  veut  réformer  les  lois,  simplifier  la  procédure,  l'amener 
les  mœurs  en  France,  et  l'on  propose  de  foire  que  ce  soit  les 
mêmes  hommes  qui  instruisent  les  affaires,  les  défendent  et  les 
jugent  !  (1)  On  leur  donne  un  intérêt  contre  toute  espèce  d'amé- 
lioration, et  cependant  on  les  grève  encore  d'une  manière  injuste 
en  les  forçant  de  juger  gratuitement  les  afiaires  criminelles  et  les 
affaires  civiles  avec  une  rétribution  qui,  pour  être  modique  entre 
quatorze  personnes,  serait  très-lourde  pour  les  plaideurs,  et  qui 


(1)  C'«.*8t  une  gn^nde  cause  d'immoralité  et  une  tentation  que  la  lot  ne  sau- 
rait offrir  impunément  à  dos  hommes  qui  sont  de  la  même  profession ,  et 
qui  par  conséquent  font  une  espèce  de  corps,  que  de  leur  permettre  de 
plaider  des  alfiiires ,  de  1^  instruire  et  de  les  juger  ;  s'ils  ne  sont  pas  tous 
des  hommes  très-Tertneux,  alors  il  se  formera ,  entre  les  jurisconsultes  plai- 
dant et  ceux  qui  Jugeront,  une  communauté  d'intérêts  qui  ne  doit  pas  dl« 
tninuer  le  nombre  des  procès*  (  Noie  <U  M,  Dupartt  ) 
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d'ailleurs ,  à  raisbn  de  son  incerlitude  et  de  FobligaiîoD  qu*die 
impose,  esl  inca^ble  de  Former  l'éûit  d'an  citô^eb. 

On  sait  qd'à  Pairie  knémë  ;  et  h  plus  forte  raison  dans  les  iâutreft 
idépârtebiens,  il  n'y  A  quiin  ^etit  nombre  dé  jurisconisultèi  à  là 
fois  habiles  et  ifité^res  qui  soilt  consultés  daiks  toutes  les  affisiires» 
parce  que  châculi  veut  avoir  TaYis  des  hoMiiieë  les  pitks  éclairés  : 
vraitekûblàblement  ïïi  ne  terbiit  pis  Jiige^  dans  lè^  afl^iii^  podf 
lesqiiëlleis  ils  àiirôiit  été  consliltéà  ;  alors  ce  seront  les  jdriteott* 
suites  lés  plus  ineptes ,  les  plus  nouveàUi  et  les  moins  délicats  qui 
îe  seront.  Je  sais  qii*ob  a  vti  des  avocats  plus  habiles  que  des 
^Mgei»;  mais  je  ne  coinnai^  iàciine  institution  au  ihôhde  qui  ait 
pi*is  des  pi'ébauttobs  j>bnf  qtie  cela  sôit  ftin^i.  Je  ii'eri  dirai  pas 
davantajg[e  siîr  un  plan  (fiièr'âuteur  sémbUit  avoir  jugé  Itii-inéHiè» 
et  dont  jie  h'àiîraîs  asiurémeht  pas  parlé  si  quelques  pertonâeS 
n'eussent  proposé  S  f  assemblée  de  radot)ter  comldne  un  plati  dln- 
stitution  des  jurés  propre  à  servir  de  base  à  là  di^ssion. 

Je  hë  ri^péteral  i>£is  ici  lès  ihotii^  qne  j'ai  exposés  ^ioiir  prouver 
la  nécessité  d'adiiièttire  dé^  ju!*é$  aa  ctvil  et  au  éHminel.  L'hono» 
rable  membre  qui  a  parié  après  moi  (1)  ai>iën  ajouté  5  leur  îùtce 
par  les  obsei*vatiôhs  fines  et  psbfbiidès  qu'il  a  présentées.  J'ose 
dire  même  que  lorsqu'on  cesse  de  s*a{)puyer  $nr  là  raisbn  setile, 
il  né  peut  exister  d'autorité  plus  sûre  pour  dès  gens  de  bonne 
it)i  que  les  idées  d'un  honiilie  qui  petit  offrir  t)ôur  garant  de  leur 
justesse  une  longue  expérience  et  une  longue  méditation. 

Mais  ce  qu'il  faut  toujours  redire,  ce  qu'on  ne  saurait  trop  ré- 
péter,  c'est  que  sans  jurés  il  n'y  a  pas  de  liberté  dans  un  ptky's; 
sans  jtirés,  aucune  élection  n*esC  libre;  sans  jrrà,  des  ministres 
bas  et  corrupteurs,  comme  il  est  bien  à  craindre  qu'ils  ne  le  soient 
toujours,  excluront  ceux  qui  leur  déplairont  (2);  sans  jurés ^  il 
n'y  a  plus  de  mœurs  dans  une  monai*chie. 

(D  M.  Ciiabroud. 

(S)  Ba  Absletcrrc,  où  tous  Ior  rusorUi  d^  la  •liberté  sout  cq  acUoiipai* 
l'esprit  public ,  on  a  tent^  d'cidure  un  député  du  parlemeut  par  une  accu- 
sation t  et  non» ,  qui  possédons  depuis  si  peu  de  temps  la  liberté  ;  nous  gu'eUe 
u*a  paspénéinîs  enUOremciit  de  manière  h  rcuq;>lacer  toutes  nos  babitud^s, 
os  goikln  même  de  la  serritudc;  nous,  sur  qui  un  mot  d'un  miniitre  a  encore 
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Je  ne  saurais  me  refuser  à  ajouter  ici  une  considération  puis- 
sante eii  laveur  des  Jùrdis ,  surtout  dans  la  poursuite  et  Texamen 
des  délits  9  et  c^i  n'a  pas  ëté  présentée. 

iTn  des  (jfrands  avantages  des  jurés,  c'est  de  substituer  la  preuve 
moftiK  a  ce  qu'on  appelle  la  preuve  légale.  Cette  dernière  preuve 
est  trës-bônné  torsqu'ëllé  se  tire  d*iin  acte  iait  entré  deux  par- 
ties ;  mais  lorsqu'on  prlétend  la  liiiré  résulter  du  témoignage  de 
deux  individus ,  elle  est  absurde.  Cependant ,  lorsqu'on  a  des 
juges  et  que  le  jugement  n'est  pas  divisé ,  alors  la  société  est  obli- 
gée de  prendre  diés  précautions  contre  l'arbitraire  des  décisions , 
el  Ton  À  établi  cette  maxime,  qiie  I^  juges  ne  pouvaient  juger 
que  ieaindkm  allegàla  et  probtUà.  Les  jugés  auraient  été  témoins 
individuellement  d'un  l^it ,  ils  ne  peuvent  s'en  servir  dans  leur 
jugement;  mais  si  les  témoins  en  déposent,  pour  peu  qu'ils  ne 
soient  pas  fornièllèment  contredits  par  les  circonstances,  l'aflaire 
est  décidée.  Comment  a-t-on  pensé  qu'ii  était  possible  de  donner 
ain^  à  la  vérité  un  caractère  dé  convention ,  et  cle  soumettre  à 
une  seule  règle  de  probité  toute  l'immensité  des  combinaisons 
bumàinés  !  C'est  avec  un  sourire  dédaigneux  que  nous  parlons 
des  pratiques  de  nos  pères,  qui  voûtafent  qu'un  accusé  prouvât 
soii  innocence  par  les  épreuves  de  l'eàii  bouillante,  de  la  croix 
ou  d'un  combat  :  nos  usages  sont  tout  aussi  absurdes  et  plus  fu- 
nestes. Comment  peut-on  vivre  tranquille  dans  un  pays,  lors- 
qu'on pense  que  les  scélérats  peuvent,  avec  quelques  combinai- 
sons,  choisir  dans  la  société  leur  victime,  et  rendre  les  juges 
complices  d*un  assassinat!  Tout  change  quand  on  a  des  jurés.  Ces 
citoyens,  choisis  sans  intérêt,  ou  plotèt  forcément  intéressés  au 
maintitti  de  la  justice,  entendent  et  voient  l'accusé  aux  prises 
avec  les  témoins  ;  ils  >-oient  réunis  à  la  fois  et  sous  un  seul  point 
de  vue  l'ensemble  et  les  détails  du  procès;  leur  àme  est  ouverte 
à  tous  les  traits  de;  la  vérité  ;  la  société  n'a  aucune  défiance  contre 

de  Vcinpire\  nous  qac  la  supcrstiUon  des  Tieax  noms,  des  titres  surtout  du 
pouvoir,  domine  encore  et  tient  prcMquc  courbiîs,  nous  croyons  pouToir  nous 
passer  de  jun^  1  Français ,  est-ce  donc  toujours  par  des  iasurrectiODS  poptt- 
lairès  ^  TOUS  irez  à  la  lU>ert4î?  BTcst-il  pas  plus  sage,  plus  juste,  |daB  ilur 
de  la  fixer  par  ium  Institutions  ?  (  Note  de  M,  Dupart.  ) 
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eux;  eile  leur  permet  d'employer  leurs  connaissances  pa^oiH 
nelleSy  et  déjuger  avec  toute  la  loyauté  possible  et  airec  les  lu- 
mières sûres  du  bon  sens  :  il  y  a  unité  et  accord  entre  toutes  leurs 
facultés;  ils  ne  sont  pas  obligés ,  conune  les  juges,  d'être  doubles 
pour  ainsi  dire;  à  juger,  non  comme  ils  voient,  mais  comme  ils 
doivent  voir  ;  à  ne  pas  obéir  à  leur  conscience,  mais  à  suivre  des 
règles  fausses,  et  absurdes  de  probabilité.  Lorsqu'un  honune  est 
condamné  par  les  cinq  sixièmes  d'hommes  droits  et  honnêtes ,  la 
conscience  du  législateur  est  tranquille  ;  il  a  Csdt  tout  ce  qui  dé- 
pend des  hommes  pour  que  la  vérité  soit  connue. 

Cette  institution  sainte  des  jurés  peut  seule  bannir  du  cœur 
d'un  citpyen  la  crainte  et  la  nombreuse  escorte  de  vices  qui  la 
suivent,  et  lui  donner  cette  confiance ,  principe  de  toutes  les  af- 
fections généreuses ,  en  lui  assurant  sa  vie ,  sa  fortune ,  sa  liberté, 
son  honneur;  c'est  elle  qui  fait  sentir  à  l'homme  qu'il  n'est  pas 
seul  sur  la  terre,  qu'il  existe  pour  lui  une  protection  contre  Tin- 
justice,  et  que  cette  protection  il  la  trouvera  parmi  ceux  qui  l'eii- 
vironnent  ^  parmi  des  voisins,  qui  ne  demandent  en  retour  qu'une 
disposition  semblable  de  sa  part.  Voilà  le  vrai  moyen  de  donner 
aux  hommes  des  mœurs ,  une  humanité  profonde ,  l'amour  de 
l'égalité ,  de  la  fraternité,  et  ce  caractère  fier  et  élevé  qui  ne  s'est 
altéré  chez  nous  que  depuis  que  ^nous  avons  cessé  de  posséder 
l'institution  des  jurés,  et  que  le  règne  de  la  chicane  leur  a  suc- 
cédé! > 

TITRE  DES  JURÉS  (du  plan  de  M.  Duporl). 

iFormation  dii  tableau  des  jurés. 

Article  premier.  Il  sera  formé  tous  les  ans  dans  chaque  dis- 
trict un  tableau  (1)  de  citoyens  pour  remplir ,  sous  le  nom  de  jv- 
réSf  les  fonctions  ci-après  dans  les  affaires  civiles  et  criminelles. 

Art.  2.  Le  nombre  de  citoyens  qui  devront  entrer  dans  le  ta- 

(i)  Chez  les  Anglais  la  liste  des  Jurés  se  fait  tous  les  ans  par  un  constabU; 
elle  est  signée  par  le  juge  de  paix  :  c'est  dans  cette  liste  que  le  sA^r^/*  choisit 
ceux  qui  doivent  décider  les  aflinires  dans  les  sessions.  Une  pareille  méthode 
donne  lieu  à  beaucoup  d'embarras  et  h  plusieurs  récusations  parUcullèrea. 
Pour  être  Juré  U  faut  payer  mie  certaine  somme  :  cette  condition  et  d'autres 
■nu  doivent  servir  k  garantir  les  lumières  et  la  probité  des  }urés«  seront  rem- 
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bteau  sera  fixé  par  le  département,  de  maDÎère  à  ce  qu'il  puisse 
se  prêter  aux  récusations  dont  il  sera  parlé  plus  bas. 

4rt.  3.  Les  jurés  seront  choisis  dans  chaque  canton  par  les 
assemblées  primaires;  il  faudra  être  citoyen  actif  pour  pouvoir 
être  placé  sur  le  tableau  des  jurés. 

Des  fonctions  des  jurés  dans  les  procédures  criminelles  (i). 

Art.  I*'.  Aussitôt  après  la  première  information,  ou  huit  jours 
au  plus  après  Temprisonnement ,  s'il  a  eu  lieu ,  le  juge  sera  ténu 
de  faire  tirer  au  sort  dans  le  tableau  des  jurés,  en  présence  de 
deux  adjoints  qui  seront  nommés  à  cet  effet,  le  nombre  de  dix- 
huit  jurés,  dont  deux  au  moins  devront  être  du  canton  de  celui 
qui  est  prévenu  du  délit. 

Art.  3.  Pour  y  parvenir  on  ânettra  d'abord  à  part  les  noms  des 
jurés  du  canton  ou  demeure  le  prévenu  ;  on  en  tirera  deux  au 
sort  parmi  eux;  on  remettra  le  reste,  dans' lequel  on  en  tirera 


placées  chex  nous  avec  avantage  par  le  choix  des  citoyens  ;  ce  choix  dotme 
dé|à  an  titre  plus  sûr  à  la  confiance,  et  d'aillenrs  U  est  conformée  aux. prin- 
cipes de  notre  constitution,  dans  laquelle  tous  les  pouvoirs son^  dans  le  peuple 
et  Tiennent  de  loi.  Mais  il  faut  de  toute  nécessité  que  les  Jurris  toient  nom* 
breox ,  afin  que  le  sort  ait  plus  de  chances  et  que  les  combinaisons  sur  les 
Iqfemens  deriennent  impossibles  :  car  tous  ceux  qui  croient  qu'on  peut 
appeler  yicn^  des  gens  qui  ne  sont  pas  pris  au  hasard  et  qui  seraient  connus 
(TaTance  n'ont  aucune  idée  des  Jurés  et  de  leurs  avantages. 

{Note  de  M.  Duport,  ) 
(i)  n  ne  s'agit  pas  d'examiner  ici  dans  quelles  circonstances  et  de  quelle 
manière  un  honmie  pourra  être  mis  en  prison:  la  première  procédure  qui 
a  Ueu  dans  les  matières  crimineUes  est  parement  du  ressort  de  la  police; 
eUe  consiste  à  arrêter  le  coupable  s'il  est  pris  en  flagrant  délit  t  éUe  consiste 
encore  à  enlandre  les  premières  informations,  à  dresser  les  procès- verbaux , 
de...  L'épreuve  Judiciaire  ne  commence  vraiment  qu'au  décret,  qui  est 
Pacte  qui  constttne  un  homme  accusé  et  le  traduit  devant  la  lottice.  C'est 
one  maxime  sacrée  chei  les  Anglais  que  nul  homme  ne  peut  être  accusé 
que  par  le  témoignage  de  quatorze  hommes  libres  et  légaux^  qui  l'accusent 
an  nom  du  comté ,  pro  eorpore  eonUtat&Sé  Ce  principe  doit  aussi  être  celui 
de  tous  les  payé  libres  et  dans  lesquels  il  y  a  des  élections  populaires.  Des 
foges ,  quoique  nommés  par  le  peuple ,  sont  connus  d'avance  ;  ils  peuvent 
être  facUement  séduits  :  au  lieu  qu'on  ne  peut  ni  séduire  ni  corrompre  des 
gens  qu'on  ne  connaît  pas  et  dont  la  mission  commence  et  finit  prcsqu'en 
même  temps.  Voilà  ce  qui  rend  l'institution  des  jurés  le  palladium  de  la  li- 
berté publique ,  comme  elle  l'est  de  la  liberté  individuelle ,  parce  que  de 
simples  cftoyens  décident  le  fait  dans  chaque  alCiirc. 

(  Celte  note  et  les  suivantes  sont  toujours  de  M,  Duport^  ) 
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encore  seize  pour  compléter  le  nombre  de  dix-Wl  qm  doit  for- 
mer le  premier  jury. 

Art.  3.  Le  juge  sera  tenu  de  réunir  sans  dëU  les  jarés  dont  le 
nom  aura' été  désigné  pSLV  le  sort.  Lor&qulb  seront  ssscnMés  H 
leur  fera  prêter  le  serment  suivant: 

Vous ,  cUouens ,  vous  jurez  et  promettes  dexammer  atec  toute 
iattention  dont  vous  êtes  capables  tous  les  actes  et  les  pièces  fui  vont 
voHs  être  présentis.  Vous  fere%  usage  de  tout  eeqmipesu  être  pmrvetm 
à  la  conHoissttnce  de  chacun  de  vous;  vosu  vûtu  expBtptereat  omc 
firanchise  et  loyauté  ;  vous  ne  suivrez  ni  les  semtmem  de  lahaime  ec 
de  ta  mickanceté^  ni  ceux  de  la  crainte  ou  de  taffeetion.  L'mecm' 
sution  ipie  vous  allez  porter  contiendra^  autant  ipte  v&us  testiutrea^ 
la  vérité  y  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  vous  garderez  secret 
tout  ce  f  ii«  vous  pourrez  dire  ou  entendre  (1). 

An.  4.  Après  le  serment  prêté ,  on  leur  présentera  les  infor- 
uiatious,  les  écritures ,  les  pièoeSf  les  procès  verbaux  du  délit  et 
tout  co  ({ui  |XHit  être  propre  à  éclairer  leur  décision  ;  ce  feit  »  ils 
ivstta*oiii  seuls  pojyir  délibérer  (S). 

Art.  K.  I>ans  cette  délibértitiôn  îK  ferbhttisa^  db  lente  con- 
naissances  persoundles  ;  msuite  ils  pèseront  les  dépositions  des 
tt^noins  :  h  majorité  de  itoutc  ^éri  n'écessaite  jpôur  décider  épH 
y  a  lieu  à  TaocusatioiK 

(l)  Volttl  )t  seraient  <itt*oa  Diit  lunMer  aux  grândsrlorés  en  Anfl^ckmc 

«  Tmis  TOM  infonarret  avtc  mIu  elT«i»  fem  um  dtoonciatioii  tMtable 
éo  l»M  \m  êxiM»  V  iiuttèrw  et  ckoses ,  cataum  ellts  irooi  seront  demées 
en  chêifei  «u  «wlit^ienl  penirsnt  venir  à  votre  coanalnance  tontitaiit 
|«  |^n«temt«t  fteu'tlenc  nms  fsnlem  un  secret  véritable  sur  W  eonsettém 
«NH  %  Vf'  ^«e  vtktM  M^^n  •  einai  quo  vos  compacnons  ;  tous  ne  éônonoeres 
f^^iw^HMe  |««r  lMl«ie%  iiiaUcv  ou  mauvaiM  volonté  ;  vous  ne  la  dénoncera 
|Hk«  uen  i^Hia  |mv  ('ratnir,  ftivear  ou  alIkHstlon,  ni  par  espérance,  rftcom- 
lim^Mi'  HU  in^mutoe*  qui  vous  seront  filtcs  pour  cela  :  mais  dans  toutes  vos 
(|1^\l«ll«^«Uwl»  ^<HiM  dlret  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  sni- 
\A\\k  \uUw  mriUeure  intcllisoncc  et  connaissance.  » 
(Ih  ai»ul  lout«.i*iniportance  d'un  serment  dont  rob)et  est  de  déterminer 
ISikkUlgaiien  des  )urés,  et  de  les  lier  d'une  manière  posillTo  à  cette  obUga- 

n  conçoit  bien  que  rien  Ici  n'est  ni  ne  peut  ôlre  public  J  sans  quoi  il 
Impossible  de  jamais  saisir  les  complices.  11  ne  s'agit  pas  non  plus 
:nsaUon;  c'est  lors  du  éccoud  Juré  que  toutes  ces  dispositions  ont 
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Art.  6.  Si  le  juré  a  décidé  qa*il  n'y  avait  lieu  à  Faccusation ,  le 
prévenu  sera  relâché  â'il  était  en  prison ,  et  il  ne  pourra  plus  être 
llk{aiété  ni  poursuivi  pour  raison  du  même  lait ,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  de  nouvelles  preuves. 

Art.  7.  Si  le  juré  décide  qu^il  y  a  lieu  à  Taccusation  il  sera  tenu 
de  la  déterminer  d'une  manière  détaillée,  positive  et  claire  :  il 
dira  que  tel  est  accusé  d'avoir  fait  telle  chose  et  dé  l'avoir  fiiite 
lèécfiamniént  (1). 

Art.  8.  LorS(|ue  le  jure  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  l'accusation 
léjdge  rendra  un  décret  ^)  conformément  à  sa  décision;  il  con- 
tmnera  Finstruction  de  l'affaire  à  la  diligence  du  ministère  public» 
iel  dans  le  délai  de  huitaine  »  le  juge  sera  tenu  d'assembler  le  se- 
cond juré  pour  décider  lé  fait  de  l'accusation. 

Art.  9.  Le  délai  pourra  être  jprorbgé  par  le  juge,  s'il  est  néces- 
saire de  le  taire ,  sûr  là  demandé  du  ministère  public  ;  il  pourra 
aussi  être  prorogé  sui*  la  demande  (5)  dé  l'accusé  présent. 

Ait.  lO.  Lès  citoyens  qui  auront  été  membres  du  preihier  jiirë 
ne  pourront  (4)  être  membre  du  second. 

(1)  Il  faat  absolument  mentionner  qu'un  délit  a  été  commis  méchamment; 
car  si  un  homme  a  été  in?olontalrement  cause  de  la  blessure ,  même, de  la 
mort  d'un  autre  indlTidù,  Û  n'y  â  lieu  à  aucune  punition,  et  par  consé- 
qoêni  à  aucune  accusation. 

p]  Soit  un  décret  de  prise  de  corps  poiur  le  constituer  prisoiîiùer,  soit  un 
mmpù  ajournement  avec  ou  sans  caution  ;  il  fatit  qu'il  soit  rendu  par  le  juge, 
qui  a  seul  un  caractère  put>lic. 

(S)  Une  grande  tuc  d'humanité  et  de  justice  doit  admettre  cette  disposi- 
IM.  8oa\cnt  dans  un  pays  on  a  Vu  l»tts  léb  esprits  s'échauffer  à  l'occasion 
dTun  crime  réel  ou  imaginaire  :  alors  il  se  forme  un  senliâient  gékiéfal  de 
hâUnt  oa^d1|orrear  coAtre  œu^  qui  en  sont  accusés ,  qu4  dispose  les  jurés 
«i }»  juges  à  être  p^us  faciles  sur  1^  preuTe^  L'accus0  et  ses  conseils ,  qui 
f^Tent  redouter  les  efliets  de  ce  trouble  .moa^entané,  Ijcq^el  ejEppécbe;  le 
Jary  de  décider  sans  aucupe  prévenUon,  doivent  avoir  le  droit  de  demanàcr 
^*on  suspende  son  jugement.  Gomme  il  faudra  qu'il  soit  présent  pour 
doiuier  cette  requête ,  il  n'y  a  aucun  danger  quelconque  à  admettre  une 
dlHXWition  qui^^^ilio  les  principes  de  l'humanité,  de  la  justice  el  de  Ik 
niioo. 

.  (è)  11  ne  faut  pat  placer  les  hommes  dans  une  telle  position  qu'Us  soient 
tentés  de  commettre  une  injustice  pour  couvrir  une  erreur:  ainsi  l'Iiomme 
qui  a  décrété  ne  doit  pas  être  celui  qui  appliquera  la  loi  ;  celui  qui  juge 
r^cusaUon  ne  doit  pas  juger  le  délit. 

En  ,/Uigkterre  nul  ne  peut  être  juré  pour  un  crime  capital  qu'il  n'ait  été 
déjà  iuré  en  matière  civile.  Cette  disposiUon  parait  juste  et  convenable  à 
adopter  parmi  nous. 
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Art.  il.  Lorsqu'il  s'agira  d'assembler  le  second  juré,  le  juge 
fera  tirer  au  sort^  toujours  en  présence  des  deux  adjoints,  quar 
rante-huit  noms  sur  le  tableau  ;  il  en  présentera.la  liste  à  l'accusé 
avec  la  désignation  de  leur  profession  et  de  leur  demeure. 

Art.  i2.  L'accusé  en  récuser^  (1)  trente-cinq  sans  -poufoir 
donner  de  motif. 

Art.  13.  Les  jurés  seront  avertis  par  le  juge  de  se  rendre  à 
l'endroit  indiqué ,  et  ils  ne  pourront  (2)  s'en  excuser  sans  des 
motifs  -d'une  évidente  impossibilité  »  et  qui  devront  être  jugés. 

Art.  14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  se  réuniront  pour  la  ré- 
cusation ;  si  cependant,  ils  étaient  plus  de  quatre,  la  liste  sera 
augmentée,  toujours  par  le  sort,  de  manière  à  ce  que  chaque  ac- 
cusé puisse  en  récuser  au  moins  huit  (3). 

Art.  15.  Le  juge  fera  prêter  tout  haut  le  serment  suivant  (4) 
aux  jurés  :  Citoyens,  vous  jurez  et  promettez  d'exanùner  avec  Val" 
tention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  portées  contre  un  tel;  vous 
n  écouterez  que  votreconsctence^  et  vous  déciderez  avec  impartialité; 
vous  ferez  votre  rapport  avec  la  loyauté,  la  droiture  et  la  fermeté 
qui  conviennent  à  des  hommes  libres. 


(l)^Ge  moyen  d'assurer  rimpartialité  des  Jurés  est  si  conforme  à  la  justice 
et  à  l'humanité,  qu'il  n'a  besoin  que  d'être  proposé  pour  être  admis.  Quoique 
douze  jurés  soient  sufflsans,  il  parait  conTenable  d'en  mettre  un  déplus 
pour  suppléer  aux  accidens ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  retirer  de 
nouTeau  au  sort  d'autres  jurés:  cela  a  lieu  en  Angleterre ,  à  quelques  dUEé- 
rences  près. 

(2)  Les  jurés  auront  en  cela  la  même  obligation  que  celle  que  les  témoins 
ont  maintenant 

(3)  Voici  le  mojren  d'empêcher  que  les  jurés  ne  soient  parens  oa  alliés,  aer- 
▼ilcurs  ou  domestiques  des  parties  :  il  faut  obliger  l'accusé  ou  les  accusés 
à  en  faire  la  récusation.  S'ils  ne  la  font  pas  il  faudra  que  les  jurés ,  STant 
que  de  prendre  place ,  déclarent  qu'ils  ne  sont  parens ,  alliés ,  serviteurs  on 
domestiques  ;  et  si  un  juré  n'avait  pas  été  récusé  par  ces  conditions ,  il  le 
serait  alors,  et  le  juge  ferait  tirer  au  sort  pour  le  remplacer  parmi  ceux 
que  l'accusé  aurait  déjà  récusés.  Je  n'ai  pas  voulu  metl|P%  en  article  cette 
combinaison  un  peu  compliquée,  et  qui  n'a  pas  lieu  en  Angleterre ^  parce 
que  c'est  le  shérif  qui  choisit  les  jurés,  et  qn'U  a  eu  soin  en  général  de  ne 
pas  choisir  des  parens ,  etc. 

[h]  Voici  le  serment  anglais  : 

«  Vous  examinerez  bien* et  vraiment;  tous  ferez  un  rapport  véritable 
»  entre  le  roi  et  le  prisonnier  à  la  barre ,  que  tous  êtes  chargés  de  faire  \  et 
YQus  donnerez  un  terdict  véritable  suivant  l'évideiice*  • 
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Art.  IG.Cdaiait ,  ils  prendront  place;  on  leur  lira  le  procès; 
le  ministère  public  donnera  des  concliisions  avec  leurs  motife. 

Art.  17.  Touce  la  procédure  sera  entièrement  publique,  jus- 
qu'à la  dédsion  des  jurés  exclusivement. 

Art.  18.  Il  sera  d'abord  demandé  à  Taccosé  et  au  témoin  s'ils 
se  oumaissent,  et  à  celui-ci  s'il  reconnaît  l'accusé  pour  être  celui 
dont  il  a  eatendu  parler. 

Alt.  19.  L'accusé  ou  ses  conseils  pourront  alléguer  leurs  re- 
prodies  contre  les  témoins  ;  les  jurés  y  auront  tel  égard  que  de 
raisoo  lors  de  l'examen. 

Art.  SO.  Cda  fait»  on  entendra  les  témoins  de  vive  voix  (i)  ; 
Faocusé  ou  ses  conseils  pourront  les  questionner  et  les  faire  ex- 
pliquer ;  enfin  l'accusé  sera  interrogé ,  et  après  cet  interrogatoire 
il  ne  pourra  plus  être  £ait  aucun  acte  judiciaire  quelconque. 

Art.  a .  S'il  y  a  plusieurs  accusés  du  même  crime ,  ils  seront 
confrontés  séparément  (2)  avec  les  témoins ,  ensuite  de  quoi  ils 
seront  confrontés  entre  eux. 

Art.  S2.  Les  jurés  alors  se  retireront  dans  une  cliambre ,  et  ils 
y  resteront  sans  pouvoir  parler  (5)  ni  communiquer  avec  qui  que 
ce  soit  :  s'ils  veulent  entendre  encore  l'accusé  ils  le  pourront» 
mais  en  présence  du  juge  et  du  public  seulement,  et  ce»  avant 
qu'ils  aient  commencé  à  délibérer  entre  eux. 

Art.  25.  Lorsqu'ils  seront  seuls  et  retirés  dans  leur  chambre» 
ils  discuteront  l'aflaire  entre  eux  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  convenus 
de  leur  rapport. 

Art.  24.  Les  (4)  cinq  sixièmes  des  voix  seront  nécessaires  pour 
toute  espèce  de  condamnation. 

(1)  Gr^ce  k  la  |iistice  et  à  l'humanité  de  rAsscmblée  naUonale ,  toutes  ces 
ttspostUoos  ne  sont  plus  des  idées  neuves  ;  on  ne  les  Toit  plus  aT€|c  cette 
défiance  que  Ton  conçoit  tou|onrs  pour  toiites  les  nouveautés  ;  Texpérience 
en  a  prooré  Tayantage  et  l'utUité  :  il  en  sera  de  même  des  jurés. 

(2)  Cette  disposition  est  nécessaire  pour  empêcher  que  les  accusés  ne  con- 
certent entre  eux  leur  défense. 

(3)  L'extrême  sévérité  des  formes  anglaises  me  paraît  inutUe  ;  mais  il  faut 
que  les  Jurés  ne  puissent  commimiquer  avec  personne ,  et  qu'ils  ne  puissent 
Toir  ou  entendre  l'accusé  ouïes  Juges  qn'en  présence  du  puhlic ,  seul  obs- 
tacle hiTincible  à  la  séduction  et  à  l'intrigue. 

[H)  En  Angleterre ,  il  faut  F  unanimité  pour  condamner  ;  mais  elle  est  éga- 
lement nécessaire  pour  absoudre  :  de  là  il  résulte  ou  quo  la  décision  repré* 
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.\rc  àSL  Les  jurés  seront  tenus  de  statuer  par  mi  çeol  {i)  et 
ittèittt  rapport  sur  tous  les  accusés  à  la  fois. 

Art.  a.  Le  rapport  des  jurés  sera  toujours  positif,  oomme  : 
m  tel  est  déchargé  avec  honneur  de  Paccusaiion;  un  tel  a  fait  ttU^ 
ckMe;  il  l'a  faite  méchamoieni ,  ou  l'a  faite  sans  dessein. 

Art.  27.  Ce  rapport  sera  signé  de  tous  les  jurés  et  afiBnné  ré-. 
ritable  par  eux. 

Art.  28.  Ils  pourront  néanmoins  circonslancier  les  détails  du 
délit  et  finir  par  requérir  (2)  le  juge  de  déclarer  ce  que  la  Un  qt^^ 
donne  en  pareil  cas» 

Art.  29.  Dans  tous  les  cas  »  soit  cpi'un  homme  convienne  du  frit 
dont  il  est  accusé ,  ou  que  ce  fait  soit  étabH  par  le  rapport  des 
jurés,  il  sera  admis  (5)  »  ainsi  que  ses  conseik,  à  plaider  d«in| 
les  juges  que  ce  fait  n'est  défendu  par  aucune  loi. 

Art.  30.  Les  jurés  pourront  dans  le  même  rapport  condamner 
les  dénonciateurs,  les  parties  civiles,  même  les  plaignant,  aux 
dépens  el  dommages-intérêts  s*il  y  a  lieu. 

Art.  ^.  A  regard  des  dénonciateurs  oii  des  plaigoans  qni  se- 
ront trouvés  calomniateurs,  il  y  sera  statué  également*  maïs  après 
que  procédure  particulière.  . 


sente  la  simple  majorité ,  la  minorité  devant  naturellement  loi  céder;  oa  loi 
hommes  les  plus  forts  et  les  plus  tenaces  obligent  toujours  les  autres  à  reve- 
nir il  leur  avis.  D'après  cela,  la  double  unanimité  eèt  mauvaise  ;  la  loi  des 
cinq  sixièmes  est  plus  juste  et  plus  humaine.  Chacun  peut  aisément  sentir  lé 
motif  de  cette  proportion  :  il  résulte  de  ce  qu'un  seul  homme  peut  trop  ai- 
sément se  tromper  :  deux  peuvent  aisément  avoir  fait  une  conveAtion:  mais 
entre  trois  Terreur  ou  la  convention  est  infiniment  peti  vraisemblabJe. 

(1)  Cette  règle  de  Tindivisibilité  de  la  procédure  cAminelle  est  connue, 
ainsi  que  son  importance. 

(2)  Il  est  nécessaire  de  laisser  au  juge  le  droit  de  décider  si  la  loi  s'appUqœ 
à  de  certaines  circonstance!.  Par  exemple ,  une  loi  b'àtbare  dit  que  Veuf  vol 
domestique  sera  puni  de  mort.  A-t-ellc  voulu  qu'un  intendant  soit  regardé 
comme  un  domestique  F  Cette  question  s'élève;  elle  doit  être  jugée  par  liês 
juges,  parce  que  c'est  une  question  de  droit;  sans  quoi  les  jugemcns  BOnl 
arbitraires.  Les  jurés  ne  pouvant  appliquer  la  loi ,  ils  doiVent  senfement 
exposer  les  circonstances  et  déterminer  le  fait,  comme  en  matière  etvite^ 
ion^ue  le  fait  et  la  loi  sont  eontroverêés, 

(3)  Disposition  confoQnc  à  un  article  de  notre  déclaration  des  droits,  c|i:^ 
porte  que  tout  ce  qui  n'est  pas  défendu  par  les  lois  est  permis,  et  qui  seule 

it  assurer  à  chaque  citoyen  sa  liberté  et  sa  tranquillité.  Elle  a  également 
ft  en  Aogf  eter^ 
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Art.  32.  Lejurë  qui  aura  décida  le  fait  principal  fera  Toffice 
dn  premier  juré  (1)  relativement  aux  feux  témoins,  et  le  juge 
reodra  le  décret  sur  leur  accusation. 

An.  S5,  Les  juges  seront  tenus  d*bomologuer  sans  délai  le 
rq>pwt  des  jurés  s'il  est  à  décharge,  et  d'appliquer  la  loi  s'il 
porte  que  l*acca8é  est  coupable. 

Art.  54.  Ib  sei^nt  tenus  en  conséquence  d'ordonner  l'exécu- 
tioo  du  jugement ,  de  faire  rdâcher  le  prisonnier  sur-le-cbamp , 
01  de  fiûre  procéder  à  l'exécution ,  sauf  les  moyens  de  droit  ci- 


Art  35.  n  sera  foit,  avec  le  produit  des  amendes  et  autres  de^ 
qui  y  seront  appliqués,  un  fonds  pour  (S)  indenmiser  les 
qui  auront  été  déchargé  s  d'accusation ,  et  le  taux  de  l'in- 
demnité sera  fixé  par  les  juréjs  dans  chaque  affaire. 

Ar;.  36.  A  cet  effet,  le  juge,  ^rès  avoir  lu  le  jugement  d'ab- 
sohition ,  demandera  à  celui  qui  yient  d'étrç  jugé  s'il  veut  rece- 
voir l'indemnilé  :  s'il  la  refuse  il  en  fera  meutîoii  î  s'jil  l'accepte ,  il 
loi  sera  délivré  un  exécutoire  du  mpntant  de  la  somme  ^xée  par 
les  jurés. 

Art.  37.  On  ne  pourra  se  pourvoir  contre  la  décision  des  jurés; 
■lis  Taocosé,  ainsi  que  la  partie  publique,  pourra  (3)  appeler 
dn  jugement  des  juges,  et  cet  appel  sera  porté  par-devant  les 
grands^'uges. 

Art.  38.  Les  grands-juges  examiperont  si  la  loi  a  été  bien  ou 


(1)  Le  second  juré,  qui  rcconnaU  dans  one  procédnre  un  on  plosienn 
limoins ,  a  tontes  les  qualité»  nécessaires  pour  derenir  accusateur  de 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  ;  on  ne  peut  même  ^ère  en  trouTer  alUenrs, 
pd^pie  le  crime  est  né  pour  ainsi  dire  sous  leurs  yeux  :  d'ailleurs  cette 
pncédnre ,  courte  ei  simple ,  est  shus  danger ,  parce  qu'U  faut  encore 
ue  instroction  et  un  autre  |uré  pour  condamner  Thommè  accusé  de  faux 
témoignage. 

(S)  Celte  indemnité  est  une  dette  de  la  société  et  un  dédommagement 
ée  la  perte  qu'elle  a  occasionnée  à  l'accusé  ;  elle  doit  facquitter,  car 
tons  les  hommes  rassemblés  ne  sont  pas  plus  dispensés  d'être  Justes  qu'un 
seolliomnie. 

P)  l'oublions  {amaLs  qu'il  n'y  a  point  de  gouTememcnt ,  point  de  coiis- 
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mal  appliquée  :  dans  ce  dernier  cas  ils  casseront  le  jugement  et 
le  (I)  renverront  à  d^autres  juges. 

Plan  d'exécution  des  jurés  au  civil  (2)  y  par  M.  Duporu 

Le  désir  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  ud 
plan  de  l'établissement  des  jurés ,  la  certitude  intime  et  profonde 
de  l'utilité,  de  la  nécessité  d'établir  parmi  nous  les  jurés ,  m'obli- 
gent à  le  présenter  sans  les  développemens  qui  pourraient  en 
rendre  la  facilité  plus  démontrée  :  le  temps  de  l'impressîoa  au- 
rait trop  retardé.  Au  reste,  qu'on  y  prenne  garde ,  c'est  demaio 
qu'on  va  décider  de  la  liberté  des  Fi*ançais  ;  les  Américains,  ces 
priemiers  modèles  dans  l'art  de  conquérir  la  liberté,  ont  établi 
dans  leur  déclaration  des  droits  le  droit  d'être  jugés  par  jurés. 

Art.  1^'.  Lorsque  les  deux  parties  seront  en  procès  elles  se- 
ront tenues,  après  les  plaidoiries  respectives,  de* déclarer  posi- 
tivement quels  sont  les  points  sur  lesquels  elles  sont  d*aocord ,  et 
quels  sont  ceux  sur  lesquels  elles  l'estent  divisées. 

Art.  2.  Les  points  sur  lesquels  elles  restent  divisées,  formant 
vraiment  le  procès,  seront  contenus  d'une  manière  précise  dans 
un  écrit  succinct ,  appelé  résumé  (3). 

# 

Art.  3.  l^es  parties  pouvant  être  divisées  soit  sur  les  faits ,  soit 
sur  l'application  de  la  loi ,  il  y  aura  deux  sortes  de  résumés  ;  un 
de  £ajt  pour  exprimer  leur  division  sur  la  loi. 


titution  dans  un  pays,  et  p^r  conséquent  point  de  liberté  politique  ni  ci- 
vile, lorsque  la  loi  n*y  est  pas  exécutée,  et  uniformément  exécutée  dans 
chaque  parUe  de  Tcmpire. 

(1)  C'est  une  idée  heureuse  et  favorable  à  la  liberté  que  celle  de  donner  à 
des  hommes  le  droit  de  décider  si  Ton  a  bien  ou  mal  jugé ,  sans  pouvoir 
luger  eux-mêmes  Taflàirc  :  au  reste,  je  ne  m'en  fais  pas  honneur ,  car  ^le 
existait  dans  notre  ordre  judiciaire. 

(2)  On  peut  voir  aisément  que  ceci  ne  s'applique  qu'à  un  procès  en  géné- 
ral ,  et  qu'il  faudrait  quelques  articles  pour  le  rendre  propre  à  tous  les 
procès  en  particulier.  Il  faut  aussi  observer  qu'on  doit  commencer  de 
plus  loin  la  division  du  fait  et  du  droit,  la  prendre  dès  le  premier  moment 
de  la  procédure.  Cela  est  l'objet  d'une  ordonnance  à  laquelle  je  travaille  , 
et  dont  j'ai  détaché  cc^  articles,  en  les  modiflant  de  manière  à  rendre  claire 
l 'i nstitution  des  jurés.  ' 

P)  Cette  forme,  qui  a  lieu  on  Angleterre,  s'appelle  une  issue ^  conclu* 
sion.  Je  n'ai  pas  employé  ce  mot  parce  qu'il  a  chez  nous  une  signification 
différente. 
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Premier  cas.  —  Comesiation  sur  la  M,  décidée  jmr  le  juge. 

Art.  4.  Si  les  parties  sont  d'acooM  sur  tous  les  faits  alliés 
(i)  le  juge  sera  tenu  de  leur  en  donner  actfe  par  une  formule  de 
émi  qui  exprimera  Faocord  des  parties  sur  les  faits /^  lèsquds 
dte-lors  seront  tenus  pour  constans  et  ne  pourront  faire  là  ma- 
aère  d*ane  contestation  (S). 

Art  5.  Cette  formule  contiendra  aussi  leur  réquisitioii  an  juge 
de  dëebrer  ceque  la  loi  ordonne  en  pareil  cas;  eBe  sera  signée 
di  juge  et  des  parties,  ou  de  leurs  conseils. 

Art.  6.  Sur  un  réiumé  de  droit ,  Fafiaire  sera  portée  immédia* 
lement  devant  les  Juges,  lesquels  seront  tenus  de  rappdér  la  fbr- 
snile  d-dessns  et  de  pfendre  pour  base  de  leur  jugement  les  faits 
qui  y  sont  contenus. 

Art.  7.  Tous  les  faits  de  la  cause  qui  auront  été  avancés  par 
ane  partie  sans  avoir  été  déniés  par  l'autre  seront  clément  re- 
gardés comme  consuius  pendant  tout  le  procès,  et  le  juge  en  don- 
nera acte. 

Second  cas.  —  ConieuaiioH  sur  le  fakf  décidée  jmr  leijurés^ 

Art.  8.  Si  les  parties,  d*accord  sur  le  sens  et  Tapplication  dé  b 
loi ,  contestent  seulement  sur  les  faits  alliés  réciproqufement» 
alors  le  Juge  sera  tenu  de  leur  en  donner  acte  par  une  formule  de 
fait  qui  exprimera  leur  consentement  de  soumettre  leur  contesta- 
tîou  au  Jugement  du  fait. 

Art.  9.  Aldrs,  sur  un  résumé  de  fait  de  la  part  d'une  partie,  et 
sur  une  fommle  de  fait  de  la  part  du  Juge,  l'afïaire  sera  portée 
directement  devant  les  Jurés  pour  donner  leur  décision. 

ArU  10.  En  rappelant  la /brmtife  (ie /ioti  qui  a  servi  de  base  à  b 
décision  des  Jurés,  les  Juges  seront  tenus  d'homologuer  cette  de* 
cisîou  purement  et  simplement,  sans  pouvoir  y  rien  changer. 

(1]  On  te  rappelle  les  mémoires  faits  par  les  Jurisconsaltes  dans  les  procè»^ 
Ils  commeiiceiit  tons  par  TexposlUon  éeê  faits  :  ce  sont  ces  faits  qu'il  faut 
constater,  soit  par  le  consentement  des  parties  soit  par  (orés. 

(2)  Il  en  sera  de  même  si  les  parties  trouTent  que  ces  faits  ne  sont  d'aow- 
rnne  Importance ,  et  qu'ils  ne  peavent  senrlr  à  |a  d^ision  de  l*afliiirc 

<5 
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Troisième  cas. — Contestaiion  et  sur  te  fait  etsurlaloi^  diàdiesuO' 
cessivement^  l'une  par  U^jur,é$,  et  l'autre  par  les  juges. 

Art.  11.  Enfin,  si  les  parties  ne  sont  d^accord  ni  sur  les  faii$ 
ni  sor  l'application  de  la  loi ,  elles  exprimeront  d*al>ord  les  faiu 
sor  lesquels  elles,  sont  (^visées  ;  ensuite  elle&  présenteront  lai 
moyens  de  droit ,  sans  pouvoir  les  confondre  ensemUe  (1), 

Art.  12.  Tous  les  faits^  de  quelque  nature  qu*i|s  soient ,  defant 
être  décidés  par  les  jurés,  Taffoire  dans  oe  cas  sera  portée  d«vaat 
eux  ;  ils  jugeront  tout  ce  qui  est  contenu  dans  le  retourné  de  faài; 
ils  feront  ensuite  leur  rapport  aux  juges  en  les  requérant  de  pro- 
noncer «c  que  la  fei  ardowie  en  pttrdl  ou. 
i 

Art,  13.  Les  juges  alors  seront  tenus  de^prendre  pour  constans 
et  pour  base  de  leur  jugement  soit  les  faits  convenus  entre  les 
parties,  soit  ceux  que  les  jurés  auront  décidés^ d'y  appliquer  la 
loi,  et  de  foire  exécuter  je  jugement  en  memjonnanr  le  rapport 
desjurés.  ., 

Art.  14.  t^our  pafvenir  à  ce  que  dessus  »  si  Tune  des  parties  « 
soit  le  demandeur»  «oit  le  défendeur  »  nie  tes  faits  articulés  par 
Tauire^  et  eu  cofisëqaenee  donne  im  résumi^de  foùnti  le  Jttg^  fiera 
aussitôt  assembler  le  juré.. 

Art.  15.  A  cet  effet  il  fera  tirer  au  sort,  en  présence  de  deux 
adjoints  nommés  pour  cela ,  quarante-huit  jurés  dans  le  tableau  « 
et  il  en  présentera  la  liste  aux  parties  ou  à  leurs  conseils ,  avec  la 
désignation  de  leurs  profession  et  demeure. 

Art.  16.  Les  deux  parties,  à  commencer  par  le  demandeur,  en 
récuseront  dbacune  douze  sans  pouvoir  en  donner  de  motifis  ;  on 
tirera  au  sort  parmi  les  vh)gt-quàtk*e  restant,  àe  manière  ik  les  ré- 
duire à  quinze. 

Art.  17.  Leè  qoinise  fernierônt  te]m*ë;  leqlid  sera  riéanAioins 
ixmiplet  et  vabMe  à  donie. 

Art.  18. 6'0  y  a  plos  de  detix  parties  an  probes,  on  elles  iûiit  fe 

(i)  Cette  triple  dlviAionreofemeioui  les  ^vocèi  ^*oii  yeut  Imaginfr  et 
toutes  les  questieiis  quelconques ,  quelles  que  soient  les  lois ,  les  coutumes, 
etc. ,  qui  ont  Heu  dans  chaque  pays ,  lesquelles ,  Je  prie  de  le  remarquer,  ue 
font  Jamais* rien  an  Jncement  de  fait,  qui  est  toujours  'simple,  quelles  que 
soient  les  lois  et  leur  obscurité. 
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même  intérêt  ou  un  intérêt  difïér^t  :  dans  le  premier  cas  dies 
seront  tenues  de  se  concerter  pour  hi  recuiation. 

Art.  laSi  kspnrtnsont  an  intérêt  diffiirent,  la  liste  des  jures 
sera  augmentée  de  manière  que  la  eoiiection  de  eeUes  qui  ont.  le 
même  intérêt  puisse  en  récuser  au  moins  six  »  et  que  les  deux 
jgmû^  prinofiaiea  puissent  toi^jours  on  récuser  dpuz^. 

An.  9Q.  Le  juge  fera  avertir  sans  délai  les  jurés»  qui  seront 
%um  dfi  se  rendre  au  lie^i  et  a  rbeure  indiqués  ;  39  ne  pourront 
l*€|i  dispenser  sans  des  motifs  graves  et  qui  seroqt  jugés  (!)• 

Art*  21.  Les  jurés  assemblés  9  kjugc  leur  fera  prêter  le  ser- 
vit cuvant  :  CUûyem ,  vimaUesk  cendre  ce  qui  va  être  (tit  4am 
kcametioHou  qui  a  lieu  emre  un  tel  et  un  tel;  voMexamin^eji  tou^ 
cefiii  vous  sera  soumis;  vous  vous  expnmere%  avec  la  droiture  ^  la 
pOÊclàse  et  la  fermeté  q^ii  canvifinneni  à  des  hommes  libres;  vous 
iumerez  une  décimfi  impartiale ^  et^  autant  que  vou9  le  saurei^ 
(^emfame  à  la  vérité. 

An.  2S«  Cejki  iÎMt ,  les  jurés  prendront  plaoe  ;  les  parties  on 
kiirsoonseils  exposeront  sucoinctement  et  contradictoiremept  de- 
vant eM3(.  les  points  qui  (eur  sont  soumis  ;  les  témoins  seroqt  ei^ 
tendus ,  et  les  pièces  l|ieii  en  publiq  ;  après  quoi  Tofficier  civil 
analysera  le  tout»  les  pièces  leur  seront  remises  et  ils  se  retirerouL 
Art.  23.  Une  fois  retirés  dans  leur  chambre ,  ils  ne  pourront 
ai  parler  ni  communiquer  avec  qui  que  ce  soit.  S'ils  ont  besoip 
iê  nouveaux  éclaircissemens  de  la  part  des  parties  »  ils  ne  pour- 
roat  les  recevoir  qu'en  rentrant  dans  l'auditoire,  en  présence  4e 
l'officier  civil»  des  p^es  et  du  public 

Art.  24.  Il  suffira»  pour  une  décision  entre  deux  parties^de  la 
pluralité  de  deux  voix;  en  cas  de  partage  oti  leur  adjoindra 
quatre  autres  jurés  également  par  la  voiie  du  sort. 

Art.  SK.  1^  rapport  des  jurés  sera  positif  et  clair  en  favent*  de 
l'une  des  parties,  eu  il  contiendra  l'exposition  des  Aiits ,  en  re- 
quérant le  juge  de  décider  ce  que  la  loi  ordonne  en  pareil  cas. 
Art.  26.  Les  juges  seront  tenus  d*lioniolo;;uer  sur  le  clwmp  b 

(1)  De  m^ine  <iiic  les  tiHoofns  dans  l'ordre  •ctiinl. 
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(lëcteioD  des  jurés  et  d'en  prononcer  rexécoUony  ou  ^'applicpier 
la  loi  au  rapport  qui  leur  est  fait. 

ArL  27.  Lesjurés  dans  tous  les  cas  fixeront  tous  les  domuuiges- 
intëréts  demâiidés  par  les  parties.  » 


La  discussion  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire  devait 
être  reprise  le  37  avril  :  mais  elle  fut  rejetëe  au  lendemain  par 
suite  d*un  incident  qui  occupa  toute  la  séance.  Cette  interrupCiml 
est  dé  nature  à  donner  une  idée  si  exacte  de  la  manière  de  pro* 
cédertles  partis  qui  divisaient  l'assemblée ,  que  nous  croyons  de» 
voir  la  raconter  dans  son  entier  détafl.  Elle  constitue  d'ailleurs 
on  précédent  dans  la  jurisprudence  l^slative  dont  il  n'est  pas 
inutile  delbire  mention. 

Depuis  un  certain  temps,  il  était  à  remarquer  que  la  présidence 
qui  changeait  de  quinze  en  quinze  jours»  était  donnée  presque 
alternativement  à  un  membre  de  la  gauche  et'  &  un  membre  dt 
côté  droit  ;  il  semblait  que  le  centre  voulût  ainsi  balancer  lesdeux 
partis  opposés.  Au  moins  montrait-^l  par-là  qu'il  n'était  absolu- 
ment  ni  avec  l'un ,  ni  avec  l'autre.  Cette  fok^  on  savait  que  la  ma- 
jorité des  voix  s'était  portée  sur  M.  de  Yirieu ,  l'un  des  cory- 
phées du  côté  dmit ,  qui  marchait  au  même  rang»  dans  l'opinion 
publique»  que  le  vicomte  de  Mirabeau  et  l'abbé  Maury.  C'était 
un  scandale,  qu'un  homme»  connu  pour  un  des  plus  éhontés 
fauteurs  de  l'aristocratie  »  soupçonné  de  complicité  dans  toutes 
les  conspirations  contre  l'ordre  nouveau»  que  cet  homme  devint 
l'arbitre  des  discussions  de  l'assemblée  et  son  représentant. 


SÉANCE  DC  S7  AVRIL. 

Inunédiatement  après  la  lecture  du  procès-verbal  »  M.  Bouche 
demande  h  parole.  Jamais»  a-t^ildit»  les  sociétés  policées.... 

La  partie 'droite  de  l'assemblée  interrompt  »  et  plusieui*s  mem- 
bres observent  que  cela  n'a  point  de  rapport  au  jprocès-verbal. 

M.  le  président  se  dispose  ù  annoncer  le  résultat  du  troisième 
scrutfn  pour  la  nomination  d'un  nouveau  président. 
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M.  Bonekê.  Je  demande  ia  parole  avant  cette  annonce, 

M.  ieprémdim.  Plus  la  circonsianoe  est  délicate,  plus  rassem- 
blée doit  mettre  d'cNKire  et  de  calme  dans  ses  délibérations.  En 
ce  moment,  j'ai  rempli  ma  présidence ,  je  ne  puis  plus  accorder 
la  parole  :  je  crois  que  mon  devoir,  celui  qu'on  ne  peut  m*empé- 
cber  de  remplir,  est  de  rendre  compte  du  résultat  du  scrutin.... 
Puisque  l'assemblée  est  d'une  opinion  contraire,  je  vais  la  cou- 
sriter. 

L'assemblée  décide  que  H.  Bouche  sera  attendu  avant  la  pro- 
clamation du  président  nommé. 

Jf .  Bottche.  J'abrégerai  mes  réflexions  :  je  me  i)omerai  à  dire 
que  l'histoire  d'aucun  peuple  civilisé  ne  nous  présente  l'exemple 
d'aucune  société  présidée  par  un  chef,  sans  que  ce  chef  eût  prêté 
fesâtnent  d'observer  les  lois  de  cette  même  société;  que  depuis  le 
trône  jusqu'aux  moindres  associations,  tout  homme  élevé  à  une 
fonction  publique  renouvelle  lé  serment  qu'il  a  prêté  comme 
ample  individu  de  cette  association:...  Je  propose  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  suivant  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  tout  membre,  entrant  en 
eiercice  des  fonctions  qui  lui  auront  été  confiées  par  die,  renou- 
vellera le  serment  prêté  le  4  de  février,  et  jurera  qu'il  n'a  jamais 
pris  et  ne  prendra  jamais  part  à  aucun  acte ,  protestation  ou  dé- 
claration contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale ,  acceptés  ou 
aactionnés  par  le  roi ,  ou  tendant  à  affaiblir  le  respect  et  la  con- 
fiance qui  leur  sont  dus.  > 

On  applaudit  et  on  demande  à  aller  aux  voix. 

Jf.  le  marquis  de  Saint-Simon  demande  la  discussion  pendant 
trois  jours. 

M,  Cévêque  de  Nancy.  Je  ne  suis  pas ,  comme  le  préopinant, 
tersé  dans  l'histoire  des  peuples  policés;  mais  sans  doute  je  n'y 
trouverais  pas  ce  que  doit  foire  en  ce  nioment  l'assemblée;  je  le 
chercherai  dans  le  ré(;lement.  Le  règlement  dit  :  qu'après  quinze 
jours  d'exercice ,  îin  président  quittera  ses  fonctions  ;  qu'il  sera 
procédé  à  son  remplacement  par  la  voie  du  scrutin ,  et  que  le  ré- 
sultat de  ce  scrutin  sera  proclamé.  On  vous  pro|)ose ,  afin  d'éviter 
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cette  pro(4iiiuiti(Hi  »  une  motion  incidente.  Je  dis  quecettepnipo- 
ailioiine  fteut  pas  étfe  délibérée;  je  di»  que  «i  oetteOMion  était  ad- 
nise  elle  serait  un  véritaUeoiitragepour  l6»présideiitque  la  mqu** 
rîlé  de  l'assemblée  aurait  désîgnéX'est  quand  le  nouveau  présîdeei 
sefi  installét  que  cette  motioii  pomrraétre  prciposéa  ;  alors  k  ké 
ne  paraîtra  pas  avoir  été  faite  pour  lui;  el)e  puurrafleYenir  lu  W 
générale  pour  cette  assemblée» 

M.  de  Biauzat.  En  répondant  au  préopinant  y  je  proposerai  ffm 
ameudemen^ 

Le  règlement  porte  précisémeut  une  clause  qui  réserve  ^  iu 
n^Qfité  de  l'assemblée  le  droit  d'y  ff|ire  des  çhaugemeaSé  Des 
légjsbiteurs  avaient  otuis  de  prononcer  d^  peines  ixmtre  f0 
pasriojde^  de  même  rassemblée»  en  iaisaut  son  règlement  y  ii|9 
pas  pu  crçire  qu'un  jour.lg  pairie  se  ti^uverait  .eu  (laugiqr 
^tre  les  ipains  de  ceui^  qui  seraient  cbai^  dp  défendre  seK  \ifr 
téféts.  Je  ne  fi^is  aucune  application  de  cette  réflea^iqn.  On  p^ 
é|re  tombé  dan^  des  erreurs  i  pu  peut  lesavoir  reronnuia;  je 
crois  qu'il  sultirait d'exiger,  nou)!^  déclaration  qu'on  u'a  pas  |>rar 
teàér  mai$  celle  qu'on  ne  {^otestera  pas  k  l'avenir  i  c'est  Totijet 
de  mon  auieod^mentb 

Jf •  Aotierer.  Qvaiu}  «n  conseiller  d'une  Cour  devient  présidoul» 
il  doit  prêter  un  nouveau  serment  ;  la  motion  <|a  U.  Bouche  efft 
ooufianno  à  cet  usage» 

Ht  U  Mvii  ^  Jfuigné*  V.  le  pré8i<}ent  d'|iier  ^  annoncé  qffû 
fallait  choisir  son  successeur  entre  M.  le  duc  d'AiguîUop  et  1|«  le 
comte  de  Virieu  :  l'asseuiblée  s'est  reti^^  enr^gl^;  elle  a  nop|më 

M.  de  yinau,t*« 

ilf.  le  président .  L'assemblée  ne  sait  pas  qui  elle  a  npounét 
quand  le  scrutin  n'est  pas  proclamé. 

On  f^me  la  discussion. 

La  question  préalable  sur  bt  motion  de  M.  Bouche  est  mvoquée 
et  r^etéç. 

QttçlquÊs  amendemens  sont  proposés  et  écartés  par  la  question 
préalable^ 

La  motion  de  Mi  jBouche  est  décrétée  à  une  grande  majoriié. 


Àvm  (nm)  vu 

If  m  U  prisidign^.  Le  r^^ultat  du  «ciuiUo  a  domié  à  M.  de  y'unm 
399  voix»  i^kJA.  4*Ai8UiUaiL?71,  ]lf^  dp  Viriisu  eft(  (Jonc  vimr 
ihnrt(leVaisefi)t>lfi^      . 

if.  dif  Ybim  piâté  firiii  cte  f«i(r6uti.  f  Me  espérer  que>  vo  le 
■ignltrité  de  b  oireonBUiioe,  voue m^eoeord«*es  ub  peud'atten* 
fÊÊm.  le  uis  hoâovë,  par  la  majorité  des  suflfrag^,  d-aae  pbôe 
«te^èoBOialHe  el  arè»difificiie  que  je  n'aieis  paa  ambilioiinée  ; 
VM  je  croîs  qne  quand  œtte  DMqoritéa  proDoneé  sur  monaort , 
jMff  fluiapiue  0101,  jeiuis  tous  oen\  qui  m'oBi  boaofë  de  lear 
den..VoBS  feoea  de  rendre  on  décrel  dont  je  demande  b  per» 
nîision  de  relire  le  texte»  (M.  de  Viriea  Ut  le  décret.)  Le  serment 
eugé  embrassant  dans  son  étendue  |e  jMSsé ,  long  et  ancien ,  j*o- 
MriiMreqoe  dans  une  loDfpie  carrière  epnsacrée  aux  aflaires 
publiques 9  il  est  possible  d'avoir  eu  une  opinion  particulière,  et 
iê  ravoir  exprimée.  On  peut  exeuser  celui  qui ,  au  miiieo  de  ces 
qui  ont  oompromia  l'honneur  du  nom  français  et  ie 
piriilic ,  interprétant  les  différens  actes  qu'il  a  feits ,  tombe» 

ritdansl'inconYénîeBtdettepaecBieBdfeeeaaotacre*  UciAtrès» 
de  BKmbres  qui,  tantAt  seuls,  tantôt  arec  d'autres  députés , 
■a  se  aeîent  pemis  d'écrire  et  de  conimuniquer  leurs  pensées. 
Je  déclare  que  ma  mémoire  ne  me  rappeiie  pas  b  totalité  desactes 
snqMDh  j*aî  participé  ;  elle  me  rappelle  cependant  qne  je  n'ai 
(iris  aucune  part  à  des  protestations  contre  des  décrets  acceptés 
ou  saTlinnuéw ,  et  si  je  me  trompais  moiHrnéaie,  et  si  elle  n'était 
peint  exacte ,  cette  décbration  que  je  fins  devant  i'aasemfaié^na* 
lisnale ,  devint  nui  eoueoienoe ,  devant  l'Être  suprême  qui  m'en* 
Ami  et  qne  je  respecte,  et  que  cette  inexactitude  méjÙtdémoBi' 
tida,  le  serment  «erait  nul  à  l'égard  des  protestatpoqsqne  je  pour* 
mis  avoir  lûtes ,  et  que  j'aurais  oubliées.  Le  serment  n'embrasse 
amsun  des  cas  qne  ma  mémoire  ne  me  rappelle  pas.  Si  l'os  con* 
aak  quelque  protestation  finte  par  meiy  qu'on  nm  b  présente> 
et  je  me  retirerai.  Je  9'ai  jamais  eu  d'ambition  pour  mol ,  liiaîs 
/ai  en  le  désir  du  bien  pour  Ininnéme  :  si  j'avais  moins  rsspeeii 
le  décret  qui  me  porte  à  la  place  de  président,  j'aurais  neftisé 
un  honneur  qui  me  confère  des  fonctions  pour  lesquelles  je  ne  me 
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sens  pas  les  qualités  nëcassaires  :  j'aooepie  cet  hoDoeui',  parce 
je  ne  puis  présumer  que  des  conskj^rations  qui  me  soient  per- 
sonndles  aient  déterminé  à  adopter  le  décret  qui  m'impose  b 
sèment  que  je  vais  faire.  Je  déclare  que  je  reMuveile  le  aarment 
du  4  février^  qu'une  seule  fois  avaitsuffiàmoncœur;  jeTuro 
d'être  fidèle  à  ia  nation ,  à  la  loi,  an  roi,  et  d'obâr  an  dëcreli 
de  l'assemblée  nationale,  acceptés  on  sanctionnés  par  le  roi;  je 
jure  de  n'avoir  pris,  de  ne  prendre  jamais  pfurtiaueQns  actes  « 
protestations  ou  déclarations  contraires  aux  décrets  de  l'aHamlMé 
nationale,  acceptés  ou  sanctionnés  par.le  roi ,  on  tendant  k  nflU- 
Uir  Jie  respect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dàs. 

M.  de  Virleu  occupe  le  fauteuil. 

M.  de  Bonnay  Sain  \e  discours  d'usage ,  et  reçoit  des  applaudît- 
semens  presque  unanimes. 

M.  de  JHockebruMe.  Je  n'étais  pas  à  l'assemblée  lorsque 
avez  décrété  que  vos  officiers  entrant  en  fonctions,  seraient- 
mis  à  UD  nouveau  serment.  Le  serment  du  4  fiévrier  devait  Mf^ 
fire.  Toutserment  ultérieur  serait  inutile^  aérait  contraire  i 
liberté  individuelle ,  et  compromettrait  les  intérêts  de*no8 
mettans.  Je  supplie  M.  le  président.de  s'expliquer  nettement  sur 
la  nature  du  serment  cpi'il  a  entendu  prêter  ce  matin* 

AL  le  préndent.  Je  vous  prie.  Messieurs,  de  m'accorder  «i 
profond  silence.  Je  crois  que  dans  un  cas  ordinaire;  une  de- 
mande  isolée  n'exigerait  pas  de  réponse  ;  mais  dans  eett^cir- 
coosumce  l'assemblée  ne  désapprouvera  pas  son  présklflBt 
de  répondre  à  une  interpellation  particulière  et  même  de  rA> 
péter  ce  qn'il  a  dit  précédemment  :  car  la  fonme  de  César  doft 
être  sans  soupçon.  A  l'entrée  de  la  séance  on  |i  foit  une  motkm 
que  l'assemblée  a  décrétée.  J'ai  déclaré  qu'il  n'était  pas  i  la  con- 
naissance de  ma  conscience  que  j'eusse  fait  aucun  acte,  proce»» 
tatioB  ou  déclaration  contre  les  décreu  do  rnsemMée  accq>tëB 
on.nanetionnés  par  le  roi  ;  que  je  n'avais  point  ambitionné  l'hoiH 
nenr  qui  m'est  aujourd'hui  confié,  que  j'Aais  prêt  à  me  retirer  si 
Vcff  pouvait  me  représenter  quelque  déclaration  qui  se  trouvât 
Kçir  rapport  u  ki  foinnule  du  serinent;  que  s* il  en  existait,  je 
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demandais  à  en  être  averti  et  que  Favertissenient  même  le  plus 
secret  aurait  Teffiet  le  plus  subit.  Je  me  suis  renfermé  dans  la 
forme  du  serinent;  s'il  avait  eu  une  autre  forme,  je  n'aurais  pu 
le  prêter,  et  rassemblée  aurait  fait  de  moi  ce  qu'elle  aurait  voulu: 
je  ne  nierai  jamais  les  actes  que  j'ai  faits  ;  j'ai  cru  devoirles  faire 
dans  mon  bmmeur  et  dans,  ma  conscience.  Si,  dans  quelques 
droonstanoes ,  il  y  a  eu  quelques  décrets  non  acceptés  ou  nou 
sncticmnés  qui  m'aient  paru  contraires  à  quelques-uns  des  in- 
térêts que  je  suis  chargé  de  défendre ,  j'Sii  pu  signer  des  décla- 
rations, je  ne  le  nie  pas ,  je  ne  me  rétracte  pas.  Des  décrets  non 
acceptés  et  non  sanctionnés  n'entrent  pas  dans*  le  serment  qui 
m'a  été  imposé.  (Il  s'élève  de  grands  murmures  dans  tine  grande 
partie  de  l'assemblée.)  Je  ne  nierai  point  que  n)oi ,  ainsi  que  quel- 
ques autres  membres ,  nous  ne  nous  soyons  pas'  gênés  pour 
signer,  soit  collectivement,  soit  individuellement,  notre  avis  sur 
quelques  décrets,  et  la  notice  des  faits  qui  ont  amené  ces  dé- 
crels.  Comme  il  ne  doit  rester  aucun  doute  sur  un  objet  qui 
îMérettc  le  respect  dû  aux  lois,  à  l'honneur  et  à  la  conscience 
d'os  honnête  homme,  je  répète  que  j*ai  entendu  me  renfermer 
dMis  le  texte  du  serment  ;  si  on  prétend  donner  un  autre  sens  à 
ce  décret,  j'aurai  un  parti  à  prendre,  sni|knt  celui  que  l'assem- 
blée prendra.  (H.  l'abbé  Maury  applaudit  à  ce  discours,  ainsi 
qu'une  partie  des  meràbres  qui  occupent  le  câté  droit  'de  la 
allé.)  0 

Jf.  Alexandre  de  Lameîh.  J'avoue  que  la  nouvelle  déckration 
de  H.  le  prësidelH  ne  laisse  paé  dans  mon  esprit  la  même  pensée 
que  la  déclaration  qu'il  avait  d*abord  faite;  il  m'était  resté  la  per- 
suasion qu'H  n'avait  signé  aucun  acte  tendant  A  affaiblir  le  regpeei 
ei  la  ccnfiante  dus  aux  dêcreti.  Si  j'ai  bien  saisi  sa  pensée,'  il 
semble  que  sa  disculpation  porté  sur  ce  que  les  décrets  contre 
lesquels  il  peut  avoir  protesté ,  ifi'étaient  pas  sanctionnés  ou  ac- 
ceptés par  le  roi ,  lors  de  sa  protestation.  Je  demande  si  le  défaut 
de  la  sanction  peut  autoriser  un  membre  à  se  soustraire  ^  \asn 
de  b  majorité  de  TassemMéc.  Je  crois  qu*cn  effet  un  décret  non 
sanctionné  n'est  pas  encore  une  loi  du  royaume,  qu'il  n'engage 
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pat  tous  les  citoyens,  mais  qu  ii  engage  tous  les  membres  de 
rassemblée*  Ainsi  »  clans  le  cas  où  H.  le  président  aurait  sîgvë  mi 
acte  ou  une  déclaration  quelconque  contre  des  décrets  sanc- 
tionnés ou  aôn  sanctionnés  {)ar  le  roi ,  il  ne  pourrait  se  sauver 
par  la  lettre  du  décret  ;  il  ne  peut  pas  se'sauyer  davantage  pv 
tesprit du  décret  j  en  effet,  qui  deuousna  pensëquerassemUëe 
ne  voulait  pas  placer  à  sa  tête  quiconque  auraitpro^esté  con^ 
les  décrets  qui  sont  la  loi  de  rassemblée,  puisqu'ils  sout  le  vœu 
de  Iq  majorité  de  ses  membres.  S'il  est  vrai  que  H.  le  présictent 
ait  signé  une  [Miotestalion ,  je  demande  que  Tassembléç  national^ 
nomme  un  autre  |)résident. 

M.  ChaHa  de  Lameih.  Un  membre  ne  peut  présider  uoe  as- 
semblée devant  laquelle  il  est  en  cause.  Je  pense  donc  que  IL  de 
Yirieu  ne, peut,  en  ce  moment,  présider  l'assemblée,  et  qup 
M.  de  Bonnay  doit  reprendre  le  fauteuil. 

if.  le  marquis  de  Bonnay.  Les  droonstanoes  sont  en  et  iBOrn 
ment  dëticales  et  embarrassantes. Vous  avez ,  ee  matin»  rtmiu  un 
décret  auquel  H.  le  président  s^est  conformé;  op  vient  de  f » 
terpeller  sur  le  sens  e.  sur  l'étendue  du  serment  qu'il  viait  éb 
prêter;  il  s'est  renfermé  dans  la  lettre  du  serment.  Je  prie  l'a»» 
semblée  de  me  perm^tre  de  lui  observer  qu'un  serment  a  4|ueh 
que  chose  de  si  saint,  qu'il  n*est  pas  permis  a  la  pensée  dTailer 
an-deUi  des  expressions  qui  le  composent....  L'assemblée  discute 
ici  sur  un  fait  qu'elfe  ne  connaît  pas  ;  j'ignore^i  cet  acte  existe  ; 
oMiis  b  notoriélé  publique  semblerait  le  faire  croire  ;  elle  en- 
nonne  mégw  qu'il  est-  contraire  à  un  de  vos  décrets;  mais  j'obeenre 
que  s'il  est  question  de  la  moliqn  de  M.  de  la  RochefouoiniC  » 
laquelle,  en  dernière  analyse,  consiste  à  dire,  ii  «'y  a  pae  liam 
à  déUbérer;  poisom  à  l'ordre  du  îcvr,  il  n'y  a  pas  ici  une  oppo- 
sition matérielle  à  un  décret.  On  a  dit  que  les  décrets  non  sano- 
tionnés  sont  oUigatoii*es  pour  tes  membres.de  ras%amblée;  goa 
le  président  in  rcaiû  doit  quitter  sa  place,  et  que  je  dois  repren-t 
dre  1%  fauteuil.  La  majorité  peut  seule  me  foire  la  loi.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  que  le  président  soit  privé  de  see 

bnctidhs,  même  momentanément,  et  je  pense  que  s'étant  rea- 
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fermé  dans  les  term^du  serment ,  on  ne  doit  pas  suivre  Tinter- 
pellaticHi  faite,  et  délibérer  à  cet  égard. 

M.  Bouche.  Le  décret  que  vous  aves  rendu  a  deux  parties;  la 
immière  concerne  les  décrets  sanctionnés  et  acceptés,  par  le 
rai  :  c'est  saps  doute  sur  oelle^  que  H.  le  président  a  appliqué 
sofl  aerment;  b  aeconde,  les  décrets  rendus  par  rassemblée; 
o'ett  lans  donte  sur  celMà  que  H*  le  président  a  appliqué  sa 
mntaioD  Bientale.  Cependant  il  dit  s'être  renfermé  dans  les 
termes  du  décret  ;  il  a  donc  juré  n'avoir  pris  part  à  aucun  ade 
csBinire  «us  décrets  sanctionnés  et  non  sanctioBnés.  Je  prie 
U.  le  président  de  déclarer  positivanent  si  son  serment  porte 
■r  les  deux  parties  do  décret»  où  d*indiquer  celle  sur  laquelle 
Q  ne  porte  pas.  J'ajoute,  d'ailleurs,  que  la  fojmiule  comprend 
tout  acte  tendan  A  affaiblir  le  respect  et  la  confiance  dus-  aux 
décrets  d^  l'assemblée. 

Phisieurs  neml)res  demandent  que  H.  de  Virieu  quitte  le  iau- 
teuil  pendant  la  délibération  dont  il  est  l'objet. 

Jf.  le  présidera.  J'occupe  cette  place  par  les  ordres  de  l'assem- 
blée; je  n'y  tiens  point,  mais  je  ne  suis  pas  coupable,  je  ne  la 
quitterai. que  sur  un  nouvel  ordre  de  l'assemblée;  je  vais  la  con- 
ttltcr. 

Jf.  Coupé.  Vous  ne  le  pouvez  vous-même  ^  puisque  vous  ju- 
geriez de  b  n^jorité  qui  doit  prononcer  sur  votre  sort. 

Jf.  le  président.  Je  vais  donc  quitter  ma  place  pendant  le  temps 
de  cette  discussion.  ^   . 

Jf.  d^Esprémenil.  Vous  n'êtes  pas  à  vous. 

Jf.  k  président.  Ce  n'est  pas  le  premier  exemple  d'un  prési- 
dent qui  a  prononcé  un  décret  contre  lui-ipéme.  M.  Meunier^  à 
Versailles,  a  ensuite  lui-même  l'assemblée  »  quand  on  l'accusait 
d'avoir  prononcé  un  décret  d'une  manière  inexacte.  Je  vais  donc 
OMttre  aux  voix  b  question  dont  il  s'agit, 

M.  Gimpil  de  Préfeln.  La  délibération  concerne  directement  et 
positivement  M.  le  président ,  il  ne  peut  dès-lors  en  être  le  chef 
et  le  modérateur. 

Jf.  le  marquis  de  Bonnay.  J'ai  demandé  la  question  préalable^ 
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parce  qu'il  n'y  a  pas  même  lieu  à  interpellation,  d'après Ja  ma- 
nière dont  M.  lé  président  s'est  justifié.  Cette  demande  doit  avoir 
la  priorité,  et  je  la  rédame. 

H.  le  président  se  dispose  à  la  mettre  aux  tohc.  — Après  mie 
kwgiie  opposition  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres , 
il  reprend  la  parole,  et  dit  d'une  voix  fatiguée  et  entrecoupée  : 
je  ne  sois  pas  en  état  de  soutenir  mie  telle  diseoasion,  et  ai 
die  doit  durer  encore,  je  prierai  H.  de  Bonoay  de  prendre  le 
fauteuil. 

M.  de  Bonnay  faisant  les  fonctions  de  président ,  se  prépare 
à  poser  la  question  préalable. 

M.  Charles  de  Lameih.  J'observe  que  la  question  préalable  est 
très-adroitement  demandée  par  M.  de  Bonnay.... 

M.  le  nuxrquu  de  Bonnay.  Je  ne  regarde  pas  rincuipatioii 
d'adi^sse  comme  une  personnalité,  et  je  ne  vous  rappdie  point 
à  Tordre,  mais  elle  est  désobligeante,  et^je  vous  prie  de  h  re- 
tirer. 

M.  Charles  de  Lameih.  1^  question  préalable,  très  ingénieu- 
sement propesée  par  M.  de  Bonnay ,  n'est  point  admissible  ;  la 
discussion  est  commence;  elle  n'est  point  fermée;  il  est  impos- 
sible d'invoquer,  soii  l'ignorance,  soit  la  parfaite  connaissance 
de  la  cause.  Mais  de  quoi  s'agit-il?  D'une  déclaration ,  'd'une ^>ro- 
testation ,  bu  d'un  acte  quelconque  qui  a  inquiété  le  public  et  un 
grand  nombre  des  membres  de  l'assemblée.  Je  ne  sai.^  pas  quelle 
a  été  l'intention  de  M.  Bouche ,  en  proposant  la  motion  que  vous 
avez  décrétée  ;  mais  nul  nerpeut  douter  qu'il  n'ait  eu  pour  bbjet 
de  faire  dire  à  M.  le  président  s'il  avait  signé  une  protestation ,  ou 
tout  autre  ncte,  contre  les  décrets  de  l'assemblée.  Vous  avez  dû 
voir,  avec  inquiétude,  qu'il- fût  possible  d'accugBi  votre  prési* 
dent  d'avoir  manqné  au  respect  qu'il  doit  à  vos  décrets;  vôtre 
président  qui  né  veut  pas  même  être  soupçonné  ;  vous  a^ez  de- 
mandé un  serment  solennel,  qui  n'est  autre  chose  que  le  serment 
cinque  avec  on  peu  d'extension  ;  vous  avez  voulu  que  votre  pré- 
sident s'engageât  à  ne  rien  écrire,  rien  souscrire,  rien  avouer 
qui  tendit  à  mettre  en  question,  soit  le  pouvoir;  soit  les  inten- 
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tions  de  rassemblée ,  soit  le  respect  dû  à  ses  décrets.  Le  sermeni 
porte  ces  mots  :  c  Sanctionnés  ou  acceptés  par  le  roi.  >  Si  H.  de 
Yirîea  a  signé  des  protestations  contre  quelques  décrets  avant 
qn'îb  fussent  sanctionnés ,  ces  actes  n'en  sont  que  plus  coupables, 
pinsqo'ib  ont  eu  poar  objet  d'influencer  Tesprit-du  monarque 
méneé  Quand  IL  de  Virieu  voudrait  s'excuser  par  une  réticence. 
iB  moiBi  est-il  vrai  qu'à  l'époque  du  sennait ,  les  décrets  étaient 
ttDCtîoiiiiés,  et  que  si  la  protestation  a  jamais  existé ,  elle  existait 
toi^oars.  Au  reste,  je  demande,  et  j'en  appelle  à  la  conscience 
de>  UNIS  ceux  qui  m'entendent,  si  dans  le  moment  où  H.  de 
Yiriea  a  prononcé  son  serment,  malgré  le  petit  entortillage  qui 
Fa  précédé,  il  est  r^sté  à  un  seul,  membre  de  l'assemblée,  l'idée 
que  M.  de  Virieu  eût  signé  un  acte  de  cette  nature.  Poue  moi  je 
l'ai  pas  cru ,  d'après  son  serment,  qu'il  eut  jamais  fiiit  de  pro- 
testations. Quelques  membres  ont  annoncé  un  saitiment  diffé- 
rent; il  s^esLélevé  contre  eux  un  cri  d'indignation ,  qui  était  cdui 
de  la  oonscience.  Je  vous  demande  de  quel  œil  vous  pouvez  voir, 
de  qnel  oeil  le  public  verra^cette  restriction  mentale  et  vraiment 
jésuitique?  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  qualifier  de  sembla- 
bles nx>yensl  Je  les  abhorre  sans  oser  les  combattre,  et  la  con- 
science de  l'assemblée  le»  jugera  bien  mieux  que  la  raiton;  mais 
je  demande  oonunent  H.  de  Virieu  a  pu  avouer  qu'il  a  signé  des 
liroCestations,  et  jurer  ensuite  qu'il  n'a  rien  signé  qui  tendît  à 
êffÊÎtËr  le  respect  el  la  confiance  dus  aux  décrets  de  l'assemblée 
Mfûmafe.....  On  vous  propose  la  question  préalable.  Par  respect 
ponr  la  majorité  ^  corps-législatif,  pouvez-vous  ne  pas  déli^ 
bérer  sur  un  semblable  objet?  Cette  circonstance  peut  avoir  une 
gnnde  influence  sur  le  sort  de  l'État  :  vous  allée  jeter  un  nouvel 
édat  sur  vousHnémes ,  ou  ternir  la  majesté  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

M.  l*abbé  Maurij.  La  délibération  qui  vous  occupe  est  liée  a 
plusieurs  principes  que  je  demande  la  permission  d'exposer,  et 
parce  qu'ils  ont  été  totalement  oubliés.  C'est  un  premier  prin- 
cipe reconnu  par  vous  qu'une  loi  ne  peut  i^trc  décrétée  à  j*insiant 
de  son  exécution  ;  car  aloi*s  elle  serait  plutôt  un  jugement  qu*une 
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loi  ;  c'€Bt  nn  principe  que  votre  rëfjldmeBt  doimei  tew  les  mem- 
bres de  cette  aMemUée  le  droit  de  parvenir  am  fondioiia  Ihmhh 
raUet  qu'on  peut  obtenir  de  votre  confiance  :  c'est  un  principt 
que  le  serment  particulier  exigé  de  vos  officiers  serait  une  ia^ 
jore  pour  voirei»seniblée  :  c'est  un  autre,  principe  qae  p^anmiQ 
n'a  le  droit  d'interpeiier  légalement ,  non«eeulenièBile  prësideoc^ 
mai^  tm  membre  de  cette  assemblée,  quel  qu*il  soit)  mm  inser- 
pellation  n'appartient  qu'à  on  juge ,  après  un  oommenoimeat  1I0 
preuve  acquise;  quand  elle  n'a  pas  b  certitude  d'un  AH^  ttM 
assemblée  îMe  que  celleH^i  ne  doit  pas  s'en  occuper,  lé  n^lnami^ 
nerai  pas  si  le  décrei  dont  il  s'agit  a  été  accepté  i  mais  Jedb  qv6  je 
regarde  ooaune  naturel  à  tous  )es  membres  de  l'assemblée  d'être 
persuadés  qiie  quand  les  cirocmstanoes  les  obligent  à  aonscrire  tm 
acte  de  précaution,  ce  n'est  pas  à  TasseadMée,  mais  à  lem» 
eommettans  qu'ils  doivent  compte  de  leurs  actions.  Ce  pritieipt 
tient  au  droit  qu'ont  eu  nos  oommettans  de  nous  donner  lann 
ordres  ;  mais  je  pense  que  quand  un  homme  d'hommir  esi 
inlerpeUé,  mdme  sans  qu'on  ait  droit  de  le  Caire ,  il  doit  dire  h 
vérité. 

Je  n'ai  donc  pas  approuvé  le  «iienee  de  M.  le  comte  de  Viriett  i 
et  sans  m'eipliquer  sur  la  conduite  que  piour  sa  gloire  j'i 
voulu  qu'il  eût  tenue  »  je  me  bornerai  k  dfa*e  que  le  vosii 
dans  un  scrutin  par  la  majorité  est  un  décret.  Je  né  rédanœ 
pai  oonure  le  décret  par  lequel  vous  exigei  un  nouveau  m^msm. 
Je  déclare  publiquement  que  j'ai  signé  le  même  acte  qub  IL  de 
Yirieu.  (Une  partie  des  membres  plaeés  au  noté  droit  se  lèvMC 
pour  s'unir  à  cette  dédaratîon.)  En  oooséqueaoe,  comme  il  Mt 
impcasible  que  la  minorité  donne  des  lois  à  la  m%orilé ,  si  vous 
persistes  à  exiger  le  serment  >  je  ne  dis  pas  à  M4  le  oomte  de  Vî- 
rieu  ce  qu'il  doit  faire,  mais  je  déclare  que  je  me  regarde  conune 
à  jamais  exclus  de  cette  assemblée. 

M.  le  comte  de  Vtrieu.  Rendu  dans  ce  moment  à  moi-même,  à 
ma  qualité  de  simple  memlTre  de  cette  assemblée,  il  m'est  permis 
de  m'explîquer:  peut-être  ne  le  pouvaîs-je  pas  quand  je  n'étais 
pas  moi ,  et  que  j'étais  à  l'assemblée.  Je  n'ai  pas  répondu  avec  dé- 
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tail  pour  éviter  des  questkms  épineuses  qui  pourraient  exciter 
du  trouble,  non-seulement  dops  rassemblée ,  mab  même  dans  le 
loyaqnie  ^lier-^  J'atteste  tous  ceux  de  nos  ooU^es  qui  m'ont 
témoigaé  quelque  confiance ,  et  je  les  prie  de  se  ressouveoir  oom- 
hiflBJ'ai  désiré  de  rester  siniplecitoyen;  ou  m'a  vu  repousser  toaie 
espèce  d'idées  ambitieuses ^  dm  m'a  vu^  lé  13  juillet,  jproposer 
des  ddcRts  dont  le  sqocès  a  éljé  utile  à  la  liberté;  etsî  jamais  1» 
eioès  auxquels  on  s'est  livré  permettent  qu'elle  s'établisse  en 
Ihmcet  fn  me  devra  la  justice  de  dire  que  j'ai  cficouru  à  la  lâire 
Irioapher.  Quand  les  choses  ont  changé ,  j'ai  mis  ce  même  carac- 
itaeà  pésîster  à  l'oppression  deia  multitudot  la  plus dangeceose 
de  toutes  les  oppressons;  j'y  ai  résisté  au  pérH  de  ma  fortune» 
de  ma  liberté,  je  dois  dire  dema  vie,  puisque  personne  ne  Tî- 


Cest  d*aprfts  toutes  ces  circonstances  que  j'ai  considéré  la  tt- 
frioB  où  je  me  teis  trouvé  ce  matin  :  j'ai  cru  qu'il  ne  m'était  pas 
permis  de  refuser  l'honneur  que  vous  m'accordiei  ;  j'ai  dû  prenr 
dre  les  qualités  de  la  place  oii  vous  m'aviez  élevé,  et  l'oubli  de 
Mm  tasmctère  a  été  mon  premier  sacrifloe.  Quand  ou  ^  proposé 
k  décret,  je  n'ai  pèsera  devoir  donner  des  éxpiitations  qu'on  ne 
me  deoiandait  pas«  et  qui  auraieut  pu  devenir  dangereuses.  Le 
prpfioiioé,  j'ai  dit  un  fait  certain.  J>i  vu  depuis ,  par  un  ' 
contraste,  des  perscmnes-bien  opposées  prendre  soin  de 
(kûre.  Je  demande  d'abord,  comme  individu  ,.dans  quel  cas, 
quel  temps,  dans  quel  lieu  il  peut  se  feire  qu'un  homme 
aait  obUgé  a  plus  que  la  loi  n'exige,  et  qu'il  soit  inculpé  pour  n'a- 
vwr  pas  présumé  plus  que  la  loi  ne  renfermait? 

J'ai  dû ,  comme  homme  revêtu  de  la  confiance  de  l'assemblée, 
évker  ce  qui  pouvait  en  troubler  la  paix  :  j'ai  offert  lonte  espèce 
d'expticatioB  avec  la  loyauté  de  mon  caractère;  j'ai  dit  que  s'il 
s'élevait  quelque  réclamation ,  je  descendrais  à  l'instant  du  jfioste 
on  vous  m'aviez  placé.  Me  suis-je  mal  expliqué?  Cest  un  tort  de 
ma  diction  et  non  de  mon  cœur.  Je  me  suis  renfermé  dans  le 
texte  précis  du  décret;  maintenant  rassemblée  peut  en  expliquer 
le  sens.  Si  on  y  avait  mis  autre  chose,  j'aurais  quitté  cette  place 


^Md  ASSEMBLÉB  NÀTHUlALE. 

rlangfereuse,  et  j'aurais  foit  roa  profession  de  moi.  Que  raasém^ 
blëe  déclare  donc  œ  qu'elle  a  voulu  dii'e:  qu'elle  prononoe;  je 
remplirai  alors  les  devoirs  que  mon  caractère  m'impose.  IL8*a^ 
ici  d'une  simple  explication ,  et  rien  ne  m'estpersonnel.  Je  neme 
suis  jamais  regardé.comme  inculpé;  je  n'ai  pas  mérité  de  l'être  ; 
et  quand  on^'accn^raii,  je  croirais  devoir  braver  des  Jugemees 
que  je  regarderais  comme  l'effet  de  l'égarcipient. 

Une  partie  du  côté  droit  apf^udit. 

On  £sdt  lectuQ  d'une  motion  de  H.  Alexandre  de  Laipetli  ;  elle 
consiste  à  ajouter  au  serment  :  <  Ou  contre  les  décrets  qui  ne  d^ 
vraient  pas  être  acceptés  ou  sanctionnés,  t  Elle  a  encore  pour 
objet  de  décider  que  dans  le  cas  oii  M.  de  Yirieu  ne  pourrait  pas 
prêter  ce  serment ,  il  soit  nommé  un  autre  président. 

M.  Dubois  de  Crancé.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si  le  sens 
du  serment  doit  être  étendu  ;  "il  s'agit  seulement  de  demander  à 
M.  de  Yirieu  s'il  a  signé  un  acte  quelconque  tendant  à  affmhSr  fe 
respect  et  Ut  confiance  dus  à  vas  décrets. 

M.  Garât  l'aîné.  Si  le  serment  n'était  clair»  n'était  pMcis,  il 
serait  odieux.  On  ne  se  joue  pas  du  serment;  il  ne  doit  jamM 
être  un  piège  pour  la  conscience  de  celui  auquel  on  l'impose;  Le 
sens  du  vôtre  est  de  déclarer  n'avoir  jamais  signé ,  uq  vouloir  pas 
signer,  être  déterminé  à  ne  signer  jamais -des  actes  çanctioniiéB 
ou  acceptés.  Le  sei^ment  est  indivisible  de  l'acceptation  iou  de  la 
sanction  :  cela.est  si  évident ,  que  le  provocateur  du  décret^  quand 
il  a  voulu  le  foire  entendre  d'une  autre  manière ,  a  été  obligé  d'a- 
jouter un  mot  à  la  formule  du  serment,  puisqu'il  a  dit:  Les  dé- 
crets rendus  par  l'assemblée.  Le  mot  rendu  ne  se  trouve  pas  dans 
la  formule.  Au  surplus ,  je  ne  puis  concevoir  que  des  membres 
puissent  être  exclus  des  dignités  de  l'assemblée  sans  être  exchis 
de  rasseml)lée  même;  je  ne  puis  concevoir  qu*une  assemblée'  soit 
divisée  en  deux  espèces  d'individus,  les  uns  incapables  d'occuper 
des  places,  les  autres  admissibles  à  ces  places;  voilà  une  bizarre- 
rie qu'il  est  impossible  d'admettre:  quiconque  est  indigne  de  nos 
places  est  indigne  de  cette  assemblée.  Cela  pos(; ,  on  parle  d'un 
«acte  particulier,  et  j'euleiKls  une  partie  de  rassemblée  déc^larer 
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qQ*eDe  d  aomcrit  cet  acte,  qui  est,  dit-on ,  celui  sur  lequel  on  a 
eoteoda  fiure  porter  le  serment.  Le  serment  prononcé  par  M,  de 
TmkxL  esc  trai ,  si  cet  acte  ne  reg^arde  pas  des  décrets  sanctionnés 
d  acceptés.  Gomment  se  peut-i!  que  nous  nous  occupions  pen- 
dait trois  heores  d'un  acte  qui  n'est  pas  connu  de  rassemblée , 
dont  l'existence  est  avouée,  et  que  plusieurs  membres  semblent 
sliononr  d'avoir  souscrit?  Je  demande  que  cet  acte  soit  connu  ; 
M  3  est  dans  Fintention  du  décret  accepté ,  ou  il  est  diffamateur 
de  ce  décret;  dans  ce  dernier  cas,  je  ne  croirais  pas  que  nous 
donioDS  souffrir  id  aucun  de  ses  signataires. 

La  partie  droite  applaudit.— Une  partie  du  côté  gauche  de- 
innde  la  question  préalable  sur  toute  cette  discussio  n. 

L'assemblée  consultée,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Jf.  de  Ftriett^  après  avoir  repris  UfatâeuiL  II  s'agissait  de  ter- 
aèicr  d'une  manière  tranquille  une  discussion  dangereuse.  Il  s'a- 
git maintenant  de  prouver  ce  que  j'ai  dit,  que  je  n'ai  point  ambi- 
doimë  r honneur  que  j'ai  reçu....  Je  préviens  qu'aussitôt  que 
favai  parlé ,  la  séance  sera  levée....  Je  résigne  entre  vos  mains 
mm  place  que  je  ne  crois  pas  devoir  occuper. 

La  séance  est  levée.] 

SÉANCE  DU  28  AVRIL. 

[La  rédaction  du  procès-verbal  donne  lieu  à  quelques  observa- 
tions que  rassemblée  n'adopte  point. 

Jf.  le  Camus.  Vous  avez  décrété  hier  un  nouveau  serment;  il 
bntque  votre  décret  s'exécute.  Vous  ai  avez  entendu  iaire  plu- 
Mmrs  interprétations  :  beaucotip  de  bons  citoyens  ne  pourront 
k  prêter  tel  qu'il  est  ;  moi ,  par  exemple ,  je  ne  crois  pas  pouvoir 
en  prononça*  la  formule.  On  ne  transige  jamais  avec  sa  con- 
sdenoe.  Je  demande  que  cette  formule  soit  renvoyée  au  comité  de 
eonstitntion ,  pour  être  de  nouveau  rédigée. 

M.  Bœderer.  La  formule  du  sermant  est  inaltérable,  puisqu'elle 
a  été  décrétée  ;  vous  l'avez  de  plus  consacrée ,  en  décrétant  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  toute  espèce  d'addition,  de  chan- 
geaient et  d'interprétation. 

L'assemblée  consukée ,  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
T.  v.  16 
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SLde  Bonmij,  jtrésidetu,  (A  leetnre  d'uM  lettre  de  m  é» 

•mw»      m 

virieN. 

Sa  vwâks  pviiicîpaIe&exprewHMi&  :  «  le  nte  iuis  aperça  lliiir 
au  sois  «  e»  donnaol  ma  déuMion ,  <iii.'uB  grand  Membre  de  ^edb 
s'eal  élevé  poiip  la  refuser.*..  C'est  dan»  le  calme  de  hmid  Ime  qp#» 
l'ai  pris  ma  résoluUoo ,  apr^  avoir  rempli  les  deveireqee  m'iai^ 
posaieQt  y  honneur  que  j'avais  reçu,  et  idod  respect  poor  rnnei»» 
blée^  Ainsi  doue,  c'est  sans  retour  ((fie  j'ai  donné  ma  déoiisfiNNEU^ 
Je  vous  prie  d'annoncer  à  rassemblée  qu'elle  a  en  préôdeat  ^ 
nommer.  > 

iî.  le  président  engage  l'assemblée  aie  retirer  dam  les  buseaur, 
au  sortir  de  la  séance»  pour  procéder  à  une  nouvelle  électioa».   . 

M*  i'«i<<r/«e  dtfJVimes.  Je  demande  qpe  l'assemblA  melleau 
voix  Sb  elle  accepte  \i  démission  de  M.  de  Yirieu. 

M.  de  la  Chêze,  Aucun  de  vos  décrets  n'oblige  à  accepter  las. 
fenclionsde  pr^ident.  La  démission  de  M*  de  Yirieu  a  été  rdip* 
térée.  !!•  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  du  préo- 
pinant. 

M.  deBeautnetz.  Vous  avez  chargé  votre  cooiité  de  fjoiiâgm^ 
dence  criminelle  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  sui^  tes 
conseils  de  guerre  ;  il  m'a  ordouné  de  le  soumettre  à  votre  déli* 
béralion.  —  M.  de  Beaumetz  lit  un  projet  de  décret  »  dont.  les 
principales  dispositions  consistent  à  rendre  là  procédure  puldi* 
qpe ,  et  à  donner  un  conseil  à  l'accusé. 

U.  de  Rob^s^pierrc.  Le  décret  qu'on  vous  propose  est  si  impoli 
tant»  q^'il  est  difficile  de  se  déteigniner  après  une  seule  lecture;, 
cependant  il  est  in^Missible  de  n'être  pas  frappé  de  son  ineuffii* 
sance  ;  il  ne  fallait  pas  se  borner  k  réformer  quelques  détails»;) 

• 

neie  on  devait  toucher  à  la  eompositien  dea  conseill  de  guem^ 
Vainement  vous  auriez  donné  un  conseil  à  Taccusé ,  si,  cemiie. 
les  autres  citoyens,  les  soId;y(s  ne  teaaient  de  vous  ledroiCud'élre 
jfÊq/é  par  ses  pairs.  Je  ne  prétends  rien  dire  de  désobUgeant  à 
l'armée  française,  en  exposam  avec  force  un  sentiment  qae  voua 
trouverez  sans  doute  plein  de  justice.  Il  est  impossible  de  dé* 

oréter  t  dans  les  circonstances  actuelles,  que  les  soldats  n'auront 
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put  d'antres  juges  que  les  officiers....  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mires).  J'en  conviens»  il  fout  du  courage  pour  dire,  dans  cette 
tribune»  oii  une  expression  d'un  membre  patriote  a  été  inter^ 
prêtée  d'une  manière  défavorable ,  qu'il  y  a  entre  les  soldats  et 
les  oSkîers  des  intérêts  absolument  opposés.  Si  cette  r^exioa 
M  josle»  serez-vous  suffisamment  rassurés  sur  le  sort  des  soldats 
qi  pcwrraient  être  accusés?  Ne  craindrea-vous  pas  que  quel- 
fwfois  cette  différence  de  sentimens  sur  la  révolution  ne  fosse 
laltredes  préjugés  contre  l'innocence  des  soldats?  ne  craindrez 
ions  pas  que,  sous  prétexte  de  discipline  »  on  ne  punisse  le  pa- 
triotisme et  l'attachement  a  la  révolution?  Mes^ observations  sont 
conformes  aux  principes  de  l'assemblée  nationale  :  elle  ne  les 
liolera  pas»  quand  il  s'agit  de  la  sûreté  des  braves  soldats  aux- 
fwb  nous  devons  une  reconnaissance  si  sincère  et  si  méritée.  — 
Je  demande  que  désormais  le  conseil  de  guerre  soit  composé 
ifoB  nombre  égal  d'officiers  et  de  soldats. 

Jf.  Alexandre  de  Lam^h.  Je  serais  loin  d'éle>'er  des  objections 
contre  le  décret  qui  vous  est  présenté ,  si  je  croyais  qu'il  pAt 
mnpUr  le  but  que  le  comité  se  propose ,  le  rétablissement  de 
faidre  dans  l'armée  ;  et  si  »  en  no  changeant  pas  la  composition 
da  conseil  de  guerre ,  il  était  possible  de  rétablir  cet  ordre.  Nous 
■e  pouvons  »  dans  les  circonstances  présentes,  laisser  le  conseil 
de  guerre  composé  d'officiers  :  il  ne  serait  pas  convenable  qu'il 
fikt  uniquement  composé  de  soldats;  mais  je  prop4to*ai  un  mode 
bien  simple:  par  exemple,  s'il  s  agissait  déjuger  un  soldat,  le 
ODOseil  de  guerre  serait  compose  de  trois  personnes  du  grade  de 
faocusé^  un  caporal,  un  sergent,  un  sous-lieutenant,  un  lieuta- 
;,  un  capitaine  et  un  officier^upérieur.  Je  ne  «rois  pas  ce- 
lui que  nous  devions  nous  occuper  en  ce  moment  de  former 
■nconseiide  guerre,  lorsque  nous  pouvons  appliquer  les  jurés 
aux  tribunaux  militaires.  A  l'instantoii  vousaurez  décrété lesjurés 
aa  criminel,  les  comités  militaires  et  de  constitution  vous  pré- 
aenteront  unprqjet  fondé  sur  cette  base. 

if.  Detmeunien.  Les  deux  comités  réunis  avaient  senti  et 
idoplié  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Robespierre  ;  maïs  les  bases  de 


244  ASSCUDLÉE   NATIONALE. 

ses  travaux  n'étaient  point  arrêtées  ;  c'est  par  respect  pour  les 
soldats,  par  reconnaissance  pour  l'armée,  que  je  demande  quV)n 
donne  provisoirement ,  et  dès  aujourd'hui ,  un  conseil  à  l'accusé» 
ne  Mt-ceque  pour  i5  jours. 

M.  Garai  Vaine.  Je  ne  puis  croire  que  l'assemblée  adopte  les 
jurés,  même  en  matière  criminelle  ;  mais  au  militaire,  les  délits 
sont  si  simples,  que  les  jurés  pourraient  y  être  appliquas  dès 
aujourd'hui.  Cependant,  où  serait  l'inconvénient  de  décréter, 
dès  ù  présent,  des  articles  applicables  à  tous  les  projets.  J'obser- 
verai de  plus  que  je  ne  vois  rien  qui  concerne  la  récusation,  ce 
point  bien  important  pour  les  accusés. 
On  demande  l'ajournement. 
M.  de  Baumetz  l'adopte  et  l'appuie. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  si  l'on  ajourne ,  tout  jugement  mi- 
litaire soit  suspendu. 

Af.  le  Chevalier  de  Murinet.  Le  mode  indiqué  par  M.  de  Lameth 
fst  entièrement  suivi  à  Malte;  on  y  a  fait  une  addition  qui  tourne 
au  profit  du  respect  dû  aux  chefs;  elle  consist^  dans  l'établisse- 
^  ment  d'un  conseil  de  révision ,  composé  de  trois  officiers  génë- 
raux.  Ce  tribunal  a  la  puissance  d'amender  en  moins  les  peines 
prononcées  contre  les  subordonnés....  En  appuyant  l'observatioQ 
de  M.  Garât,  je  demande  que  la  récusation  soit  prononcée  et 
fixée  aux  trois  quarts  des  juges. 

M.  de  Sillkry.  Je  me  suis  trouvé  à  beaucoup  de  conseils  de 
guerre;  j'en  connais  tous  les  inconvéniens.  Je  demande  une  for- 
mation nouvelle  des  conseils  de  guerre,  et  que  jusqu'alors  il  soit 
sursis  à  toute  condanmatiou  militaire. 

M.  Bamfive  examine  les  différentes  opinions  à  des  points  fixes, 
et  présente  cette  conclusion ,  que  l'assemblée  ordonne  au  oomilé 
de  constitution  et  au  comité  militaire  de  prtîseiter  înoessamment 
un  projet  de  formation  de  tribunaux  militaires,  et  que»  jusqu'à 
ce  moment ,  il  soit  sursis  à  tout  jugement. 

M.  de  Cazalès.  Ce  sursis  est  impossible,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  consdnmier  en  France  Tanarcbie  la  plus  complète. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  trouver  oe 


.f  ■ 
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danger  à  surseoir  à  tout  jugement  militaire  ;  mais  si  au  contraire^ 
OQ  laissait  aux  plus  puissans  mi  moyen  semblable ,  il  serait  pos- 
sible qu'ils  en  abusassent  ;  il  se  pourrait  alors  que  les.  plus  faibles 
Tissent  qu'ils  sont  plus  nombreux,  et  qu'ils  peuvent  devenir  plus 
forts;  il  se  pourrait  qu'ils  voulussent  user  de  leur  force,  et  c'est 
alors  que  naîtrait  une  vérital)Ie  anarchie.  S'il  y  a  eu  des  désordres 
•  dans  l'armée»  on  doit  les  rapporter,  non  aux  soldats ,  mais  à  des 
(anses  qui  sont  dans  un  sens  contraire  à  la  révolution.  —  J'adopte 
ottièrenient  les  conclusions  de  M.  Barnave.  ^ 

M.  Detmeuniers.  On  vous  a  proposé  de  renvoyer  l'organisation 

militaire  aux  comités  militaire  et  de  constitution  :  vous  avez  de- 

pois  long-temps  décrété  ce  renvoi.  On  vous  propose  d'ordonner 

im  sursis  :  le  ministre  a  déjà  suspendu  tout  jugement  ;  il  n'y  a 

donc  lien  à  délibérer ,  ni  sur  le  renvoi ,  ni  sur  le  sursis ,  ou  plutôt 

on  doit  9  sans  délibérer,  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  jurés. 

M.  Brillai  Savarin,  Je  me  suis  convairicu  que  l'établissement 
des  jurés,  bien  loin  de  procurer  les  avantages  qu'il  semblait  pro- 
mettre, n'a  pas  même  ceux  de  l'ancien  ordre  judiciaire.  Les  jurés 
ne  renouvelant  sans  cesse  n'auraient  jamais  les  lumières  néces- 
anires  à  des  juges;  ils  pourraient  avoir,  au  contraire,  des  pré- 
jugés dangereux,  ceux  des  rivalités,  des  jalousies,  de  l'esprit  de 
eorps.  La  procédure  ancienne  évite  tous  les  inconvcniens;  le  lait 
d  le  droit  y  sont  distingués.  L'instruction  sert  à  établir  le  fait  ; 
nais  voici  une  raison  bien  plus  forte  encore  :  jamais  on  n'avait  vu 
Boins  de  procès  que  dans  les  six  années  qui  ont  précédé  l'as- 
aninblr'i  nationale.  Les  ordonnances  étaient  tellement  connues, 
qa*il  n'y  avait  presque  plus  de  procès  de  forme.  Les  coutumes 
ont  été  fixées  par  la  jurisprudence  ;  on  commençait  à  jouir  de  la 
pnix après  des  siècles  de  troubles  :  vous  réaUn^  cet  axiome, 
BOinrenes  lois,  nouveaux  procès.  Je  pense  donc'ipfil  fout  rejeter 
les  jurés ,  comme  dangereuxdans  leur  essence,  inutiles  dans  leurs 
K,  et  inconvenans  à  nos  mœurs  actuelles. 

Onelgoes  personnes  demandent  l'impression  de  ce  discours. 
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un  plus  grand  nombre  réclame  la  question  préalable. — D'autres 
demandent  que  l'on  continue  Tordre  du  jour.  —  Il  est  continué. 
Jf.  Tkouret.  Je  me  propose  de  vous  rappeler  la  motion  du  8  de 
ee  mois»  tendant  à  donner  la  priorité  au  plan  présenté  par 
M.  Fabbé  Sieyès;  c'est  ce  qu'on  appelle  en  terme  de  palais,  un 
incident  qu'il  est  à  propos  d'écarter  avant  d'en  venir  à  la  discu»» 
•ion.  Vous  avez  déeidé ,  le  M  nfars,  que  vous  suivriez  une  série 
de  questions  présentées  par  M.  Barrère  de  Vieusac.  Pendant 
plusieu^  jours  on  a  discuté  les  deux  premières  questions  que  pré* 
sentaient  cette  série.  J'ai  eu  l'honneur  d'exposer  mon  opinion  : 
elle  consiste  à  admettre  dès  à  présent  les  jurés  en  matière  crimi- 
nelle, et  à  différer  l'admission  des  jurés  au  civil,  et  comme  il 
faut  toujours  or{][aniser  les  tribunaux ,  j'ai  présenté  une  organi- 
sation plus  simple,  moins  dispendieuse,  et  qui  pourrait  servir 
avec  ou  sans  jurés  au  civil.  Six  séances  ont  ensuite  été  employées 
à  présenter  et  a  discuter  des  propositions  différentes.  Les  dis* 
eussions  étaient  prèles  à  se  terminer,  lorsque  l'inclination  de 
quelques  membres  pour  le  projet  de  M.  l'abbé  Sieyès  aiait  perdre 
de  vue  la  marche  qui  avait  été  suivie  pour  en  venir  à  délibérer 
sur  des  plans.  Un  plan  est  un  ensemble ,  ou  il  n'est  rien  :  accorder 
à  un  plan  la  priorité,  c'est  en  accorder  toutes  les  bases,  ou  s'ei^ 
poser  à  une  discussion  inutile  ;  car  l'ensemble  une  fois  dérange, 
il  ne  resterait  plus  rien.  Il  fout  donc  examiner  sommairemenl  le 
plan  de  M.  l'abbé  Sieyès.  On  l'a  d'abord  présenté  oonmie  pou- 
vant concilier  toutes  les  opinions  ;  le  jury  de  H.  Vàtbé  Sieyès 
n'est  pas  proprement  le  juré  ;  il  ne  donne  pas  l'avantage  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs  et  des  fonctions  des  jurés  et  des  juges,  œlle 
du  jugement  de  foit  et  de  celui  de  la  peTne  ;  cette  séparation  est 
cependant  le  seul  moyen  par  lequel  la  sûreté  individuelle  puiiee 
être  pârfeitement  garantie  :  les  jurys  de  M.  l'abbé  Siejès  n'oot 
aoeune  difierenoe  avec  les  juges.  Le  projet  de  cet  honondile 
membre  renfertne  cette  phrase  ;  t  Le  juge  et  le  conseil  d'ins- 
truction feront  atienlion  que  le  présent  décret  soumet  toutes  lès 
questions,  sims  cnexcepter  aucune,  question  défait,  questioD 
de  droit,  questions  mêlées  âé'hk  et  de  droh,  Jusqu'à  h  i|ues- 
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non  ptele  îndHSiveiDeDt,  à  la  dëcisioii  successif  du  jury.  > 
ht  juge ,  floivaiit  tm  âvtre  article ,  est  platdt  un  directeur  de 
*MM|Bqo'Biijuge.  Les  Jurys  formeraient  à  eux  seuls  tonte  la 
jMMSttnre*  •  •  • 

Les  projets  dn  oomitë  et  de  M.  Dnport  sont  moins  d<5satan- 

ta|;eu.  an  gens  de  kri.  Un  examen  rapproché  des  bases  n -appme 

paida!vmtage  b  prétention  de  priorité.  D*aboitl»  dans  Tordre 

jiAciaiK  conçu  par  M.  Tabbé  Sieyès ,  le  service  de  la  justice 

«oHertit,  tant  à  l'Etat  qn*aux  plaideur,  47,272,000  iiv....  Ce 

4|iii doit  SHrtoot alarmer,  cest  la  perpëtoité de  l'alNis de  feiresa- 

hrier  le  Juge  par  les  paities.  ^ous  avez ,  par  un  déci^t  formel, 

ordonné  que  désormais  la  justice  serait  gratuite.  Ce  décret  a  été 

«fptaradi  par  toute  la  France.  Le  plan  proposé  est  donc  en  con- 

mdiction  avec  une  ^t  vos  décisions  et  avec  Topinion  publique. 

Ob otMervera  qu'il  ne  s*agit  que  d'un  dépôt,  mais  serait-il  d'mie 

constitution  Judiciaire  d'interdire  l'entrée  des  tribunaux 

dtoyees  qui  ne  pourraiait  rassembler  la  somme  exigée. 

IL  rtbbé  Sieyès  pense  qu'on  peut  faire  payer  pour  les  appels  t 

«■  l'appel  est  une  dette  de  la  société ,  et  alors  la  société  doit 

payer  elle-même  cette  dette,  bien  loin  d'exiger  un  paiement; 

om   rappel  n'est  point  une  dette  de  la  société,  et  alors  il  ne 

doit  point  exister.  H.   l'abhé  Sieyès  éu^blit  une  justice  pri* 

mmirt  composée  de  6,000  établissemcAs  de  justice  et  de  police , 

et  de  19,000  Juges.  Quelle  multitude  de  petits  juges  et  de 

petits  tribunaux  destinés  à  juger  des  avant-procès  par  lesquels 

lea  parties  consommeraient  leur  ruine  pour  savoir  oh  elles 

doivent  plaider !t.e  plan  s'étend  à  toutes  les  affaires,  ne  trace 

oneone  forme,* aucune  méthode;  enfin  il  s'applique  aux  cam- 

pognes  qni  ne  pourraient  fournir  que  très-peu  de  juges.  Le  ré- 

onllat  de  ee  système. serait  une  justice  primaire  mal  rendue,  in- 

oonplète  et  tfès-dispendieuse.  Pour  le  second  degré  de  justice, 

M.  l'abbé  Sieyès,  en  attendant  l'heureuse  révolution  qui  rendrait 

les  geps  de  loi  inutiles ,  en  admet  an  civH  iS  sur  48,  et  au  cri* 

flrinel  14  sor  37.  Je  remarque  qu'il  y  a  d'abord  au  civil  une  insuf> 

feance  de  aht  membres,  parce  qu'on  a  omis  de  donnefau  demaih 

iiorledhril  de  récusation.  Il  fout  doue  porter  i  Site  oomiM 
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des  membre»  qui  coin|>oseront  le  jury  au  civile  pour  que  le  dé- 
fendeur ec  |e  demandeur,  en  en  récusant  chacun  six»  il  en  re^te 
douze.  J'observe,  en  passant,  que  je  ne  sais  plus  ce  que  deviea- 
draitce  tribunal,  s*ii  y  avait  quatre  ou  cinq  parties.  Il  feudrail 
donc  trente-quatre  gens  de  loi  pour  les  deux  jurés ,  sans  compter 
ceux  qui  défendraient  les  parties.  Ce  nombre  sera  impossible  à 
trouver  dans  les  petites  villes  oii  les  districts  seront  établis  :  daM 
les  villes  qui  pourraient  Je  fournir,  Texcédent  serait  si  peu  con- 
sidérable ,  que  les  mêmes  gens  de  loi  se  trouveraient  ptcaque 
toujours  foire  partie  du  jury.  Ainsi ,  par  rexëoulk» ,  Teffet  da 
plao  deviendrait  contraire  au  pmcipe  du  plan;,  les  gens  de  loi 
seraient  prépondérans  par  le  nombre  dans  les  jurys  ;  les  jurys  se- 
raient ainsi  livrés  aux  gens  de  loi.  Peut-on  croire  qu'on  nousooiH 
duira  ainsi  à  une  bonne  et  briève  justice.  Un  grand  vk»  est 
l'alternat  de  la  judicature  et  de  la  postulation  ;  les  avocats 
seraient  tour-à-tour  les  juges  des  uns  des  autres  :  cette  positkia 
n'est  pas  avantageuse  pour  la  justice.  Je  conclus  que  là  con^ 
position  proposée  n'a  ni  les  avantages  des  vrais  jurés ,  ni  ceux  dm 
tribunaux  de  justice  :  je  pense  que  ce  plan  ne  peut  nous  foire  ar- 
river à  une  bonne  cx)nstitution  judiciaire.  Je  crois  que  l'assembÊe 
persistant  dans  son  décret  du  3i  mars ,  doit  discuter  les  questions 
qui  lui  ont  été  proposées,  et  je  demande  la  question  préalaUe  sur 
la  proposition  de  donner  fe  priorité  au  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  prio* 
rite  demandée. 

M.  de  Beaùmei»,  L'assemblée  vient^  de  foire  une  chose  très- 
sage  :  demander  la  priorité  pour  un  plan ,  c'était  p^f*éfcrer  [le  dé- 
sordre à  l'ordre  pour  abréger.  Je  demande  qu'en  revenant  aux 
questions  proposées  par  M.  Barrèrede  Yieusac ,  et  adoptées  par 
l'assemblée ,  on  ferme  la  discussion  sur  ces  premières  ;  elles  sont 
ainsi  conçues  :c  y  aura4-ildesjurés?  les  établira-t-on  au  criminel? 
les  établira-t-on  au  civil  ? 

M.  Ckabroux.  Je  laisse  de  côté  les  considérations  politiques  et 

morales ,  parce  qu'elles  ont  été  suffisamment  discutées.  Une  seule 

^  été  omise.  Je  suis  accusé;  je  suis  traduit  devant  les  juges;  ife 

(décider  de  ma  liberté  et  de  oia  vie  :  on  dit  qu'en,  ee  cas  «fl 
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me  donnera  des  jurés.  On  m'en  refuse  au  civH,  parce  que,  ditr 
on  »  les  intérêts  civils  sont  moins  importans  ;  cependant ,  nous 
loroDS  souvent  les  hommes  attacher  plus  d'intérêt  à  leur  fortune 
ip'à  leur  liberté.   A  Constantinople,  le  despotisme  jette  les 
hommes  dans  les  cachots,  et  n'ose  toucher  aux  limites  des  pro- 
priétés. Si  donc  l'examen  par  jurés  est  bon  en  soi  au  criminel ,  il 
eic  encore  plus  essentiel  au  civil....  Abis  cet  examen  êst-il  bon  en 
loi?  Il  ne  reste  pas  dedoute  sur  la  nécessité  dedistinction  du  fiiit 
ec  du  droit  ;  il  ne  peut  donc  pas  en  resték*  sur  celle  de  l'examen 
par  jurés...  J'ai  besoin  d'attention  et  d'indulgence  ;  car  je  vais  dire 
Je  secret  de  mon  métier  ;  ce  métiertn'existe  que  par  l'obscurité 
de  b  loi.  Ceux  qui  n'ont  pas  étudié  les  lois  romaines ,  ne  savent 
pas  que  ISO  lois  portent  sur  la  définition  dus  mots,  et  3,000  sur 
rinlerprétation  des  phrases;  comme  si  la  loi  ne  devait  pas  être 
uniquement  la  définition  et  le  précepte.  Des  commentateurs  ont 

• 

encore  ajouté  leurs  visions  à  cette  obscurité ,  et  voilà  oii.nous  en 
sommes;  car  nous  avons  adopté  tout  cq|^....  N'est-^l  pas  bisarre 
que  nous  jugions  nos  concitoyens  sur  des  conjectures  calquées 
sur  des  mœurs  dont  nous  n'avons  rien  conservé....  Nos  rapports 
Tiennent  des  faits  :  je  ne  conçdis  pas  plus  de  droit  sans  fait,  que 

la  blancheur  et  la  profondeur  sans  l'existence  des  corps;  ainsi  il  y 
aura  toujours  des  feits;  ils  seront  ou  certains  ou  obscurs  :  s'ils  sont 
certains^  on  passera  sur-le-champ  à  l'examen  du  droit;  s'jls  sont 
obacurs ,  il  faudra^ examiner  le  fait.  S'il  s-'agit,  par  exemple ,  d'une 
convention,  les  expressions  dont  je  me  suis  servi,  moi,  habitant 
de  la  campagne ,  ne  peuvent  être  expliquées  que  par  le  peuple  de 
mon  pays,  qui  connaît  mon  idiome  et  mes  rapports. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  c'est  absolument  la  même  chose.  En 
reftnant  les  juives  au  civil,  on  a  proposé  de  £sdre  faire  la  distinc- 
tion du  droit  et  du  fait  par  le  jpge.  Le  fait  et  le  droit  peuvent 
donc  se  distinguer  ;  mais  alors  on  laisse  au  juge  l'effrayant  arin- 
traire  de  cette  distinction ,  pour  la  refuser  aux  citoyens  du  même 
éiat^  du  même  pays.  On  objecte  l'état  actuel  de  notre  jurispru- 
dence; mais  on  peut  la  réformer;  et  alors  vous  épargnerez  des 
peines  aux  jurisconsultes;  vous  dénicherez,  si  j'ose  m'expnmer 
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^si,  imeflMile  4e  questions  de  droit;  vous  dimiimereE,  M  gi^^ 
eooCentenMDt  dn  peuple»  nos  biUiodièques  des  dix-neuf  yiafg' 
lièmes.  La  jurisprudenee  angtaîse  est  aussi  eomjriiquée  que  It 
nôtre ,  et  cependant  en  Angleterre  les  jurés  sont  établis  au  eML 
lie  despotisme  seul  a  pu  redouter  cette  disposition;  9  avait 
isois ,  pom*  exister ,  de  retenir  Fàme  des  citoyens  dans  un 
meil  de  mort  ;  l'activité  continuelle  est  l'ftme  de  la  liberté.  Dil 
oette  activité  nous  coAter  cher,  c'est  ea  exigeant  tous  les  saort» 
fiées ,  quand  le  peuple  \MMir  être  libre  est  prêt  à  les  faire  toos, 
que  vous  établirez  des  institutions  utiles.  Si  dans  ce  momoat  la 
perspective  de  quelques  sa0H6ces  nous  étonne  ou  nous  effraie  » 
baissons  nos  tètes ,  recevons  le  joug ,  nous  ne  sommes  pas  digoei 
d'être  libres.  — 'Jedlticlusà  l'admission  des  jurés,  tam  en  BH^ 
tière  civile  qu'en  matière  criminelle. 
On  demande  de  nouveau  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'ass'embTéc  est  coisultée.  —  La  première  épreuve  est  dou- 
teuse. M.  le  président  aftionce  que  si  la  seconde  Test  encore,  la 
discussion  ne  sera  pas  fermée.  —  La  seconde  épreuve  est  dou- 
teuse. La  séance  est  levée.] 

SÉAïrCE  DU  29  AVI^. 

[Quelques  membres  de  la  partie  droite  se  plaignent  de  ce  qM 
dans  le  procès-verbal  dont  on  vient  de  faire  lecture,  on  a  sedie* 
ment  mentionné  et  non  inséré  textuellement  Is^  lettre  par  laquelle 
M.  de  Virieu  a  hier  réitéré  sa  démission. 

M.  Lepaux,  iecrilatre  et  rédacteur  de  ee  proeès^verbal^  Je  n'ai 
pas  cru  qu*il  fut  dans  l'intention  de  l'assemblée  d'approuvé  et 
de  consacrer,  par  une  insertion  dans  le  procès-verbal,  les  expres- 
sions injurieuses  que  contient  la  lettre  de  H.  de  ^lirien.  Je  cicenil, 
par  exemple,  oette  phrase  :  c  l40rsqu'après  avoir  eu  le  bonlieur 
de  ramener  la  question  à  son  véritable  jour,  et  &  un  itai  de  meAI- 

raAom >  L'assemblée  peut-elle  souffrir  qu'on  dise  qu'elle  éHÊk 

hors  de  l'état  do  modération?  peut-elle  souffrir  que  l'on  qualité 
é'inju9iei  ëitûqtiee  les  nKHions  qui  ont  été  faites. 

If.  (a  pfM(feyi/ propose  de  mettre  aux  voix  la  question  deiitûir 
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il  le  proeès-terbal  restera  tel  qu'il  est ,  et  de  ne  pas  discuter  celte 
lettre. 

JL  Voydd.  Il  faut  mettre  aux  voix  cette  question  :*  <  Lés  ex- 
pressions de  h' lettre  de  M.  de  Yirieu  compromettenl-eRes  la  di« 
pité  de  l'assemblée  ?  > 

On  demande  que  toute  discussion  soh  arrêtée. 

Cette  demande  est  mise  aux  voix.  La  première  épreuve  paratt 
èNrtense. 

Jf.  le  corne  de  Clermoni-Tonnerre.  Ces  expressions  soit-eUeé 
iqurieuses?  ]e  ne  le  crois  pas.  L'assemblée,  en  tevninant  par  la 
qiestion  préalable  les  motions  présentées,  n'a-t-elle  pas  solemiel* 

kment  reconnu  que  ces  motions  étaient  d'injustes  attaques ? 

ïil  y  a  une  personne  qui  croie  que  cette  attaque  a  étémodMe,  Je 
k  prie  de  se  lever  et  de  soutenir  que  la  lettre  ne  doit  pas  être  in- 

KlvL. 

If.  Fermond.  L'assemblée  doit  écarter  la  façon  de  penser  Indir 
ndsdle  d'un  président,  et  non  la  ébnsacrer,  quand  l'insertion  de 
œUe  lettre  pourrait  avoir  des  suites  dangereuses  :  elle  pourrait 
faire  penser  que  la  motion  relative  au  serment  avait  pour  objet 
de  forcer  la  demissitn  du  président ,  tandis  qu'il  s'agissait  seule- 
ment de  connaître  les  sentimens  qu'il  professait.  Ces  sentimens 
ont  eu  besoin  d'explication ,  et  cette  explication  a  donné  lieu  à  la  ^ 
démission  que  vous  avez  reçue.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible 
d'imprimer  la  lettre  de  M.  de  Yirieu  dans  le  procès- verbal. 

M.  le  comte  de  Montlamter  demande  que  cette  discussion  soit 
famée.  L'assemblée  est  consultée.  Deux  épreuves  donnent  un 
résultat  douteux. —  La  discussiop  est  continuée. 

Après  quelques  instant  de  débats,  l'assemblée  décide  qv'on 
passera  à  l'ordre  du  jour. 

M.  leprésidcnt.  M.  l'abbé  Gouttes  aoblenu,  dans  le  scrutin  pour 
réiection  d*un  président,  quatre  cent  cinquante-quatre  suffrages. 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  deux  cents  voix  )  dix-neuf  voix  ont  été 
perdues.  Ainsi,  M.  l'abbé  Gouttes  vn  prononcer  le  serment. 

3/.  le  marquis  de  Digoinc,  Avant  que  ce  serment  soit  prononcé, 
je  demande  à  foire  me  question  à  l'assemblée* 
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Oo  observe  que  l'assemblée  vient  .d'accorder  qu'elle  passerait  à 
Tordre  du  jour. 

M.de  BDnnaij  occupant  toujours  la  présidence.  Avant-hier,  dans 
une  circonstance  à  peu-près  semblable,  j'ai  refusé  la  parole.;  je 
ne  dois  l'accorder  aujourd'hui  que  sur  le  vœu  de  l'assemblée. 

M.  de  Gros'Bois.  Il  n'y  a  pas  de  président;  la  parole  ne  peut 
être  refusée. 

M.  deBonnay^  Je  suis  toujours  président,  puisque  M.  l'abbé 
Gouttes  ne  l'est  pas  encore. 

M.  le  vicaoue  de  Mirabeau.  Il  n'y  a  pas  de  président,  personne 
ne  peut  accorder  la  parole. 

M.  de  Bonnay.  Dans  un  moment  d'interrègne,  il  fout  bien  que 
quelqu'un  remplisse  les  formalités  nécessaires  pour  que  le  non- 
veau  président  entre  en  fonctions  :  il  faut  bien  que  quelqu'un 
consulte  l'assemblée ,  pour  savoir  si  on  donnera  la  parole  aux 
personnes  qui  veulent  parler  avant  que  ces  formalités  soient  rem- 
plies. Je  vais  donc  poser  la  question.  On  ne  peut  m'interrompre, 
et  je  ne  le  souffrirai  pas.  . 

L'assemblée  décide  que  nul  membre  n'dHiendra  la  parole» 
autrement  que  pour  parler  sur  l'ordre  du  joyr. 

2f.  de  Foucault  prend  la  parole  ;  il  s'adresse  à  M.  de  Digoine. 
Je  vous  demande,  Monsieur,  si  vous  voulez  parler  sur  le  ser- 
ment. M.  Gouttes  est  le  maître  de  le  prêter  comme  il  voudra  ; 
mais  je  parlerai  après  vous. 

H.  l'abbé  Gouttes  prononce  la  formule  du  serment. 

M.  de  Bonnay  ayant  prêté  le  serment  et  rempli  les  formalités 
d'usage,  M,  l'abbé  Gouttes  est  devenu  président. 

On  vote  par  acclamation  des  remercimens  à  M.  de  Bonnay. 

M.  Fabbé  Gouttes  président,  prononce  un  discours  dans  lequel 
la  phfase  suivante  est  vivement  applaudie,  c  Je  n'ai  point  mé- 
rité l'honneur  que  jereçois  ;  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  est  accordé  ; 
c'est  à  mat  qualité  de  curé;  c'est  cette  classe  entière  que  vous 
avez  voulu  honorer.  > 

On  se  dispdbe  i  passer  à  l'ordre  du  jour. 
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La  partie  droite  s'y  oppose  par  des  agitations  violentes  et  par 
des  damears. 

L'atsemUée  de  nouveau  consultée ,  décide  de  nouveau  qu'on 
pmcili  i  Tordre  du  jour. 
H.  de  Fennont,  qui  a  le  premier  la  parole  sur  les  jurés ,  monté 

i  la  tr3»ne.  —  H.  le  marquis  de  Digoine  y  reste.  —  N vient 

aussi  s*y  placer. 

Ib  veulent  tous  les  trois  prendre  la  parole.-^  Après  des  débats 
très-longs  et  très-tumultueux  delà  part  de  la  partie  droite,  N.... 
dit  aux  personnes  placées  près  de  la  tribune  :  c  II  y  a  trois  cent 
aoixante  membres  qui  ne  peuvent  prêter  le  serment  :  il  s'agit 
de  savoir  s'ils  sont  députés,  ou  s'ils  ont  cessé  de  l'être.  Qu'on  ré- 
ponde.... Nous  voulons  dissoudre  l'assemblée. 

M.  le  président  observe  qu'il  n'a  point  accordé  la  parole,  et 
rappdle  à  Tordre  b  partie  droite  de  l'assemblée. 

Plusieurs  des  membres  placés  dans  cette  partie,  disent,  les 

9  c  nous  vous  empêcherons  de  délibérer  si  vous  ne  voulez 

nous  écouter;  >  les  autres,  c  nous  emploierons  la  violence,  i 

M.  le  président  rappelle  à'  Tordre  du  jour. 

Jf.  tabbi  Maurijf  M,  le  vicomte  de  Mirabeau^  M,  Uthevalier  de 

MMTtnet.  Il  n'y  a  pas  d'ordre  du  jour  ;  on  n'y  passera  pas  que 

M.  de  Digoine*  n'ait  été  entendu. 

M.  le  président  rappelle  encore  à  Tordre  du  jour. 
La  partie  droite  s'écrie  :  <  Nous  ne  passerons  jamais  à  Tordre 
do  jour.  > 
La  partie  gauche  se  soulève  d'indignation. 
Jf.  deBiamat.  Ce  désordre  est  prémédité  ;  on  a  dfes  projets  fb- 

nestes Le  piège  qu'on  nous  tend  est  grossier;  nousnenotts'y 

laisserons  pas  prendre,  soyons  calmes... Le  calme  sera  terrible... 
Que  les  bons  citoyens  fassent  silence. 
La  partie  droite  jette  de  grands  cris. 
M.  le  présidât  veut  parler.  —Le  tumulte  de  la  droite  Tem- 
pèdie  de  se  faire  entendre. 

On  propose  de  remettre  à  demain  Tobjet  pour  lequel  M.  de 
Digoine  demandait  la  parole.  —  Cette  proposition  est  décréilée. 
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if.  Ferment  commence  à  parler  sur  les  jurés. 

jf  .  le  fnarquis  de  Foucault  placé  à  une  des  tribunes  de  l'eilri- 
mité,  interrompt  M.  Fermont  chaque  fois  qu'il  prend  la  parole. 

M.  Fermont.  La  discussion  intéressante  sur  Tordre  ju^ciaîre 
ombrasse  plusieurs  questions. 

M.  ie  marquis  de  Foucault.  Je  demande  que  vous  m'édairîeK* 

M.  le  président  rappelle  M.  Foucault  à  Tordre. 

Mk  Fermons. parle. 

M.  le  marquis  de  Foucault  crie.  * 

On  demande  que  M«  lemarquisdeFoucaultscûtrappdëàTordi^ 

M.  te  marquis  deFoucauU.  U  est  impossible  d*empécher  de  {par- 
ler un  membre  qui  se  croit  libre. 

M.  de  Fermont.  Je  demande  à  présenter  quelques  réflexion» «ir 
le  point.. ..  • 

M.  le  marqui9  de  Foucault.  Le  point  est  que  je  veux  parkfi  eC 
que  je  parlerai.  • 

On  demande  encore  que  M.  de  Foucault  soit  rappelé  i  Tordis 

M.  U  marquis  de  Foucault  tenant  à  la  main  un  pqpier  fic'il 
montre  successivement  à  V assemblée  et  aux  galeries.  Eh  bîeni 
voilà  ma  déclaration.  Je  me  retire  d'une  assemblée  oii  je  suis  es- 
clave :  je  me  retire.  —  U  reste. 

Suite  de  la  discussion  sur  i*ordre  judiciaire. 

M.  Fermont.  La  discussion  des  jures  en  matière  civile  est  im« 
praticable  et  inutile  ;  elle  n'est  d'aucune  influence  sur  la  liberté. 
En  multipliant  l'inquiétude  des  plaideurs ,  elle  multipliera  les 
jfrais  :  il  n'oit  pas  de  parties  de  l'Europe  où  la  procédure  soit 
fdiis  dispendieuse  qu'en  Angleterre.  C'est  en  vain  qu'on  prétend 
induire  de  la  possibilité  d'établir  les  jurés  au  criniind,  la  possibi- 
lité de  les  établir  au  civil.  La  justice»  en  matière  civile,  ne  con- 
cerne qu'un  petit  nombre  de  citoyens  ;  en  matière  criminelle^  elle 
intéresse  toute  la  société.  Au  criminel,  le  fait  est  simple;  au  civil, 
il  ne  peut  être  connu  que  par  la  comparaison  des  lois....  U  feut 
au  criminel  prendre  plus  de  précautions,  dùt-on  sauver  les  cou- 
pables,, ••  Les  juges  civils  éUis  par  le  peuple,  et  institues  à  temps. 
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antre  (Aofie  que  des  jurés.  Quand  nos  pères  avaient  dei 
jorés  e»  tome  matière ,  leurs  mœurs  étaient  simples  ;  la  marine» 
leceouDeroe  et  les  rapports  avec  les  étrangers  n'existaient  pasb' 
Dmi  aanuBes  loin  de  cet  ancien  état,  et  je  ne  crois  poOs  que  nous» 
paissions  désirer  d*;  retourner. 

H.  Gmnu  U  jei^nc.  Les  préopinans  qui  ont  discuté  les  opinion^ 
pour  el  contre  les  jurés,  ont  saos  doute  jeté  sur  la  queftion  de 
fraudes  lumières  ;  mais  il  me  semble  qu'on  n'a  pas  assez  distingat 
Tonlre  permanent  auquel  il  fout  tendre,  de  i'opdve^provisoiM 
lequel  il  feut  passer.  Je  vaisd*abord  exnmmer  la  question  dM 
dans  l'ordre  permanent.  Je  comparerai. les  avanta{]fee  et  léa 
da  cette  institution^ 
Ara$aage  de  Pétablisgement  def  jurés. 
1* Cet  établissement afilaiblira  la  paissance des  jageseeiunc^  . 
,  et  fortifiera  celle  de  la  justice;  3"  la  confusion  da  finilet  . 
de  droH  sera  préveaue;o''  nul  homme  ne  sera  ju^pe  toute  sa:  ne^ 
■ni  ne  sera  sûr  de  l'être  deuat.  fois  ;t^te  horrible  inëgaiîié  n^'esivi 
plus  :  chacun  étant  juge  àson  tour,  un^égalité  pariaîce  serti 
;  4^  c'est  en  occupant  les  citoyens  à  la  chose  publique qn'oal 
attache  à  la  chose  publique  :  rétablissement  des  jurés  est  dfcmd 
source  de  patriotisme;  Sf*  cet  établisseuient  augmentera  I0. 
des  citoyens  pour  la  justice;  comme  juges  et  comme* 
,  ils  ne  la  considéreront  pas  sous  les  i^pports  d'inWrôts  |n#» 
,  mais  dans  ses  rapports  avec  les  intérêts  das  autres  el 
de  la  chose  publique;  ainsi  ils  s'aocoutumeroni  à  respecter 
davantage  la  justice  et  à  lui  soumettre  toutes  leurs  actions. 

EaLamînons  maintenant  les  jurés  sous  un  autre  aspect  qcri  tiêâfl 
ppésentera  le»  incOnvéniens  de  cet  établissement  ;  1®  les  Mt'  JMH 
sont  beau  être  simples  et  les  citoyens  éclairés ,  il  y  anra  tôtffèttl^ 
certain  talent  qui  naît  de  Tlabitade  :  en  n-admettnnt  f^^  éflàt 
permanens,  on  se  privera  de  cette  espèce  de-tafenci'0tf 
peut  dire  cependant  que  l'habitude  émoosse  le  cocftfr  étf  re^riV^ 
q«*elie  rend  insouciant ,  inattenlif  et  barbare  ;  mais**  it  n'en'  est  pkê 
moins  vrai  que  l'exercice  perfectionne;  3^  st  les  jui*és  chailgeAt  eli! 
t|M  lea  jages  ne  changeai  pas,  il  y  anrft  entre  eu^  une  riVa3hi|| 
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qui  dàniiera  un  grand  avantage  aux  derniers  ;  5*  les  jngemens 
det  jwës  pourront  occasionner  dans  la  société  des  ressentimens» 
àfê  haines  ec  des  veo^eances;  4''  on  n'enfermera  pas  tes  jurés, 
ooaune  en  Angleterre,  sans  fen,  sans  «au ,  sans  pain»  pour  obte- 
nir d'eux  une  unanimité ,  non  d*une  conviction  commune,  mais 
d'une  faim  et  d'un  ennui  conmiun.  Assurément  on  ne  dira  pas 
qœ  la  fiiim  et  Tennui  sont  une  bonne  logique.  Il  faudra  donc  dn 
temps  aux  jurés  pour  rendre  leurs  jugemens  :  ce  temps ,  qui  ao« 
rait  été  employé  par  l'industrie,  sera  une  perte  pour  le  oom- 
meroe  et  poor  les  arts;  4^  on  connaît  la  contagion  de  Tesprit  do 
plaiderie;  l'esprit  de  jugerie  est  également  contagieux.  PerriiK 
Dandin  n'est  pas  un  être  d'imagination  :  il  y  eue  à  Rome  et  à 
Athènes  un  moment  oà  l'enviede  juger  rendît  les  citoyens  presque 
fous.  C'est  à  Athènes  que  la  comédie  des  plaideurs  a  été  conçue. 
Les  inconvéniens  et  les  avantages  des  jurés  sont  en  nonribre 
j^gal  ;  mais  ils  dîfiërent  d'importance.  Il  faut  les  placer  sur  deux 
lignes  paraUèies,  et  les  comparer  entre  eux.  Le  premier  avan- 
tage est  certain ,  psçpse  qu'il  tient  à  h  nature  de  TinstitBtion  : 
le  premier  inconvénient  n'est  qu'une  présomption  sur  le  dioikJ' 
Si  ies  jurés  n'ont  pas  l'habitude  de  juger,  ils  pourront  avoir  un 
ffeoB  drmi  et  sâr.  S'il  fallait  choisir  entre  des  juges  moins  habiles 
et  des  juges  enivrés,  qui  préfiâreraient  leur  autorité  à  tout,  le 
choix  ne  serait  pas  douteux.  Un  juge  peu  éclairé ,  mais  dont  les 
aentimens  sont  purs ,  reçoit  de  toutes  parts  la  lumière.  Un  juge 
qui  s'exagère  sa  qualité  déjuge  se  raaferme  dans  son  orgueil  ;  il 
croit  qu'il  est  tout,  et  que  les  autres  hommes  ne  sont  créés  que 
pour  être  jugés  par  lui.i..  L'avantage  et  l'inconvénient  ne  sont 
PM  doaéme  importance.  On  trouve  au  second  rang*  l'avantage 
d'éviter,  le  plus  possible,  b  confusion  du  fait  et  du  droit,  etrûi- 
oonvénient  de  quelques  rivalités  entre  les  juges  et  les  jurés.  Cette 
rivalité  tournera  au  profit  de  la  société;  le  juge  voudra  paraître 
plus  édainé,  le  juré  voudra  le  paraître  autant ,  tous  deux  le  se- 
ront davantage.^.  Ici  l'avantage  tient  encore  a  la  nature  de  l'in- 
stitution ;  il  est  indestructible  :  Tinconvéoient  est  éventuel  ;  on 
peut  le  corriger  ou  le  détruire.  Il  en  est  de  même  dans  le  troisième 
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rang,  la  pliisatile,  la  plus  bienfaisante  des  institutions,  est  celle 
qui  mec  VégaUté  à  l'abri  de  l'invasion  de  tous  les  jours,  de  toutes 

left "heures Quel  est  rinconvénient?  Les  haines....  ]\Iais  quand 

le  jugement  sera  rendu  par  douze  jurés,  le  sentiment  de  la  haine, 

divisé  entre  touS;  ne  s'attachera  fortement  à  aucun.  Nous  avons 

d'ailleurs,  pour  nous  rassurer,  l'exemple  des  tribunaux  dans  l'an- 

ordre  de  choses. 

Dans  le  quatrième  rang,  l'avantage  est  certain;  l'inconvénient 

b  même  certitude.  Les  fonctions  des  jurés  enlèveront  un  temps 

ieax  à  l'industrie;  elles  auraient  pu  nous  priver  du  roé- 

à  faire  des  bas ,  de  la  boussole ,  des  pompes  à  feu  ;  mais  si 

pareille  crainte  détournait  de  l'établissement  des  jurés,  elle 

ipécherait  aussi  les  citoyens  'de  se  livrer  à  toutes  les  fonctions 

de  la  société.  Si  les  arts  sont  Stiles,  le  patriotisme  est  nécessaire 

aa  bonheur  de  la  patrie.  Dans  le  cinquième  rang ,  l'avantage  est 

inestimable,  il  est  certain  ;  l'inconvénient  disparaîtra  lorsque  nous 

anrons  an  nouveau  code.  Je  crbi^  avoir  tout  pesé  dans  la  Ixilance. 

Tii  toujours  trouvé ,  tantôt  des  avantages  certains  et  des  incon- 

lëniens  qu'on  ne  peut  éviter,  tantôt  des  avantages  inappréciables 

et  des  inconvéniens  légers.  Je  conclus  donc  de  cette  première 

partie  que  la  somme  des  avantages  est  plus  grande  que  celle 

des  inconvéniens,  et  que  par  conséquent  il  laut  établir  des  jurés. 

Permettez-moi  maintenant  d'appliquer  ces  idées  aux  deux 

aotres  questions.  Au  criminel,  il  n'y  aurait  que  deux  partis  à 

prendre  sans  jurés  :  ou  laisser  subsister  la  procédure  criminelle , 

et  Ton  frémit  à  cette  idée ,  ou  se  contenter  des  adjoints  notables  ; 

mais  ces  adjoints  peuvent  écouter,  regaMer,  parier,  et  rien  de 

plus.  Ils  ne  font  rien  ;  ils  ne  peuvent  conduire  à  rien ,  et  nous 

hissent  dans  l'ancien  état.  II  nous  (aut  donc  des  jurés  ;  il  nous  en 

faot  dès  ce  moment.  Nous  n'avons  à  choisir  qu'entre  eux  et  cette' 

procédure  contre  laquelle  s'élèvent  les  sages  et  crie  le  sang  de 

tant  de  victimes.... 

M.  Dnport  dit  qu'il  n*y  a  rien  de  si  simple  qu'un  fait  que  tout 
le  monde  peut  juger;  mais  la  simplicité  n'est  pas  un  attribut 
essentiel  des  faits  î  il  y  en  a  qui  sont  simples ,  d'autres  qui  rie  le 

T,  v,  17 
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sont  pas  du  tout.  Un  meurtre  a  etc  commis,  le  corps  sanglant  est 
exposé  à  tous  les  ro[;ards  ;  ce  n*est  pas  sur  ce  fait  qu*il  iâut  pro- 
noncer. Un  homme  est  accusé;  est-il  coupable?  Voilà  la  question. 
Pour  marcher  à  travers  les  ténèbres  dont  les  coupables  s'enve- 
loppent toi^jours,  il  n*y  a  d'autres  guides  que  les  indices.  Parmi 
toutes  les  opérations  de  Tesprit ,  il  n*en  est  pas  qui  exigent  plus 
de  raison  et  de  logique.  L'indice  se  dérobe  aisément  à  Fesprit  le 
plus  attentif,  le  plus  méthodique,  le  plus  éclairé  ;  c'est  le  rapport 
entre  un  fait  connu  et  un  fait  inconnu....  Il  ue  fallait  pas  dire  que 
tout  le  monde  est  capable  déjuger  d'un  fait  ;  ce  jugement  ne  peut 
être  rendu  que  par  les  classes  les  plus  éclairées  de  la  société.  Je 
ne  diâ  pas  qu'on  doive  n'appeler  au  jury  que  des  gens  de  loi;  la 
connaissance  de  la  loi  n'est  pas  absolument  nécessaire  ;  mais  une 
bonne  logique  est  indispensable.. #  Quelle  que  soit  la  nature  de 
ces  jurés ,  la  vie  des  citoyens  n'est  pas  assez  garantie ,  si  Toa 
n'exige  l'unanimité  pour  la  peine  de  mort;  notre  jurisprudence, 
quelque  barbare  qu'elle  soit ,  demande  des  preuves  plus  claires 
que  le  jorn*  en  plehi  midi  :  ont-elles  ce  caractère ,  ces  preuves  qui 
ne  sont  pas  claires^  qui  n'existent  pas  pour  deux  des  juges  qui 
composent  ce  tribunal?  Rien  n'absout  la  société  qui  fait  périr 
un  homme,  si  elle  n'a  constitué  des  tribunaux  d'après  la  meilleure 
forme  possible ,  si  elle  n'a  pris  tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur. 
La  meilleure  forme,  c'est  l'institution  des  jurés.  Mais  avcz-vous 
pris  tous  les  moyens  d'éviter  l'erreur?  Si  le  jugement  peut  être 
prononcé  aux  cinq  sixièmeis  des  voix  «deux  citoyens  que  vous 
avez  honorés  de  votre  confiance  vous  crient  :  c  Cet  homme  est 
innocent ,  »  et  vous  l'^qvoyez  au  supplice.  —  Ainsi  donc ,  V  il 
fout  dès  ce  moment  des  jurés  au  criminel  ;  2"  il  faut  qu'ils  soient 
unanimes  ;  5*"  ils  ne  doivent  ôire  pris  que  dans  les  classes  éclai- 
rées. 
.  Les  jurés  doivent-ils,  dès  ce  moment ,  être  adoptés  au  civil? 

Oh  a  dit  qu'il  n'y  a  aucune  parité  entre  le  civil  et  le  criminel  ; 
on  a  dit  que  dans  l'un  et  l'autre,  il  faut  faire  la  distinction  du 
fait  et  du  droit  :  on  a  exagéré  ces  deux  opinions.  Au  civil,  pour 
di&tipguer  le  lait,  il  laut  connaître  la  loi ,  Qar  c'est  elle  qui  iuiprime 
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au  fait  son  caractère.  Il  y  a  uno  différence  très-nolable  au  crimi- 
nel ;  les  laits  se  jugent  dans  la  jurisprudence  par  les  mêmes  mots 
que  dans  la  société.  Au  civil,  les  questions  roulent  sur  des  choses» 
et  Toa  parle  une  langue  que  tout  le  monde  ne  connaît  paf  :  il  ne 
suffit  donc  pas ,  eu  matière  civile,  d*avoir  un  cœur  droit ,  un  sens 
juste  y  une  saine  logique  ;  il  faut  connaître  les  lois  ;  et  tout  ce  qui 
n'est  pas  l^;iste  les  iguore. 

Je  pense  donc  que  pour  avoir  des  jurés  au  civil,  il  fiiut  avoir 
un  nouveau  code  dvil;  mais,  en  attendant,  ne  serait-il  pas  pos- 
sible de  trouver  quelque  forme  propre  à  réunir  les  avantages  et 
à  écartei*  les  inconvéniens?  Je  crois  que  ce  moyen  existe;  je  le 
trouve  dkez  un  peuple  que  les  gens  de  loi  estiment  beaucoup.  A 
Rome,  chaque  prétem*  entraut  en  fonctions  traçait  sur  un  tableau 
te  nom  de  quatre  cents  citoyens  pour  les  affaires  ;  les  plaideurs 
pouvaient  récuser,  et  les  citoyens  assistant  le  tribunal  jug^ient 
le  fiiît  sans  les  préteurs  ;  }e  préteur,  législateur  lui-même,  faisait 
TappUcation  de  la  loi.  Je  propose  de  placer  dans  tous  les  chefii- 
lieuK  trois  juges  qui  tour  à  tour  présideront  les  tribunaux  per- 
^m%n£>n&  ;  ils  oe  seront  que  des  juges  du  droit.  Av  civil ,  ils  tor- 
meront  leur  liste  de  tous  les  hommes  de  loi  ;  au  criminel ,  ih 
prendront  des  jurés  dans  les  classes  éclairées. 

Jf.  Tronchei.  Messieurs,  devonsHMMis  admettre  dans  la  non* 
utUe  organisation  du  pouvoir  judiciaire  la  forme  du  jugement  par 
jury?  Devons-nous  l'admettre  pour  les  causes  civiles  comme 
pour  les  causes  criminelles?  Voilà  la  grande  et  importante  ques- 
lioa  qui  vous  occupe  depuis  plusieurs  jours,  et  qui  est  digne  d» 
toute  votre  attention. 

De  la  bonne  ou  mauvaise  organisation  du  pouvoir  judiciaire 
dépend  la  jiberté  individuelle  de  chaque  citoyen,  puisque  c'est 
le  pouvoir  judiciaii'e 'qui  doit  garantir  ù  diaque  individu  la 
jouissance  de  ses  bieiis,  sa  liberté  pei'sonnelle,  son  honneur  et 
sj  vie. 

(ycstau  moment  où  ils'agit  de  constituer  cet  instrument  de  la 
liberté  civile,  que  de  vrais  citoyens,  des  législateurs,  des  repré- 
scntans  de  la  nation,  doivent  recueillir  toute  leur  attention  »  se  dé- 
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pouiller  de  tous  préjugée,  se-défendrc  de  toute  impression  d'in- 
térêt personnel  ;  c'est  ici ,  qu'élevés  à  la  hauteur  d'une  opération 
qui  intéresse  i'oixlre  et  la  tranquillité  publique,  nous  devons 
nous  armar  de  toutes  les  précautions  qui  peuvent  nous  préser- 
ver d'une  erreur  dont  les  conséquences  pourraient  élre  incalcu- 
lables. 

C'est  avec  la  timidité  que  m'inspire  un  si  grand  intérêt  que  je 
vais  hasarder  de  vous  présenter  mes  réflexions  sur  le  projet  dlii- 
troduire.en  France  le  jugement  par  jury ,  même  dans  les  causes 
civiles. 

Si  je  me  borne  à  ce  seul  point  de  vue»  ce  n'est  pas  que  je  sois 
intimement  convaincu  qu'il  soit  aussi  nécessaire,  aussi  utile  que 
bien  des  personnes  le  croient,  d'admettre,  au  moins  dès  à  pré- 
sent, le  jugement  par  jury  dans  les*  causes  criminelles. 

Je  pense  que  vous  avez  procuré  au  peuple  tous  les  avantages 
qu'il  peut  espérer  des  jurés  en  matière  criminelle  par  ces  quatre 
établissemens  salutaires  que  vous  avez  formés  provisoirement  ; 
les  adjoints  avant  le  décret,  le  conseil  donné  à  l'accusé,  rinstrae- 
tion  publique  après  le  décret,  et  enfin  le  jugement  sur  un  rap- 
port public. 

Je  pense  que  le  moment  oii  la  révolution  s'opère  est  peu 
propre  à  garantir  le  jugement  par  des  jurés  des  inconvéniens 
dont  les  Anglais  eux-mêmes  le  reconnaissent  quelquefois  suscep- 
tible. 

Je  pense  enfin  qu'il  serait  très-dffficiled'intrôduire  cette  forme 
dans  les  causes  criminelles,  avant  d'avoir  réformé  le  code  de  la 
procédure  criminelle  et  des  lois  pénales. 

Si  je  ne  m'oppose  point  directement  à  cet  établissement,  c'est 
uniquement  parce,  que  je  n'y  aperçois  pas  autant  d'inconvéniens 
que  j'en  trouve  dans  son  extension  aux  caîjses  civiles. 

Yoilà  mon  opinion  prononcée;  je  dois  vous  en  exposer  les 
motiis,  et  d'abord  je  dois  fixer  bien  clairement  Tétat  de  la 
question. 

Demander  si  l'on  admettra  ou  non  en  matière  civile  le  juge- 
ment par  jnry ,  c'est  ne  présenter  qu'une  question  vague  ;  c'est 
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&'e\posf!r  à  des  discu2>sioQS  ausi^î  irs^iies  que  la  question.niémet 
uut  qu'elle  ne  sera  point  appliquée  à  un  fait  clair  et  précis. 

Le  jugement  par  jury  peut  être  proposé»  et  n6u8  est  dans  le 
£iit  propo^  sous  des  formes  différentes.  Il  faut  donc  distinguer 
formes  et  ces  plans  differens;  il  laut  appliquer  à  dmcun  de 
£aûts  les  réflexions  qui  lui  sont  propres  :  c'est  Tunique  procédé 
qui  puisse  éclaircir  la  question ,  et  conduire  à  des  résultats  clairs 
et  précis. 

Qd  a  paru  jusqu'ici  réduire  à  trois  plans  différens  les  divers 
OMKles  de  jugement  par  jury  qui  vous  ont  été  proposés. 

Admettrez- vous  des  jurés  tels  qu'ils  sont  usités  en  Angleterre? 
C'est  ainsi  que  M.  Gossuin  paraissait  avoir  posé  une  première 
question. 

Admettrez-vous  les  jurés  dans  le  mode  paiticulier  que  présontc 
le  système  de  M.  Dupoi-t»  c'es^à-dire  des  jurés  dont  la  fonction 
soit  bornée  au  jugement  du  point  de  fait  ?  Yoilà  une  seconde 
question.  ' 

Enfin  admettrez-vous  le  mode  et  le  système  qui  vous  sont  pré- 
sentes par  M.  l'abbé  Sieyès ,  c'est-ànlire  des  jurés  auxquels  vous 
confierez  le  double  jugement  du  fait  et  du  droit?  Yoilà  une  troi- 
sième question  qui  vous  est  proposée. 

Quant  à  moi,  je  ne  vois  véritablement  que  deux  questions  à 
imser^  parce  que  je  ne  vois  prc^ement  que  deux  plans  pro- 
posés. 

Si  l'on  écarte  dans  le  jugement  par  jury  ce  qui  n'en  forme  que 
des  accessoires  et  des  modifications  qui  peuvent  varier  sans  en 
chauger  le  fond ,  les  jui'és  d'Angleterre  ne  sont  essentiellement 
que  les  jurés  proposés  par  M.  Duport. 

Voici,  en  effet ,  à  quoi  se  réduit  essentiellement  le  mode  du  ju- 
gement parjurés  en  Angleterre  :  Pierre  forme  une  demande 
contre  Paul ,  et  pose  le  fait  ou  le  titre  de  sa  demande  ;  Paul  pose 
pour  défense  une  dénégation  du  fait  ou  du  titre;  le  juf>e  fixe  Té- 
tât de*  la  question,  ordonne  au  shérif  de  convoquer  et  former  la 
liste  du  jury;  le  jury  assemblé  entend,  en  présence  du  juge  du 
tribunal  ou  de  l'assise ,  les  pi*euves  respectives  et  les  \)!aitlovers 
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des  parties;  il  se  retire,  et  prononce  qu'il  a  été  verèdictum^  véri- 
tablement allégué  par  le  défendeur  on  par  le  demandeur  ;  et  sur 
le  terdUî  du  jury  le  Juge  pronobce  ce  que  ta  loi  ordonne. 

Ainsi  le  mode  do  jugement  parjurés  en  Anglctetre'n'est  autre 
diose  qu'une  séparation  de  la  question  de  droit  et  àù  la  question 
de  fiiit,  an  usa{j[e  qui  donne  Si  des  citoyens  indiqués  pai^  une  liste 
le  pouvoir  déjuger  le  fait,  et  qui  ne  réserve  au  juge  que  celui 
d'appliquer  la  loi  au  fait. 

C'est  cette  sépa^tion  du  (ait  et  dû  droit  qui  FoHne  la  base  fon- 
damentale  du  système  de  M.  Duport  :  sa  proposition  n'est  donc 
Vérff)ri)lemêuf  que  t^lie  d'admettre  en  France  le  jugement  par 
jury  tel  qu'il  ar  lieu  en  Angleterre  )  quelques  accessoires  difFérens 
ne  changeraient  point  le  fond  du  système. 

M«  l'abbé  Sieyès  vous  propose  au  contraire  des  jurés  qui  pro- 
nonceraient tout  à  la  fois  sur  le  fait  et  le  droit,  qui  formeraSénl 
seuls  le  jugement ,  dont  te  Juge  M  serait  que  Torgahe. 

Voilà  un  second  mode  tout  différent  :  ce  sont  ces  deux  nnodes 
qu'il  faut  distinguer  dans  la  discussion,  poUr  n'appliquer  à  chacun 
ll'eux  que  les  réflexions  qui  lui  sont  propres. 

Je  le  répète,  c'est  la  seule  manière  de  mettre  de  l'ordre  dans  les 
idées,  et  de  parvenir  à  un  jugement  certain  et  écldîré. 

Je  commence  par  l'examen  du  système  de  M.  Duport  :  je  serai 
court  sur  cette  partie ,  parce  que  cette  première  questiort  a  déjà 
été  approfondie  par  plusieurs  prcopinans. 

Pour  résoudre  cette  question  je  ne  m'appesantirai  point  à  vous 
déorire  tous  les  abus  de  la  pi'océdureet  de  la  législation  anglaises; 
Je  me  bornerai  à  c^te  seule  réflexion ,  que  celte  forme  particu- 
lière de  leur  jugement  est  et  sera  toujours  impraticable  parmi 
nous. 

L'obstacle  invincible  qui  s'y  oppose,  résulte  des  principes  fon- 
damentaax  qui  différencient  notre  législation  de  celle  d'Angle* 
terre. 

En  Angleterre  toutes  les  actions  ont  leurs  formules  particu- 
lières ,  et  presque  tout ,  en  fait ,  se  décide  par  la  preuve  testimo- 
niale ;  en  Angleterre,  la  preuve  testimoniale  est  supérieure  à  la 
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preuve  par  écrit  ;  rautoritc  de  !a  preuve  testimoniale  est  telFe 
qi]*on  y  a  adopté  pour  principe  qu'un  seul  témoin  fiiît  preuve. 

Chek  nous  au  contraire  c'est  lin  principe  fondamental  que  la 
preuve  par  écrit  est  la  seule  admise  pour  toute  action  qui  excède 
100  livres  ;  eH  si  l'on  excepte  le  retrait  lignager ,  nos  actions  ne 
sont  point  soumises  à  des  formules  propres,  et  dont  leur  succès 
poisse  dépendre. 

De  la  différence  de  ces  principes  fondamentaux  résulte  la  con- 
sëqoence  que  ce  qui ,  en  Angleterre ,  peut  se  pratiiitier  (acileinent, 
quoique  non  sans  de  {j^rands  inconvéniens ,  devient  absolument 
impraticable  en  France. 

En  Angleterre  l'objet  sur  lequel  doit  porter  le  jugement  du 

jory  est  toujours  un  point  simple  et  unique,  fixé  par  ce  qu*on 

appelle  l'issue  de  la  cause,  c'est-à-diré  la  question  prise  entre  les 

parties.  Un  exemple  va  vous  faire  sentir  tout  à  là  fois  cette  vérité 

et  la  bizarrerie  de  la  jurisprudence  anglaise. 

le  prends  cet  exemple  dans  Blackstone,  livre  III,  chap.  XXIIT, 
du  jury.  —  La  preuve ,  dit-il ,  dont  la  discussion  est  renvoyée  au 
jory  ne  peut  jamais  porter  que  sur  le  point  auquel  la  cause  a  été 
réduiteparla  demande  et  la  défense.  Ainsi, continue  cet  auteur,  si 
Paul,  assigné  en  paiement  d'une  telle  obligation,  pose  pour  défense 
que  Tobligalion  n'existe  pas,  «owc^z/ficfiim,  IcjUgcmeiUdn  jury  est 
liorné  à  répondre  :  l'obligation  existe  ou  n'existe  pas  ;  clic  est  <lu 
défcndcnr,  ou  n'est  pas  de  lui.  Celui-ci  ne  peut  plus  m^mc  op- 
poser pour  d<'»Fense  devant  Ite  jury  une  quittance  ou  une  décharge, 
parce  que  cette  quittance  ne  peut  pas  détruire  le  seul  fait  qui  a 
été  mis  en  question. 

D'après  cet  exemple ,  vous  concevez ,  ]\Iessieurs ,  comment  le 
jugement  par  jurés  pont  s'exécuter  facilement  en  Angleterre ,  oh 
la  décision  de  presque  toutes  les  affaires  dépend  de  ta  preuve  testi- 
moniale ,  et  oii  cette  preuve  porte  sur  un  fait  unique ,  fixé  et  dé- 
terminé par  un  acte  préparatoire  ;  en  sorte  que  te  jury  n'a  janiaîs 
autre  chose  à  répondre ,  sinon  le  fait  est  *vrai ,  ou  non  prouvé. 
Verb  dlctum. 
Maintenant  voyez,  au  contraire,  Messieurs,  quel  est  parmi 
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nuus  l*efFet  de  ec  principe  sage  qui  h*adinet  que  les  titres  pour 
preuves  des  conventions  au-dessus  de  100  liv. 

Il  en  résulte  qu*à  rexception  des  actions  possessoires ,  et  de 
quelques  autres  qui  exigent  la  vérification  d'un  fiait  matériel,  tout 
ce  que  nous  appelons  des  questions  de  fait  ne  forme  véritablefnent 
quedes  questions  mixtesqui  appartiennent  plusau  droitqu'aufaiu 

S*agit-il  d'une  convention ,  la  question  n'est  pas  si  elle  est 
prouvée  en  fait,  car  il  faut  qu'iren  existe  un  acte  dès-lors  que  h 
convention  excède  100  livres:  la  question  sera,  si  les  parties 
étaient  capables  de  contracter ,  si  la  convention  doit  être  entendue 
en  tel  sens  ou  en  tel  autre ,  etc. 

S'agit-il  d'une  donation ,  d'un  testament ,  le  fait  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  existe  une  donation ,  un  testament  ;  mais  il  s'agira  de 
savoir  si  le  donateur  avait  la  capacité  de  donner,  si  le  donataire 
avait  celle  de  recevoir,  si  les  biens  donnés  étaient  disponibles, 
quelle  est  la  chose  que  le  donateur  a  voulu  donner,  si  la  condi- 
tion sous  laquelle  il  a  donné  est  accomplie;  toutes  questions  qui 
dépendent  de  l'application  des  lois  et  de  quelques  principes  de 
droit. 

S'agit-il  d'une  succession ,  la  question  de  savoir  si  j'y  puis  pré- 
tendre dépendi'a  quelquefois  du  point  de  savoir  si  je  prouve  ma 
parenté  et  mon  degré  ;  mais  ce  sont  dés  actes  qui  doivent  prouver 
ce  point  de  fait,  et  les  difficultés  que  feront  naître  ces  actes  dé- 
pendront presque  toujours  des  principes  de  droit. 

La  question  même  de  savoir  si  j'ai  renoncé  ou  non  à  une  telle 
succession  n'est  point  en  général  une  question  de  fait.  La  loi  dît 
(|ue  le  fils  est  héritier  de  son  père  S'il  ne  justifie  point  d'une  re- 
nonciation par  éci*it  :  si  je  représente  cette  renonciation ,  la 
question  n'est  plusqu'unequestion  dedroit; la  renonciation  est-elle 
régulière  en  la  forme?  n'ai-je  point  fait  acte  d'héritier  aûparavané^ 
les  actes  que  l'on  m'impute  étaient-ils  de  nature  à  supposer  la 
volonté  d'accepter  la  succession? 

Un  plus  long  détail  serait  un  abus  de  vos  momens  ;  il  me  suffit, 
de  dire  qu'il  n'est  pas  un  homme ,  ayant  quelque  expérience  des 
affaires,  qui  ne  convienne  que,  d'après  la  nature  de  celles  qui  se 


ÀVAJL    (4700)  Wi 

présentent  dans  nos  tribunaux ,  il  n'en  est  pas  une  sur  cent  de 
celles  que  nous  appelons  questions  de  iait,  dans,  lesquelles  la 
questiou  de  fait  soit  matériellement  divisible  de  la  question  de 
droit  (1). 

Si  Ton  nue  demande  pourquoi  donc  les  jurisconsultes  distin- 
gueot  si  fréquemment  les  jugemens  de  question  de  droit  et  ceux 
de  question  de  fait,  je  réponds  (et  ma  réponse  achèvera  d'édaircir 
la  matière)  :  nous  appelons  un  jugement  en  pmnt  de  droit,  un  ju- 
gement qui  décide  une  pure  question  de  coutume  ou*d'ordoD- 
Miiee,.  tellement  indépendante  des  circonstances  de  fait  que  sa 
décision  peut  s'appliquera  tous  les  cas  semUaUes  :  nous  appelons 
an- contraire  un  jugement  de  fait  celui  qui,  quoiqu'il  soit  fondé 
sur  uie  loi  ou  sur  des  principes  généraux  de  justice  etdemorale^ 
■e  peut  avoir  d'application  particulière  qu'aux  parties  et  à  la  dr- 
GODStance  dans  laquelle  elles  se  trouveraient. 

Que  l'on  cesse  donc  d'équivoquer  sur  cette  manière,  peut-être 
impropre»  de  distinguer  les  affaires  et  les  jugemens ,  pour  en 
conclure  la  possibilité  de  la  séparation  du  fiiit  et  du  droit  dans  la 
pratique  de  nos  tribunaux  ;  une  expérience  de  qùarantendàq  ans 
m'autorise  à  vous  affirmer»  Messieurs ,  qu'une  pareille  théorie  est 
no  rêve  inapplicable  dans  la  pratique. 

S'il  est  certain  que  cette  théorie  est  impraticable,  jamais  l'in- 
oonvéuient  trop  réel  que  l'on  a  relevé  dans  la  forme  en  laquelle 


H)  Plusieurs  de  ceax qui  ont  combatta  mon  opinion,  ne  paraissent  pas 
Pairoir  saisit  avec  assez  de  précision. 

Je  n'ai  famais  prétendu  qu'en  Jugement  on  ne  pouvait  pas  séparer  la  ques- 
tioQtfe  fait  de  la  -qnesbon  de  droit  dans  une  aflUre  qui  présente  à  la  fois 
deux  questions  de  cette  nature  à  résoudre ,  et  par  conséquent  que  l'on  ne 
poisse  pas  trouver  un  expédient  pour  remédier  à  VincouTénlent  de  l'usage 
qui  aasujétlt  les  juges  à  confondre  leurs  opinions  sur  les  deux  questions,  en 
m'qpinant  que  sur  la  demande  au  soutien  de  laquelle  on  en^loie  un  moyen 
ëefait  et  un  moyen  de  droit 

J'ai  dit,  et  Je  soutiens  que ,  d'après  le  principe  fondamental  de  notre  Ju- 
risprudence française ,  qui  n'admet  en  général  que  des  preuves  écrites  sur 
un  fait,  ce  que  nous  appelons  question  de  fait,  n'est  qu'une  question  de 
droit,  qui  ne  peut  être  du  ressort  des  Jurés,  lesquels  nuUe  part  ne  sont  et 
ne  peuTont  être  des  Juges ,  mais  de  simples  vérificateurs  de  preuves  exté- 
rieures et  matérielles,  d'après  lesquelles  ils  peuvent  se  borner  à  attester 
qu'un  fait  existe  ou  non.  (  Saie  de  l'urtUêur,  ) 
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les  Juges  opinent ,  jamais  cet  inconvénient  ne  deviendra  un  arg^u- 
ment  véWiable  en  faveur  du  système  que  je  combats. 

Avoir  prouvé  qu'il  existe  un  inconvénient,  c'est  avoir  prouve 
qu*il  y  faut  chercher  un  remède;  mais  ce  n'est  pas  avoir  prouvé 
qu'il  y  faut  appliquer  un  remède  démontré  impraticable.  II  eit  est 
d'autres  possibles  ;  on  tous  en  a  d^'à  indiqué  :  BI.  l'abbé  Steyèt 
vous  eu  indique  qui  peuvent  s'appliquer  aux  jugées  comme  à  ses 
Juré^.  YoUÀ  en  trouverez  peut-être  d'autres  plus  simples  ;  mais  ce 
n'est  poiAt  la  question  acttlielle  ;  il  ne  s'agit  quant  à  présent  que 
de  savoir  si  vous  acceptez  le^  Jurés  dan&  le  mode  proposé  paît 
M.  I>tt)9ort.  Ce  mode  est  démontré  inapplicable  i  la  nature  de  tios 
affaires  civiles;  il  feut  dttncle  rejeter  f  et  j'ai  déjà  abrégé  hi  moitié 
de  rt)pération ,  j^at  élagué  la  mbttié  des  difficultés ,  si  je  vous  ti 
convaihcus  que  Vous  devez  effacer  de  votre  mémoire  ce  premier 
plan. 

J'arrive  à  un  second  plan ,  qui  se  présente  avec  plus  de  faveur, 
en  ce  que  son  auteur  a  cherché  à  y  éviter  la  difficulté  îuaoinble 
que  présentait  le  premier. 

Je  distingue  dansH^e  plan  ingénieux  ce  qui  en  forme  Tesseiioe 
d'avee  les  parties  qui  n'y  sont  qu'accessoires ,  parce  que  les  viœt 
que  Ton  pourrait  apercevoir  dans  les  parties  accessoires  de  cet 
édifice  pourraient  être  réformées  sans  qu'on  fût  .obligé  d'aban- 
donner ce  qui  en  forme  le  corps. 

J'appelle  parties  accessoires  de  ré«Jifice  ce  qui  concerne  la 
forme  des  élections  des  jurés,  la  formation  du  jury,  leur  applica- 
tion ù  des  tribunaux  d'assises  çt  à  des  tribunaux  de  dépàricmcnt; 
tout  cela  n'appartient  point  essentiellement  au  fond  du  système, 
lequel  pourrait  subsister  avec  des  tribunaux  difFérens  et  dos  formes 
différentes  d'élection  • 

Voici  à  quoi  me  paraît  se  réduire  essentiellement  le  fond  du 
système. 

Dans  ce  système,  celui  qu*ôn  appelle  juge  ne  fait  aucune  ope- 
ration  de  jugement;  il  n'est ,  pour  me  servir  des  propres  expres- 
sions dcl'auteur,  que  le  directeur  de  justice,  l'organe  du  jugement 
arrêté  par  les  jugeurs.  Ces  jugeurs  sont  un  certain  nombre  de 
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ciloyens  enr^strés  tous  les  ans  sur  une  liste ,  et  entre  lesquels 
on  appelle  un  certain  nombre  de  citoyens ,  soit  poiir  jugét*  une 
aflaire  particulière  par  un  jury  spécial ,  soit  un  rôle  entier  de 
procès  par  communs  jurys.  Ces  jugées  en  matière  civile  doivent 
être  aa  moins  au  nombre  de  dix,  en  matièt*é  criminelle  au  nom- 
bre dé  quinze;  mais  à  chaque  formation  de  jury,  soit  spécial, 
me  eommun,  ils  doivent  être,  à  catksë  de  la  faculté  de  la  reçu- 
ntion,  pour  les  matières  civiles  dix-huit;  pour  les  matières  cri- 
mindles  vingt-sept.  ËnBn,  les  citoyens  jurés  jugeront  également 
le  fiiit  et  le  droit,  mais  iivec  la  précaution  d*une  série  de  qùe^ 
tioDS  qui  évitera  TînconA'énient  de  faire  prévaloir  la  minorité  des 
opinions,  comme  cela  peut  arriver  quand  les  juges  confondent 
loytes  les  questions  pour  ne  prohoncèr  que  sur  ie  rcsjK  où  Fad- 
mîssion  de  la  demande. 

Vous  le  VoycsB,  Messieurs,  ce  plan  ingénieux  évite  d*un  c^té 
le  vice  du  premier»  qui  consistait  à  vouloir  faire  juger  par  des 
personnes  différentes  le  fait  et  le  droit;  il  évite  L'inconvéni^t  dé 
la  confusion  des  questions  dans  le  jugement  de  la  demtinde; 
enfin,  il  a  un  avantage  précieux  sur  le  système  de  M.  Duport^ 
daus  lequel  un  seul  honune  prononce  sur  les  questions  les  plus 
ardues  de  droit,  et  peut  disposer  de  toute  ma  fortune  :  ici  du 
moins  je  suis  jugé  sur  le  droit  comme  sur  le  fait,  par  un  corps 
de  jngeurs  au  nombre  de  dix  ou  de  quinze. 

Mais  if  ne  suffit  pas. pour  faire  admettre  ce  plan  de  reconnaître 
qu'il  a  des  avantages  sur  Faune;  il  faUt  encore  Texaminor  en 
lainnéme,  voir  s'il  est  praticable,  s'il  est  nécessaire,  quels  sont 
ses  avantages  et  ses  inconvcnîens. 

Une  première  difficulté  se  présente  à  mes  yeux ,  et  c'q^t  aux 
députés  des  provinces  qu'il  appartient  plus  qu'à  moi  de  là  ré- 
soudre. 

Il  fout  dix-huit  personnes  pour  former  chaque  jury  civil , 
vingt-sept  pour  former  chaque  jury  criminel;  total,  quarante- 
cinq  pour  les  deux.  Il  faut  habituellement  en  exercice  le  double, 
c'osl-à-ilirc  quatre-vinjjl-tlix  personnes;  car  il  faut  un  jury  spé- 
cial en  chaque  affaire  criminelle^  et  il  peut  en  exister  deu\  àila 
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fois  dans  le  même  iribunal.  11  iaut  aussi  ud  jury  spécial  dans  les 
affaires  civiles  importâmes.  D'ailleurs,  pour  rexpédition  des 
affaires  civiles,  M.  l'abbé  Sieyès  admet  deux  chambres  pour  le 
service  desquelles  il  feut  un  double  jury  commun.  Ce  n'est  pas 
tout  ;  les  personnes  destinées  à  faire  cette  fonction  ne  peuvent 
pas  être  en  exe^ice  toute  Tannée  :  c'est  beaucoup  de  distraire 
chaque  citoyen ,  de  quelque  état  qu'il  soit ,  de  ses  affaires  parti- 
culières plus  d'un  mois  :  il  faut  donc  que  la  liste  des  jurés, 
dans  chaque  lieu  où  sera  le  tribunal ,  soit  de  douze  fois  quatre- 
vingt-dix  personnes,  c'est-à-dire  à  mille  quatre-vingts  per- 
sonnes, ou  environ  neuf  cents,  si  vous  donnez  deux  mois  .de 
vacance  au  tribunal. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  chef-lieu  du  dq[)artement  qa'il 

\  faut  trouver  des  jurés  ;  il  le  faut  encore  dans  les  districts,  aoU 

que  vous  n'y  fassiez  tenir  que  des  assises,  avec  M.  l'abbé  Sieyès , 

soit  que  vous  y  établissiez  des  tribunaux  sédmitaires,  avec  Tan- 

cien  plan  du  comité  de  constitution. 

11  faudra  peut-être  un. moindre  nombre  de  jurés  dans  les  dis- 
tricts, si  l'on  n'y  tient  que  des  assises  à  trois  époques  de  Tannée; 
mais  [d'après  les  calculs  ci-dessus>  il  en  faudra  quatre  cent  cin- 
quante environ  par  district. 

Les  citoyens  enregistrés  dans  la  liste ,  doivent  être  des  gens 
instruits,  éclairés,  capables,  puisqu'on  leur  soumet  le  jugement 
des  questions  de  droit  comme  des  questions  de  fait. 

Je  renvoie  à  HM.  les  députés  de  province  à  décider  s'ils  croient 
que  Ton  pourra  trouver  dans  chaque  chef-lieu  de  département, 
dans  chaque  chef-lieu  de  distria,  le  nombre  suHisant  que  je 
viens  d'indiquer  de  personnes  réunissant  les  qualités  requises 
pour  exercer  cette  grande,  cette  importante  fonction  de  pro» 
noncor  sur  la  fortune,  sur  l'honneur,  sur  la  vie  de  leurs  conci- 
toyens; si  Ton  pourra  trouver  un  nombre  suffisant  de  personnes 
auxquelles  leur  propre  conscience  permettra  de  se  charger  de 
cette  redoutable  fonction.  J'attendrai  que  les  députés  des  pro- 
vinces répondent  à  cette  question,  à  laquelle  je  ne  puis  pas  ré* 
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pondre  personneHement»  ne  conDaissant  pas  assez  les  villes  qu'ils 
bbiteiit. 

Mais  voici  ane  seconde  difficulté  quî  se  présente  à  moi ,  et  sur 
hqueUe  je  puis  m^xpliquer  plus  positivement. 

Pour  juger  des  questions  de  droit,  il  faut  être  instniit  des 
lois  et  des  principes  ;  pour  juger  certaines  questions  de  fait ,  il 
peot  suffire  dtevoir  un  esprit  et  un  cœur  droits,  et  d*étrc  pé- 
nétré des  grands  principes  de  la  morale  ;  mais  le  plus  grand 
■ombre  de  ce  que  nous  af^lons  dans  notre  jurisprudence  des 
qneations  de  fait  sont  des  questions  mixtes  qui  exigent  des  con- 
naissances en  droit. 

L'intention  de  M.  Tabbé  Sieyès  est  qu*un  jour  tout  citoyen 
indistinctement  soit  enrôlé  sur  la  liste  des  jurés  ;  ce  n*est  que 
qoamt'à  présent  qu'il  veut  que  les  jurés  soient  composés  en  ma- 
tière civile  des  cinq  sixièmes  des  gens  de  lois,  et  qu'ils  soient 
tous  enregistrés. 

J'examine  sa  proposition  pour  le  moment  présent  et  pour 
revenir. 

Pour  l'avenir,  il  espère  que  la  réformation  de  notre  code ,  que 
h  fbrmalion  d'un  seul  code  pour  tout  le  royaume  rendront  notre 
l^isiatîon  si  simple,  que  tout  le  monde  sera  instruit  des  lois  et 
pourra  juger.  Sans  doute  il  faut  réformer  nos  lois  coutumières , 
qui  se  ressentent  encore  de  la  barl)arie  de  leur  origine.  Il  n'est 
pas  aussi  facile  de  prononcer  qu'il  faut  réduire  à  un  seul  code 
uniforme  toute  la  législation  du  royaume,  que  cela  est  possible, 
que  cela  est  utile;  mais  je  suppose  ce  plan  exécuté,  et  je  réponds 
que,  quelque  chose  que  l'on  fosse,  il  sera  impossible  que  dans 
un  ropume  aussi  peuplé ,  oii  les  conventions ,  les  intérêts  pren- 
nent tant  de  formes  si  variées,  il  existe  jamais  un  corps  de  légis- 
lation si  simple  que  l'universalité,  et  même  un  très-grand  nombre 
de  citoyens,  puissent  être  assez  instruits  des  lois  pour  se  per- 
mettre, avec  une*  conscience  délicate,  de  juger.  Considéro/. 
toutes  les  législations  dans  leur  origine;  elles  sont  simples,  et 
elles  se  multiplient  et  se  compliquent  insensiblement,  parce  que 
les  premières  lois  né  peuvent  prévoir  que  les  cas  onWw^ût^s^ 


270  ASSEMBLES  NATIONALE. 

parce  que  les  lois  les  plus  simples  font  nailre  une  multitude  de 
questions;  en  un  mot,  il  est  impossilile  de  concevoir  une  légis- 
lation simple  dans  un  {fraod  empire  composé  de  vingt-cinq  mil- 
lions (rhabitans  a{;iiës  par  des  passions  et  désintérêts  difFérens. 
C'est  donc  inutilement  qu*un  philosophe  spéculateur  espère  ar- 
river à  ce  terme  si  désirable,  mais  impossible it  atteindre,  d'iinQ 
législation  assez  simple  pour  que  la  multitude  j^i^  exercer 
utilement  la  fonction  de  juge. 

M*  l'abbé  Sieyès  reconnaît  lui-môme  qu'il  faut,  être  lusiriiiL 
des  lois  pour  se  permettre  de  juger  en  droit  et  en  fait  :  c  es(  par 
cette  raison  qu'au  moins  quant  a  présent  il  n'admet  presque  à  la 
fonction  de  jurés  que  des  gens  de  loi ,  e^  il  faudra  qu'il  s'y  res- 
(refgnc  pour  toujours,  s'il  est  vrai  que  l'art  de  juger  ne  sera 
jamais  à  la  portée  de  la  multitude.  Mais  y  aH-on  bien  réfléchi? 
et  comment  n*a-t-on  pas  aperçu  le  danger  de  concentrer  dans 
une  même  classe  d'iionnnes  la  double  fonction  de  conseiller,  de 
défendre  et  de  juger  les  plaideurs?  Vous  voulez  écarter  du  juge 
le  péril  de  la  séduction  et  de  la  corruption ,  et  vous  rapprochez 
de  lui  ce  péril  ! 

Dans  une  même  province  c'est  presque  toujours  un  certain 
nombre  de  personnes  que  leur  goût  personnel ,  l'importance  de 
leur  fortune  ou  de  leur  conmierce,  appellent  et  font  circuler 
dans  les  tribunaux  judiciaires;  l'babitude  de  plaider  les  attache , 
sous  le  titre  de  pratiques  et  de  cliens,  à  ce  certain  nombre  de 
personnes  sous  le  titre  de  conseils  et  défenseurs  :  un  intérêt  ré- 
ciproque resserre  les  premiers  liens  formés  par  la  nécessité  ;  le 
défenseur  espère  s'attacher  ù  perpétuité  le  client,  sa  famille,  ses 
relations,  par  l'excès  même  de  son  zèle.  Voyez  donc  le  danger 
de  séduction  auquel  vous  exposez  ce  juge,  qui  pourra  être  tenté 
de  voir  une  occasion  d'augmenter  ses  relations  en  servant  conmie 
juge  riiomme  qui  peut  lui  procurer  comme  praticien ,  par  lui- 
même  ou  par  ses  relations,  des  occasions  fréquentes  de  travail 
et  de  gain!  Voyez  si  une  fausse  spéculation  philosophique  uc 
vous  a  pas  persuadé  que  ies  hommes  cesseront  d'être  hommes, 
c'est-à-dire  d'avoir  des  faiblesses  et  des  passions  !  La  pureté  du 
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cœur  de  31.  Sieycs  et  sou  inexpérience  en  affaires,  ne  lui  ont 
pas  permis  de  prévoir  des  abus  que  je  ne  révèle  qu*à  regret , 
mais  dont  je  connais  mieux  que  lui  la  possibilité.  Oui ,  Messieurs» 
craignez  que  parmi  les  hommes  entre  lesquels  on  se  voit  forcé 
de  concentrer  la  fonction  si  délicate  de  juré,  il  ne  s'en  trouve 
d'assez  pervers  pour  chercher  ù  jouer  tout  à  la  fois  le  double  rôle 
de  défenseurs  et  de  juges  de  la  même  personne,  et  qui ,  pour 
revendre  deux  fois  à  Tiniquité,  couvriront  sous  le  voile  du  se- 
cret leur  première  fonction ,  dans  l'espérance  que  le  sort  les  ap- 
pellera à  la  seconde  sur  la  même  affaire  !  Craignez  qu'une  coalt- 
tkm  d'intérêt  ne  réunisse  souvent  les  praticiens  d'un  même  lieu 
en  fuTcnr  des  habitans,  qui  sont  ou  peuvent  devenir  leurs  cliens 
ordinaires,  contre  les  étrangers  que  la  forme  judiciaire  n'attirera 
qu'accidentellement  dans  leurs  tribunaux  !  Faites  toutes  ces  ré- 
flexions.  Messieurs,  et  vous  serez  convaincus  qu'il  sersdt  du  plus 
grand  danger  de  réunir  dans  une  seule  et  même  classe  de  pro- 
fession la  double  fonction  de  diriger  les  parties  et  de  les  jugef . 

Le  plan  de  M.  l'abbé  Sieyès  est  «donc  impraticable  pour  le 
présent  s*il  confie  la  fonction  de  juré  à  ce  qu'il  appeHe  les  gens 
de  loi;  il  Test  également  pour  l'avenir  s'il  croit  trouver  dans  les 
dasses  ordinaires  des  citoyens»  les  qualités  nécessaires  pour  rem- 
plir cette  redoutable  fonction. 

Avançons  cl  examinons  son  système  au  fond ,  et  abstraction 
faite  de  ces  accessoires  qui  en  font  cependant  des  parties  essen- 
tielles. 

IS'ous  avions  ci-devaui  des  tribunaux  permanens ,  et  dans  ces 
tribunaux  des  juges  permanens;  l'argent  était  le  setd  titre  qui 
ouvrait  l'entrée  dans  ces  tribunaux,  et  ce  titre  ne  pouvait  pas 
donner  la  capacité  ;  les  juges  étaient  autorisés  en  quelque  façon 
à  y  vendre  au  nom  du  roi  la  justice  que  la  nation  et  son  chef 
doivent  à  tous  les  sujets  :  il  a  été  sage  et  nécessaire  de  détruire 
ces  abus. 

Voyons  maintenant  ce  qu'où  veut  substituer  ù  celle  ancienne 
forme.  Voici  en  dernière  analyse  ù  quoi  se  réduit  la  nouvelle 
forme  propo:Àéc.  J'y  vois  toujoui*s  un  tribunal  perinaueiit;  j'y 
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aperçois  toujours  (pour  l'observer  en  passant)  une  justice  qu'on 
vent  foire  payer  au  moins  à  certains  plaideurs  ;  mais,  pour  me 
fixer  à  ce  qui  forme  Tordre  particulier  du  j#ur,  dans  ce  tribunal 
permanent,  je  n'y  vois  plus  que  des  ju{;es  mobiles,  qui  y  dian- 
gent  et  roulent  sans  cesse  ;  en  un  mot ,  au  lieu  de  douze  ou  quinze 
personnes  destinées  à  se  vouer  à  la  fonction  honorable  de 
rendre  la  justice»  j'y  vois  un  millier  de  personnes  enrôlées 
pour  y  venir  exercer  momentanément  et  casudlement  cette 
fonction. 

A  quoi  donc  se  réduit  désormais  toute  la  question?  A  ce  seul 
prâit  :  est-il  nécessaire»  est-il  plus  utile  que  la  justice  soit  ren- 
doe  par  un  certain  nombre  de  personnes  qkii  ne  soient  appelées 
à  cette  fonction  que  momentanément»  successivement  et  casoeir 
lement  »  que  de  la  foire  rendre  par  un  même  nomlire  de  i^ 
sonnes»  mais  attachées  à  cette  fonction  d'une  manière  stable  et 
permanente? 

Voilà ,  Messieurs  (et  je  vous  prie  de  bien  saisir  ceci)»  voilà  en 
dernière  analyse  à  quoi  se  réduit  cette  grande  et  célèbi*e  question 
des  jurés. 

Lorsque  je  me  demande  à  moi-même  quels  peuvent  être  les 
grands  moUfo  qui  nécessitent  cette  nouvelle  institution,  j'avoue 
que  je  n'en  peux  trouver  aucun.  ' 

Est-ce  parce  que  le  peuple»  en  qui  réside  toute  puissance  » 
doit  en  exercer  par  lui-même  toutes  les  branche^  lorsque  cela  est 
possible?  Certainement  le  peuple  en  corps  ne  pourra  jamais 
exercer  le  pouvoir  judiciaire;  cela  serait  même  ti*ès-dangereux  ; 
il  ne  le  pourra  jamais  que  par  des  délégués  :  les  jurés  ne  sont 
que  ses  délégués  ;  des  juges  choisie  par  lui  né  sont-ils  pas  ses 
délégués? 

Est-ce  dans  l'espérance  d'arriver  à  une  administration  plus 
parfoite  de  la  justice  ?  On  le  croit ,  et  sous  ce  point  de  vue  on 
s'est  beaucoup  appesanti  sur  l'idée  de  riinpartialité.  Mais  l'im- 
partialité est-elle  le  seul  caractère  essentiel  au  juo^c?  La  justice 
ne  doît-elle  pas  être  aussi  éclairée  qu'imparlialo?  Suis-je  moins 
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i  pbiodre  lorsque  je  perds  ma  fortune  par  Fimpëritie  de  mon 
juge,  que  lorsque  je  la  perds.par  la  corruption  de  «on  ccenr  ? 
.  C'est  une  grande  question  que  celte  de  savoir  si  le  jugemeqt 
pr  jurés  est  un  nu>yen  infiaillible  d'en  .garantir  rimpartialitë. 
û^  vous  a  lu  un  jMtssagp  d'un  auteur  anglais  qui  prouve  que 
les  Anglais  euiL-onémes  Q'ont  pas  cette  conviction.  Je  pourrais 
fOBS  nuettre  sous  les  yeux  un  autre  passage  de  Blackstene,  dans 
lequel  il  indique  bien  des  cas  oii  le  jugeiâent  par  jurés  est  plus 
exposé  que  tout  autre  au  danger  de  la  partialité;  mais  j'ai  une 
rijgiion  plus  dédsive  à  vous  présenter, 

n  existe  trois  moyens  par  lesquels  vous  êtes  certains  d'attacher 
i  Padministraiion  de  la  juistice  les  deux  caractères  qui  lui  sont  es- 
aeatieb;  l'impartialité  et  les  lumières,  qui  seules  en  peuvent  ga- 
flMir  rëqnitë« 

Ces  irois  nkiyens  sont  :  l'élection  libre  par  le  peuple  »  la  publi- 
Aé  des  jugemens»  un  genre  de  responsabilité. 

L'âection  libre  vous  garantit  des  choix  calculés  sur  les  qualités 
de  l'esprit  et  du  cœur. 

La  publicité  des  jugemens  y  fait  participer  le  «peuple  lui-même 
pur  4a  force  de  l'opinion  puUique  ;  et  cette  force.de  l'opinion  pu- 
blique est  le  frein  le  plus  puissant  contre  l'indifférence ,  la  négli- 
gence et  la  prévarication  de  Fhomme  pi4)Iic. 

Enfin»  Messieurs,  saisissez  dans  le  plan  même  que. je  rejette 
une  idée  que  je  trouve  aussi  sage  qu'ingénieuse.  Je  pense ,  comme 
son  auteur,  que  le  juge,  même  élu  par  le  peuple,  ne  doit  pas 
être  inamovible  et  abandonné  à  l'inconstance  de  la  faveur  popo- 
Ure;  mais  je  crois  qu'il  peut  être  subordonné  à  une  révocation 
possible,  pourvu  qu'elle  ne  se  Casse  point  d'une  manière  trop  in- 
jurieuse ,  et  que  ce  ne  soit  que  par  une  très-^frande  majorité  de 
suffrages  qu'il  puisse  être  révoqué.  Ce  n'est  point  ici  le  moment 
de  développer  cette  idée ,  il  suffit  de  l'avoir  indiquée. 

Hais  dans  mon  opinion ,  ce  genre  de  responsabilité ,  joint  à  l'é» 
leclîoii  libre  et  à  la  publicité  des  jugemens ,  sont  des  moyens  d'a»> 
met  à  l'administration  de  la  justice  les  deux  caractères  qui  Hil 

T.  y.  \% 
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^QaliMPiitiJW,etéelalmis>uf<yd'iidcia^^ 
que  pir  ie  modf  dii  jugement  pair  jiirëti    ' 

▲wc det  jogei  peroaneasy  mais iotciliiés  se»  les^ trois «Mdi- 
timm  que  je  \îeiis  d'indiquer ,  roui  avet ,  Measieitfs,  «né  glimlMfc 
iBMiyUedela jusiioe  ec  de  rimpartialîtëi  des  JugêMeM  :  wm  éèt 
ji^ieB  «poviUes  qui  se  Succèdent  ei  se  remplMMit  êftDs  eeii0 
n'ftrezsiiewie  garantie  sur  ces  deui  pointe.  Je  ¥Ousprie,  Mesiieiiit 
de  faire  «ne  atieDÛon'  particulière  à  cette  cleraière  réiexioBk 

Une  association  permanente  de  personnes  attadiées  à  wê  iri^ 
bunal,  est  intéressée  à  soatenîs  rhonneur  de  ce  tribunal  «  à  jvsÉ^ 
fier  le  chois  du  peuple;  une  noble  émulation  s'étàve.^MrtJes 
nijBailires  intér^sés  à  soutenir  une  réputaUon  à  laquelle  Us  pÊtUt 
cipent. 

Mettez  dans  ce  même  tribunal  une  foule  de  juges  choîlig  w4lt 
s^rd  y  qui  se  succèdenit  rapidement ,  sans  aucun  intérêt  d'hoQBfur 
qui  aNie  tous  ceux  qui  y  passent  sans  y  être  unis,  vous  déUiûfQp; 
toute  espèce  d'émulation  :  le  jury  qui  vient  d'opérer  n  a  açQnn 
httér^  an  i^tkccès  et  à  la  réputation  de  ceRii  qui  lui  succédera  ;  le 
public  improuvera  tel  jugement  particulier,  et  cette  imprdbatioD 
«SI  iiidifférente  non  jur^s  des  onze  antres  mois  ;  chaque  membre 
dt  chM|«e  jury  se  dëcbai^  sur  les  antres  de  l'iniquité  on  de  Thi^ 
përitie  dn  jugement  ;  en  un  mot ,  nul  intérêt  commun  dlioniieritr 
ne  lie  et  ne  soumet  à  Topinion  publique  nnc  liste  nombreuse  dé 
jurés  qui  se  poussent  et  se  succèdent  sans  cesse  sans  s'inWresscr 
•un  vipératmis  les  uns  dos  autres. 

Je  dis  donc  (et  je  lecrois  dénK)ntré)-qu'une  association  de  jugea 
piPUMiiinis  9  ékis  par  le  peuple ,  et  responsables  en  commun  à  T^* 
pilitOB  publique ,  est  un  mode  bien  pins  propre  à  garaftiir  FiNK 
partialité  et  la  bonté  des  jugemens  que  celle  liste  sans  cesse  nMHh 
^rtuite  de  citoyens  qui  seront  toujours  au  moins  très-indWérôiia 
au  soooès  de  fouctions  qui  ne  font  que  passer  rapidement  dSttS 
leurs  mains,  et  qui  ne  les  exposent  à  aucune  véritable  responau^ 
Wité. 

4'il  (BSt  vrai  {comme  je  n'en  dottte  pas)  que  la  liberté  ■ 
df  aile  pam  être  presque  autant  compromise  par  ies  jugfeme&a 
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■Mlière  cmle  q«e  par  les  jugemens  en  fnaiière  crimiiidle ,  j^ 
pinte  que  cecte  liberté  kidividueUe  sera  toujours  plus  sàreme^t 
jwnirtjni  par  des  juges  permuDeus,  teb  que  vous  pouvez»  ks  éta- 
blir» que  par  ces  juges  mobiles  que  Ton  nomme  jures. 

Mais  la  liberté  politique  ne  sera-t-elie  pas  eonipromise  par  Fé- 
«Uiasemeot  de  œs  juges  permanens?  N'avonsnaous  pas  à  crain- 
dre de  voir  renaître  cet  esprit  de  corps  et  les  mômes  abus  que 
PNm  avons  voulu  détruire?  ^ 

Les  tribunaux  que  vous  pouvez  créer  ne  ressemblent  et  fie 
peuvent  ressembler  en  rien  à  ceux  que  vous  avez  anéantis  ;  é\m 
jar  le  peuple  y  toujours  dépendans  du  peuple»  réduits  à  la  seule 
faelionde  jugeurs,  il  est  impossible  à  mes  yeux  qu'ils  puissent 
jMnais  reprendre  aucune  des  autorités  que  les  seules  4M>urs  soa- 
iferûies  avaient  usurpées^  ^i  attenter  à  la  liberté  politique» 

Si  les  auteiurs  anglais  paraissent  .très^nachés  à  leurs  jurys , 
i^est  parce  qu'ils  mettent  ce  tribunal  en. opposition  avec  des  tri- 
Jbpnanx  qu'ils  suppcMseraient  formés  d'une  manière  toute  différente 
de  celle  qui  résultera  de  notre  constitution,  c  Si,  dit  Blackstone, 
fadmiaistration  de  là  justice  était  entièrement  confiée  à  un  corps 
.d'honmieSy  tous  choisis  par  le  prince,  composé  de  gens  qui  possèdent 
les  plus  grands  offices  de  TElat^quelquc  intégrité  qu'on  leur  sup- 
pose, leurs  décisions  pencheront  presque  toujours  involontaire- 
Bient  vers  ceux  qui  les  approchent  en^rang  et  en  dignité.» 

Ce  ne  sera  point  des  tribunaux  de  ce  genre  que  vous  établirez, 
Messieurs  ;  vos  lois  y  admettent  tous  les  citoyens  capables  sans 
distinction;  vos  lois  leur  ont  ôté  toute  influence  politique.  Les 
.précautions  que  tos  lois  ajouteront  garantiront  au  peuple  Tim- 
partialité  des  tribunaux,  et  le  peuple  trouvera  certainement  dans 
des  hommes  accoutumés  à  Inapplication  des  lois,  dont  ils  auront 
fait  une  étude  particulière,  des  juges  plus  éclairés  que  dans  cette 
liste  mobile  et  nombreuse  de  personnes  qui  ne  pourront  jamais 
,avoir  acquis  que  des  connaissances  superficielles  des  principes 
.^'elles  seraient  dans  le  cas  d'appliquer. 

Quant  à  cette  objection  que  tant  qu'il  y  aura  des  juges  permt- 
iWÊOM  on  ne  potirra  pas  parvenir  à  réformer  et  à  simplifier  la  lé- 
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gislade^r  je  ne  crois  pas  y  devoir  répondre  sérieusemeiit  ;  jè«ê 
peox  pas  coDce^'oir  Tobsiade  qae  des  honines  jugeant  dans  M 
tribunal  pourront  af^rler  aux  opérations  et  'aux  vcdontés  des 
assemblées  législatÎTes.    •  ' 

Je  résume  mes  réflexions. 
.  Deux  plans  absoium^t  diflérens  vous  sont  pr<^posé8 ,  et  d6^ 
vent  être  dè&-lors  discutés  séparément. 

Le  preroicr  est  inadmissible  par  cela  seul  qu'A  prépose  dé  île 
créer  les  Jurés  que  pour  le  jugement  du  iî^it  séparé  du  droit»  dis- 
tinction démontrée  impraticable  d'après  la  nature  des  affaires  oi- 
>îlesen  France,  et  le  principe  fondamental  de  notre  jurispru- 
dence, qui  n'admet  que  la  preuve  par  écrit  au-dessus  de  100  liv. 
Vainement,  pour  i^ntmer  ce  système  expirant  sons  les  coups  qui 
lui  ont  été  portés ,  son  auteur  viendrait-il  retracer  lesinconvéniiens 
de  la  confusion  des  opinions  sur  le  fait  et  sur  le  droit  ;  cet  argu- 
ment ne  prouvera  jamais  autre'chose  sinon  qult  kàn  cherdier  im 
remède  à  cet  inconvénient  ;  mais  le  remède  qu*il  faut  y  apporter 
n'est  pas  celui  qui  est  impraticable. 

L'auteur' du  second  plan ,  convaincu-dé  l'impossibilité-d'exécu- 
ter  le  premier,  appelle  les  jurés  au  ju{][ement  du  droit  comme  du 
fait;  et  ce  second  plan  se  présente  db  premier  coup  d'œil  soûs 
un  aspect  plus  séduisant. 

Mais ,  V  trouvera-t-on  dans  chaque  chef-lieu  de  départaneât 
et  dans  chaque  chef-lieu  de  district  cette  multitude  d'hommes 
que  ce  plan  exige ,  cette  multitude  de  citoyens  qui  puissent  ou 
veuillent  se  soumettre  à  cette  pénible  foncfion  ? 

S*  Trouvera-t-on  a  l'avenir  dans  toutes  les  classes  des  citoyens 
indifféremment  un  nombre  suffisant  de  personnes  assez  instruites 
des  lois  et  des  principes  de  la  jurisprudence  pour  exercer  la 
fonction  importante  de  juger  en  droit  et  en  fait  t  Espérer  de  voir 
DOS  lois  et  notre  jurisprudeùce  assez  simplifiées  pour  croire  à  la 
possibilité  de  trouver  le  commifii  des  hommes  assez  instruit  pour 
juger  en  partie  de  droit,  n'est-ce  pas  fonder  un  édifice  fragile 
sur  un  sable  mouvant? 

3"*  On  n'échappe  point  à  cet  inconvénient ,  ni  pour  le  présent 
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Bî  poQuravenir,  ea  prenant  le  parti  de  composer  la  liste  des  ju- 
rés ,  pour  les  ciiKi  aixiènies ,  de  gens  de  loi  ;  c  est  risquer  de 
vettre  le  piëge  ^  la  séduction  à  côté  du  juge  :  rien  n'est  plus 
dangereux  y.surtoat  dan»  le^  pronnces»  que  de  concentrer  dans 
les  gens  de  loi  la  double  fonction  déjuger  et  de  défendre  leurs 
CQBcitoyetts. 

.4^  Et  c'est  ici  le  noeud  de  la  diffieuUc  :  y  a  t-il  une  véritable 

« 

oéoessité,  une  vérilable  utilité  ù  substituer  une  foule  (le  JMges,. 
roulant  successivement  dans  un  tribunal  permanent  »  à. des  juges 
permanens»  uniquement  dévoués  à  la  sainte  et  honorable  fonction 
de  Tadministration  de  la  justice? 

'Des  juges  élus  par  le  peuple,  publiquement  subordonnés  à  l'o- 
pinion  publique ,  collectivement  intéressés  à  se  ménager  cette 
opinioD,  responsables  même,  ne  vous  offrent-ils  pas  une  garantie 
pins  sûre  d'iine  justice  impartiale  et  éclairée  que  ces  jnges  mb* 
biles  comme  les  flots  qui  se  succèdent;  que  ces  juges  qui  ne  foiit 
od^e  de  leur  prétendue  science  qu'accidentellement  ;  qui  n*ont 
aucon  intérêt  commun  à  Thonneur  du  tribunal  auquel  ils  n'ap- 
partiennent point;  qui  n'ont  individncllemenL  aucun'  intérêt 
dliônnenr  ad  jugement  de  la*  veille  et  à  .celui  du  lendemain? 

8*  S'il  est  démontré  que  des  juges  pcrmancns,  subordonnés 
aux  conditions  par  lesquelles  vous  pouvez  modifier  Icdr  insti- 
tution y  vous  garantissent  plus  sûrement  la  liberté  individuelle , 
voas  ne  pQurriéz  vous  écarter  de  ce  plan  bienfaisant  pour  les  in- 
dividas  qu'autant  que  vous  vou»y  ouiiriez  absolument  forcés  par 
k  crainte  dé  HX>mpromettre  la  liberté  publique  ;  mais  quant  à 
moi,  je  I*Sivoue,  je  ne  puis  être  frappé  d'une  terreur  qui  ine  pa- 
rab  vaine  y  quand  je  considère  les  limites  dans  lesquelles  voui 
renfermerez  ces  tribunaux ,  ces  limites  qu'il  leur  sera  dcsem^is 
impossible  de  transgresser. 

Tdies  sont»  Messieurs,  les  réflexions  que  j'ai  ci:u  devoir  vous 
présenter  avep  cette  franchise  qui  appartient  à  la  conviction  in- 
térieure et  à  la  pureté  des  intentions. 

Je  n'ai  point  redouté  ces  sarcasmes  et  ces  soupçons  injurieux 
d'intérêt  personnel  qu'on  s'est  permis  de  jeter  sur  une  clasjsç  de 
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cîfoyens  avec  lesqaeb  je  me  gioriiie  de  partager  depuis  quanoM» 
cinq'  ans  la  fonction  utile ei bonorable à laqqeHe je ine sabdé^ 
Youë  par  pfidi  :  on  vous  Ta  déjà  dit,  cl* je  le  répète  volontiei^;  âl 
non»  étions  assez  làcH^  pour  sucrifier  les  intérêts  de  te  patrie  & 
nos  înt^ts  personnels ,  nous  ne  combattrions  pomt  éeê  pbW 
qui  ne  pourraient  que  donner  plus  d'importance  à  neitre  tiniSi^ 
tèrei  s'il  est  vrai ,  comme  il. y  a  tont  lieu  de  le  Craindre;  qne  lêir 
résnlIM  peut  être  de  plonger  long-temps  le  royaume  dans  Vittiài^ 
due  do  pouvoir  judiciaireT. 

»  ■  ■ 

Il  vient  de  m'échapper,  Meèsieurs ,  une  vérité  bien  affligeaate; 
mais  je  n'ai  pas  pu ,  je  n'ai  pas  dû  vous  dissimuler  les  alarai^ 
dont  je  suis  vivement  afiecté.  C'est  en  citoyen ,  c'est  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  .du  peuple  que  vops  aimez,  c'est  à  ces  titres* 
sacrés  pour  vous  que  je  vous  conjure  d'apporter  les  plus  mûres 
réflexions  au  parti  que  vous  allez  prendre!  Une  erreur  dans  l'dr- 
gaoisation  du  pouvoir  judiciaire  peut  traîner  s\près  die  les  suilss 
les  plus  funestes  :  si  les  juges  ^ue  nous  allons  établir  n'acquièrent 
pointa  l'instant  même  la  confiance  et  le  respect  publics,. sans 
lesquels  tout  pouvoir  judiciaire  est  ^npuissant ,  l'anarchie  est  um 
suite  nécessaire  de  cette  erreur;  et  la  nation  aura  des  reproches 

éternels  à  nous  faire. 

•        •  •  •      .; 

Je  puis» me  tromper;  je  ne  prétends  point  prendre  ici  le  toD 
d'un  présomptueux  qui  croit  pouvoir  exiger  la  soumission  à  sas 
opinions  ;  je  dépose  dans  votre  sein  mes  dout^  et  mes  alarfl^  ^ 
vous  les  pèserez  dans  votre  sagesse  ;  et  dans  tous  les  cas  vous 
approiiverez  la  pureté  de  mes  intentions,  si  vous  ne  croyez  pas 
devoir  souscrire  à  mon  opinion.  •  - 

*^Les  apptaudissemens  donnés  au  discours  de  M.'Tronobet 
par  une  grande  partie  de  l'assemblée  portèrent  le  dernier  coup 
àtkx  projets  de  MM,  Duport ,  Ghahroud  et  Sieyès  ;  l'opinion  de 
H.  Tliôurct ,  qui  était  aussi  celle  du  comité  de  conatitutioa ,  aDaif 
enfin  triomphtM\  —  Aux  voix  !  aux  voix!  à'Asriaitroii  de  toutes 
(Kurts  ;  néanmoins ,  on  leva  la  séance  sans  déclarer  la  discussion 
iRshnée» 
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Af.  Ibrfif.  Le  comiui  de  oohstkution  a  reçu  un  très-gr^nd 

de  lettres  qei  lui  dooiient  quelques  iiîquiëiodes.  Le  fnre- 

aete  de  la  iislssiiice  de  beaucoup  de.  mnnictpalitës  a  été  de 

le  réfpme  des  jeardes  nationales  dfins  leur  arrotfdisse^ 

Le  dpeit  de  fes  oi^ganiser  è  leur  manière  ne  leur  appartiëui 

,  et  les  SDtrqMrtsies  qu'elles* viennent  de  faire  à  cet  égard  ûAt 

fpéaoïté  ao  comité  l'idëe  des  plus  grands  iiftonTéniens.  C*eSI  )Mir 

erreur  qu'hier  on  a  dit  que  le  rapport  sur  l'organisailon  4e$ 

gu-des  nationales  était  achevé  ;  il  serait  le  remède  aux  inqnfë- 

que  le  comité  voos  exposé*.  En  attendant  sa  confection ,  Je 

hargë  de  vous  pràenter  le  projet  de  décret  «uivant  : 

«  L'assemUée  natîmiale,  voulant  prévenir  les' <lif Hérités  qM 

iéinlleht  des  réglèméns  et  prppositions  opposés  qui  fui  sont 

adressés  de  toutes  parts  retativemeot  au  réghne'dei  'gahli*^  nà* 

lîoMles»  décrète  que  jusqu'à  la  prochaine  organisation  des  gardes 

nationales,  celles  qui  sont  actuellement  existantei  restehm  dsM 

1»  régime  où  elles  se  trouvent  en  oa  moment;  «t  que  si  les  eir- 

oonstances  exigent  quelques  modifications,  elles  ne  pewnmnt  él¥e 

iJlAes  que  de  concert  avec  les  gaf des  nationales  et  les  mtintcipa- 

iiiéfc» 

Ce  décret  est  adopté. 

Af .  le  Camus.  l'-iM  eu  ThonneiH*  de  représenter  av^nt-hiff  A 

ramoBUée  que  la  formule  du  serm^t 

Jf.  le  marquis  de  JHgolîWé  -Vous  nAxetk  pas  dans  l'ordrâ  éi 
jour* •       ■ 

I  l'sM^mhhT  ftif  consultée,  r*ËUe  aacorde  ia  pafY>le  à  M.  le 
Camus.  *    .   •     . 

M.  le  Camus.  L'assemblée  a  décrété-  que  les  oHicim  pnâte- 
raient  serment  en  entrant  eu  fonotious;  cet  usage  a  lieu  dins 
toMes  ki assemblées,  ie  n'ai  pas^demandé  qu*on  rétractât  le  ilé- 
CMl;  f  ai  aetiiomeat  «fit  que  la  fommte  avait  été  rédigée  trta  à  là 
bile.  Une  formule  de  serment  ne  saurait  l-étre  avec  trop  de  si^in. 
J'ai  demandé  qn'on  remoyàt  an  eomité  de  oowtitntion ,  poulr 
examiner  la  tbmmle  ;  je  réitère  ma  demandé* 
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M.  le  niarquU  de  Foucaulu  Je  n'entrerai  pas  dans  un  dévdop- 

peoient  aussi  g^nd  que  Texigeraît  Ja  proposition  qui  vous  est 

fai|^;  je  dirai  seulement  que  c'est  la  plus  im||k>rUU[ite  de  vos  opé- 

ratioos ,  et  Ia4)rincipab3  circonstance  où  vous  vous  soyez  trouvé. 

Ne  pous  dissimulons  pas  qu'il  -y  a  dfeux  partis  dans  cette  asseoi- 

blée....  Je  dis  qull  ne  nous  a  pas  été  possib}e  d'encrer  dans  h 

m^iodre  explication  sur  le  décret  du  27  ;  je  dis  qu'il  est  impoi^ 

tant  pour  la  liberté  éè  pour  la  constitution ,  de  Caire  revoir  ce  dé» 

ccjU  par  l'assemblée  ;  je  dis  que  M.  le  Camus  aurait  dû  attendre 

à  dei|x  heures  pour  présenter  sa  motion  :  si  elle  a  pour  objet  de 

demander  la  révision  du  serment,  je  p'ai  rien  à  dire  ;  si  c'est  pour 

le  rendre  nul ,  je  n'ai  rien  ^  dire  encore.  Je  dis  qu'il  fout  revenir, 

le  plus  yite  possible  »  d'une  erreur  ;  je  dis  que  TassemËlée  ne  peut 

limiter  les  jdroits  de  ses  commettans ,  et  je  demande  qu'on  «!• 

t^e  que  l'assemblée  soit  phis  considérable. 

M.  de  FoUeoUie.  Je  propose  cet  amendement  r  c  et  en  attea^ 
danty  le  décret  du  27  demeurera  suspendu,  i 

M^  de  Virieu.  Pour  l'amour  de  la  paix  »  j'adopte  ia  motion  et 
L'amendement. 

L'assemblée  décrète  que  c  la  formule  du  serment ,  prescrit -par 
le  décret  du  27  de  ce  mois ,  sera  renvoyéje  au  comité  de  consti- 
tution ,  qui  la  rapportera  à  l'assemblée ,  et  qu'en  amendant  ce 
rapppét  9  l'efFel  du  décret  demea^ra  suspendu*  i 

M.  Duport.  Dès  le  premier  jour  oà  la  discussion  s'est  omerte' 
sur  r<>rdre  judiciaire,  j'ai  pris  la  parole  :  j'ai  cruqueje  devûs  à 
mon  pays  de  dévoiler  des^abus  dont  j'ai  été  depuis  longtemps  à 
portée  d&  connaîti^e*  l'influence.  J'ai  désiré  des  contradictions  ; 
mais  j'ose  dire  -que  je  n'ai  ù  m'étonner  que  de  leur  faiblesse..^. 
On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Duport  continue  :  Je  vais  [dus  loin  ;  dles  me  paraissent  de* 
voir  foiHifier  beaucoup  les  principes  simples,  dairs,  inattaquables 
et  inattaqués  qui  fondent  la  nécessité  de  l'établissement  des  jurés; 
ces  principes,  déjà  connus  par  tous  les  hommes  instruits,  ne  font 
plus  de  doute  q^  parmi*ceui  que  la  rouiHe  du  préjugé,  de  rbabi- 
bitude  attache  à  de  vieilles  idées.. •• 
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On  demande  à  dier  anx  voix. 

Jf  .  thpari  reprend  :  Ces  principes  n'aient  besoin  que  d'étré 
présotës  poar  être  adoptes.  Je  ne  ferai  pas  le  calcul  des  erreurs 
de  h  phqptrt  de  ceux  qui  se  sont  occupes  de  cette  matière.  Une 
longue  habitude  est  souvent  funeste ,  quand*  il  sTagit  de  créer  et 
d^BSthner.  Laissons  de  côté  les  moyens  qu'on  nous  a  présentés  ; 
3b  8om  ions  indignes  d'hommes  fiers  et  éclfdrés.  Il  y  a  un  prin- 
cipe ecMisdtutionnel  en  cette  matière  :  toute  société  a  besoin  de 
Ms;  elle  fait  ses  lois  par  ses  représentans  :  b  Joi  est  ]e  résukat 
de  toutes  tes  yolontés^  chacun  est  libre  »  lorsque  chacun  n'obât 
qu'à  sa  propre  volonté  :  la  société  ne  peut  elle-même  ex(fcuter 
ses  lois;  die  est  obligée  de  \é&  déléguer.  Ses  délégués  sont  des 
jeges  ;  mais  avec  ces-juges,  mais  en  obéissant  à  la  loi ,  les  hommes 
donrent  toujQprs  être  libres.  Un  juge ,  chargé  d'appliquer  la  loi  ; 
doit  'tenir  ce  langage  ai»  parties  :  êtes* vous  d'aëcdird  sur  les 
firits?- Je  n'ai  point  de  mission  pour  Juger  les  feits  ;  si  vous  n'êtes 
pas  d*aooord ,  je  vais  assembler  vos  amis,  vos  n^isins;  ils  vous 
aceorderont,  et  alors  je  vous  dirai  ce  que  prononce  la  loi  jSi  cette 
opérati<»i  préalable  n'est  pas  faite  »  le  juge  pourra  déterminer  à 
son  gîaé  la  quesdon  ;  il  ne  sera  pas  force  sur  l'application  de  la 
loi  ;  il  appliqnerar  la  loi  qui  servira  ses  passions.  Ainsi ,  on  n'o- 
béira pas  à  Ja  loi,  mais  on  obéira  au  juge.  Le  peuple  n'est 'pg» 
libre  y  quand  le  juge  peut  substitue^  sa  volonté  à  Celle  de  la  loi  : 
c'est  ainsi  que  je  suis  arrivé  à  la  nécessité  d'établir  des  jurés.  J'ai 
dit  encore  qu^en  jugeaiU  ensemble  le  lait  et  le  droit ,  ^  jugeait 
i  h  minorité ,-  et  personne  n'a  répondu  à  mes  calculs»  ^ 

J'ai  prouvé  la  nécessité  de  la  distinction  du  fait  et  du  droit,  et 
je  ne  sais  personner  au  monde  qui  puisse  n'en  pas  con^*enir.  Sé- 
parer le  lait  du  droit ,  est  une  chose  très-difficile  ;  mais  bien  juger 
sans  cette  séparation,  c'est  une  chose  impossible Si  Ton  me 

dît  que  cette  séparation  se  fera  par  les  juges,  je  réponds  que 

* 

c'ett  diDDC  le  nom  seul  des  jurés  qui  fiiit  peur C'est  un  droit 

da  peuple,  c'est  un  droit  étemel,  inattaquable,  de  garder  les 
pouvoirs  qu'il  peut  exercer.  Or,  il  peut  exercer  celui  de  déci- 
der da  dit;  donc  il  fout  le  lui  conserver.  On  peut  séparer  le  foit 
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et  le  droit;  je  le  prouve  par  des  exemples  :  cette  distincUoi  se 
fusiH  à.  Rome.  Rappelez-vous  1^  judices  onj^naru,  les  c^iMi»- 
vin,  les  préieun,  dont  le  tribunal  éiait  tribunal  de  fiait  et  ds 
droit.  Ed  Franoe,  on  a  long-temps  connu  cette  distinction  f  d^ 
Italie,  dans  le  tribunal  de  la  Botte,  on  sépare  je  fait  du  droit.  H 
y  a  an  Espagne,  en  Artois,  en  Flandre  >  des  tribunaux  é^grrmtt  « 
oii  Ton  distingue  préposition  d'erreiir  de  droit  »  proposition  dV 
rair  de  feit:  ces  mêmes  propositions  d'erreur  ..avaient -fies 
France  avant  l'ordlounance  de*  1667.  Vous  les  aves  enoore 
conseil  des  parties... ..  La  séparation  du  fait  et  du  droit  a  lîeu 
Angleterre  et  en  Amérique;  elle  y  est  regardée  avec 
comme  la  sauvegarde  de  la  liberté  poUtique  et  de  l$i  liberté  iodi- 
viduelle.  Qn«vou&  a  dit  hier  qu*Qn  Angleterce  la  procédure  élail 
différente  :  elle  est  tiiès-compliquéa;  son  obscurité  et  sa  cherté 
ne  viennent  pas  de  Tinstitution  des  jur<£B.  En  -Angleterre 
à  Rome,  çn  n'agit  que  par  formule;  il  y  avait  d'abord- phis-d'l 
tions  que  de  formules;  il  fallut  établir  un  tribunal  pour-fiûredw 
formule^  nouvelles.  Ce  tribunal  fut  appelé  la  cour  d'éf  niai  ç  €e» 
formules  se  sont  multipliées  ;  les  gens  de  loi  les  connaissent  seuki 
cette  conniM^saJbibe  exclushre  leur  a  donné  un  gi:and  empire.  QuaMl 
les  gens  de  loi  ont  besoin  d'être  trèsréclairés,  ils  sont  très4ioai« 
breihi,  et  quand  il  est  diffi(^ile  de  se  passer  d'eux ,  ils  mêlent  fut 
grand  prix  à  leurs  services... « 

Ou  a  dit  que  les'  jnrës  seraient  des  hommes  simples ,  et  qu'Us 
ne  pourrant  faire  une  distinclion  difficile  :  cette  distim^ioii  est 
très-focil^  die  est  chaque  jour  usitée  parmi  nous.  En  effet  ^ tous: 
les  mémoires  dcsjoriscousultes  distinguent  d'abord  les  faits,  puis 
les  moyens^....'  Si  ivous  n'admettez  pas  les  jurés  au  civile  toul 
ce  que  vous  fivez  fait  pour  la  liberté  de  votre  pays  est  inutile* 
Qu'est-ce  que  des  lojs?  Ce  sont  des  principes,  ce  sont  des  d» 
tractions  qui  ne  se  réalisent  que  par  l'application.  Si  les  lois 
peuvent  être  appliquées  contre  le  peuple,  le  peuple  u'ctt  psà 
libre.  Si  \otre  organisation  judiciaire  est  telle,  qne  la  loi  puisse 
être  appliquée  à  d'autres  circonstances  que  celles  qui  seront  pré» 
sentées;  siiejuge  peut  appliquer  à  la  circanstauce  proposée  letts 


xvnn    (4790)  ^ 

loi ,  au  lieo  de  tdie  auticeloi  qui  appaitiédt  réelfement  à  cette  cif«« 
eoDStanoe  »  cédée  vos  places  aux  ju{;es,  ce  sont  eux  qui  sont  légfis^ 
Ittenra.  Vous  admettrez  donc ,  dans  les  élections  du  peuple  »  des 
joges  de  tous  les  jours ,  qui ,  ions  les  jours',  décideront  du  sort 
do  peuple,  et  pourront  (aire  trembler  lepeitple;  et  \ous  croiries 
élre  libres!  Comme  vousr  Ta  dît  un  opinant,  qui  a  aussi  de  la 
réflexion  et  de  l'expérience,  ployez  la  tète,  vous  éte&  mdignei 
4e  la  liberté. 

La  diicussifm  est  fermée. 

if.  Barrère  de  Vifiuzac^  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 
c  L'avembiée  nationale  décrète  que  les  jurés  seront  établis  dès^ 
i  présent  en  niatière  oriminelle,  et  que  les  tribunaux  seront  éUh 
Uh  de  manière  à  pouvoir  adn)ellre  les  jurés  dans  les  autres  ma* 
lièrte,  si  les  législateurs  le  jugent  possible,  i 

Mm  Garai  iaîné.  La  plus  honteuse  des  inepties.;..  (Il  s'élève  dé 
grands  murmures.)  Chacun,  sur  les  opinions  que  chadun  pro- 
pose,  est  maître  des  qualifications;  et  plus  la  qualification  sera 
juste  avec  énergie ,  plus  elle  sera  vraie.  Je  dis  donc  que  l'abus  le 
pbs  lionteux  des  inepties  pour  des  législateurs,  est  de  proposer, 
est  de  promettre  au  peuple  des  lois  qu'on  ne  pourra  pas  exécuter. 
(On  observe  a  l'opinant  que  la  discussion  est  fermée.  J  Je  rejette 
les  jurés,  même  en  matière  criminelle,  dans  nos  lois  actuelles. 

Je  vous  supplie  d'écouter  une  autorité  que  j'ai  là-dessus // 

foui  éviter  l'ignorance  des  jurés  pris  au  hasard  :  ces  parole^  ne 
font  pas  de  moi;  elles  sont  de  M.  Turgot ,  qui  s'élève  encore  du 
tombeau  pour  vous  éclairer. 

Jf.  Fréteau.  Quand ,  dans  une  délibération ,  on  a  des  données 
presque  certaines,  il  faut  faire  juger  d'ai)ord  les  questions  claires. 
Avant  de  mettre  aux  voix  si  par  la  suite  on  pourra,  admettre  les 
jurés  au  civil ,  il  faut  d'abord  décider  s  il  est  nécessaire  de  donner 
ad  peuple  cet  espoir  qui  aflaiblii'ait  le  respect  dû  pdi*  les  citoyens 
aux  tribunaux  que  vous  allez  créer  :  avant  de  délibérer  sur 
Fadmission  des  jurés  au  criminel ,  on  doit  décider  des  questions 
préalables.  Il  faut  d'abord  dcHnir  la  réforme  de  quelques  points 
de  la  jurisprudence  criminelle  f  sinon  vous  compromettez  lali- 
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beité  des  meilleure  citoyen^.  Vous  ne  pouvez  doulcr  que  »  dana 
Fétat  actnd  d'ignorance,  les  première  jurés  seront  comp<péa 
d'boromes  très-peu  habiles,  et  que  les  juges  criminels  qui  saroat 
à  leur  téie  exerceront  sur  eux  une  influence  très^grande  et  trëa- 
dangereuse.  La  première  question  à  poser  est  donc  celleo: 
c  L'assemblée  nationale  statuera-t-elle  sur  les  jurés  avant  que  le 
code  criminel  ne  soit  forn^é?  » 

U.  le  Chapelier.  La  première  question  est  celle-ci  :  c  Admettra^ 
t-on  des  jurés  en  matière  criminelle?  i  Cette  queslion  est  la  base 
du  code  que  nous  aurons  à  faire  :  il  fondra  r^ger  une  loi  pour 
l'exéoutioft  deç  jurés  ;  ectle  loi  consistera  dans  la  réformatioB  de 
quelques  points  de  notre  jurisprudence.  Les  jurés  n'auront  pas 
lieu  jusqu'à  ce  que  cette  opération  soit  foite....  U  fout  consoler  k 
nation  de  n'avoir  pas  de  jurés  en  matière  civile,  en  lui  en  dos» 
nant  en  piatière  criminelle. 

M.  Desmeumers.  Si  on  décidait  négativement  la  question  pro- 
posée par  M.  Frétcau ,  le  travail  sur  l'organisation  jndidairé  se- 
rait totalement  arrêté.  On  a  discuté  pendant  neuf  joure>voiileis- 
vous  qu'un  temps  si  bien* employé  soit  totalement  perdu?  Les 
jur&  en  ni^atière  criminelle  une  fois  décrétés,  il  foudra  une  loi 
préparatoire  ;  die  sera  foité  en  peu  de  temps.  Je  c^ois  dono  qn^il 
fout  mettre  aux  voix  ces  deux  questions  :  y  auro-t-il  des  jurés  en 
matière  criminelle?  y  aura-t-il  *des  jurés  eh  matière  civile?  La 
première ,  décrétée  en  oui;  la  seconde,  décrétée  en  non.  Vous 
cbmmencei^  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire ,  et  vous  ne  se- 
rez  plus  arrêtés  par  d'aussi  longues  discussions. 

La  première  question  ost  mise  aux  voix ,  et  décrétée  affinnati* 
vement  à  une  très-grande  majorité  et  aux  applaudissemens  de 
toute  la  salle., 

On  propose  en  amendement  à  la  secpnde  question  ces  înof  a , 
quant  à  priicni. 

L!a8semblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  oel 
amendement. 

La  seconde  question  est  mise  aux  voix. 
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L'aMMBbMe  décide  qn'il  n'y  aura  pas  de  jurés  en  matière  ci> 

•  ■ 


MM.  k  CkMfeRer  et  TVonrftef  proposent  de  renvoyer  an  co- 
de œDMkntioQ  et  de  jurisprudence'  crimindle  b  rëdacOon 
dr«ie  loi  pour  meare  lea  jurés  en  actÎTÎtë,  et  de  décréter  qu'en 
Menduic,  les  procédures  erimineiles  opntmÉierOnt  à  être  insf  mites 
et  jugées ,  jusqu'il  ce  q«e  cette  loi  spit  rendue. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

'MM.  Duport»  €habroud  et  TroUchet  sont  adjoints  à  ces  deux 
csnilés  pour  ce  trsvlûl.  ] 

Ainsi  Ait  terminée  cette  grande  et  importante  discustion  >  oii 
fat  posé  leftirincipe  du  nouveau  systènlie  judiciaire;  malgré  les 
cllbns  de  Doport»  on  rejeta  l'intervention  des  jurés  en  matière 
chie,  nous  avons  cm  ne  pas  'devoit  omettre  un  déàil  de  cette 
gf«vedél3)âtKion,d'oiiest  émanéePorganis^tion  de  nos  tribunaux 

I Y  an  trouvera  aussi  ^indication  de  tous  les  perfeo- 
dont  ils  sont  susceptibles. 
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Finances. 

Les  questions  qui  furent  agitées  en  matière  de  finances  peu- 
dam  ce  mois ,  ne  furent  pas  moins  graves  que  celles  dont  nous 
venons  de  terminer  l'exposition.  II  s'agit  en  effet  de  l'établisse- 
iMDt  du  nouveau  système  des  assignais.  II  n'y  a  point  de  pro- 
blème qui  soit  plus  intéressant  à  étudier»  au  jour  oii  nous  écrivons» 
anintenant  que  chacun  cherc|)e  une  solution  qui  puisse  accroître 
cl  assurer  le  crédit ,  et  mettre  l'ordre  dans  l'industrie  et  les 
finmoes.  Les  essais  de  l'assemblée  nationale  ont  produit  une 
grande  expérience ,  qui  ne  doit  sans  doute  point  rester  stérile. 
A  répoqne  oii  fa  discussion  dont  il  s'agit  commence  »  les  billets 
de  la  caisse  perdaient  au  change  55  livres  sur  ceux  de  1,000  » 
17  livres  sur  ceux  de  300  »  et  12  livres  sur  ceux  de  300. 

Mais»  avant  d'aborder  cette  matière,  nous  donnerons  une  note 
authentique  qui  fut  distribuée  dans  l'assemblée  nationale ,  sur  ce 
fsmeax  Smre-rouge  dont  nous  avons  vu  l'impression  ordonnée 
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dam  une  pnécédfiDCe  séance.  Oa  se  souvient  qu'il  oostemËt  In 

liste  secrète  des  dons  faits  en  argent  »  aux  favoris  du  ponvmi^ 

yokf^  le  plus  souvent,  sous^uelle  forme  ces  dons*  ëinieÉl  ao- 

pordéSt  Loi^qu'on  ouvri^it  un  emprunt ,  les  amit  Ai  ministre»  t» 

les  courtisans  ea&venr,  étalent  comptés  comme  partiito  pn^ 

Hantes.  Us  étaient  inscrits,  jpour  une  rente  plus  ou  moins  ëkvën, 

et  en  recevaient  le  coupon.  Hais  ce  n'ét^ent  pas^enx  qui  faott^^ 

nissaient  les  fonds  :  c'était  le  tjrésor  pulilic  qui  se  payait  à 

^i-pôme  le  fonds  quH  était  supposé  recevoir  de  ces  Mesaieqrs, 

et  pour  le  compte  desquels  il  se  trouvait  chargé  d'une  jenteper* 

pétuelle.  Il  est  inutile  d'insister  sur  le  désavantage  de  pareilles 

opérations,   désavantage    infiniment   plus   grand  soiïs  cette 

forme,,  qu'il  ne  l'eât  été  sous  celle  d'un  don  une  fois  fait.  Ileil 

inutilp  de  dire  quel  scandale  résulta  de  la  connaissance  d^.ces  hast' 

teuxarrangemens,  'de  ce  vol  organisé.  Les  journaux  coiérèrent 

ouiunusèrent  pendant  long-temps  leurs  lecteurs  des  détails  deoeÇ 

ahominable  trafic  dans  lequel  on  rencontra  les  noms  les  plus  H* 

lustres.  L'étendue  de  notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  les  awvte 

dans  cette  énumération.  D'ailleurs ,  le  livre-rouge  est  imprimé^ 

et  quoiqu'il  soit  rare  »  il  se  trouve  encore  daiis  les  biUio-' 

thèques. 

Livre-^ugc.  —  Avertisseuènt. 

Le  comité  des  pensions  s'était  proposé  de  faire  imprimer  b 
livre-rouge,  lorsque  les  objets  qui  y  sont  portés  le  placeraient  à 
son  rang  dans  la  collection  des  traitcmens  qui  est  actuellement  en 
distribution.  Le  dépouillement  de  ce  liyrc  devait  être  suivi  du 
détail  des  gratifications  extraordmliireSy  acquis  de  comptant  « 
et  autres  objets  compris  aux  ordonnances  de  comptant  » 
dont  la  masse  est  énonne.  Mais  l'ordre  de  travail  que  le  oopaité 
s'est  prescrit,  pouvant  retarder  encore  de  quelques  semaines  in 
publicité  des  détails  contenus  dans  le  livrc-reugc ,  le  comité  s'ett 
déterminé  à  le  faire  paraître  dès  à  présent. 

On  avertira,  à  cette  occasion,  que  le  livre-rouge  n'est  pas  le 
seul  registre  qui  contienne  les  preuves  de  l'avidité  des  gens  en 
fiiveur.  Les  travaux  continuels  auxquels  le  comité  se  livre ,  lui 
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■M  mnhitade-de  preuves  «  dînant'  déprëdalibns 
fB*!!  fan  «MotMiTemcatooniialtre.  Dans  m  anonenit  ok  h  aaliah 
imaUlB  i  BRtlK  l'ordre.'m  l'rieoimnue  dan*  kt  finance»»  pcar 
k'ipeqple;  âut»  an  iiiomeDt:  dh  le  peuple  porte,  «rae 
)*  UM partiede  ao»  néxsùire  aaireéor  pabtie, 41  «e 
fairt  pM  lui  linner  i(|[W)rer,conincat  letordoiiiiaaotf->de  «enip- 
MM,  ■miniTi  ■  poOT  feiler  une  infinité  de  dépeasei  ^n'on  Mrait 
■ilBBle  d'avoacr,  m  portèrent , 

£o  im,  à  Il6,176,sei  ï.  44  8.7.  d.  (1). 
finÎTM,  A  91,974,413  47  6' 
En  4788,  à  87,443;^ 
fia  4783,'  à  445,4%,443 
Ea  4784,  à  444,744,966 
Sa  I78!fr,  à.436,6B4,«» 
Ea  i786,  à  87,9^404 
En  4787,  à    89,913,073 

n  hndn  mettre  sous  les  yeux  de  la  nation  raadàce  des  mh 
littrcs,  dont  un»  cdtnblé  des  grâces  du  roj ,  et  jouissant  déjà  de 
!Syflât2  Ijvres  de  traîtemens  et  pensions,  après  avoir  obtenu ,  le 
ITmaMlTSS»  des  pensions  pour  dix  personnes  de  sa  iamille»  après 
imr ajoute;  de  son  autorité,  le  23  avril,  une  onzième  pension  en 
bvenr  d'un  parent  qu'il  avait  d'abord  oublié  »  formait  encore , 
lê4  septembre  4787 ,  les  demandes  suivantes  :  Un  duché  bérédi- 
mire,  60,009  b^Tes  de  pension ,  lo,000  liv.  réversibles  à  chacun 
de  ses  deox  enfans;  une  somme  .pour  l'aider  à  arranfjcr  ses  af- 
ftdres.  Un  autre,  en  se  faisant  honneur,  dans  le  public,  de  ne 
prendre  que  rtioitiédç  la  pension  de  20,000  liv.  qu'il  était  d'usage 
d^iœordér  aux  ministres,  demandait,  le  2o  novembre  i788,  une 
i|ahtance  de  400,000  liv. ,  somme-  dont  il  se  trouvait  débiteur 
dans  son  propre  département,  sur  les  deniers  confiés  a  sa  direc* 
IMNI9  et  donnait,  pour  moiif  de  sa  demande,  que  ses  prédéces- 
•ears  avaient  obtenu ,  presque  tous  les  ans ,  des  gratifications  de 
W  et  100  mille  liv. 

(i)  Le  comlid  if  a  pas,  en  cet  instant,  soiu  les  yeax  la  note  de  1780 »  iiM 
|lit  qoe  odbi  de  l'état  complet  de  17S8  et  de  1799. 
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n  fuidra  qae  f op  sache  ccNDRiait  quelques  miaùilret  aœor* 
datent  des  penàom  aans  la  volonté,  outre.la  wokMi^  centre  la 
yelooté  da  roi;  que Totiapprenne qiiç,  le  11  fiâfrier  et  la 9 
jnai  1788,  des  miaistreB  faiflaieot  recevoir  au  T^[ëafr  royale  par 
lepirB  jBecrétaires,  dea  somiDes  pour  .lesquelles  rordonnaspa  dn 
roi  M  se  trouve  datée  que  de  phisieors  jours  après.  .  . 
•  Maîsles  travaux  du  comité  n'étant  pas  âftoore^bevéïti 
des  détails,  immenses  que  les  rocbercbes  entraînent,  il  a 
du  temps  néoessairç  pour  méture  ses  i-ésultats  en  on)re.  Rien  de 
ce  qu'il  pourra  connaître,  ne  sei» soustrait  aux  y^iifle  la  naUon. 
n  ne  parlera  jamais  que  diaprés  les  pièces,  il  ne  dira  jamais  que  la 
vérité  ;  n^s  il  dira  tqute  la  vérité;  et  s'il  fe  rencontrait  des  obsta- 
des  à  ce  qu'il  connût  qoelqae^érité,  H  dénoncera  ces  ôbstades  à  la 
'  nation.  Lecomité  pourra  (aire  imprimer,  uu  jour^  sa  oorrespou- 
dance,  afin  que  le  public  sache  quels  sont  les  ordonn^tenrs  qui  se 
sont  empressés  de  le  mettre  en  état  de  découvrir  les  abus;  et  quela 
sont  ceux  qui  se  sont  vainement  flattés  de  conserver Va(Nis  un 
voile  obscur,  des  détails  qu'il  était  apparemment  de  leur  intérêt 

de' laisser  ig^norer. 

Le  comité,  des  pensions  terminera  cette  nojie,  en  répétant  ici 
<£  qu'il  a  déjà  annoncé  publiquement.  Le  roi  a  été  souvent 
trompé  par  les  prétextes  ^ont  on  couvrait  des  demandes  india- 
crêtes.  En  lui  présentant  des  occasions  de  bienfaisance  particu- 
lière, on  détournait  un  moment  ses  yeux  des  besoins  de  son 
peuple.  Jamais,  lorsqu'il  a  été  question  ou  de  ses  affres,  ou  de 
ses  goûts  personnels,  on  n'a  pu  lui  persuader  de  s'écarta  d'une 
sévère  économie.  Le  comité  fera  nemarquer  Tes  réponses  du  roi 
ù  des  propositions  qui  le  regardaient  personnellement; «elles  por- 
tent :  //  ny  a  ùen  de  pressé  :  Çon,  à  condition  que  cela  Woccor 
nonne  pas  de  nouvelles  dépenses. 

■ 

Le  roi  a  senti  la  nécessité  indispensable  de  réprimer  à  jamais 
ces  sollicitations  importunes  qui  dévoraient  h  substance  de  son 
peuple  :  il  s'est  entouré  de  la  nation ,  pour  y  résister  et  en  faire 
cesser  l'abus.  Les  vœux  du  roi ,  pour  le  soulagement  de  la 
France,  ne  seront  pas  illusoires.  La  nation  ne  peut  apercevoir 
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qa*avec  satiafijction ,  qu'en  sapprimant  k  l'avenir  tous  les  doof 
indiscrets  9  qu'en  cessant  d'être  prodigue  pour  être  toujquif 
généreuse,  eDe  diminuera  la  masse  des  dépenses,  peolr.^tK 
d*nn  cinquième  par  chaque  année.  C'est  ainsi  qu^en  ■^minant 

•  *  .1.1 

les  travaux  et  les  découvertes  des  difïiérens  comités ,  l'assemblée 
sera  enfin  à  portée  d^  connaître  les  véritables  sources  de  œtte 
dette  inunense,  qui  s'est  formée  depuis  douze  ans  aviron»  et 
dont  rétar,  au  vrai,  ainsi  que  les  causes ,  sont  encore  ui|  pro- 
blème. 

Fait  au  comité,  le  1**  avril  1790. 

Signés ,  Camus  ,  Goupil  de  Préfsln  ,  Gaultier  de  Buuzat, 

l'abbé  ExpiLLT ,  le  marquis  de  MojBfTCAui-GozoN , 

^^  ^^         *  ' • 

le  baron  Félix  us  WiMPFFEif ,  Fréteau  ,  Treilhard, 
DE  Menou,  deChampraux-Palasne,,  Comif ,  L.4I. 

DE  LÉI^UX. 

c  Enfin  nous  tenons  le  /tire^ou^e,  disait  DesmouUns;  iç  co- 
nité  des  pensions  a  rompu  les  sept  sceaux  dont  il  était  fenné. 
La  voilà  accomplie  cette  menace  terrible  du  prophète  l  La  voilà 

s  • 

accomplie  avant  le  jugement  dernier  :  Bevelabo  jmdenda  tua  ; 
je  dévoilerai  tes  turpitudes;  tu  ne  trouveras  pas  même  une 
fieniHe  de  figuier  pour  couvrir'  ta  nudité  à  la  fiuxPde  Funivers; 
on  verra  toute  ta  lèpre,et  sur  tes  épaules  ces-lettres  GAL../,  que 
tu  as  si  bieh  méritées. 

•Notre  cher  comité  des  pensions  nous  préviait  dans  le  préam- 
bule, que  ce  n'est  pas  le  seul  registre  qui  contienne  les  preuves 
de  la  criminelle  complaisance,  disons  le  mot,  de  la  friponnerie 
des  ministres  des  finances.  Depuis  1774,  ses  travaux  lui  décou^ 
vrau  chaque  jour  une  multitude  de  preuves  d'autres  dép-édations, 

quU  fera  succesnvement  connaUre Bravo!  mille  fois  bravo! 

généreux  républicains ,  nos  chers  et  illustres  défenseurs  ! 
Ainsi^  un  gouffre  vous  mène  à  un  autre  gouffre,  où  allaient  s'en- 
^ontir  également  le  sang  et  la  sueur  de  vingt-quatre  millions 
dliommes.  Poursuivez  votre  route  dans  ces  souterrains,  con^ 

«9 


Mo  ASSiiiiBLiE  'IfÀTfOMALE. 

auàeÈ  é'eH  ëcbiir«r  lés  ténèbrèsf.  Ciaaiik  ftènt  lé  fédtfntâUé  flâttt- 
VmiH  Utcé  ff ékkët  d'Are  sdè  (piiâè.  VhfpocèïtB  GeoeVMs 
èHàrbM^ ians  èesaië  à  tdiis  égarer:  tanlAt  il  se  retourné  (xmr 
édim^  lai  iàAlisfb,  et  tantôt  II  VWdntit  fhir;  mais  CâAi^ 
W*  \mm  pdf  hf  ha«tii«i  et  là  lantérfre  (jjO^il  porte  i^àppéBë 
àtiflrtifiitf  «NHtftf^  des  idées  <{«1  devraient  lé  ftiré  MA^ 
*ofc 

»  En  attendant  que  le  comité  achève  de  découvrir  les  ptrtfert 
honteusesde  l'ancien  gou  vemement»  le  coin  du  manteau  qu'on  vient 
de  soulever  suffit  pour  inspirer  l'horrenr.  O  combien  la  publicité 
dé  ce  liure^oiige  va  codsolider  la  révolution  !  c  Oli  î  qui  de  vous 
Serait  assez  lâfcbe,  s^écrié  ta  Chrotitifuè^  pour  né  pas  tressaillir 
If  Utté  ésShle  Iwétir,  pôîir  ne  pas  einbrassef  ardemment  cette  ré- 
Vbfiltidrf  {(uT  vous  sousiraif  sii'tant  dé  vampires  d^vorans!  il  faut 
qne  les  scélérats  dont  on  vient  de  publier  fés  forfaits  soient  pu- 
nis; au  moins  est-ce  la  moindre  chose  qu*ils  soient  tenus  de 
rendre  gorgé.  L'àssemblcÈ  nationale  ne  peut  se  dispàiser  de 
venger  ta  nation ,  et  de  (aire  hîibîr  aux  ministres  et  aux  quidam 
atteints  el  ôohfaihfeus  de  ces  brigandages ,  des  condamnations  et 
faii  châtiment  'qiiï  puissent  a  jamais  effrayer  les  déprédateurs.  » 

>  Cependsuit  ys  osent  encore  lever  le  front.  Le  maréchal 
Ségur....  cet  ex-ministre  qui  avait  déclaré  le  tiers  ^  c'est-à-dire 
la  prasque  universalité  des  Français  incapables  de  porter  l'épau- 
lette  ;  ce  maréchal ,  qui  a  si  bien  mérité  le  bâton ,  vient  d'ap- 
fMridi^  iû  pnhBt  pHt  ta  tôle  ÛU  foMml  de  Patit^  qu'il  est 
gMAdèAnent  étonné  d'entendre  pUUiét  le  Aire4W^e^  et  s'y  toir 
MMP  {MhdU  hotenM  ^iA  défraient  le  respecter.... 

f '  ié  ne  vëîix  pas  mé  mettre  èfc  cofôi'é  contre  èef  bofnitttf  ^ 
h*a  qu'iih  bfàs;  fa  partie  ne  serait  pas  égale.  HtaiS  ^oy^  Abiit  ce 
qui  lé  irait  crier  i  ta,càl6mméf  S  Vinâécehcef  à  tinjustiièf  ùû  tlbètl^^ 
m  jMmtpAle/  !  c^ésf  que  le  comiié  a  crié  contré  lui  au  voleur  ;  c^eSt 
qu^f àmëniioiiné ûîi  céttsnii ex-mlnistrë qui,  ayant 99,63& livres 
de  pension ,  ayant  fait  donner  des  pensions  ai  dix  dé  âes  parf!M, 
avait  Ji  peu  de  vergogne»  qu*il  demandait  encore»  \é  4  i^ 


%eibhrè  i787,  m  (tuehi  kërêdhéré.  (Oli  !  ikità  f  en  dôtmeroiM 
4eiAii6M8hérédiUfire8,f!arclu;rif ):....  Lé  cMirïé  né  r^/vaft  pA 
êMUûê:.:.:  ftûD^ndtre  Àonrifese  rècôUdâK»  et  îlitiffismi^Màt 

i&dttdè  eAMte^ik  i^ès^rr  ,^  c'ât  q^  lés 

iM  ft  pèi^siiâdér  4u'î^  aiMt  Àiéi4té  ht  t^^ 

f6l  dé  dhq  ioik,  que  àiH  fois  afai'dfie^  pùliTIâiétit  âè  i^ifk,  fi'ëst 

rite  étf  ebtnpâVaisdn  dd  yôI  dfé'  tairt  dé  ttifllioitô;  i^e  voIér  sixt^  tés 

HftUb  cfiémtti  i  6ii^  d^s  &  ëâSàe  d'an  jfisrtlculier,  n*e^f  rien  ta 

Mt^àrilttbn  de  vôléf  da^s  te  lrâô]^  pùhlîc ,  e{  dans  la  câjsse'  tpù 

Mtmiaplùs'àyiùlàhlé. 

i  Une  éroijtii  pài ,  disai^il ,  qu^oh  osât  lùî  tkire  un  crime  dès 
KenfaiiM  du  roi....  Les  trienfaita  du  roi  I  ce  mot  ne  change  pas 
h  nature  des  choses  ;  ce  qu'il  appelle  bienfaits  devrait  s'appeler 
lèfllSOti....  Lésf)iéiàfel(s  du  rèf!  quodnam  titàtihdiénépctuni  latro^ 

Uà;  an  CioërôTr....  £st-ce  (pfàil  p8ut  être  llbër^  û^ét  le  bien 
d'autrni?  Est-ce  que  les  deniéré  pillf>Iiés  ^nt.  levés  p6ur  autre 
êuie  4oe  pottr  léébësMnj  deTÉiatt  Soiit-oè  dés  be^îns  detÈtat 
tifk  ëéXii  â^uti  ruié  éfUrëiië  i  qui  iè  péd v'éhi  suffire  ^,t^  livres 
dé  'pédsibhl!  L'État 'a-f-1I  bésoiil  qti*ôn  éngraiâë  du  sang  déÎB  pen- 
j^é^;  tbûlè  une  iaminè,  céifé  dés  âegur  ou  dé  Sgadâfeué ,  et 
qu'on  paôsTonne  tou's  ces  Cr&pins?. . . . 

•  Lé  sîéur  Nécker  n^a  pas  craint  de  décliârèr  au  comité  des 
pensions  que  le  foi  trouvait  mauvais  que  ras^nifailée  nationale 
eut  fait  imprimer  le  livren'Ouife.  Trouvait  mauvais  !  Oh!  nous 
trouvons  bien  pIAs  mauvais  qu'un  Genevois  parle  en  termes  si 
peu  mesurés  à  rassemblée  nationale;  qu'il  parle  ainsi  au  souve- 
rain ,  au  nom  de  celui  qui  n'est  que  le  premier  sujet  de  la  na- 
tion  Nous  trouvons  bien  plus  mauvais  que  toi  et  tes  pareils 

ayez  dilapidé ,  sous  le  règne  de  Louis  réconome,  en  dépenses 
dandestines ,  135  millions!  et  c'est  en  si  peu  de  temps!  Tu  ne 
sais  donc  pas  que  nous  avons  eu  en  France  douze  côntrÀleiirs- 
géncrsAix  des  finances  qui  ont  c(é  pendus  et  exposés  à  Mont- 
faucon?....  Le  voilà  donc  cet  homme  sfpnr,  si  prol)e,  si  can- 
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^lîfle^,  liMB  «  dopent  convaincu  d'être  le  receleur,,  an  moins  le 

ooMliot  àt  tant  de  brigandages!  Le  voilà  pris  la  main  dans  la 

p^iobe»  Bon  pv  d'un  seul  homme ,  mais  de  25  millions  d'hommes» 

14  «Mfîiattt  d'être  pendu  2S  millions  de  fois.  Quelle  probilé , 

Dieu!  quelle  conscience»  quelle  influence  des  opinions 

sur  un  homme  qui  recelait  le  Uvre^rougCf  et  l'a  dé- 

tedn  si  k>ng4emps  tmguilnu  et  rostro ,  de$  fiedi  et  des  maimA 

Et  ce  qiii.  met  tont-à-£siit  hors  de  mesure,  c'est  qu'au  lieu  de 

mourir  de  honte,  le  cafihrd  se  monseigneurise»  ose  donner  des 

veniiU  à  l'un,  des  pensions  à  l'autre,  au  mépris  des  décrets. 

(5,000  livres  à  un  VauviUen  dont  nous  avons  vu  naguère  l'orteil 

sortir  à  traveris  les  souliers,  et  qui  depuis  qu'il  est  adminis- 

trateur  des  subsistances ,  ne  s'est  plus  montré  qu'eb  carrosse!) 

SÉANCE  m;  vendredi  9  AVaiL. 

\U.  de  LarochefêucauUf^t  un  rapportau  nom  du  comité  dbargé 
de  l'aliénation  des  biei}s  domaniaux  et  ecdésiastiques ,  et  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant: 

€  L'assemblée  nationale,  considérant  qu'il  est  important  d'as- 
surer le  paiement  à  époque  fixe  des  obligations  municipales  qoi 
doivent  être  le  gage  des  assignats  dégrétés;  que  toutes  les  muni- 
cipalités qui  voudront ,  &i  vertu  des  précédens  décrets,  acquérir 
des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  dont  la  vente  est  ordon- 
née, devront,  préalablement  au  traité  de  vente,  soumettre  au 
comité,  diargé  par  l'assemblée  de  ^alié^ation  de  ces  biens,  les 
moyens  qu'dies  auront  pour  garantir  l'acquittement  de  leurs 
obligations  aux  termes  qui  seront  convenus;  qu'en  conséquence 
la  commune  de  Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission  de 
capitalistes  solvaUes  et  accrédités,  qui  s'engageront  à  faire  les 
fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour  Tacquittement  de  ses  pre- 
mières obligations,  jusqu'à  conciurence  de  70  millions,  et 
qu'^e  est  autorisée  à  traiter  des  conditions  de  cette  soumission, 
à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'assemblée  nationale.  » 

4près  quelques  observations ,  le  projet  de  décret  est  presque 
mement  adopté.    . 
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Rapport  du  comité  des  finances  sur  les  assignats. 

Jf.  Anion.  Par  votre  décret  du  96  férrier  dernier,  vods  avez 
demandé  au  premier  ministre  des  finances  Tétai  des  besoins  de 
rannëe  présente ,  et  l'indication  des  moyens  d'y  pourvoir.  li  s'est 
oonftinné  à  ce  décret»  et  a  envoyé  un  mémoire  détaillé^  dont  on 
a  fiût  lectore  le  6  mars,  et  qui  présentait  le  tableau  de  la  situa- 
tion des  revenus  en  1790 ,  et  celui  des  ressources  qu'on  pouvait 
employer  pour  subvenir  au  déficit.  Le  comité  des  finances  vous 
a  rendu  compte  de  ce  mémoire  le  12  du  -même  mois»  et  après 
avoir  exposé  des  vues  un  peu  différentes»  il  voiis  a  soumis  qud- 
qaes  articles  relatifs  aux  assignats  sur  la  vente  des  biens  doma- 
■ian  et  ecclésiastiques.  Le  décret  du  17  ayant  décidé  que  cette 
vente  serait  faite  aux  mumcipalités  »  et  la  ville  de  Paris  ayant 
présenté  un  plan ,  il  fallait  bien  l'examiner  avant  de  donner  en 
paiement  à  h  caisse  d'escompte  des  assignats  sur  cette  vente  qui 
troublent  ses  opérations.  Vous  nous  avez  charge  de  conférer  de 
ces  objets»  tant  avec  le  ministre  des  finances  qu'avec  les  députés 
dn  commerce  :  nous  avons  rempli  vos  intentions....  Les  assignats 
doivent  suj^léer  à  la  rareté  du  numéraire  et  prendre  la  place 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ;  c'est  donc  sur  leur  valeur , 
siir  leur  forme  et  sur  leur  circulation  que  je  viens»  an  nom  du 
oomitë  des  finances  »  vous  proposer  de  prendre  unedétermina- 
lion  qui  sera  la  base  des  ressources  de  1790  et  des  moyens  de 
détruire  les  anticipations.  On  vous  a  proposé  de  très-bèlIes  idées 
générales»  dont  l'application  ne  peut  se  faire  qu'à  l'année  1791. 
Le  comité  qui  vous  présentera  dans  le  cours  de  ce  mois  le  tableau 
de  In  dette  constituée  »  a  dû  présdablement  pourvoir  au  service 
de  1790.  Voilà  l'objet  présent  qui  doit  vous  occuper  excrusive- 
ment.  Je  ne  retrace  pas  nos  embarras:  ce  serait  la  partie  la  plus 
ftcile»  mais  la  plus  triste  de  notre  travail.  Il  suffit  de  vous.rap- 
pder  que  300  millions  manquent  si  vous  renoncez  aux  anticipa- 
tions ;  qu'un  vide  de  130  millions  se  présifnte  devant  vous  ;  que  la 
caisse  d'escompte»  à  laquelle  vous  devez  170  millfons»  ne  peut 
plus  fournir  de  secours  ;  qu'il  faut  enfin  remplacer  son  papier 
parmi  antre;  que  Paris  ne  peut  plus  supporter  de  pertes;  qoe 
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ces  malhçuj^  f^tiers ,  dopt  les  sacrifices  se  çachçnt  dans 
l'ombre  de  la  doul/sur ,  et  soni  plus  respectables  que  s'ils  pats^is- 
s^ient  avec  Véf^i  de  la  publjcité»  ne  peuvent  plus  faire  de  sacri^ 

ficQs; 

Oa  vous  ^  pfrëseuté,  on  vous  présentera  sans  doute  des 
moyens  moins  irancbans  qu'une  émission  con^d^rable  4'93si- 
^ts  en  circulation  ;  on  vous  prpposera  Redonner  un  intéré^  aux 
^lets  de  la  cais^  d'escomp^ ,  de  ffégocier  dçs  asslg^nals  avec 
vos  créanciers»  d'çtablir  d^  caisses  nationales,  d'user  encore 
dfss  anticipations;  mais  il  faudraîjt  employer  tous  c^  moyens  k  la 
fois»  pour'^hvjusr  aux  difficultés  qui  nous  assirent;  mais  ces 
moyens  ^seraioAt  aussi  riupeux  qu'in^praficables  ;  mais  ils  ^raient 
contraires  ^i  v/oeu  unanimement  énoncé ,  de  renoQcçr  ^ux  fm- 
dennes  ressources.  Nous  vous  offrpns  \^n^  resspv^e  noiiyj^e , 
une  ppératÎQn  hardie,  mai^sii^ple;  nous  rejetons  les  (nes^rjes 
compliqyées ,  1^  palliatifs  impraticables»  j^t  qu;  perpétfifirai^^ 
le  discrédit.  Il  est  indispensable^  de  ne  pas  laisser  plus  loQg:fQ99ips 
votre  décisi(vi  en  susp(^s:  votre  comité  des  finaaces  l'^ft^n^ 
pouf  mardier  avec  assurance  dafis  la  route  qi^'il  s'est  tpu^r 
Vous  pens^  jsan^  dont^  que  .daus  J^  circonstances  actuelLes»  le^ 
re^ssources  dont  vous  devez  foire  usaçe  pour  la  présçntj^  ^J^% 
doivent  être  combinées  de  manière  à  n'être  pas  en  coptradictkm 
avec  vos  dispositions  liitiires.  Il  faut  donc  renoncer  à  toute  anti« 
cipa^n  ^r  les  revenus  ordinaijnes.  Ç^te  disposition  sera  rpkjiejt 
d'jfi^  fies  artjplfis  dii  décret  que  votre  comité  jpçttra  sous  vo^ 
yeui^.  Ce  point  déterminé»  le  confite»  pour  arriver  au  terme,  se 
vmt  entraîné  vers  une  émission  de  papier  qjaii.Qnal.  On  va  sans 
douieaccumuler  autour  de  vous  tous  les  ÎQcpnvéniensin^paraUes 
d'upe  opération  de  cette  nattire  :  on  vous  présentera  des  théo- 
ries brillantes.  Tout  ce  qui  a  déjà  été  /dit  si  souvent  »  et  qui  sera 
sans  doute  répété»  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  espèces  de  numé- 
raires fictifs  »  aiii  n'ont  de  commun  que  1/9  i^om  av^  celui  qi|'o|i 
vous  propose.  jt(e  paj^-moqnaie  a  une  hypothèque  générale;  il 
s'agit  ici  d'une  hypothèq^ie  spécial^  affectée  sur  des  iiQçjijBMfaljes 
certains.  Cirons  d^  Texamen  dp  noju^  pç^itiç^  ?^<^(^  reljSUi- 
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Tcm^t  SL^  Diw^aire;  que  ie  jamiér^fi  «^.«oit  anfouî»  ou  q^ïw 
l'ait  cacbé,  qvis  la  crainte  ou  la  aialy«î|laiiQ9  Vf^t  i?it  difp9uraltr«». 
il  «^  cettsiu  qu'fl  a  di^nru,  e^  qw  Iq»  bîlM9  de  caiçi» m 
peuvent  ep  tenir  fiem.  U  âut  4qqc  reivptoocr.l^  nuiy^éraîre;  j^iift 
d'hé^itatioB ,  pliis  de  reurd  :  la  perte  d'ui»  joiir  d wmdrtîl  lu* 
nestef  JD^jà  yolre  coquité  des  Moances  vouf  ay&it  fiûf  sentir  les  kh 
cupTëoien^  d|S  la  rareté  d  v  numéraire  ';  il  ypu^  avait  proposé  4'rm^ 
tpriser  la  circulation  des  billets  de  caisse  pour  suppléer  à  cette 
dis^e ,  et  pour  essayer  s'jls  pourf^ent  em  tenir  Ij^*  )L^  paû^ 
niept  de  œs  ]biUets  pijuraissfit  pouvoir  éu*e  tjrèsiprocliain  ;-oo  a]Wf 
pris  des  précautions  pour  les  retirer.  Le  comité  avait  cru  qipç 
sans  secousses ,  sans  effort,  l'argent  serait  rappelé  dan^  la  circn- 
lation.  Dans  des  teynps  plus  heureux,  ces  espérance^  ^  seraient 
réalisées  ;  mais  en  vain  les  actionnaires  ont  Retiré  de  ce3  l^illets 
pour  les  sommes  produite^  pour  les  d.eii^h-actions  qui  ont  été 
créées;  en  vain  ont-ils  voulu  vendre  des  assignats;  les  incuiiév 
tudes  sur  la  caisse  ^  sont  s^ccrues;  que  y^  inquiétudes  soiçnjL 
fondées  ou  quelles  ne  le  soient  pas,  èijes  n'en  sont  pas  moins 
dignes  delà  plus  sérieuse  considération.  Le  paiement  p  bureau 
ouvert  au  premier  juillet  devient  incertain:  la  caisse  d*esconipte 
est  dans  une  situation  aussi  critique  que  contraire  ag  but  ^  son 
établissement.  On  doit  céder  aux  circonstances:  c'est  une  inteui- 
périe  à  laquelle  il  f^ut  se  soumettre.  I|  en  eût  été  autrement^  ^ 
les  frais  de  culte  eussent  été  réglés,  et  si.  le  reinplacemeiif  d^ 
dîmes  eût  été  prononcé.  Nous  ne  cesserpns  de  vou^  prJû^  de 
fixer  les  idées  sur  tout  ce  qui  regan^  ja  hiérarchjj^  ecclé^s* 
tique,  parce  qu'il  est  indispensable  de  dégagei*  de  toute  hypo- 
thèque les  bicn$  qui  seraient  mis  en  vente.  Ce  sera  i*objet  d*qj; 
des  articles  du  décret. 

îîous  ne  parlei'ons  pas  de  la  condition  des  v^tes.  Le  cowté 
qye  vous  ayez  cliargé  de  cet  objet  s'e^  o^xupe  ;  mais  iriei^  ^e  s'pp-. 
ime  à  ce  que,  dès  à  pi^ésent,  vous.fi^ûes  la  i^ature  des  a^^gnaia^ 
Lew  f^ricatioq  emploiera  du  temps /et  ^usne  pq^vons  cua 
perdre-  £*esi  ici  le  lieu  de  relever  une  ^^^  qui  «e  j^Qpage.  On 
a  v^  fte  WleW  mux»idp;w^:  pi^  :»  dit  qjfe  fp  crédfl  *^  vmf^. 
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paiitéê  assurerait  le  succès  de  cette  opératiog.  Xe  comité  ne  croit 
pas  nécessaire  de  discnter  ôMte  idée ,  au  moins  très4^ère.  On  a 
voulu»  «n  confiant  la  vente  aux  municipalités,  exproprier  le 
clergé.  Nous  avons  déjà  vu  les  effets  heureux  de  cette  disposition  : 
il  BOUS  arrive  de  teiites  parts  des  souioûssions  des  villes;  il  est 
dotac  temps  de 'poser  sur  la  base  d'un  crédit  vraiment  national, 
le  type  du  remboursement  de  la  dette  publique  ;  montrons  enfin 
à  l'Europe  entière ,  que  nous  apercevons  nos  ressourcée ,  et  re- 
prenons bientôt  la  vaste  routede  notre  libération ,  au  lieu  de  nous 
traîner  dans  les  sentiers  tortueux  et  obscurs  des  emprunts  taùr^ 
cdés. 

U  en  est  du  numéraire  comiAe  des  contributions  :  dles  sont  vo- 
lontaires au  moment*  de  leur  création ,  parce  que ,  consenties  par 
les  représentant  du  peuple,  elles  sont  obligatoires  via-à-Nris 
chaque  citoyen. 'Le  nouveau  numéraire  aura  la  même  origine, 
dès-lors  la  même  autorité.  Cest  une  grande  famille  ou  les  créan- 
ciers et  les  débiteurs  négocient  et  se  donnent  des  contrats  sur  des 
immieublês  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  pu  vèiidre  ces* immeubles:  œ 
paîcte  est  très-légal.  Vainement ,  objecterait-on ,  que  l'excès  d'un 
tel  numéraire,  en  concurt*ence  avec  le  numéraire  actuel ,  est- un 
mal.  On  aurait  raison ,  si  ce  numéraire  devait  long-temps  exi^ 
ter  ;  si'  le  numéraire  réel  n'était  pas  bien  au-dessous  des  besoins 
de  l'industrie;  s'il  s'agissait  d'un  papier-monnaie  propremeât  dit, 

a  ■  *         -  • 

c|ui  ne  porte  pmnt  d'intérêt,  qui  n'a  pas  d'hypothèque  spéciale,  et 
qui  repousse  le  numéraire,  parce  qu'il  ne.  rçste  pas  en  porte- 
feuille à  cause  de  sa  stérilité.  Le  papier  que  le  comité  vous  pro- 
pose s'éteindra  définitivement  par  la  vente  des  biens  hypothé- 
qués, et  cette  vente  certaine  augmentera  sa  valeur.  Au  moment 
oii  une  nation ,  en  faisantcirculer  un  métal ,  lui  donne  une  valeur 
nqmérique  supérieure  àla  valeur  intrinsèque ,  et  dit  :  voué  devez 
recevoir-pour  vii^-quatre  livres  ce  qui  n'en  vaut  que  vingt-trois, 
elleneeomtnetpas  une  injustice,  parce  qu'une  condition  générale 
ne  peuten^être  une.  Ehlneo!  les  assignats  sûr  les  biens  domaniau: 
et  ecclésiasf^es  auroniwe  valeur  complète  sans  aucune  espèce 
d*dliage.  Ces  assignats  ne  seront  autre  chose  que  des  —  '"' 
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sioDS  des  soumissions  fournies  paf  les  nkinicipaKtés;  ils  auront 
une  vadenr  immobilière  que  n'a  jaraaji  eo^  aucun  papier  natio- 
nal, ces  inuneuUes  n&  pouvant  échapper  aux  derniers  posses* 
seors  de  ces  assignats. 

Yoos  avez  déjà  fixé  à  cinq  pour  cent ,  par  votre  décret  du  iO 
déceoibre»  les  intérêts  des  assignats  donnés  en  paiement  à  la 
caisse d*escomp^ ;  mais  ici  se  trouve  une  *di£Férence  nécessaire: 
3  fiuit  donc  examiner  de  nouveau  cette  question.  Quelques,  per- 
sonnes voudraient  qu'on  créât  un  papier  sans  intérêts  ;  mais  il 
btti,  avant  tout  »  ne  pas  perdre  de  vue  qiTil  s'agit  ici  du  service 
de  1790»  service  qui  devrait  déjà  être  assuré.  Un  tel  papier,  qui 
■e  pourrait  être  r^rdé  avec  avantage  et  cédé  qu'avec  perte , 
serait  une  injustice.  On  dit  encore  qu'il  ne  fiaut  pas  que  les  assi-  * 
gnats  puissent  être  mis  en  circulation,  et  l'on  propose  d'y  atta- 
cher un  plus  fort  intérêt  ;  mais  ceci  est  une  nouvelle  injustice.  Le 
porteur  des  créances  n'est  presque  jamais  le  créancier  primitif. 
Le  négociant  qui  a  acheté  une  créance  a  donné  eu  paiement  du 
amnéraire  ;  il  faut  lui  donner  du  numéraire.  Si  un  intérêt  consi- 
déraUe  pouvait  le  tenter,  cet  intérêt  serait  une  surcharge  pour 
rÉiat.  La  circulation  évite  cet  inconvénient  et  cette  injustice.  On 
ajoote  que  cette  opération  n'est  autre  chose  qa'un  empruirt ,  et 
que  les  générations'  futures  supportent  les  intérêts  des  emprunts 

• 

jusqu'au  remboursement.  Ici  rien  ne  porte  sur  la  postérité, puis- 
que les  assignats  circulans  seront  éteints  par  des  ventes  succes- 
sives. Un  des  grands  avantages  attachés  aux  assignats  est  de  ra- 
mener  dans  la  circulation  une  quantité  du  numéraire  réel ,  pro- 
porti<mné  à  la  quotité  des  assignats  qui ,  au  nioyen  des  intérêts , 
poorront  être  conservés  dans  les  portefeuilles.  Yotre  comité 
croit  que  bientôt  ces  assignats  seront  recherchés.  Il  a  prouve 
qu'ils  réunissent  trois  a^^antages:  1^  Celui  de  porter  intérêt;  2" 
cdiii  de  servir  en  paiement;  S^  celui  d'offrir  une  hypothèque  sur 
des  ifnmeubles ,  qui  uc  peuvent  échapper  au  dernier  détenteur. 
Votre  comité  a  cru  ne  pas  devoir  adopter  les  premières;  elles 
n'auraient  qu'un  succès  éphémère  :  d'ailleurs ,  jamais  nous  ne 
vOiut  proposerons  d'autoriser  un  jeu  qudconque  qui  pourrait  sé^ 
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duire  de  trop  ÛKÛles  capUalistes.  Quant  à  la  mesure  d^  Tifitérét  » 
il  8*eQ  présente  un  plus  grand  ipmbre  de  difficultés,  h'ipir^ 
sera-t-il  cQnsidérable?  rintérét  sera-t-îi.mpdique?  Saoç  dputa  il 
faudrait  un  u-ès-gros  intérêt  si  les  assignats  ne  devaicof  p9S  pîr* 
culer.  Mais  alors  les  négocians  pourraient  ëproiiv.er  de  grandes 
pertes  par  la  concurrence  des  vendeurs  pressés  de  faire  des  paie- 
mens  tous  à  la  fois  :. mais  ce  serait  offrir  des  ressources  à  la  mal- 
veillance.  Ceux  qui  demandent  qu  on  n'attril)ûe  aux  assignats 
qu'uni  intérêt  peu  considérable,  craignent  qu'on  ne  nuise  aux  ef- 
fets  du  commerce,  et  que  l'escompte  ne  monte  en  proportion  des 
ellets  circulans*  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  difficulté  de 
faire  disparaître  en  entier  cette  objection,  qui  cependant  présage 
le  succès  de  l'opération  que  nous  vous. proposons.  Il  esl  juste  de 
prendre  des  précautions  pour  ne  pa^  nuire  aux  leitres  de  change. 

■ 

Ce  sont  les  dcoits  de  conmiission  qui  augmentent  l'escompte.  Les 
manufoclures  empruntent  de  l'argi^nt  à  cinq  pour  cent;  ri  Tinté- 
rôt  des  assignats  est  au-dessous  de  ce  taux ,  il  n'y  apra  nul  daiH 
gér.  Les  députés  du  commerce  qui  ont  assisté  à  nos  travaux  » 
sont  d'avis  que  l'intérêt  ne  doit  f>a$  être  moindre  de  quatre  et 
demi  pour  cent.  Le  comité  vous  propose  donc  ce  taux  iqtermé- 
diaire ,  qui  se  place  assers  heureusement  entre  les  deux  opinions. 
11  a  l'avantage  de  donner  des  fraaions  très-nettes  pour  l'intérêt 
par  jour,  et  de  faciliter  l^'s  échanges  des  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte. Placé  au-dessous  de  l'intérêt  légal ,  il  facilitera  la  baisse 
de  cet  intérêt,  et  préparera  une  nouvelle  forme  de  libération. 
Nous  ne  proposerons  pas  des  billets  au-dessous  de  SOO  liv.  ;  ils 
éloigneraient  de  plus  en  plus  l'argentque  nous  recherchons  à  rap- 
peler. Ainsi  se  présentera  une  manière  simple  de  s'acquitter  avec 
la  caisse  d'escompte.  Le  caissier  de  l'extraordinaire  retirera  les 
billets  que  la  caisse  d'escompte  a  donnés,  et  qui  semut  remis  à 
cette  caisse. 

Quant  à  la  quotité,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  plusieurs 
propositions  exagérées.  Deux  motiib  nous  déterminent  à  la  fixer 
à  400,000,000  liv.  :  1"*  il  serait  imprudent  de  la  porter  au-dessus 
du  numéraire  actuel  ;  c'est  p&r  le  paiement  facile  que  la  circula- 


lion  jse  faut  promptement:  n'excédons  pas  cettfi  borpe  oatur^le  ; 
2*  ce  qui  rend  un  numéraire  fictif  plus  digne  de  cqqiMmce>  c'ps( 
b  procluwe  ajliénatiQp  dç  l'bypoUièque  :  il  e^i  donc  ^oii^asMble 
q|9e  l'émission  excéda  la  somme  de  400,000,000  livres»  ^laquçlle 
■onteot  les  immeubles  dont  la  vepte  esi  décrétée. 

Is  freaàffr  inini$tre  des  finances»  av/^  lequel  nous  avons  con- 
coté  Je  projet  de  décret»  y  a  donné  son  assentiment.  Son  9èle 
%m  réuni  w  nôtre  :  il  coocourra  au  succès  de  Topération  |>9r 
ceUfB  sorveillaoce  des  détails  intérieurs  dont  l'influence  est  connue; 
■Ml  oe  succès  dépend  surtout  de  l'accord  de  toutes  les  volontés. 
UppissouMous  pour  procurer  à  tout  le  royaume  le  grand  se- 
qa'il  attend  «  et  la  nouvelle  existence  qu'il  réclame.  Ijespro- 
l^outeof  les  billets  de  caisse»  et  demandent  un  nouveau 
wminire  tfctif.  Nous  avons  des  adresses  de  plusieurs  grandes 
nPfi»  de  commerce.  Tout  nous  aunonce  que  la  circulation  des  as^ 
âpnt«  est  I9  meilleure  des  opérations;  elle  esuia  plus  libre» 
pircp  qu'elle  est  fondée  sur  la  volonté  générale.  Une  dernière 
qpwdératioq  doit  jsans  cesse  éti-e  présente  à  votre  esprit  ;  cette 
opéqttMMi  va  lier  toi|s  les  citoyens  ù  la  chose  publique  ;  chacun  dé- 
Hffa  <pie  Taliénaiion  des  bienff  domaniaux  et  eodésiasliques  soit 
ndérée»  et  vou»  savez  quç  le  désir  de  CQMt  uu  peuple  laisse  ù 
pane  entrevoir  l'intervalle  de  sa  volonté  au  moment  de  l'cxé- 
cntioB. 

Jf.  Anson  teprmine  m  donuaut  lecture  de  plusieurs  adresses» 
par  ledqnelles  les  ciiU>yens  de  la  capitale  et  de  différentes  villes  du 
royaume ,  intéressés  dans  des  différent  genres  d'industrie  quî 
mettent  à  portée  de  juger  par  soi-méiue  de  la  situation  actuelle 
des  manufactures  et  du  comuicrce  »  demandent  la  prompte  créa- 
ûtm  des  assignats.  {La  salle  retentit  d'applaudissemcm.)] 

SÉAlfCE  DU   10  AVBIL. 

• 

[M*  Martinmu.  Le  projet  de  décret  qui  vous  a  été  soumis  hier 
par  le  comité  des  finances»  donne  liqu  à  trois  questions  principales: 
i*  La  somme  des  assignau  cstrelle  suffisante?  2°  Les  as^gnat^ 
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doiveni^ib  avcnr  un  cours  foreé?  3"*  Les  assignats  doivent-ils 
porter  Intérêt. 

Preaàkre  quettion.  —  Le  comité  se  renferme  dans  des  bornes 
trop  étroites  ;  h  somme  de  quatre  cents  millions  est  insuffisante 
aux  besoins  de  la  sodété.  La  circulation  est  anéantie;  le  conunerœ 
est  interrompu  ;  les  travaux  sont  suspendus;  des  millions  de  bras 
restent  dans  Tinaetion.  Qudie  est  la  cause  de  ces  circonstanoet 
funestes?  la  voici  :  le  trésor  public  retient  les  fonds  des  particu- 
liers, n  y  a  pour  sept  cent  quatre-vingt-neuf  millions  de  délies 
exigibles  actuellement  échues  :  il  faut  donc  que  le  remèdeicrfl 
proportionné  au  mal ,  et  porter  Fémissbn  des  assignats  à  huit 
cents  millions. 

Seconde  quesHon.  —  Il  serait  sans  doute  injuste  de  foircer.  ks 
créanciers  de  l'Etat  à  prendre  des  assignats,  sans  forcer  leurs 
propres  créanciers  à  les  recevoir.  On  doit  donc  donner  aux  assi- 
gnats un  cours  forcé.  On  se  propose  de  combattre  cette  assertioii, 
et  l'on  n'a  pour  cela  que  des  préjugés  auxquels  le  souvenir  da 
système  de  Law  donne  naissance.  Le  papiernuonnaie ,  dans  tes 
temps^du  despotisme,  est  dangereux  ;  il  favorise  les  déprédatiens. 
Mais  dans  une  nation  constituée,  qui  veille  elleHaaéme  à  Témiasioii 
des  billets,  qui  en  détermine  la  quotité  et  l'emploi,  ce  danger 
n'existe  plus.  A  pein^  eut-il  paru  deux  ou  trois  cents  mîlfions  de 
billets  de  Law,  que  le  crédit  public  se  ranima ,  et  que  la  balance 
du  commerce,  an  grand  étonnement  des  nations,  devint  en  faveur 
de  la  France.  Bbis  la  scène  changea.  En  voici  la  raison  :  le  régent, 
enhardi  par  ce  succès ,  ne  borna  plus  l'émission  des  billets  ;  il  en 
créa  pour  neuf  milliards;  et,  au  lieu  de  payer  les  dettes  de 
l'Etat ,  il  fit  des  dons  immenses  aux  courtisans  dont  il  était  en- 
vironné. 

Tromhne  quation*  —  Je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  a 
pu  proposer  de  faire  porter  intérêt  aux  assignats ,  puisqu'au  lieu 
d'être  des  effets  de  commerce,  ils  sont  un  véritable  papier- 
monnaie.  Vous  grevez  la  nation  de  18  millions  dlntérét,  pour 
400  iftillions  d'assignats.  Un  intérêt  excite  la  cupidké»  ne  ranime 
pas  la  confiance  »  et  donne  lieu  à  l'agiotage^ 
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jlf •  Prieur.  Vous  vous  trouYez  dans  un  des  nuMuens  les  plos 
iitéressans  pour  la  diose  publique.  Le  royaume  esi  dans  un  état 
p6Hbie.Si  vous  faites  une  opéraiioa  bien  caiculëe,  demain  il  se 
dans  YéM  le  plus  florissant.  La  France»  en  un  jour,  va 
de  bce.  Vous  devez  donc  prendre  toutes  les  précautions 
jnmMrifi  pour  opérer  o^  heureux  changement.  Quelles  sont  ces 
iricMlinns?  Les  voicî.  Vous  vous  proposes  de  décréter  pour 
4D0  millious  d'assignats  portant  intérêt.  Si  Thypothèque  est  cer- 
9  diacim  se  les  diqjNitera.  Je  n'ai  que  deux*  questimis  fort 
à  faire.  Avec  quoi  voulea-^vous  payer  les  intérêt»  et  le 
lumboorsemept?  Avec  les  revenus  des  biens  du  clergé,  avec  les 
hisM  du  dèrgé.  Mais  ne  manquera-lron  pas  de  confiance  en  cette 
hypochètiue,  tant  que  ces  biens  ne  seront,  point  entièrement  à 
votre  disposition?  M.  Chasset  vousa  fiât  un  rappoltqui  a  màrité 
msmpjaudissemens»  et  vous  a  tracé  la  marche  que  vous  devei 
suivre.  D  fiiut  décrétei',  sans  déplacer,  les  trois  premiers  articles 
dn  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  des  dîmes.  Ces 
ne  doivent  éprouver  aucune  difiicidté.  S'il  •  s'élevait  une 
pour  les  attaquer^  mille  s'deveraient  pour  les  défendre.  Ils 
eoMieniient  les  bases  fondamentafcs  de  la  confiance.  De  ces  ar- 
tkics  dépend  le  sahit  de  l'Etat.  Décrétez-les;  ils  donneront  la  vie 
àtoua»  ib  assureront vo|re liberté,  ils  rappdieront  le  nuliiiéraire. 
Ces  trois  articles  peuvent  vous  sauver;  et  vous  balanceriez  à  les 
déflféler!  Votre  patriotisme  m'est  garant  que  vous  ne  vous  sépa- 
reras pas  sans  cela.  ' 

La  proposition  de  M.  Prieur  est  appuyée  par  un  assez  grand 
■ombre  de  membres.) 

s£aNC£  du  15  AVRIL.  * 

9 

ê 

[  Jf.  d'Aiguillon.  Il  faut,  avant  de  prendre  im  parti,  examiner 
plusieurs  questions  préliminaires,  qui  doivent  avoir  une  grande 
infhieDGe  :  1*  Qu'estrce  qu'un  assignat?  V  Quatre  cents  millions 
sont-ils  suflteans  pour  les  besoin&de  l'année?  3"*  Scront-ib  forcés? 
S*ils  sont  forcés,  peuvent-ils  être  nuisibles  à  la  chose  publique? 
4*PorterontrîIs  intérêt?  Quel  sera  cet  intérêt? 
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!•  Qa'éSt^  qo'àfi  assî^ffiat  ?  Un  assignat  est  nne  îehré  de 
dianj^  dont  la  valeor  ntrméricpie  est  gten^titie  pa^  h  nation  ;  c*esl 
le  meSSeat  ttioyen  dé  ranimer  ta  circaldtion  dm  numéraire;  et  dé 
traverser  le  passage  diffieile  d*one  administ^ion  réfAar^ùIslMè 
pâi^'sea  Ajprédations  et  ses  dëftofdres»  &  nne  âdmfaiistratioti  JttiMé 
et  séigè.  I*  QdMrè  cent^  ttiAlioiri  sont-ils  sufRiànl^  p6tar  leÉëhiék 
ât  raiiAéè  présenté?  Leéafntidpationsf  et  lés  dépenses  nécesssffirés 
nsonfènrà  qdinzè  cent  cinqiiafttè-iiéaf  ttiBfofts  ;  tous  n'até<  à  té- 
cevoiir  (|Ue  cfùtUfH  cent  cinquante  itafllioiul  i  aiMi ,  Il  ^rons  fadt  éHf^ 
001^  oBtte  cent  neuf  Aillions.  Les  quatre  ceiitt  nûffions  pMpoeéi 
sont  donc  insnffisinis.  Mais  H  est  nécessaire ,  styant  de  Ètét  II 
aMmie de  ndi  besoins,  d'at^r  des  Comptea  détaillâ?èl  ceftaiito 
de  rtm  âë  A6s  flAanCés.  Il  est  pà^,  ce  iMpi  de  dépré<iai9ÀÛ  » 
Ah  m  fféùfiéi  étiMït  ^kttim  ânt  créfltttféâ  <l»r  Aiiâiiitres  :  totft 
est  èônlAt ,  tiMt  doit  rétfe  ;  mats  pai^  qnelfe  ffiftaAté  lies  Aoyén^'db 
ffpkfûikfn  sont-ils  Inconnas?  Vous  allez  sonder  noif  iliâfax  et  fft 
ffnérh*.  Mous  avons  trop  iong^temps  coôApté  ^nr  léë  reMtàtUtk 
ffm  devait  offHf  H.  Necker.  Il  nons  dit  anjourd'bni  de  colnpter 
siir  iMMfs-mémes.  Voyons  donc  par  nous-nkémèï,  et  ddfitM- 
nous  sof  font  dés  suggestions  des  Ministres.  Notas  aVote  ftBt 
pour  ies  finances  tout  ce  qif  oîf  nous  a  demandé  :  qu'en  est->î!  ré- 
volté? Que  nos  embarras  ont  redooUë.  M.  Necker  nons  préseAfè 
dé  nouvelles  fessourcès  qtti  M  sont  que  dés  ^essôl/i*ces  âU  tto^ 
ment:  H  ftiut  f^jeter  tentes  ressources  temp6Mires  et  pàrûênèà  ; 
il  fout  rejeter  ces  palliatifs,  dont  l'inutilité  n'a  qnè  trop  MUrélft 
été  prouvée ,  et  envisager  dans  son  ensemble  Un  plan  qui  MÊkne 
la  confiance  et  assure  la  comptabilité  sévère.  Cette  hèureine  ré- 
volution se  prépare  depuis  long-temps ,  elle  a  été  assurée  par  les 
foutes  des  ministres,  notamment  depuis  M.  Turgot.  L'impression 
du  livre-roug«  sei't  rofeux  la  chose'publiqne  que  toift  ce  ^u'on 
pourrait  foire  et  dii^. 

Les  attîgnats  serènt-ils  forcés?  De  quelqtie  manière  qifîts 
soient  établis ,  ils  auront  Une  hypothèifue  assurée  et  des  tétùhààr- 
semens  prochains.  Dans  tout  autre  cas ,  il  ne  fondrait  pas  les  for- 
cer, parce  que  la  confiance  ne  peut  Tétre  ;  âlals  6n  ce  moment 


Tcù  M  ptxti  s'en  di^enser,  et  tout  coAcourti  lever  les  ^mptileë. 
4*  Quel  sera  l'întërét  des  assignais?  li  dôît  être  fixé  à  trofe 
pôttf  cMt ,  afin  qdé  les  propriétaires  aient  intérêt  &  les  foire  cir- 
âflèr. ' 

ItÉptêi  cei  féUittats ,  je  serais  d'aVis  de  commencer  par  rendre 
pMk  tiUa  dés  dèttèé  éid(^  rés^àrccs ,  et  fle  décréter  utfé  â^ 
iu^haié  miissè  &i^(rnHs  p6uf  répondre  dè'là dette. 

le  fMÀké  ({ifit  teràit  dâssi  trtSs-importàiii  dé  ne  pas  lalàlse^  àii 
iàitkiéè  Et  {fi^positioh  des  quatre  cents  millions ,  et  de  leur  dôn- 
il^  f ééablïssémétit  d'une  caisse  na^nole  sùfveillëe  par  Tassem- 
Uiè'Âàtibbaiè. 

M.  d*Aif;uillon  termine  son  opinion ,  en  présentant  pfûsièui^ 
«lidra  (^'i  eh  rënferiiiènt  les  diflërens  objets. 

M.  Ùipbni.  tl  faut  examiner  avec  Coûté  fà  profondeur  dont  nous 
aomnkâ  capâMeis ,  ce  que  iious  pouvons,  ce  que  nous  voulons,  (l 
Cil  dès  cNc^  où  rauiôrité  pûbtiqiië  sTarréte  :  telles  sont  les  vâ(>* 
kun:  c est' la  nature  qui  les  donne;  la  concurrence  et  l'usage 
lesdëterniinént.  la  valeur  de  l^argcnt  est  fondée  sur  les  proportions 
MÎeiiës.  l)ans  aucun  pays  elle  ne  dépend  pas  de  fa  dénomination  » 
muscle  la  concurrence  et  d(*s  marcnandises.  Ce  n*est  pas  six  livres 
que  itkui  iin  écii ,  mais  la  quantité  des  marctiandises  qu'on  peut 
avoir  pour  une  once  d'argent.  Que  doit  dofic  fiiire  une  nation  qui 
ne  peut  payer?  Désigner  le  moment  où  die  paiera,  et  délivrer 
une  promesse  de  paiement;  mais  elle  né  peut  pas  faire  que  la 
promesse  soit  un  paiiéuicnt.  Qu'est-ce  qu^uh  assignat?  CTëst  une 
dâ^tîoii  sur  une  vente,  c'est* une  promesse  ;  c'ési  tià  éhgi^é- 
iMot  contracté  à  terme  plus  ou  moins  long.  Le  paiemeht  ne  |)èilt 
avoir  Iteti  qu'au  tiiomeut  où  la  vente  sera  el^ectuéc.  Oûahd  lè  cti- 
oiitc  des  finances  vous  a  di^  :  c  suspendez  vos  anticrpations  et 
bitès  de^'àâ^gnatà,  il  vous  a  dit  tout  simplement  :  siis|)endez  les 
anticipation^.  »  (/atil>é  Terray  avait  dit  tout  uniment  :  <  Gafdez 
v6tr3  titre,  je  volis  paierai  les  intérêts.  »  Il  n'y  a  nulle  différence 
cotre  ce  procédé,  si  ce  n'est  en  fiiVeur  de  l'abbé  Terray,  qui  ft 
hit  quelque  cfiose  de  plus  loyal.  Kn  effet,  le  nouveau  liire  pré- 
sente un  plu$1^ff)lc  intérêt  :  le  foitdS  assigné  est  exposé  à  des  drM- 
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gers»  à  de8oasfonuits:aiiisi,  les  assignats  donnent  Ueuà  unpea 
de  faillite  volontaire. 

La  proposition  du  comité  a  deux  branches  :  1**  il  suqjend  les 
anticipations  et  les  transforme  en  assignats  sur  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire ;  â^  il  répand  des  assignats  sur  l'espoir  d'une  raœlte 
future.  La  première  opération  n'a  rien  que  d'excusable;  on  ne 
peut  pas  payer  quand  on  n'a  pas  d'argent  :  c'est  fa\fk  malheor  et 
non  pas  un  délit  ;  mais  il  veut  faire  ordonner  que  les  créandors  » 
dont  la  dette  est  suspendue,  doivent  se  croire  payés,  et  bire  croire 
à  leurs  créanciers  qu'ils  les  paient.  Le  comité  passe  son  pouvoir 
et  celui  de  la  nation.  La  circulation  forcée  ajouterait  à  tous  les 
embarras. 

Elle  doit  être  considérée  sous  divers  rapports.  Le  papier-mon- 
naie ne  peut  être  appliqué  aux  dépenses  courantes  qui  doivent 
être  soldées  :  tels  sont  les  troupes ,  les  ouvriers ,  et  autres  dëpenaes 
journalières.  Vous  savez  que  cent  mille  écus,  délivrés  par  jour  à 
Paris  sont  insuffisans.  Ainsi  »  les  assignatsnnonnaie  pe  pourront 
subvenir  à  la  disette  de  la  monnaie.  Kos  faiites  du  temps  de  Law 
ont  fait  mettre  dans  tous  les  actes  la  clause  d'être  remboursé  en 
espèces  sonnantes  :  il  est  vrai  que  le  comité  a  mis  dans  son  jdécrec 
l'idée  mal  sonnante  que  Its  assignats  seraient  réputés  des  espèces 
sonnantes;  mais  j'espère  que  le  comité  conviendra  avec  moi 
que  ce  remède  ne  remédie  à  rien. 

Voyons  maintenant  l'influence  des  assignats-monnaie  sur  le 
conunerce  nationalisons  le  rapport  du  commerce  qui  a  vendu»  et 

■ 

de  celui  duqud  on  veut  acheter.  Le  premier  éprouvera  une  perte» 
car  le  papier  forcé  perdra  ;  le  second  augmentera  le  prix  dé  ses 
marchandises.  Le  commerce  étranger  craindra  Clément  d'ache- 
ter et  de  vendre. 

Il  y  aura  aussi  de.  grands  inconvéniens  dans  la  manièrerdont 
Fimpôt  s'effectuera  :  comment  l'Etat  qui  donnera  le  papier 
pourra-t-il  ne  pas  le  recevoir?  S'il  le  reçoit,  il  faudra  donc 
qu'il  achète  de  l'argent  pour  payer  les  troupes  et  les  ouvriers. 

A  quoi  tiennent  tous  ces  inconvéniens?  Uniquement  à  la  con- 
trainte et  à  la  prétention  de  faire  passer  les  assignats  pour  autre 
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diose  que  des  promesses  de  paiement.  GonveneE ,  oses  comrenir 
qu'il  s*agit  d'une  surséance  involontaire  ;  osec  élre  justes  envers 
ceux  qui  éprouveront  ceitasurséanoe  :  cessons  de  nous  faire  il- 
tation  sur  sa  nature;  e'est  une  anticipation  sur  des  biens  fonds  i 
e'est  donc  l'intérêt  du  fonds  qui  doit  être  celui  de  l'snticipaition. 
Le  porteur  de  l'antidpatîon  suspendue  doit  être*  libre,  ou -de 
pendre  b  promesse  de  paiement,  ou  de  demander  un  transport 
par  endossement  sur  la  caisse  de  l'extrfKNtlinaire  pour  le  terme 
#m  ao  JLe  créancier  de  l'arriéré  recevra  avec  jeie  ptutAt  qu'il 
■'eqpérait;  le  rentier  aura  le  même  jsort  :  il  soldera  les  comptes 
de  ses  fonmiaocurs,  il  se  procurera  de  nàuvdles  jouissanoes,  et 
ecntmillicms  ainsi  livrés  dans  la  capitale  ranimeront  l'aisance  et 
la  travail.  Les  assi{][nats  ne  seront  pas  reftisés  quand  on  pourra 
ks  refnser;  ih  ne  purent  jamais  parce  qu'on  n'bserii  pas 
«■rir  moins  qu'ils  ne  valent  lorsqu'on  pourra  ne  pas  les  prendre. 
Qaant'à  la  caisse  d'escompte,  il  est  imposée  de  l'obliger  de 
psfer  en  argent ,  quand  l'Etat  ne  la  paiefti  qu'en  assignats.  Il  faut 
iHsi  se  préparer  les  moyens  de  payer  au  moins  cent  miHe  écns 
par  Jour  de  billets  et  d'assignats. 

le  propose  d'abord  de  mettre  l'art.  lY  à  la  place^e  l'art.  IH,  et 
de  fixer  l'intérêt  des  assignats  à  trois  et  trois  dnquièmes  pour 
eent,  au  lieu  de  quatre  et  demi.  Je  présente  trois  articles  diflé- 
rms ,  et  j'adopte  le  reste  des  articles  du  comité. 

I*  Les  assignats  pourront  servir  à  solder  les  dettes  comme  de 
la  monnaie,  et  cependant  ils  seront  libres.  En  ce  seiû,  que  les 
créanciers  pourront  les  refuser,  et  se  contenter  de  l'intérêt  de  ce 
qui  sera  dû ,  et  exiger  le  dépôt  des  assignats ,  qu'ils  pourront  re- 
tirer du  dépôt  quand  il  leur  plaira  ; 

S*  n  sera  libre-  aux  porteurs  des  rescriptions ,  assignations  et 
anticipations^  de  se  présenter  au  receveur  de  l'extraordinaire , 
qui  les  endossera,  et  fixera  le  paiement  à  pareil  jour  de  l'année 
suivante  :  les  intérêts  seront  les  mêmes  pendant  la  dernière  année 
qu'ity  aura  à  courir  ; 

3*  Il  sera  établi  aux  frais  du  gouvernement  une  caisse  qui  re* 
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liren  fpir  joiir  pour  cem  juite  ëcw  d'asaports  m  ée  bîUelf  de 
b  CMÊÊt  ë'efOMDpte. 

M.  de  im  Bockefoueauk.  Je  prierai  le  prëopiiuuia  d'obsorver 
i^AOWJiQMiimieBpasaij^j^^  prendre  OMdUi- 

eJWwttir  «ne  première  lénûiik»  de  papier,  mûi  i  .\oir  ai  à  m 
papiitr  jponnaiit  dcSianmir  noga  fin  aafaatîliKHnia  majqfà  ppak 
MÉnter  la  njnfiannf  Je  ne  m'uiariimi  naa  A  mamiaer  le  b^ 
lailàie  4itt'iiB  a  firft  laMdefoiisdeB  aaMiHti  iBunnaift  at  éêê  Ub 

jl4f  4»  l«pr.  <Glei9i;risi  éuâ^-  ^n^Mbévié^  w  de»  niim  if  ir 
W'MI  4^t  pepNHtWe  déo^nvïw  ;  «ci  l'bypetfià««e  eatplM^Mr 
iiei  fiQBda4lûBtla  vcme  eii  enverle»  Hais- devaMuoiM  dewMv  :à 
VOS  mnriiitfinri  des  aiaiffnafi  dont  ila  ne  AMinraient  fiûm  auafln? 

r^ffsi  renBéieotalif  de  £e  acaoe*  Oa  sl  djfmandi^  ai  'oûatiw 

ifiiUiaiif  j4^t^  «#«^.-  ^e  <W«  q»*%  »4fl|sw^,  PMWP^ 
ttaieiiez  la  eaiaae  d'eecoauue  •  ciiie  Yoiit  acauîueifii  1m  antirinar 

des  rentes ,  de  manière  qu'au  lieu  4'uq  fseian}  de  dixrliu^  I^W» 
il  i)i'4prou)re  gf  up  4u>n  retard  fie  six  mois.  Ou  a  démodé  si  les 
attl^ts  ^teyniient  in^érêl^  ej  ^ucj  serait  cet  inj^f  ;  «ms  dpuC^ 
il  £suit  un  intérêt  :  pour  en  régler  I9  (j^uotité,  il  sufl^t  de  se  raupser 
Jer  que  l'assemblée  a  créé  des  assi^ats  à  cinq  pqar  oent;  elle 
donne  à  ceux  qu'elle  crée  aujourd'hui  un  cours  forcé  ;  c'est  une 
commodité  de  plus  qui  équivaut  à  un  demi  pour  cent»  dont 
rintérët  doit  être  fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent,  ^b'ainenrs , 
quel  est  votre  but?  Est-ce  précisément  de  suppléer  au  début  do 
numéraire?  Je  ne  fe  pense  pas,. et  toutes  les  preuves  quTon  a 
Youlu  donner  d'une  {jurande  émigration  d'argent  m'ont  peu  tou- 
ché :fargeot  ne  paraft  pas  parce  que  la  confiance  n'est  pas  réta- 
blie :  la  oonfianoe  n  est  pas  rétablie ,  parce  que  les  finances  ae 
Bont  pas  encore  dans  leplusgrand  jolir.  Je  demande  donCy.eonHiie 
m  des  préopinans,  que  votre  comité  soit  tenu  de  nous  présenter 
toutes  les  lumières  nécessaires  surl'ctatdesJinances,  et  le  tibleiK 

déMîi^  fk  n0s  itfSQÛift...  Lr'eff^  dei  aasigiiaia  sera  w^ 
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itutrer  l^argent  dans  le  royaume,  que  de  le  faire  sortir  des  coffres 
aà  il  €81  enfoui  :  il  feut  donc  leur  donner  um-intérèt  assez  fort 
fonr  engager  ceux  qui  ont  de  l'argent  à  échanger  leur  argent 
coBlre  des  assignats.  Dans  des  circonstances  moins  orageuses ,  je 
a'Mikcrais  pas  à  vous  dire  que  vos  assignats  sont  asses  bons  peur 
être  libres  :  mais  songez  qu'assez  d'intérêts  croient  devoir  dis- 
flpMîMr  oelte  opération  ;  un  papier  qui  d^abord  serait  frappé  de 

Ik ,  aurait  Uen  de  la  peine  à  renaître.  Si  après  avoir'  fait 
aaajgaats  Kbrcs ,  vous  étiez  obligés  de  les  forcer,  il  serait  à 
que  cette  nécessité  ne  vous  conduisît  à  la  banqueroute. 
A  de  vous  rappeler  que  le  49  décembre  dernier, 
M.  Roederer  et  moi  nous  vous  avons  proposé  à  peu  près  les 

;4ypërations;  nous  concevrions  des  assignats  libres.  Les  cir- 
ent bien  changé;  norre  opinion  a  dû  changer* avec 
....le  conviens,  avec  M.  d'Aiguillon ,  de  la  nécessité  de  rédi- 
ger an  phn  général  et  de  créer  une  caisse  dans  laquelle  seraient 
voraJB  les  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  et  qui  pourvoie- 
nient  aux  dépenses  des  département,  le  conclus  en  adoptant  le 
frojet  de  décret,  et  en  y  ajoutant  pour  amendement  ces  deux  objets. 
M.  f archevêque  d'Aix.  On  a  proscrit  le  nom  de  banqueroute; 
jecTQiyftis  que  vous  aviez  proscrit  le  papier^monnaie.  Qu'est-ce 
qu'un  papier-monnaie?  Ce  sont  dos  billots  d'Etat  iqu'on  reçoit 
Rspeclîvenient  dans  tout  paiement.  On  n'appelle  pas  papier- 
aonnaie  des  billets  d'état  libres  :  le  papier-monnaie  entraîne  donc 
fobligation  de  recevoir  en  paiement  les  billets  présentes.  Cela 
posé,  je  raisonne  ainsi  :  le  papier-monnaie  est  TefFct  du  discrédit, 
I  en  est  en  môme  temps  la  cause  ;  il  annonce  la  difficulté  dès  res- 
KHiroes  présOTtcs,  le  dôme  sur  les  ressources  à  venir.  Si  les  res- 
aonrces  ne  sont  pas  certaines,  il  est  donc  sûr  que  le  paiement  du 
paper-monnaic  n'est  pas  assure  ;  le  papier-monnaie  est  donc  une 
banqueroute;  le  papier-monnaie  est  donc  un  mal,  puisqu'il  faut 
te  ftirc  cesser  pour  le  bien  de  l'Etat.  Si  l'hypothèque  est  suffi- 
sante, le  confiance  naîtra ,  les  assignats  sont  inutiles  ;  si  elîc  est 
însufBsante  ,  la  défiance  est  inéutable  ;  c'est  alors  que  le  papier- 
monnaie  est  nécessaire ,  mais  peut-on  ass  gner  une  hyi>othèquc 
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que  l'on  sait  être  insuffisante  f  On  dit  que  le  public  ne  peut  pas 
connaître  la  suffisance  de  L'hypothèque;  mais  en  général  nous 
avons  à  défendre  le  public  de  sa  crédulité  plutôt  qu'à  redouter  a 
défiance....  Il  faut  attendre  la  fin  du  travail  des  commissaires 
sur  la  forme  des  ventes  »  avant  que  de  déterminer  la  valeur  des 
assign^. 

On  observe  qu'il  s'agit  moins  d'une  création  nouvdle»  que  d'un 
papier-monnaie  qu'il  feut  remplacer.  On  doit  cent  soixante  {ail- 
lions à  la  caisse  d'escompte ,  il  restera  donc  deux  ceaai  quaranle 
millions  d'assignats  :  la  caisse  d'escompte  devait  payer  à  bureMi 
ouvert  au  i*' juillet  »  ne  vaudrait-il  pas  mieux  prolonger  -sa  sur- 
séance, que  de  eréeç  un  papier  avec  un  arrêt  de  surséanoe. 

On  donne  un  intérêt  aux  assignats  iK>ur  r^irer  lescentsoizame 
millions  qui  sont  dus  à  la  caisse  d'escompte  :  cet  intérêt  est  inutile. 
Il  ne  sera  pas  dû  pour  les  deux  cent  quarante  millions  restins. 
On  ne  peut  en  effet  attacher  d'intérêt  an  papier.  L'intérêt  est 
l'indemnité  de  l'usage  d'un  capital  :  on  n'a  pas  donné  de  capital» 
on  ne  peut  donc  pas  réclamer  d'intérêt.  Si  le  papier  est  donné  ea 
paiement  »  le  capital  est  payé  :  il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt  à  de- 
mander. On  sollicite  de  tous  côtés  Un  papier-monnaie  :  il  iaot 
que  l'opinion  publique  soit  bien  changée.  Le  papier-monnaie  e 
tant  été  recjouté;  les  propriétaires  de  terres,  les  n^iocians,  les 
manufactures  ont  besoin  d'argent  pour  leurs  différentes  opéra» 
tions;  le  papier-monnaie  n'étant  pas  de  l'argent,  serait  fuqeste 
au  conunerce  et  à  l'agriculture.  Je  demande  davantage.  Pourquoi 
créer  des  billets?  Je  croirai  qu'il  nous  reste  d'autres  ressources  » 
tant  qu'on  ne  m'aura  pas  prouvé  qu'elles  ont  été  vainement  cher- 
chée^....  Si  le  papier-monnaie  porte  intérêt,  l'Etat  perdra  loin  de 
gagner  à  cette  opération  ;  s'il  ne  porte  pas  d'intérêt  en  circulant  » 
il  necircidera  pas;  chacun  le  repoussera  et  il  reviendra  néce»- 
saireraent  à  sa  source.  Ainsi,  d'un  côté  l'Etat  ne  gagne  pas ,  il 
perd  de  l'autre.  On  veut  proscrire  les  anticipations  :  c'est  un  grand 
bien  quand  on  le  peut  ;  ici  le  sup][)Iément  est  l'établissement  d'un 
papier-monnaie. ••• — Je  conclus  que  tous  nos  efforts  doivent 
concourir  à  rendre  la  liberté  aux  effets  publics ,  et  que  le  comité 
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doit  être  ébsrgé  de  chercher  les  moyens  de  faire  des  assignats 
libres. 

If.  Beeâerer.  On  peut  faire  à  M.  Farchevéque  d'Aix  la  ifléme 
réponse  que  cdle  que  M.  de  la  Rochefoucault  a  fisdte  à  H.  Du« 
pont. On  a  exposé,  avec  beaucoup  de  sagacité^  les  inconvéniens 
do  papier-monnaie  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un  papieivmonnaie ,  il  s^agit 
eonmieon  Ta  déjà  dit»  de  substituer  au  papier-monnaie ,  déjà 
«■plofë  et  reconnu  pour  être  désastreux ,  un  autre  papier  avan- 
HgcuJL  à  la  circulation  du  numéraire  et  au  commerce.  Le  papei^ 
nmnaie  est  un  signe  auquel  le  souverain  attadie  une  valeurgp'est 
il  effet  dont  le  remboursement  n'est  pas  fixé.  Il  s'agit  ici  de  dé* 
léplions^  d'assignations  9  avec  une  véritable  hypodièque;  et  en 
cfiiet»les  porteurs  delà  délation  et  de  l'assignation  auront  non- 
mkment  une  hypothèque  de  quatre  cents  millions ,  mais  encore 
■e  garantie  municipale  qui  assurera  le  remboursement  ;  ils  au- 
ront one  époque  déterminée  d'extinction,  fixée  à  deux  années.  La 
conrïiNition  patriotique ,  dans  le  cas  où  le  produit  des  ventes  ne 
■Araitpas  pour  rembourser,  estdestinée  à  ces  rcmboursemens. 

Le  papier  qu'on  vous  propose,  fût-il  un  papier-monnaie,  de- 
mft  être  adopté,  puisqu'il  remplace  un  pajMer  désastreux.  Les 
billets  de  la  caisse  n'ont  pas  de  gages  physiques ,  n'ont  pas  d'in- 
tMt,  n'ont  point  d'époque  de  psSement  déterminé.  Le  1*""  de 
jaUec  est  trop  rapproché  pour  qu'on  puisse  espérer  de  voir  à  ce 
lerme  effectuer  les  paiemens.  Les  nouveaux  billets  auront  une 
époqoe  plus  reculée,  mais  une  époque  évidemment  certaine.  Ce 
pspier  se  répandra  dans  tout  le  royaume.  D'ailleurs ,  et  ce  qui  est 
dédsif ,  c'est  que  l'opinion  de  la  capitale  et  de  plusieurs  villes  de 
■mnfactures  est  favorable  à  cette  opération.  Une  autre  considé- 
ration importante ,  est  que  ce  plan  vous  libère  de  plusieurs  roil- 
fions  d'intérêt  :  par  exemple ,  vous  ne  vous  liquiderez  pas  avec  la 
caisse  d'escompte ,  vous  serez  obligés  de  lui  payer  5  pour  iOO. 
fagoole  encore  qu'en  répandant  pour  400  millions  d'assignats , 
iDos  intéresserez  un  grand  nombre  de  citoyens  à  la  liqyidadon  de 
kl  dette  et  à  l'aliénation  des  biens  du  clergé. 

f  adopte  entièrement  la  conclusion  de  H»  de  la  Rochefoiicàidt* 
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Jf»  l'abbé  Maury.  Avant  de  traiter  l'imporlafite  qiiestk»  d'un 
papier-monnaie,  je  demande  quil  me  soit  permis  d'ofifrir  qml-' 
qucr  obteniaftions  ra|>i^é»  stfi^  le  dispoéitif  da  ptojei  de  dédl^. 
Qnicofique  voos  avertira  de  votre  pilissànoe  pour  vous  foire  <mk 
Mier  d'être  juste ,  sera  l'ennemi  de  votre  gfioire;  Daig^ner  oon»* 
dàrer  que  les  créanciers  da  dergé  »  qu?  nesônt  pi»  des  agioteai^ 
mats  des  pères  de  famille  respectables^  ont  tous  pi'été  lesr  ar* 
gent  en  achetant  une  hypothèque  iûrei  par  laperted'anrdiiqaUaie 
d'intérêt.  Jamais  ces  effets  n'ont  circulé  sur  hi  place;  janonis  ma 
haUayt  perfide  et  méprisable  n'a  pu  compenser  la  modicité  de 
leur  produit.'  Sons  doute  vous  remplirez  des  engagemen^qoè  vow 
auriez  bieii%i  nous  engager  à  remplir  »  si  l'administration  do  nos 
biens  nous  fiit  restée.  Ce  n'est  pas  notre  catfse  que  ootis  phlidomt 
c'est  celle.dc  nos  créanciers  ;  ce  n^esf  pasàfnotre  htérét  queiioiM 
cédons 9  c'est  jrnotre  devoir  que  nous  soèimes  fidèlss,  c'est  ia 
miorale  politiicpie  que  itfons  invoquons.  Il  est  imposable  de  pcfrttt 
atteinte  à  l'hypothèque  établie.  L'hypothèque  eft  une  vâriiable 
propriété;  des  biens  ne  peuvent  changer  de  mains  si  fbypéttAitM 
n'est  purgée.  Sans  doute  le  corps  législatif  ne  sd  cttArit  pas 
exempt  d'une  loi  qu'il  imposera  tous  fes  citoyens.  Yctas  f&AèÊfé- 
labiir  Ib  crédit,  vous  le  voulez  dans  une  matheureme  eirboès*' 
tance.  Quel  crédh  auriez-vons  si  vous  vidtés  la  loi  {générale?  # 
est  dé  votre  honneur  ^  il  est  de  l'intérêt  du  bien  publie,  (ftfëot 
Ifrande  nation  soit  juste.  Vous  serez  donc  justes  ;  vous  coiolterferet 
•donc  rhypothèque,  qui  ^it  être  à  vos  yeux  une  proprîéféSKfée. 

J'examinerai  la  qiiestion  du  papief-monnaîe  avec  te  saftfC  re^ 
pect' qu'inspire  une  nation  entière;  car  c'est  du  bôi^heûr  otf  Ai 
nlalheur  du  peuple  français  qu'il  s'agrt.  Qu'est-ce  que  ctéélr  ttk 
papièr-momiaië?  Un  orateur  distingué  par  son  êkaqiÉtobëf  A 
donné  une  définition  parlaite  :  c  c'est  voler  le  sabre  à  laf  tènâb:  » 
Ce  qu'a  dit  f  honorable  membre,  je  vah  te  prouver.  Je  voudrais 
en  ce  moment  qiie  le  royaume  entier  pAt  entendre  fna  voK;  fe 
voudrais  appeter.en  témoignage  de  la  pureté  de  mes  mténtkitfs, 
le  dernier  homme  du  peuple.  Je  ne  demande  pas  qu'on  y  èroid, 
ïïKiis  qu*on  nie  jugé. 
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Jt  iM  dTabwdl  fiMre  H  iotportmit  «vw.  ft 
li  lUoriB  que  k  pnciqm ^  c'est  l'expérlboœ  qs^iL  fiMt 
fQfer  :  j0  toM  ftvoue  que  j'ai  été  Étn^nfièraMBl  toMé  4t 
k9  le  plia  beau  sénfoire  qai  ait  été  fiii  ea  Cuvear  d«  ptpien 
ie.  Eh  btea!  ce  deM'œnfre»  cet  CHrrage  m  fatHiem 
en  odui  que  Law  a  hi  à  IL  le  régealL  Mee  nspetl 
pékmAptmt  celle  asMoiblée  n'a.aeul  emptthé  d'eàiafreFèasai 
iv  loe  esprits.  QoaiKt  vous  l'aurez  lu»  il  n'y  aura  flm  de  ra^ 
— PiiMtit^ni  puisse  vous  séduire  9  puisque  tous  ceux  qu'il  reo* 
oialffré  tout  ce  qu'ils  ont  en  apparence  de  juste  et  de  eofr- 
,  ont  £ut  le  malheur  du  royaume. 
n  n'y  a  pas  de  grandes  difïérenGes  entre  les  assignais  et  le 
papiermonnaie  ;  mais  ne  pensez  pas  que  ces  précautions  qu'on 
fsns  propose  doivent  rassurer  votre  patriotisme.  Je  ne  trouve 
pas  dans  les  assignats  les  mémen  principes  de  mort;  maitf  j'ei 
d'autres  ni  moine  prompts  ni  moins  infaillibles.  Je  coas^ 
d'abord  par  écarter  une  observation  :  oa.  a  dh  qf/fà  m 
%9pmÊii  pan  d'une  première  ëmissioiide  Ullels,  maÉ  snuitfman 
tWÊ.  femplaeemoit  d'effets  désastreux.  Je  voua  prlenù  de  consl- 
dérar»  jenedispastoQtesles  fautes,  je  ne  veux  accuser  per*>nw^ 
■lia  tous  les  malheurs  dont  cette  phrase  retraee  l'idée.  Leaaasi*- 
^ata  ont  été  présentés  deux  (bis ,  deux  foi^  ils  ont  été  rcjfelés;  ils 
npanisBent  aujourd'hui  avec  aussi  peu  d'avantage.  Je  yé»  lire 
des  observations  que  j'ai  écrites  pour  simplifier  ases  idées  1;  ea^ 
sale  je  mettrai  pour  ainsi  dire  le  papier-monnaie  hors  de.eètte 
asemblée  ;  je  le  ferai  circuler  dsns  la  sociétf}  nolia  le  suivrons 
an  marche. 

la.btaacoop  pM\é  dé  rëtabRssettietft  du  pij^i^NittMfâai^  ; 
jittato «n  lie ra  envisagé  acM»  lesigraiiaB  hippmiéè  TUâ- 
Mratioii.  Ua  biHet  de  càî^toe  ne  .peut  èiMrèr  èvelrèMHèioir  tftk 
gne  représentatif  d'art  dépM  eu  d^nne  deUcT;  (fëUtlMlt 
9àk  (fÊTit  éft  renlKittnable  à  tolonié.  Le  papief  ikéWiirfè,  âift 
eoniralfe,  entre  en  cfaMiaiiofi  eoiHM  paiMient  d'ugeAMA'l^ 
iMeMe.  On  prétend,  que  lepapier-tndnkaie  n*afWi-tfMi«i^vM» 
hurfasèque,  doit  Atre  payé  à  prftetmflM  et  éiÉM  iMdKmfH. 
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La  monnaie  n'est  pasreprësentatire  des  valeurs,  mais  signe  repré- 
8eDtaUfdes^Adeai^....Lepapier-momiaieàintërét  est  l'idée  la  pins 
oodtradîctoireqnîsoîtentréedansbiéted'uncalcakleur.Lepfl^^ 
monnaie  drcole  essentieUement ;  s'il  portah  intérêt,  il  resterait 
en  stagnation.  Le  papier-monnaie  n'est  point  un  emprunt  ;  s'il  en 
était  un,  ce  serait  le  plus  désastreux  de  tous  ;  ce  serait  l'opâratiQii 
la  [dus  fiscale  que  l'on  ait  jamais  proposée.  Il  est  indispensable 
de  cbercher  à  ramener  tous  les  efiets  publics  à  une  valeur  ^pale. 
Si  le  papier^monnaie  porte  intérét,Jl  éprouvera  une'perte»  pré- 
cisément parce  qu'il  port^^  intérêt.  Si  cette  valeur  change,  la 
monnaie  n'existe  plus  ;  car  son  attribut  est  d'avoir  une  valeur 
constante  :  ainsi ,  il  est  contre  l'essence  du  papier-monnaie  de 
porter  intérét.- 

Le  papier-monnaie  est  utile»  si  c'est  un  supplément  pour  nos 
besoins  existàns;  mais  aussi  il  doit  cesser  à  l'instant  oii  le  numé- 
raire est  revenu.  Si  le  papier  ne  disparaît  pas ,  le  numéraire  di»- 
pirattra  de  nouveau.  Le  papier-monnaie,  dit  Jïume,  peot  enridiir 
un  Etat-ridie  ;  nmis  il  ruinera  lAi  État  pauvre.  La  richesse  d'un 
État  ne  peut  être  que  momentanée.  Quand  la  confiance  n'existe 
pas,  lepapiorHaionnaie,  qui  parait  être  le  remède  à  tous  les 
maux ,  en  est  le  comble.  ll*ne  peut  être  un  moyen  de  drculatioii 
on  d'éctange,  mais  il  peut  payerles  intérêts  et  servir  de  moyen 
pour  le  remplacement  et  le  déplacemenjt  des  capittiux.  Voilà  les 
principes  généraux  sur  cette  matière. 

Suivons  mainienant  ce  papier.'  Allons  dans  la  sociâé  oà  nous 
l'avons  répandu.  Qui  nous  le  demande?  Les  marchands  d'argent» 
les  agens  de  change,  la  caisse  d'escompte  et  quelques  marchands 
de  province*  jSontce  là  de  grands  intérêts  auxquels  il  £ulle  sacri- 
fier la  France  entière?  I^  caisse  d'escompte  ledésire;  parce  qu'il 
deviendrai  dans  ses  mains  ua  moyen  d'avoir  de  l'argent.  Les  agens 
de  cM%^  li^M  que  du  papier ,  auquel  ils  voudraient  que  vous 
donnassifli.  Ja  vie.  £h  l  la  vie  qu'il  aurait  reçue  serait  la  mort  pour 
las  pvQjifjiioeii  er^pour  le»  campagnes,  qui  ne  savent  pas  même  le 
nûopi-ds nqiippératioDs.  Les  villes-  de  provinces  le  demandent^ 
psffep  qu^tfWHf  peuvent  avoir  de  l'argent»  Sbbteni  qud  effet  y 
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prodoin-tHl?  Pbçons-le  «otre  le  dëbiteor  et  le  créancier»  entre 
le  Umcust  et  roomer ,  entre  le  oonsommàtear  et  le  propriétaire, 
foat  allée  toir  les  ravages  qu'il  vaprdHuire  sous  ces  difiérens 
rapports. 

Toid  b  plus  belle  question  de  morale  publique  qu'il  soit  pos- 
dUe, d'avoir  à  discuter.  Je  demande  qu'on  ne  s'arrête  pas  à  quel- 
qie  eipressiou  ;  qu'on  ne  me  désapprouve  point  que]e  n'aie  en- 
tièrement expliqué  ma  pensée.  Si  Ton  venait  à  vous,  à  vous  gé- 
lérenx  représentans  de  la  plus  loyale  des  nations  ;  si  l'on  vous 
proposait  la  banqueroute  »  vous  frémiriez  d'fiorreur.  Eh  bien  ! 
c'est  pire  encore  y  c'est  la  mort  publique  qu'on  vous  propose. 
Donnerez-vous  un  intérêt  au  papier-monnaie?  S'il  perd  un  pour 
cent,  ce  sera  une  banqueroute  d'un  vingtième.  Il  perdra  ;  il  sera 
frappé  d'un  perte  inévitable  dès  le  premier  jour  de  sa  création.  Il 
peut  par  la  suite  éprouver  unepert^  incalculable  qui  le  réduise  à 
rieo.  Le  débiteur  sera  donc  autorisé  à  faire  banqueroute  à  tous 
tes  créanciers?  Tout  homme  en  Èrance  qui  ne  doit  rien ,  et  à  qui 
tout  est  dû  y  est  un  homme  ruiné  par  le  papier-monnaie. 

Avons-nous  le  droit  de  ruiner  un  seul  de  nés  concitoyens? 
Non  :  cette  immoralité  n'est  pas  dans  vos  principes  ;  mais  ce  ci- 
toyen  se  servira  de  son  papier  pour  faire  des  acquisitions.  Prenez- 
y  garde;  ici  la  question  change  beaucoup  de  nature.  Le  papier 
qui  arrive  déshonoré  par  des  perles  entre  les  mains  des  créanciers, 
et  que  vos  décrets  ordonnent  de  recevoir ,  n'a  plus  que  cette  va- 
leur déshonorée.  MaisalorsdHiutres  auront  mis  un  prix  en  argent 
à  ces  biens.  Le  propriétaire  de  papier-monnaie  sera  donc  obligé 
deproportionnerleprix  qu'il  donnera  au  discrédit  de  son  papier. 
Eh!  de  quel  droit  forcerions-nous  un  papier  qui  perdrait  vingt 
pour  cent?  qu'arriverait-il?  Il  est  dans  |es  principes  élémentaires 
delà  raison  y  que  la  société  n'obéisse  qu'à  la  justice ,  et  l'opinion 
rqxMisseray  malgré  la  loi,  et  la  loi,  et  le  papier,  et  l'injustice 
qu'die  ne  peut  consacrer.  Voilà  ce  qui  aura  lieu  cotre  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

Voyons  entre  le  manufacturier  et  rouvrier«  L'argent  ne  peut 


Sf4  ASSEÉBtiB  NAtlOMALB. 

pM  eiister  piftottt  oè  topÂpfer  hii  frit  h  gaêrM ,  «t  tofÉpMt 
M  hit  h  guerre  paftcftit  oii  il  tfa  {A»  h  tyréfërèifoè.  DtW  èÉtfi 
guerre  le  peuple  meurt  Ae  faim;  cehii  qui  ffa  que  «  jotméë  t 
besoin  d'ai^ent  etnon  pas  de  papier. 

Entre  le  consommateur  M  le  propriétaire»  le  pnqpriéaAre  ne 
suivra  pas  le  taux  que  vous  avez  &%é  :  il  se  créera  dea  réglai  éê 
proportionr;  il  augmentera  sesdencées  dans  le  rapport  dtt  di»» 
crédit  du  papier.  Il  viendra  un  jour  oii  le  peu|de  ne  pounm  aft^ 
tendre  à  ses  denrées,  et  ce  jour  il  maudira  les  illusions;  il  bomk 
dira  l'instant  où  il  a  demandé  an  papier-monnaie  qui  n*est  autre 
cbose  qu'une  banqueroute. 

Entre  le  Français  et  réiranger ,  Vôtre  ctafnge  devieÉdM  fMi 
funeste  qu'il  n'a  jamais  été  ;  vous  verrez  rargent  tie  votts  arrtféf 
que  podT  subir  nne  perte  d'un  nettvièroe.... 

Entre  le  sujet  et  le  souverain,  (fites-moi  si  c'estâvec  des'  impiitt 
payés  en  papier  qu'un  état  peut  se  soutenir?... 

Les  raisons  n'ont  rien  de  recherché;  ce  sont  des;  souvenirs 
qu'elles  retracept ,  c'est  l'expérience  qui  nous  les  a  découvertes. 
Nos  provinces,  après  70  ans,  n'ont  pas  oublié  leur  diétresse,  et 
les  malheurs  dont  lat  génération  présente  gémit  encore.. ••  S'il 
fallait  juger  d'après  les  intérêts  des  villes,  je  dirais  que  la  viiïéde 
Lyon ,  qui  ïait  un  comol^erce  de  150  millions ,  ne  veut  pômt  dfe 
papier-monnaie,parce  qu'il  deviendrait  stérile  entre  sesmainà. 
Les  villes  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  qui  en  demandent»  n*en 
voudront  plus  dans  trois  mois.  Quelques  villesde  commerce,  deux 
ou  trois  provinces ,  qui  n'en  voudront  |mis  ,  suffiront  pour  Tarie- 
antir.  Mais  qu'avons-nous  besoin  de  tous  ces  témoignages^  Qjbî 
n*est  pas  cenain'que  l'intérêt  du  propriétaire  et  du  négociant  est 
de  vendre  au  comptant?  Le  papier  s'amoncélera  donc  dans  lA 
capitale;  que  deviendra  cette  malheureuse  ville?  forcés  consi- 
dérations, je  conclus  que  le  papier-monnaie  avec  intérêt  est  une 
absurdité  politique  ;  que  le  papier-monnaie  sans  intérêt  est  une 
calamité,  et  je  m'oppose,  autant  qu'il  est  en  moi,  et  au  nom  de 
ma  province,  à  tootrpapier-monnaie.] 


[M.  BaMy  fait  iecdire  d'oiie  lettre  qiv  loi  a  éié  àMMe  po 
leco—nierce  de  ki  tille  de  Paris^  d'aprte  le  Tom  dcé  m  |Nre* 
■aie»  places  da  royanme  ;  cette  lettre  a  pour  objet  de  dttMm 
est  la  prompie  éaiisMuu  d'assijgiKitspiiionHsiie  forces  »  doÉC  Vinii* 
réc  n'excéderait  pas  deux  à  trois  poor  ceat» 

Jf.  BaUlf*  le  n'ar  riea  à  ajoater  à  ce  qui  %  été  dit  sttr  éittte 
laiperfMtfi  aaoière.  La  tiile  de  Paris  est  très-iatéressée  à  TSiSpe 
dfsiSHÉi.  T6|s  Jes  approvisioiniemefiGi;  qai  s'ékMent  pa#  ma  ptas 
dsnO  millioBS ,  ne  peaveA  être  soMës  qu'en  argent  :  ce  Mflié- 
tfaire  reotre  ordinaireiUiNit  par  la  foîe  des  impdts;  mais  à  pré- 
\f  qae  la  perceptiott  est  suspendue»  les  rentrées  sod!  extrè- 
diarinuées. 

LéB  assignats»'  répondus  dans  tout  lé  roTàmne»  poitotont  re^ 
flfédier  à  cet  état  de  détresse.- 1^  retard  dlâr  paieia^ht  dès  rentes 
apvoditit  nae  grande  gène  dans  les  fortaaes»  et  ane  grande  dia»' 
aadoB  dans  tes  consommations.  Le  penpiey  qui  vit  dtf  ti^avaH  de 
s»  ooaias ,  est  réduit  à  la  dernière  extrémilé.  Les  aJBSiguacs»  eà 
raHlant  l'aisance  f  donneront  dtf  tratait  au  f^en|)le»  et  Paris  aara 
céAb  as  part  dans  hf  prdi^péfité  publique.  —  l^ai  entre  tes  aurins 
la  soumission  de  la  sbAiihe  de  70  nrilTioMr^  que  vous  a^ex  voulu 
qtfe  la  municipalité  se  procorùt.  Gohfbriyaiélient  k  vos  oftfam ,  |e 
la  soumettrai  an  comM  chargé  de  prescrire  tes  cotfâifiotos  éà 

iTMe. 

M.  de  FoUenfitle.  Je  deinande  Fimpressionf  de  la  lettre  q«e 
■•  BaiHy  vient  de  Kre»  afin  qoe  letf  provinces  sadhent  qu'on  a 
caofrioyé  ce  grand  mobile  pour  déterminer  rasuembléey  inoénaine 
dns  une  délibération  de  cette  importance. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  psfô  lieii  à  dl^ibé^er  sur  cette 

deaumde. 

N Je  n'ajouterai,  aux  raisons  qui  ont  été  présentées  par 

M.  rabbé  Maury  et  H.  Martineau  »  qu'une  seule  considération. 
Tous  Toulez  faciliter  les  ventes  que  vous  avez,  ordonnées  »  eh 
bien  !  tes  capitalistes  garderont  les  assignats  s'ils  portort  in- 
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M.  Mougifu  de  Roquefort.  En  confoodant  les  dettes  du  dergé 

avec  celles  de  l'Etat ,  vous  les  faîtes  changer  de  nature Je 

propose  deux  amendemens  :  le  prunier  a  pour  objet,  d'assurer 
aux<»iéaneierç  du  clergé  one  hypothèque  spéciale  et  privilégiëe 
sur  les  biens  ecclésiastiques  ;  le  second ,  de  donner^ux  créanderB 
la  préférence  dans  les  ventes  sur  tout  autre  acquéreur. 

M.  l'4ibbé  Gimttes.  Après  les  discussions  savantes  que  vous  avez 
entendues 9  je  ne  m'en  permettrai  aucune;  j'examinerai  seule- 
ment qudques  objections.  Le  numéraire  est  caché  ;  il  fout  le  faire 
sortir  :  nous  avons  de  grands  besoiA»  les  assignais  sont  notre 
seule  ressource»  Sepont-ils  établis  avec  intérêt  ou  sans  intérêt? 
Voilà  la  prindpale  question.  Si  nous  donnons  aux  assignats  im 
intérêt  qui  soit  au-dessous  de  l'intérêt  légal»  on  nous  accuse  de 
mesquinerie;  si  nous  le  fixons  au  même  taux,  on  nous  dit  qae 
les  capitalistes  garderont  les  assignats;  mais  pour  garder  les  as- 
signats» il  faudra  bien  qu'ils  fiassent  sortir  leur  argent  comptant  : 
ainsi  cet  inconvénient  prétendu  devient  tout-à-coup  un  avantage 
très-réel.  L'Etat,  dit-on,  se  trouvera  ^^rgé  d'intérêts  à  pure 
perte  ;  il  remboursera  des  créances  dont  l'intérêt  était  plus  con- 
sidérable :  voilà  donc  encore  un  avantage  au  lieu  d'un  désavan* 
tage.  Quel  sera  cet  intérêt?  U  doit  être  le  plus  rapproché  de  odoi 
que  nous  payons  à  présent,  sans  qu.'il  soit  au-dessous ,  sans  qu'A 
soit  au-dessus.  Mais  faut-il  que  la  circulation  soit  forcée?  Noos 
établissons  un  papier-monnaie  pour  payer  nos  dettes  :  notre 
créancier  pourra  le  refuser,  s'il  n'est  pas  en  droit  de  le  faire  ac- 
cepter à  celui  auqud  il  doit.  —  Je  demande  que ,  pour  assurer  la 
retrait^  des  assignats,  on  ordonne  qu'ils  seront  reçus  par  préfé- 
rence dans  les  ventes ,  de  même  que  4es  titres  de  créance  sur  le 
clergé  et  les  effets  publics  :  ainsi  vous  augmenterez  le  nombre 
des  acquéreurs ,  et  par  cette  salutaire  concurrence  vous  accrot* 
trez  le  prix  des  ventes. 

ilf.  de  Coxalès.  Le  projet  du  comité  n'est  pas  nouveau  ;  le  co* 
mité  des  dix,  dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre ,  l'a  déjà  rejeté 
unanimement ,  conmie  on  repousse  une  injustice  et  une  déloyauté  : 
le  nremier  ministre  en  a  démontré  les  inconvéniens.  On  cherche 
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i angmciift^  le  discrédiule  la  caisse  d'escompte»  pour  vous  for- 
cera vous  écarter  des  lois  de  rhomieur.  Je  tâcherai  de  (aire  céder 
■on  ind^ination  »  et  de  discuter  à  fond  »  s^il  est  possible,  une 
qMStkm  de  cette  nature.  Le  comité  rassemble  deux  cjioses  in- 
conytîbles,  l'intérêt  et  la  qualité  de- monnaie.  L'intérêt  est  le 
prix  da  retard  d'un  payement  :  quand  un  fiapier  est  papiernnon- 
nie  y  fl  n'y  a  pas  de  retard  ;  intérêt -et  monnaie  sont  donc  deux 
idées  qni  se  rq)onssent,  et  qui»  sans  une  absurdité  palpaUe,  ne 
penrentétre  réunies.  Si  je  considérais  400  millioBS  Ajfl|[Mer- 
■onnaie  comme  une  augmentation  de  numéraire,  il  me  serait 
liié  de  prouver  jqae  ce  papier  nécessitera  une  augmentation  dans 
k  prix  des  denrées»  et  dans  ce  moment  toute  augmentation  de 
celte  nature  est  un  malheur  certain.  Si  je  l'envisageais  dans  ses 
nppcNts  avec  l'étranger»  jcl  démontrerais  que  c'est  la  pins  désas- 

treoie  des  opérations  ;  dans  ses  rapports  avec  l'intérieur  du 

• 

roTiome ,  que  la  création  d'un  papier-monnaie  est  une  véritable 
Innqaeroate»  qu'elle  est  de  toutes  les  banqueroutes  la  plus 
cdiense  ;  qu'elle  corrompra  la  masse  entière  ide  la  nation-»  et  y 
portera  une  immoralité  qui  rendra  le  peuple^français  le  plus  vil 
dei peuples  du  monde.....  Le  créancier  de  l'Etat»  obligé  àe  reoe- 
loir  du  papier-monnaie  à  la  place  du  titre  de  sa  créance»  ne 
pourra  l'onployer  que  pour  la  valeur  que  ce  papier  aura  dans 
ropûdon  ;  il  éprouvera  une  perte  égale  à  la  différence  qui  se 
oronvera  entre  ces  deux  valeurs. 

L'Etat  fait  banqueroute  à  cdui  qu'il  paie  avec  du  papier  qni 
perd  :  de  papier  en  papier»  de  banqueroute  en  banqueroute»  le 
papier  tombera  sur  celui  qui  ne  s'est  point  enrichi  avec  l'Etat.  Il 
résulte  de  là  que  la  plus  odieuse  des  manières  de  faire  banque- 
route» est  cdiedu  papier-monnaie.  Cette  loi»  qui  forcerait  les 
Français  d'être  tous  banqueroutiers  les  uns  envers  les  autres» 
qui  ferait  des  Français  le  rebut  de  toutes  les  nations  »  kie  serait 
rachetée  par  aucun  avantage  réd.  Le  gouvernement  se  verrait 
obligé  de  payer  la  même  quantité  de  dettes.  Ceux  qui  osent  vous 
donner  ce  conseil  »  ont-ils  prévu  que  bientôt  tous  les  impôts  se- 
ront payés  en  papier-monnaie?  Oseront-ils  vous  proposer  de 


5f0  ASSEaiJU4àB  NAriQ9(ALE. 

jDjféfsf  ^  V^iiliB  ^Uau»  6t  4'ai»ocierAij96i  au  c^^édit  {>ublîc  iie  petjl 
•p^Kiple  I  Miyour^  Otf  trop  tiinMe  om  u*op  liardt  d^iâs  aes  idénar- 
ch^?  Y^g^tfil^  !^c  vous  eiyi^oser  à  des  însurmiiiioiis  de  lav 
lai  yw^9  (¥imm^m4«e»  par  le  ^déieipojir  ciipar  ia  foiia?  ïdki 
«DDi  |<#  mffi^  nàcmsèH^  des  bMeis  d*Ëitat  ou  de  vmi  fMyÎHr 
jg^fEMIPW^  A^  4^  4tt'x>n  iirouye  ie  GoqjUnûre. 

JPour  qu'w  fwi^^^w>iua^  i^e^œ  à  la  iianMiur  in  tkxe  M  la 
ésféaitixmj,  il  but  m  grand  çrédi.t  .dans  le  g/^merpwaeot 
1  We  (Py^pk*  iJonÇance.  ExajjwacMas  si  nous  floounes  dans 
fgOTJjtawdfs  qui  piiifiMinl  w^siûjr^^qpiérer  ces  gnnds 
/a^iii  j^  i^  la  <xuifiaQc^  p«d)I^  4^  char 

jjftSHé.»  li^fOnUe  jOB^I/aye  MMAcièra  oe  pieat  dtésonmis  en  iraptyor. 
jL^  iciM^.i^epQse  mr  iiss  i)9«e9  d/u  gouv^roemenl»  sur  la  Vqa^ 
4mmq  diO ^  itteue »  sur  i^  peroepUoR^^  impôts.  Vous  ne  lypp- 
nr^  ^Pfivwr  l'impdt  tant  que  le  peuple  sfsn  amé  d'un  boai  dn 
aqnmw^4  Jr'aagre  ;  J^wt  que  .vous  n'ani^  pas  rendi^  an  pooToir 
fififfx^f  imt  t^  yruBSSort  4|a'U  doit  avoir.  Si  vous  pe  .vous  iiÉiiei  de 
«ëiahlir  i'.9«Morit4  du  JTQi  »  nulle  attUv*îlé  ne  lorœn  les  pnmnocs 
à  pay or.  *Yawi  JMSfreif,  ila  dett/e  publique  aocnie  »  sans  espoir  d^ 
iiQtndfl^ioaj;  la  c^njbde  jDesiera  saule  é^^ 
jMer  4V0  tVQu^  auiez  cixfé. 

le  vais  dire  nue  grrande  vérité  :  te  désordre  continnera  tant 
que  le  roioe  Céra  pas  partie  întégtanfe  du  corps-l(^datif;  car, 
quelle  confiance  peut-on  avoir  dans  nne  assemblée  qui  n^a  pas  de 
lK>riiefi^bQpd'dllei!<nié0i(e,  ei  dont  par  conséquent  tous  les  dé- 
creisM  aoptjpe  de  simpl|(es  résolutioitt  que  peut  changer  m»- 

Jouixl'bui  la  piussanoe  qui  les  a  orées  la  veille Gomment  ea- 

ptîrier  quelque  sncoès  d'un  papier  qui  ne  sera  pas  protégé, 
comme  celui  de  la  caisse  d'escompte ,  par  l'intérêt  des  ban- 

qtdeis On  dit  que  les  provinces- demandent  des  assignais  ; 

maïs 'l'autorité  de  l'assemblée  nationale  sera  impuissante/ malgré 
ce  «veau ,  pour  y  forcer  la  circulation  du  papier-monnaie.  Quand 
on  obéifait,  vous  verriez  commencer  un  discrédit  subit.  Alors 
a'deveraîent  des  fortunes  odiejDses,  tous  les  désordres  de  l'agio- 
;  YQMS  verries  des  hommes  vils  ramasser  dans  la  boue  ce  po- 


t/kr  iimniilé:.....  (te  ne  doU  pis  con^acr^  Mwloi  iitfâme  ef 
délofaidé.  Il  n*esi  pas  de  circonfitance  qui  puiase  eog»^ 

à  aiiaiidoancr  l'honneiir.  Je  demande  donc  que  Tansnibiëe 
dteiue  une  éauasion  d'aaaignau  forcés  en  valeur  de  400  miUiona. 
TT  $  pur  jA^miible  ras^mUée  adoptai»  I|e  prqjei  du  comité,  jf^ 
HfiÊfit  i  Faa5efld)iée,  et  à  lafiice  du  public  qui  m'eniend,  que 
jlfiipteM  ea  mon  nom  »  aunomdemea  commeuapa,  d^  toige» 
IVfr^Yiaw  du  royaump  entier,  au  nouf  de  rboAneur  et  df  ie 
JNiiue»  nuniM  ie  décret  cKlewia  indiqué»  qui  wtfaim  k  ruine 
#  rvfjpone  et  le  déshimneur  du  pom  français. 
Jf.  Péiiom  d0  ViUênemm.  Depuis  qu'il  ek  question  d'asaignacs 
aappléer  à  la  rareté  du  numéraire,  on  lee  demande  de 
parts  :  ib  doivent  être  forcée  Destinés  à  rempiaoer  la  nuair 

,  fl  iaut  qu^ito  en  aient  les  attrbuts,  le  vœu  pantt  générai^ 
oria  né  iffit  pus:  examinons  si  les  assifpMU  forséi  ré» 
pondent  uu  mal  que  voue  voulez  guérir.  Les  monnaiei  ne  valent 

pur  ce  qu'elles  représentent  ;  ce  sont  des  valema  de  oonvcnr 

:  ui  le  papier*monnaie  est  indispensaUe,  il  p'esl  poin^  immur 
nly  oaUeu  le  salut  du  peuple  n'est  pas  la  suprême  fei.  On  at- 
aque  les  assignats  par  une  théorie  fondée  sur  l'e&périence.  Cion^ 
fldtov  Mssi  l'ei^périenoe.  lue  papieMuonnaie  n'a  jaauûa  été  qne 
npràentatif  d'une  propriété  générale,  sans  représenter  jamais 
«t  fropriélé  déterminée, 'sans  avoir  une  hypothèque  positive , 
suna  «voir  une  époquo  de  paiement  ttHijoursprévue.  En  Espagne, 
à  ¥fBiae,  une  longue  eapéiîepoe prouva  la  bonté  de  notre  tbéo* 
rie.  Il  font  convenir  que  les  billets  de  Law  eusseut  sauvés  l'État, 
si  rémission  n'eût  été  excessive;  cependant  ses  billets  et  tout 
aptna  eatistant  ne  ressemblent  pas  du  tout  aux  assignats,  (.'or  a- 
l-ii  «ne  valeur  plus /éelle  que  des  bieos  mis  en  veuU,  et  dm  a$r 
■gMts  sur  h  vente  de  ces  biens?  Si  les  asognats  restent  libres , 
la  cupidité  les  menace  d'une  dqNrécîatîou  considérable;  ai  leur 
cours  est  forcé ,  ils  seront  disperses  dans  une  foule  de  mains,  oii 
ils  trouycropit  dcf  défenseurs  :  le  bicniisii^  des  assignats  s^  d'as- 
surer la  molutipn ,  de  reluui^ser  |e  prix  (|cs  yentjes  ^  en  muUi- 
piitat  hsè  acquéreur» ,  de  ranimer  )e  commerce  et  les  mj^ufao- 
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lares»  en  ravivant  une  circulation  devenue  lanjpiissante  par  it 
privation  de  ses  agens:  ces  avantages  peuvent-ils  être  babnoés 
par  rimmoralî^té  prétendue  des  assignats  forcés  ?...  La  loi  for* 
cera  à  prendre  une  valeur  pour  ce  qu'elle  vaut  réeilement  ;  est^e 
une  chose  odieuse  que  de  partager  entre  ses  créanciers,  des 
prés,  des  terres,  des  vignes?  est-ce  une  chose'  odieuse,  qœ 
cette  manipulation  nécessaire  pour  assurer  ce  partage? 
antre  diose  qu'un  lingot  d'<»r  divisé  en  pièces  de  monnaie? 
autre  chose  qu'une  lettre  de  change,  dont  l'échéance  est  à  la 
lonté  du  porteur?  qu'un  billet  portant  intérêt ,  et  dont  le  portanr 
rétractera  à  volonté  l'échéance  ou  le  remboursement? 

Quel  intérêt  sera  attaché  au  papier-monnaie?  Ce  serait  me 
grande  faute  que  de  n'y  en  point  attacher  du  tout.  Le  meillear 
papier ,  quand  il  ne  rsipporte  rien ,  n'est  préférable  à  l'espioe 
que  pour  sa  commodité.  Le  papier  qui  porte  intérêt  est  ^  aWH 
traire  préférable  sous  beaucoup  d'autres  rapports;  il  appelle 
forcément  L'aient  au  lieu  de^l'éloigner;  s'il  n'avait  pas  d'avantage 
sur  l'espèce ,  Tai^nt  continuerait  à  se  cacher  dans  les  coflfres  ;  ai 
l'intérêt  était  trop  fort,  il  serait  à  craindre  que  les  assignats  ne 
fussent  de  même  etifouts.  Le  point  également  éloigné  des  deux 
extrêmes  esi  donc  odui  auquel  vous  devez  vous  fixer,  ie  propo- 
serais de  donneir  aux  assignat»  trois  ou  quatre  et  demi  aii*  plus. 
Quant  à  la  quotité,  de  l'émission ,  les  uns  demandent  800  milUons» 
d'autres  se  bornent  k  400  :  je  crois  qu'il  faut  igouter  à  la  somdie 
décrétée  ime  quantité  d'assignats  ^le  aux  dettes  ecclésiastiques. 
J'atudie  aussi  un  grand  prix  à  l'idée  de  créer  les  assignats  à 
ordre.  »        * 

Je  demande  donc:  1*  une  émission  de  400  millions;  plus,  la 
somme  nécessaire  pour  acquitter  les  dettes  d^  clergé  ;  2®  le  cours 
forcé  des  assignats  ;  3®  l'intérêt  à  trois  pour  cent.;  4®  une  émission 
très-prochaine  ;  5"*  que  les  as»gnau  soient  à  prdre.  (Applaudis- 
semêns.)] 

Après  ce  discours ,  la  discussion  générale  fut  fermée ,  et  com- 
mença sur  les  articles  présentés  par  Anson  au  nom  du  comité  des 
finances  :  les  trois  premiers  furent  Votés  ce  jour  même,  et  une 


AVRIL    (1790)  .  3il 

seule  séance  9  celle  du  i?,  suffit  pour  terminer  cette  loi  sur  les 
sesàgaatts.  An  reste ,  le  projet  primitif  fiit  adopté  presque  sans 
modification.  La  loi  fut  sanctionnée  et  publiée  le  22/  trambriie 
ex  parlement^  en  vacaitom,\e  4  mai.  Le  30  avril  »  l'assemblée  na- 
tionale, sur  la  proposition  de  son  comité,  décréta  une  Adresse 
aux  FrançaU^  destinée  ù  exposer  les  motifs  d'intérêt  public  qui 
avaient  déterminé  celte  (p^nde  mesure  financière.  Nous  croyons 
inotile  de  donner  cette  adresse,  qui  ne  contient  rien  qui  puisse 
servir  à  l'éclaircissement  de  la  question  :  il  n'en  est  pas  de  même 
dn  décret  ;  en  voici  le  texte  : 


1.0ms ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  et  par  la  loi  constitutionnelle  de 
l'Ëiat,  ROI  BBS  FRANÇAIS  :  à  tous  ceux  qui  cfe  présentes  lettres 
verront  ;  salut.  L'assemblée  nationale  a  décrété ,  les  16  et  17 
de  ce  mois ,  et  nous  voulons  et  ordonnons  0^  qui  suit  : 

1.  A  compter  de  la  présente  année,  les  dettes  du  clergé  seront 
réputées  nationales  :  le  trésor  public  sera  chargé  d'en  acquitter 
les  intérêts  et  les  capitaux. 

La  natiou  déclare  qu'elle  regarde  comme  créanciers  de  l'État , 
tous  ceux  qui  justifieroot  avoir  l^[alement^  contracté  avec  le 
dergé,  et  qui  seront  porteurs  de  contrats  de  rentes  assignées  sur 
loi.  Elle  leur  affecte  et  hypothèqiic  eu  conséquence  toutes  les  pro- 
priétés et  revenus  dont  elle  peut  disposer,  ainsi  qu'elle  fait  pour 
toutes  ses  autres  dettes. 

n.  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus  et  aliénés  «  en 
rerta  des  décrets  des  19  décembre  1789  et  17  mars  dernier, 
sont  affranchis  et  libérés  de  toute  hypothèque  de  la  dette  légale 
do  clergé ,  dont  ils  étaient  ci-devant  grevés,  et  aucune  opposition 
à  la  vente  de  ces  biens  ne  pourra  être  admise  de  la  part  desdits 
créanciers.  • 

in.  Les  assignats  tréés  par  les  décrets  des  19  et  21  décem- 
bre 1789;  par  Nous  sanctionnés,  auront  coui*s  de  monnaie  entre 
tontes  personnes  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  et  seront  re« 
çus  comme  espèces  sonnantes  dans  toutes  les  cesses  publiques  et 
particulières. 

T.  n  i>\ 
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lY.  Au  lieu  de  cinq  pour  cenf  d*iniérôt  par  chaque  année,  qui 
leur  étaient  attribués ,  il  ne  leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour 
cent»  à  compter  du  15  avril  de  la  présente  année ,  et  les  rembonr- 
semens  «  au  lieu .  d'être  différés  jusqu'aux  époques  mentionnées 
dans  lesdits  décrets  »  auront  lieu  successivement  par  la  voie  da 
sort,  aussitôt  qu'il  y  aura  une  sonune  d'un  million  réalisé  en  ar- 
gent» sur  les  ohUjgiations  données  par  les  municipalités  pour  les 
brens  qu'elles  auront  acquis ,  et  en  proportion  des  rentrées  de  h 
oonurjbution  patriotique  des  années  1791  et  1793.  Si  les  paieimm 
avaient  été  foits  en  assignats»  ces  assignats  seraient  brûlés  publi- 
quement», ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après»  et  l'on  tiendra  seulemoil 
registre  de  leurs  numéros. 

Y.  Les  assignads  seront  depuis  mille  livres  jusqu'à  deux  eents 
livres.  L'intérêt  se  comptera  par  jour  :  l'assignat  de  mille  livres» 
vaudra  un  sou  huit  deniers  par  jour;  celui  de  trois  cents  livres» 
six  deniers  ;  celui  de  deux  cents  livres»  quatre  deniers. 

YL  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal  »  plus  rinlerôl 
acquis  »  et  on  le  prendra  pour  cette  somme.  Le  dernier  porteur 
recevra  au  bout  de  l'année  le  montant  de  l'intérêt  »  qui  sera  paya- 
ble à  jour  fixe  par  la  caisse  de  l'extraoïtlinaire»  tant  à  Paris»  que 
dans  les  différentes  villes  du  royaume. 

YIL  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paiemens»  le  débî- 
teur  sei*a  toujours  obligé  de  &ire  l'appoint»  et  par  conséquent  de 
se  procurer  le  numéraire  d'argent  nécessaire  pour  solder  exacte- 
ment lasomme  dont  il  sera  redevable. 

YIIL  Les  assignats  seront  numérotés;  il  sera  Jait  mention  en 
marge  de  l'intérêt  journalier»  et  leur  forme  sera  réglée  de  la  ma- 
nière la  plus  commode  et  la  plus  sûre  pour  la  circulation ,  ainsi 
qu'il  sera  ordonné. 

IX.  En  attendant  que  la  vente  des  domaines' nationaux  qui  se- 
ront désignés ,  soit  effectuée  »  leurs  rçvenus  seront  versés  , 
sans  délai»  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire»  pour  être  em- 
ployés »  déductions  faites  des  charges ,  au  paiement  des  inté- 
rêts des  assignats^  les  obligations  des  municipalités  pour  les  objets 
acquis  y  seront  déposés  également;  et  à  mesure  des  rentrées  de 
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deniers,  par  les  ventes  que  feront. (esdites  mupieipalîtés^e  ces 
biens ,  ces  deniers  y  seroqjt  versés  sans  retard  et  sans  exc^tiou  ; 
leur  produit  et  cdui  des  «dprunts  qu -elles  devront  faire,  d'après 
les  engagemois  qu'elles  auront  pris  avec  l'assemblée  nationale» 
ne  pouvant  être  employés ,  sous  aucun  prétexte,  qu'à  l'aoquitte- 
nent  des  intérêts  des  assignats  et  à  leur  remboursement* 

X.  Les  assignats  emporteront  avec  eux  hypothèque,  privil^ 
et  délation  spéciale ,  tant  sur  le  revenu,  que  sur  le  prix  desdits 
biens ,  de  sorte  que  l'acquéi^eur  qui  achètera  des  municipalités , 
snni  le  droi^  d'exiger  qu'il  lui  soit  légalement  prouvé  que  son 
(Miement  sert  à  diminuer  les  obligations  municipales  et  à  éteindre 
MB  somme  égale  d'assignats  :  à  cet  effet,  les  paiemens  seront 
feisés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  qui  en  donnera  son  reçu  à 
valoir  sur  l'obligation  de  tdie  ou  telle  municipalité. 

XL  Les  quatre  cents  millions  d'assignats  seront  employés ,  pre- 
nièreiuent,  k  l'échajoige  des  billets  de  la  caisse  d'escompte,  jus- 
qu'à concurrence  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  nation, 
pour  le  montant  des' billets  qu'elle  a  remis  au  trésor  public,  en 
wlu  des  décrets  de  rassemblée  nationale. 

Le  suq)ltts  sera  versé  successivement  au  trésor  public ,  tant 
pour  éteindre  les  anticipations  à  leur  échéance,  que  pour  rap- 
procher d'un  semestre  les  intérêts  arrières  de  la  dette  publique. 

XIL  Tous  les  porteurs  des  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  fe- 
ront échanger  ces  billets  contre  des  assignats  de  même  somme, 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire ,  avant  le  quinze  juhi  prochain  ;  et 
à  qudque  époque  qu'ils  se  présentent  daps  cet  intervalle ,  l'Assi- 
gnat qu'Us  recevront  portera  toujours  intérêt  à  leur  profit,  à 
compter  du  quinze  avril  ;  mais  s'ils  se  présentaient  après  f  époque 
du  quinze  juin ,  il  leur  sei*a  fait  décompte  de  leur  intérêt,  à  partir 
du  quinze  avril ,  jusqu'au  jour  où  ils  se  présenteront. 

XIII.  L'intérêt  attribué  à  la  caisse  d'escompte  sur  la  totalité 
des  assignats  qui  devaient  lui  être  délivrés,  cessera,  à  compter 
de  ladite  époque  du  quinze  avril ,  et  l'Eiat  Sje  libérera  avec  elle , 
jMur  la  simple  restitution  succcs^ve  q(fi  lui  sera  faite  de  ces  billets, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  fournie  en  ces  biUets. 


324  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

XIV.  Les'  assignats  à  cinq  pour  cent  que  la  caisse  d'escompte 
justifiera  avoir  négociés  avant  la  date*des  présentes ,  n'auront  pas 
cours  de  monnaie»  mais  seront  acqnittés'exactemept  aux  ëcbëan- 
ces,  à  moins  que  les  porteurs  ne  |>réfèrent  de  les  échanger  contre 
de$  assignats-monnaie.  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront  entre  les 
mains  des  administrateurs  de  la  caisse  d'escompte ,  ils  seront  re- 
mis à  la  caisse  de  Textraordinaire/  pour  être  brûlés  en  présence 
des  commissaires  qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale, 
et  qui  en  dresseront  prpcès-verbal.  ' 

XV.  Le  renouvellement  des  anticipations  sur  les  revenus  ordi- 
naires cessera  entièreynent»  à  compter  de  la  date  des  présentes, 
et  des  assignats  on  des  promesses  d'assignats  seront  donnés  en 
paiement  aux  porteurs  àesdites  anticipations  à  leur  échéance. 

XVI.  En  attendant  la  fabrication  des  assignats,  18  receveur  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  Jusqu'à  la  délivrance  des  assignats,  à 
endosser  sous  la  surveillance  de  deux  con)missaii*cs  de  rassem- 
blée ,  les  billets  de  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoyés  dans 
les  provinces  seulement,  en  y  inscrivant  les  mots  fjfomeue  de 
fournir  assignat  ;  et  ladjte  promesse  aura  cours  comme  assignat, 
:i  la  cliarge  d*étre  endossée  de  nouveau  par  ceifx  qui  les  trtmsmet- 
tront  dans  les  provinces  et  qui  les  y  feront  circuler. 

Toutes  lesdites  promesses  seront  retirées  aussitôt  après  la  fa- 
brication des  assignats. 

XVII.  Il  sera  présenté  incessamment  à  l'assemblée  nationale , 
par  le  comité  des  finances ,  un  plan  de  régime  et  d'administration 
de  la  caisse  de  Textraordinaire,  pour  accélérer  l'exécution  des  pré- 
sentes. 

Mandons  et  ordonnons  ù  tous  les  tribunaux,  corps  administra- 
tifs et  municipalités ,  que  les  présentes  ils  lassent  transcrire  sur 
leurs  registres ,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  res^rts  et  dé- 
partemens' respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royaume.  En 
foi  de  quoi  Nous  avons  signé  et  flit  contresigner  cesdites  présen* 
les,  Auxquefies  Nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'État.  A 
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Paris  4  le  viDgt-deuxième  jour  d'avril ,  Tan  de  grâce  mil  sept  cent 
qiatremvingt-dix ,  et  de  notre  rqpue  le  setzième. 

Signé  LOUIS.  Et  plut  bas  :  par  le  rôi,.dci>Aii\T- 

Priest.  Vu  au  Conseil,  I^iibert;  et  scellées 

du  sceau  de  TÉiat. 


La  discussion  dont  nous  venons  de  voir  la  tin  uiarcba  de  Iront 
svec  d'autres  débats  sur  la  dotation  du  clergé.'  II  s'agissait  de 
fnppléer  au  revenu  des  dîmes  qui  lui  étaient  ôtées ,  et  de  fixer  le 
traitement  des  ecclésiastiques.Une  partie  du  clergé»  et  surtout  du  . 
kanl  dergc  profita  de  cette  occasion  pour  parler  contre  les  déa'ets 
de  confiscation  préeédeounent  rendus ,  et  souvent  il  s'énonça  sur 
h  question  coqime  si  die  n'eût  pas  été  déjà  décidée  eu  principe. 
Le  o6të  droit  appuya  ses  réclamations  avec  énei^e.  De  la  ces 
séances  orageuses  qui  eurent  un  grand. retentissement  dans  lo 
paUic ,  et  faillirent  causer  une  émeute  ainsi  que  nous  le  verrons. 
Cette  discussion  qui  remuait  alors  toute  la  population  »  est  peu 
de  chose  aujourd'hui.  Cependant,  nous  en  recueillerons  plusieurs 
parties»  qui  nous  ont  paru  présenter  quelque  intérêt  historique, 
et  propres  ^'ailleurs  à  montrer  de  quel  côté  étaient  les  vrais  sen- 
timens  reli^eux  propres  ù  justifier  la  conduite  des  hommes  révo- 
Intioanaires.  D'ailleurs,  si  quelque  membre  du  dergé  consulte 
ce  journal,  il  devra  y  trouver  l'histoire  de  ce  qui  concerne  l'c- 
{^lise  en  ce  qu'il  y  a  d'important. 

Nous  réimprimons  donc  le  rapport  du  comité  des  dîmes,  qui 
amena  la  discussion ,  et  qui  fut  fait  lasuéme  jour  oii.  Ton  entendit 
celui  d'Anson  sur  les  assignats.  £n  outre ,  nous  donuei;uns  l'extrait 
des  deux  séances  les  pli^  remarquables  par  la  vivacité  et  le' scan- 
dale de  la  discussion. 

Rapport  (^  comité  des  dmes. 
[^M*  Chasset.  Votre  comité  des  dimes,  formé  par  la  rcuniun 
d'un  nombre  de  conmiissaires  tirés  de  quatre  comités,  n'a  pu 
s'occuper  du  remplacement  des  dîmes,  sans  jeter  ses  regards  sur 
les  objets  dont  ces  quatre  comités  sont  chargés.  La  dlme  tient  à 
la  rsligioo ,  puisqu'elle  était  affectée  aux  frais  du  culte  ;  l'agri- 
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culture  exige  qu'on  l'en  débarrasse  sans  diffSérer  ;  les  finances,  de 
leur  côté,  demandent  qu'on  n'abandonne  pas  cette  partie  Impor- 
tante du  revenu  public;  enfin^  le  comité  des  iinpositionsse  tient  en 
observation  pour  qu'on  ne  fasse  sur  les  dîmes  rien  de  nilisibieà  la 
proportion  qui  doit  exister  entre  les  impôts  réels  et  personnds. 
C'est  au  milieu  de  ces  intérêts  que  le  comité  des  dîmes  a  dû  mar- 
cher. Il  a  commencé  par  considérer  la  religion  ;  pénétré  d'un 
saint  respect  pour  cette  institution  divine ,  qui  seule  peut  rendre 
les  hommes*  Justes  et  heureux ,  il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  cru  néces- 
saire pour  donner  au  culte  une  majesté  sainte ,  et  aux  eoclésias^ 
tiques  une  honnête  aisance.  La  première  section  du  comité  ecclé- 
siastique a  conununiqné  ses  plans  sur  le  régirhe  du  clergé  futur , 
au  comité  des  dîmes ,  qui  les  a  adoptés ,  et  d'après  lesquels  les  ré- 
solutions ont  été  prises.  Il  est  nécessaire  de  donner  une  idée  du 
titfe  ni  des  décrets  que  cette  première  seinion  est  prête  à  vous 
présenter. 

Le  traitement  de  l'arobevéquc  de  Paris  serait  deSO^OOp  liv»; 
celui  des  archevêques  et  évéques ,  pour  les  villes  dont  la  popu- 
lation s'élève  au-dessus  de  100,000  âmes,  35,000  liv.;  au-dessus 
de  S0,000  âmes ,  iS,000  liv.;  et  au-dessous  de  celte  jK>pulation , 
10,000  liv.  n  y  aura  un  évéque  par  département.  Ainsi,  l'épisco- 
pat  pourra  coûter  de  i20,Ô0()  livres  à  2,000,000  :  ce  traitement 
n'aura  lieu  qu'à  l'avenir.  A  l'égard  des  curés,  au  fur  et  à  mesure'des 
décès  ou  démissions,  les  cures  seront  éteintes  ou  réunies,  pour 
en  réduire  le  nombre,  de  manière  que  chaque  piaroisse  n'ait  pas 
moins  de  d«lmi«-lieue  ou  ftt)is  quarts  de  lieue  de  rayon.  Dans 
les  communautés  où  pi  y  aura  plus  de  2,000  âmes ,  le  traitement 
des  curés  sera  de  2,000  liv.;  plus  de  1,000  âmes ,  1,500  liv.;  au- 
dessous  de  1,060, 1,200  liv.  I^  moyenne  proportionnelle  donne, 
pour  le  traitement  de  tous  les  curés  du  royaume ,  22,o00,0001iv. 
Les  vicaires,  en  général ,  auront  700  liv.  Ce  traitement  pourra 

• 

Toriel*  avec  la  population ,  sera  différent  dans  les  villes,  et  coup- 
lera, par  apenii,  19,300,0(Wlîv.  Les  curés  cl  vicaires  seront  logés. 
\j\  ilépenscdVnirctien  et  de  c^oiisirucllon  s'éltvseraîi  12,01)0,000. 
Ainsi ,  la  dépense  totale  du  culte  montera  à  65,400,000  liv.  11 
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y  aura  ainsi  48,000  ministres  du  .culte»  c'est-à-dire,  2  par 
1,000  âme^ 

▼oilà  ce  qui  aura  lieu  dans  l'avenir.  Occupons-nous  mainte- 
nant de  Fétat  où  nous  sommes.  Vous  avez  un  clergé  richement 
doté  ;  la  plupart  de  ses  méimbres  oiit  été  et  sont  encore  utiles  ;  9^ 
mais  tous  ne  sont  pas  nécessaires.  On  se  propose  de  laisser  à 
Tardievéque  de  Paris  100,000  liv.;  aux  évéqucs  qui  ont  plus  de 
15,000  liv.  la  moitié  de  ce  qui  .etcède  cette  somme  ;  aux  curés  et 
aux  titulaires  qui  possèdent  plus  de  1,200  liv.,  la  moitié  de  ce 
dont  ib  jouissent  au-delà.  Les  revenus  de  ces  deux  dernières 
cbsses  seront  ûégskQés  de  toutes  cbarge»  et  contributions  publi- 
fies.  D'après  ces  données,  voici  les  dépenses  nécessaires  pour 
réiat  où  nous  sommes. 

L'épiscopat 3,000,000  liv. 

Les  curés  des  campagnes 46,S&(,800 

Supplémens  aux  curés 6,000,000 

Vicaires  des  campafpaes &,6S0,000 

Les  curés  et  les  vicaire;  des  villes 5,000,000 

Construction  et  entretien  des  logemens D,000,000 

Pensions  des  religieux 1^,000,000 

Pensions  des  religieuses 18,000,000 

Ecclésiastiques  non  nécessaires 12,000,000 

Collèges ,  hôpitaux,  séminaires,  etc 12,000,000 

Total 133,884,800 

Tel  est  l'aperçu  des  dépenses  que  votre  comité  a  cru  devoir 
prendre  pour  baées;  il  a  cherché  les  moyens  de  pourvoir  ;à  ces 
dépenses,  en  se  conformant  à  vos  o^ets  du  4  août  et  jours  sui- 

■ 

vans  ;  il  a  adopté  presque  unanimement  un  plan  qui ,  sans  aug- 
iiientcr  les  contributions  de  la  natipp,  fournin  qiiarântc-huit 
millions  poiir'lcs  besoins  piilillcs,  et  laîsscra  (l(\s  fomis  (1is|)o- 
nibles  <le  plus  de  deux  milliards.  . 

E.riwsé  du  plan.  Sup|)rinicr  les  dîmes,  élever  les  eoniril>iilinns 
générales  à  un  point  lel  qu  elles  suffisent  pour  solder  tous  les 
frais  du  culte ,  et  placer  dans  les  mains  de  la  nation ,  dégagés  de 
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toutes  cliai'ges  les  biens  ecclésiastiques  que  vous  avez  mis  à  sa  dis* 
position  par  votre  décret  du  2  novembre  1789. 

Si  ce  plan  vous  étonne  dans  sa  Uardiesse  »  ne  le  condamnez  pas 
sans  l'avoir  examiné  dans  ses  détails.  II  est  avantageux  pour  les 
peuples  ei  u  la  chose  publique;  il  est  juste  et  constitutionnel. 

Première  proposition.  Le  plan  e^l  avantageux  au  peuple  et  à  la 
chose  publique.  I^  preuve  de  cette  proposition  est  établie  sur  trois 
bases  :  la  valeur  du  revenu  cccl(^iastiquc ,  le  produit  net  de  b 
din^e ,  jet  ce  que  la  dime  coûte  de  produit  brut  au  peuple. 

Les  productioQS  teiritoriales  du  royaume  s'élèvent  a  quatre 
milUards;  les  frais  de  cf^lturc^  consomment  les  trois  quarts  de  oe 
produit  :  reste  un  milliard.  Le  clergé  français  et  étranger  possède 
le  cinquième  des  fonds  territoriaux;  le  cinquième  du  revenu  est 
de  deux  cents  millioift  :  je  retranche* ti*ente  millions,  et  je  réduis 
le  revenu  tAsrritorial  du  clergé  ù  cent  soixante-dix  millions.  Dans 
les  quatre  milliards  de  produit  brut,  une  valeur  de  deux  milliards 
quatre  cent  vingt  mille  livres  est  sujette  à  la  dime  :  je  suppose 
que  la  dime  se  perçoive  partout  au  dix-huitième»  elle  pèse  alors 
sur  le  peuple  de  cent  trente-lrois  millions.  Pour  trouver  le  pro- 
duit net,  il  faut  déduire  la  dîme  inféodée  qui  forme  à  peu  près 
le  treizième  de  la  dime  totale ,  dix  millions  ;  les  bénéfices  des 
fermiers ,  vingt-ti*ois  millions  :  reste  cent  millions  de  revenu  net 
en  dîmes  :  les»  peuples  paient  cenfr  trente^trois  millions,  ils  seront 
affranchis  ie  cette  somme. 

Ijes  frais  du  culte  montent  a  cent  ti*eute  millions  :  premier  bé- 
néfice, trois  millions;  second  bénéfice,  trois  millions;  troisième 
bénéfice ,  la  dime  était  une  soui'ce  de  procès  et  de  vexations,  ce 
bénéfice  est  incalculable  ;  quilrième  bénéfice ,  ragricultnre  sera 
soulagée.  On  ne  pense  pas  qye  les  frais  de  culte  portent  unique- 
ment sur  les  terres  ;  les  villes  doivent  payer  et  paieront  dans  Tinn- 
position  générale  ;  cinquième  bénéfice,  la  suppres^on  des  dîmes 
augmentera  lesconti*ibutionsù  un  point  considérable.  Les  revenus 
du  clergé ,  dégages  de  chargea,  et  les  frais  du  culte  payés ,  lais- 
sent soixante-trois  millions.  Il  faut  en  déduire,  1*  les  dîmes  inféo- 
dées, qui,  déchargées  des  portions  congrues  qu'elles  supportent, 
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{ont  un  oljjet  de  cinq  millions;  les  dettes  du  cierge  :  les  dettes 
oomiues  sont  de  sept  millions ,  on  peut  évaluer  le$  dettes  incon- 
mue»  à  quatre  millions  ;  3"*  il  peut  s'être  glissé  queli^ues  erreurs 
dans  les  évaluations;  supposons-les  au  moins  de  six  millions: 
ainsi  la  réduction  est  de  vingt-cinq  millions  :  reste  quarante-huit 
millions  qui  seront  employés  à  liquider  TËtaiy  et  forment  le  der- 
nier bttiéfice.  On  peut  ajouter  Tcxtinction  des  rentes  et  des  capn 
taux  qui  seront  remboursés  chaque  année  :  les  frais  du  culte  di- 
miDueront  journellement  :  on  vend  des  fonds  pour  400,0(N),000^ 
etFoD  éteint  des  intérêts  a  six  et  à  sept  pour  cent^  avec  des  capi- 
taux qui  rapportent  trois  pom*  cent.  La  quote-part  du  cliyrgé  dans 
les  impositions  se  rctromera  sur  les  fonds;  on  augmentera  le  prix 
dks  bauxv  qui  sont  tenus  très-bas  à  cause  des  pots-de-vin  et  des 
raptores  accidentelles  attachées  aux  propriétés*ecclésiastiques. 
Ainsi,  il  se  présente  un  grand  nombre  d'avantages  certains. 
Votre  formidable  comité  des  pensions  vient  de  découvrir  quinze 
millions  de  réduction  sur  le  livre-rouge  ;  il  diminuera  quinze  mil* 
fions  sur  les  pensions.  Votre  comité  des  finances  se  propose  aum 
de  grandes  économies.  Ainsi» les  impositions  ne  seront  point^ug- 
moitéei»  elles  seront  prodigieusement  dimiimées;  elles  le  seront 
surtout  par  l'effet  des  opérations  qui  vous  sont  proposées.  Le  plan 
est  donc  avantageux  au  peuple  et  à  la  chose  publique. 

Seconde  proposition  :  il  e$i  juste  et  cumiiiutionneL  En  effet  » 
chacun  doit  contribuer  selon  ses  facultés.  Le  c*ultc  est  un  devoir 
de  tous;  tous  sont  censés  en  user»  parce  que  le  temple  du  Sei- 
gneur est  ouvert  a  tous.  La  milice  sainte  est  entretenue  pour 
l'utilité  de  tous»  de  môme  que  Tarmce  »  aux  dépenses  de  laqudle 
personne  ne  tentera  jamais  de  se  soustraire  :  ainsi ,  il  est  juste  et 
cbnstitutionnel  de  faire  suppi^rter  les  frais  du  culte  à  tous  par  le 
moyen  d'une  imposition  générale. 

Il  est^ussi  nécessaire  de  convertir»  dès  celte  année»  en  argent» 
le  traitement  et  le  revenu  des  ecclésiastiques  titulaires.  Une  dette 
immense  nous  accable»  nous  avons  des  biens  pour  la  payer; 
qu'atténdons-nous  pour  tenir  nos  engagemens?  Sans  doute  il  ne 
fout  pas  vendre  dès  à  présent ,  mais  il  faut  mettre  a  l'instant  les 
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biens  ecclésiastiques  dans  vos  maids.  Si  vous  voulez  ranimer  b 
confiance  et  rassurer  les  créanciers  de  FEtat,  montrez-leur  dès 
gages  sûrs  :  montrez-teur  les  biens  du  clergé.  Vous  ferez  admi- 
nistrer ces  biens  par  les  hommes  delà  nation,  par  les  assemblées 
de  départemens  et  de  districts  «  par  des  citoyens  élus  librement 
par  le  peuple.  A  cette  considération  générale  se  joint  une  consi- 
dération particulière  :  vous  avez  promis  des  pensions  aux  r^figieax 
vous  en  accorderez  aux  religieuses.... Beaucoup  de  titulaires  pos- 
sédaient seulement  des  dîmes;  ils  n*ont  plus  rien,  il  faudra  îeur 
donner  ce  qu'ils  devront  conser\'er  de  leur  revenu  ,  selon  la  pro- 
portion ^ue  vous  déterminerez.  Leur  donnerez-vous des  terres? 

m 

Il  ne  s*agit  pas  d'argent;  tout  sera  affermé,  tout  sera  tenu  en 
aussi  bon  état  que  par  des  bénéficiers  et  des  usufruitiers....  Les 
revenus  serontemployésà  payer  les  intérêts  de  la  dette  publique;  •. 
Mais  dussent  exister  tous  ces  inoonvéniens ,  la  conversion  en  ar- 
gent serait  toujours  indispensable.  Il  est  impolitique ,  inooostHo^ 
tionnei  que  les  grands  corps  aient  des  propriétés Notre  posi- 
tion commande  impérieusement  ;  on  est  impatient  de  l'exécutioll 
de  vos  décrets.- Celui  du  2  novembre  rie  sera  rien^  tant  qtte  le 
clergé  ne  sera  point  exproprié.  Les  ennemis  de  la  révolution  VOtts 
accusent  de  foîblessc;  ils  sont  enhardtsnls  sentent  que  les  Irieds 
du  clergé  entre  lés  mains  des  ecdésiastiquds  sont  nuls  i)onr  vOns, 
nuls  pour  la  confiance,  nuls  pour  la  prospérité  publique.  {SuU 
tmprojelde  décret.)] 

SÉANCE  DU  iS  AVRIL. 

[M.  l*archei^êque  d'Aix.  Voila  donc  l'abtme  dans  lequel  nous 
avons  été  conduits,  l'abime  oii  l'on  veut  nous  précipiter!  Que 
sont  donc  Revenues  les  assurances  qu'on  nous  avait  solennellement 
données,  de  conserver  nos  droits  ef  nos  possessions?  que  sontde- 
venues  les  promesses  que  vous  nous  faites  au  nom  d'un^ieu  de 
paix.,  que  nos  |)ropriétés  seraient  inviolables  cl  sacrées?  N'avez- 
vous  donc  pris  ces  ei!{;;igcinens  <]ue  pour  nous  ravir  jusqu'aux 
restes  de  ces  propriétés?  Navez-vous  juré  de  les  maintenir  que 
pour  les  détruire  sans  ressources?  Vous  avez  d'abord  aboli  les 
dîmes  avec  rachat ,  puis  avec  remplacement ,  puis  vous  avez  pro- 
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nonce  an  remplacement  sans  éipiivalent  ;  vous  avez  ensuite  pro- 
posécetteqnestion  :  les  biens  du  clergé  appdrtiennent4b  à  la  natinrif 
Et  sorcett^ dernière  question,  vous  avez  entendu  nos  raisons^ 
TOUS  les  avez  senties.  Nous  disions  que  les  propriétds  des  é<;iises  > 
n'avaient  d'autres  titres  que  ceux  des  églises  ;  que  ces  biens  n'a- 
iralent  ét^ donnés  ni  à  la  nation  ni  par  la  nation.  La  motion  fat 
alors  abandonnée  ;  le  mot  disposkion  fut  substitué  au  mot  pro- 
priété; la  discassion  ne  fut  pas  permise,  et  vous  ph)nonçâtes  que 
lai  disposition  des  biens  du  dcvQé  appartenait  à  la  nation ,  sous 
fai  sarveillanoe  des  provinces.  Cette  é^xpositton  n*est  donc  pas  la 

proprUié?  Sans  cela  vous  auriez  décrété  comme  principe,  que  la 
propriété  appartenait  à  la  nation.  Vous  avez  rejeté  cette  décision; 
yInis  ne  pouvez  donc  pas  user  des  droits  de  propriétaires  ;  vous 
ne  pouvez  aliéner  des  biens  dont  vous  n'avez  pas  la  propriété. 
TOites  seront  nulles,  si  vous  ne 'recourez  pas  aux  formes  ci- 
et  canoniques.  Yobs  ne  pouvez  pas  prendre  l'administration 
de  ces  biens  que  les  lois  donnent  aux  titulaires  de  ces  bénéfices» 
et  cependant  on  ose  vous  ptopo'ser  aujourcriiui  Fin^tision  de  tous 
les  biens  ecclésiastiques!  On  ne  peut  pas  nous  Taire  un  crime  de 
rëdamer  ici  l'authenticité  de  vos  pi*opres  décrets,  et  certes  nous 
serions  bien  tranquilles,  si  vousn*aviez  pas  changé  de  scntimcns. 
Qudle  confiance  voudriez-vous  que  le  peuple  prit  dans  une  légis- 
blore  qui  prend  à  tâche  de  se  contredire.  Nous  réclamons  donc 
Texécution  du  décret  par  lequel  vous  avez  prononcé  que  là  na- 
tion aurait  simplement  la  disposition  des  blensdu  clergé.  Un  ràp- 
port  a  pré(:édé  les  quatre  articles  que  vouis  avez  été  invitc'^s  à  dé^ 
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créXér,  et  ce  rapport,  on  ne  Timprime  que  le  jour  même  qu'on 
vous  presse  de  délibérer  ;  le  jour  môme  !  ce  rapport  est  ccpcn- 
dant  digne  de  la  plus  sévère  attention  ;  il  tient  h  tous  les  intérêts 
de  la  religion.  Vous  ne  pouvez  pas  nier  que  nous  sommes  ici  les 
reprcscntans  du  cîerg(? ,  que  nous  avons  ou  le  clergé  poiii*  com- 
mettant; vous  ne  ponvoz  nier  qu'il  s'ajyii  de  la  jonîssaiR'.Mrun 
bien  q»ii  app:irlioiïl  an  clergé.  I!  s'afjil  des  întcWlsdela  relî/jîon, 
et  Ton  compte  sur  \c  sncccs  des  assignais;  sur  une  opcratî(»n  qui 
ne  présente  la  religion  aux  peuples  que  -comme  impôt  onéreux. 
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Voilà  les  ehangenicos  sur  lesquels  on  propose  de  délibérer  en 
ce  moment.  Il  s*n{pt  d'une  décision  qui  entraîne  la  plus  étonnante 
révolution,  si  ^'ous  délibérez  aujourd'hui.  Vous  ne  nous  avez  pas 
entendus ,  et  vous  ne  pouvez  délilxsrer  sans  nous  avoir  entendus. 
Les  assignats  qu'on  nous  propose  nont  pour  objet  que  les  quatre 
cents  millions  doût  vous  avez  décrété  la  vente  nécessaire.  C'était 
d'abord  une  grande  question  de  sa\'oir  si-  vous  aviez  le  droit  de 
décréter  une  vente  des  biens  du.clergé  jusqu'à  la  concurrence  de 
quatre  amts  millions.  Si  vous  avez  le  droit  d'anéantir  ainsi  les  hy- 
pothèques des creaBciers  du  dergé,fa^prc|priété  des  citoyens- 
créanciers  esl-die  donc  une  chimère  que  les  testateurs  ont  le 
droit  de  dire  évanooir  ?  ]Aais  si  vous  voulez  en^-ahir  les  biens  du 
clergé,  ums  n'envahirez  pas  les  titres.  Vous  verrez  alors  les 
parties  intéressées  à  la  conservation  des  titres  rédamer  contre  les 
acquéreurs  :  vous  ne  pourrez  enlever  aux  citoyens,  an  pauvres 
ce  qui  Alt  donné  au  clergé  pour   ces  pauvres  ce  par  les 
pères  des  pauvres.  Il  n'y  a  pas  de  malleurs  moyens,  je  le  dis 
hautement»  pour  détruire  le  crédit  des  assignats»  que  de  les 
li\Tcr  aux  réclamations  que  doit  suggérer  à  tous  les  citoyens 
l'in^-asion  des  biens  du  clergé.  Lorsqu'il  fut  prouvé  pour  nous 
que  le  dépérissement  des  finances  était  à  son  comble  »  et  que  vous 
étiez  déterminés  à  sacrifier  le  clergé»  nous  crûmes  que  le  cieq||é 
ne  devait  pas  moins  (aire  toutes  les  offres  possibles  pour  venir 
au  secours  de  l'État.  Nous  proposâmes  alors  un  emprunt  :  en 
adopiant  notre  oiïre  »  les  assignats  auraient  obtenu  ce  que  ne 
peut  leur  donuer  toute  votre  autorité  ;  vous  auriez  foit  cet  em- 
prunt par  parties  successives;  ainsi  il  aurait  été  successivement 
rempli»  ainsi  vos  besoins  auraient  été  satisfaits»  vt  les  propriétés 
respectées.  Quelle  est  la  fatale  pensée  qui  vous  a  fait  perdre  tous 
vo$  avantages  ?  Vous  avez  rejeté  nos  propositions  ;  cependant  les 
besoins  extraordinaires  se  sont  acîcrus;  les  barrières  ont  été  ren- 
versées; les  commis  repoussés;  votre  décret  sur  la  contribution 
pati*iotique  presque  méconnu;  et  il  est  impossible  (l'observer  ici 
gabelle  pouvait  ùite  supprimée»  mais  qu'elle  aurait  dû 
imt  que  te  peuple  se  fût  accoutumé  à  ne  pas  payer.  Le 
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peuple  n'a  pas  payé  la  gabelle  ;  il  n'a  pas  payé  les  autres  impôts  ; 
encore  Une  fois,  les  besoins  se  sont  accrus  avec  l'impossibilité  de 
hs  foire  évanouir.  Vous  avez  tout  perdu ,  voilà  ce  qui  en  arrive. 
Que  doit-il  en  arriver?  Le  voici  : 

Le  peuple  ne  peut  supporter  135  millions  d'impôts  ;  il  est  im- 
possible d'augmenter  l'imposition  ;  il  faut  penser  que  tous  les  con- 
tribuables ne  paient  pas  la  dime  ;  on  a  dit  qu'on  vendait  les  biens 
du  dei^,  le  peuple  a  cru  que  quelques  besoin)  seraient  éteints, 
ses  eq;>érances 'seront  trompées  ;  la  dette  publique  sçra  la  même» 
ou  plutôt  elle  sera  accrue»  et  vous  mettrez  sur  le  peuple  une  im- 
position de  135  millions.  Vous  ne  mettrez  pas  cet  impôt,  parce 
qu'eu  y  réfléchissant  vous  en  sentirez  toute  l'impossibilité.  L'as- 
semblée nationale  ne  sera  pas  plus  dure  que  ne  l'avait  été  le  gou- 
Yemement;  elle  sentira  qu'il  fout  foire  aimer  l'autorité  nationale» 
et  Toos  savez  que  l'impôt  est  la  véritable  mesure  du  méconten- 
tement ou  delà  satisfoction  du  peuple.  La  perception  de  cet  impôt 
sera  d'ailleurs  difficile;  la  banqueroute  sera  la  suite  d'une  opé- 
ration par  «laquelle  on  veut  éviter  la  banqueroute.  Vous  ne  le 
mettrez  pas  cet  imi)ôt ,  et  cependant  vous  aurez  déu*u»t  les  pro- 
priétés du  clergé!  réfléchissez  bien  sur  toutes  ces  considérations, 
sentez-en  toutes  lés  conséquences.  Que  reste- t-il  donc  à  foire?  ce 
que  vous  terez  obligés  de  foire.  Vous  emploierez  les  biens-fonds 
du  dergé  au  lieu  de  les  dissiper,  vous  décréterez  un  emprunt  de 
400  millions  sur.  les  biens  du  clergé  ;  nous  vous  en  renouvelons 
FolTre,  et  nous  en  garantissons  le  succès.  Si  malgré  nos  obser- 
valions,  vous  voulez  délibérer  sur  les  articles  du  comité ,  je  sup- 
plie tous  ceux  qui  sont  dans  cette  assemblée  de  se  bien  pénétrer 
de  cette  vérité,  que  nous  sommes  ici  par  nos  commettans  et  pour 
eux;  nous  ne  cherchons  point  à  vaincre,  nous  cherchons  à  per- 
suader, nous  n'avons  d'autres  armes  que  celles  de  la  persuasion. 
Je  dirai  comme  un  ancien  évéquc,  vous  pouvez  nous  ravir  nos 
biens ,  nous  ne  vous  les  donnons  pas.... 

'Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts,  tous  les 
moyens  de  conciliation  qui  sont  en  notre  pouvoir.  En  voici  un« 
Il  foui  distinguer  les  deux  puissances;  c'est  la  puissant  de  l'église 
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ee  mot  :  c  II  fout  que  le  fonctionnaire  public  vive  de  ses  fonc- 
tions. >  A-t-elIc  ordonné,  a-t-elle  déclaré  que  la  jouissance  des 
propriétés  foncières  était  essentlèUe  à  la  religion ,  an  culte ,  aux 
ministres?  Nul^exte  sacré  ne  le  dit  ;  cela  répugne  à  la  nature  du 
sacerdoce.  Si  la  religion  est  désintéressée ,  qui  peut  donc  nous 
arrêter?  Est-ce  l'abus  ou  l'illusion  du  mot  propriété?  Mais  ce 
point  cst'aussi  décrété  ;  car  si  le  ministre  était  propriétaire,  vous 
n'auriez  pas  décrété  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  propriété  appar- 
tient aux  églises  ;  elle  appartient  au  service  qui  se  lait  dans  les 
églises;  ce  service  est  un  service  public.  A  qui  appartient  le  ser- 
vrce  public?  Au  public ,  à  la  nation.  Voici  donc  notre  position  : 
le  clergé  doit  vivre  de  l'autel  ;  il  a  été  salarié  en  biens-fonds  ;  si  lé 
culte  est  rempli ,  si  le  clergé  Vit  de  l'autel ,  que  ce  soit  »  ou  par 
un  salaire  pécuniaire,  ou  par  une  jouissance  de  propriété  fon* 
oière,  le  devoir  que  nous  imposait  la  religion  est  ée^ement  rem- 
pli. Comme  propriété  publique,  les  biens  eccléMtiques  sont 
toujours  soumis  au  retrait  public  pour  les  grands  besftis  de  la 
nation.  Ce  retrait  est  de  iait;  le  fait  prouve  ici  le  principe,  et 
rexercice  du  droit  concourt  à  établir  le  droit.  Nous  avons  décrété 
la  vente  de  400  millions.  Ou  la  nation  a  droit  au  tout ,  .ou  elle  n'a- 
vait pas  droit  à  la  partie Eh  bien  !  il  iaut  agir.  Peut-il  y  avoir 

un  moment  plus  pressant?  Y  eut-il  jamais  ime  assemblée  nationale 
revêtue  d'un  plus  grand-caractère?....  Je  conclus,  et  je  dis  :  qu'on 
ne  iait  point  d'injustice  au  dergé  en  le  salariant  d'une  manière 
pécuniaire  et*sufRsante  ;  le  salut  public  l'exige ,  la  nation  en  a  le 
droit.  Voyez  maintenant  et  opinez  ;  opinez  pour  le  salut  des  prin- 
cipes, pour  le  salut  du  peuple.  Ce  décret ,  n'en  doutez  pas,  vous 
assurera  les  bénédictions  du  pauvre  ail  dedans,  et  au  dehors 
l'admiration  des  nations. 

k,  M.  l'abbé  de  Montesquiou,  S'il.a  jamais  été  permis  d'éprouver 
un  sentiment  pénible,  en  paraissant  dans  cette  tribune ,  c'est  sans 
doute  lorsque,  appelés  a  stipuler  sur  les  plus  grands  intérêts,  sur 
ce  qui  peut  compromettre  la  religion  et  le  respect  dû  aux  pro- 
priétés i  on  aperçoit  dan«  sa  position  particulière  la  défaveur  de 
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•'oecapar  d'an  intérêt  pécuniaire ,  et  d'exprimer  on  sen^ 
liBent  aordide.  Si  quelqu'un  pouvait  se  trouvef*  dans  une  si- 
UHlieir  aussi  déUcate,,  je  lui  dëôlare  qu'il  a  droit  de  compter 
sv  mon  intërét-:  je  conipte  aussi.  Messieurs  »  sur  totre  indul- 


ràbunioerai  si^la  proposition  qui  vous  est  faite  est  juste^*  si 
cBe  est  utile.  Estrelle  juste?  J'appelle  justice  le  respect  dA  aux 
droits  légitimement  acquis  ;  j'appelle  droits  légfitimeroent  acquis 
qui  établissent  une  jouissance  sanctionnée  par  la  loi.  La  loi 
a-t-eile  pas  donqé  la  jouissancle  usufruitière  des  biens  que 
BOUS  possédons?  On  vous  dit  cependant  aujourd'hui  que  c'est  un 
de  justice  de  nous*  déposséder.  On  dehiande  si  on  peut  nous 
nos  jouissances;  ipoi  »  je  demande  si  la  loi  ne.  voulait  pas  que 
les  titres  fussent  remplis  :  elle  le  voulait  ;  ou  a  donc  dû  nom- 
aux  titres  ;  le  collateur  eût  violé  la  loi ,  s^il  n'eût  pas  nommé. 
Amsi,  si  un^écdésiastique  n'a^-ait  pas  eu  tel  bénéfice ,  il  y  aurait 
en  on  criminel ,  et  l'on  vous  dit  que  vous  serez,  justes*  en  dépouil- 
lant  cet  ecclésiastique  !  Vous  attaquez  une  bi  par  laquelle  vos  fils 
jouissent;  en  vertu  de  laquelle  vous  jouissez  d'une  partie  de  la 
IbrUine  de  votre  père  »  parce  que  votre  père  vous  a  peut-être  fia- 
torisé  à  cause  que  votre  frère  avait  une  jouissance  ecclésias- 
tiqae....  L'assemblée  a  foit  une  grande  justice  en  mettant  la  dette 
publique  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française  :  elle  savait 
bien  cependant  qu'il  y  avait  des  dettes  illégales  ;  niais  la  crainte 
seule  de  commettre  une  injustice  l'a  empêchée  de  faire  aucune 
distinction  ;  et  aujourd'hui ,  papce  que  notre  état  est  pressant,  il 
fiint  dépouiller  cent  mille  propriétaires  usufruitiers,  malgré  toutes 
les  lois»  .malgré  tous  les  traités  faits  avec  la  société  :  ils  sont  ecclé- 
siastiques» il  faut  peser  sur  eux.  On  vous  propose  donc,  pour 
enrichir  FEtat,  uh  moyen  aussi  injuste,  comme  sr  vous  pouviez 
^idopter  un  moyen  déshonorant....  Mais  je  parle  d'un  motif  plus 
grand  encore;  les  rentiers  ont  prête  au  clergé  à  un  (rès-lxis  inté- 
rêt,  parce  qu'ils  avaient  une  hypothèque  sûre,  parce  qu'ils  ne 
foulaient  pas  prêter  à  l'Etat  ;  et  on  leur  dira  :  vous  ne  recevrez 
que  quatre  pour  cent,  vous  ne  serez  plus  les  rentiers  rlu  clergé, 

T.  V.  'H 
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«Mifierai  Miidr  rSttrtt  «  y&as  B*Mrai  (liai  dliyr^^^*!— ^ 

Tti  46  li  pline  à  croir«  que  fous  iocMHIm  n  ataddiblé  ifi» 

giMN  ai  celle  pphiQP$»fottdea»ri>opreyart|^ 

Uéi,  0»  nie  pivrle  d»  eoi^^iMeiif  s  iiw 

gniîd;  mais  il  ne  peot  rien  ooatre  les  lois  qui  sont  la  OKNlli 

imcieMée;  gn  perle  de  corpe  eoielâtiieBU  eh  !  le  ûmmÂon 

m 

MHRe  èe  DOQirir  de  cbagriee»  de  niiiliM^ 
iUfe  reUMinier  dans  yoe  foyers  :  dae#  quel  Aat  ireiMNerMH 
€ee&  que  voee  avei  laissés  ep  pleine  pnospérilé?  lisi  eeclèwai 
liquee  voue  dironl  :  Si  socfélë  a  rompu  toutes  ses  ehargee  eu  ■• 
hwseBl  les  ■tteiities.»M  Q^d  §6m  destructeur  a  piâsé  mat  csl 

• 

eu^iiret  Je. crois  les  iMuifanens  de  rassemUée  pun»  mmètmt 
mpis  je  creis  qu'où  Fdbule»  Vorei  les  maUtcurs  qui  ear<peurisKi 
Il  esnble  qu'il  y^a  id  le  dépaitemeni  des  douleurs.  U  ya 
fues  bomnies  qur  e(  sout  eoDsecrrfs  à  aocaUer  de  ciMgrius 
ueuekofyens;  éèi  qu*on  les  toîi  paraître  denseetie  tribune»  on  dit: 
I  AHoes»  un  sâmfioe»encore  un  malheur  de  ptas...  i  Ouvrée  nos 
lofe  canoniques  ;  eilei  sont  saintes  /  elles  jMmt  éterneBee  conunn  la 
rsHgion  eUe-méme;  vous  y  verres  les  dons  qu'elle  noue  eenfr- 
UHmde;  vous  y  verres  que  nœ  biens eonl  oqnsacrës an  pnuvrset 
ei  vom  diree»  les  ecclésiaaticpies  ont  des  devoirs  »  9  fimt  lee 
Aère  remfdîr  ;  mais  vouloir  violer  les  propriétés,  ce  serait 
fue  lé  nation  a  le  droit  de  riojusiice.  Le  nation  a  oontmeîénuec 
nenei  elle  rompeait  tous  ses  eogaçemens;  elle  se  eerviraît  deaa 
forée  pour  dépoui^er  et  pour  détruire  l...  lin  vous  propose  un 
grand  projet;  il  leonsiste  &  prendre  et  à  vendre*  Puisque  TEini  a 
besoin  d'une  rdigtte ,  il  fiiut  qu'il  calcule  ses  opératione  lur  les 
lois  de  la  religkm;  Si  les  fonctions  du  Isulte  étaient  confiées  i  des 
etaises  peuvres,*la  religion  y  gagnerait-elle?  l'enseignenienl  de 
In  morale  serait-il  respecté?  U  faut  que  chacun ,  plaçant  son  fils 
dans  cette  classe  »  puisse  dire  :  il  est  véritablement ,  honorable 
Pfot  placé;  or  ^je  demande  à  vous  tous  si,  le  clergé  éuiat  réduit 
à  l'état  de  salarié ,  vous  voudrez  y  placer  vos  enfans.»..  Le  me- 
filtrat  peut  quitter  la  magistrature  ;  un  citoyen  attaché  au  dergé 
ne  peut  eoirer  dans  une  autre  dasee  :  foonufos  in  cismuni,«««» 
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Wam  âf0t  liidbîté  lei  pamjM^paeSt  troye^^n»  qa'on  puisse  oom- 
faier  lei  pMtenrs  qôi  ôat  d^  biens^Mids  atee  ceux  qui  n'auront 
OM  d«  traitanoia  pécuniaire»?  On  vous  parle  des  intérêts  4e 
TifgriMltnre  ;  pom  les  ouvrages  publiés  depuis  ?ingl  ans  proufeni 
fi^ilg^lîimit  communaux  sont  nuisibles  à  Ti^iculuiret  et  on 
¥ons  propose  de  vendre  aux  municipalités  :  tous  voulez  ranimer 
le  crédit,  se  ^imeraHcir  quand  vqus  vous  entoufece^ de  as&l- 
iMBrenx?...  Qo^^^vous  faire,  me  disa^roo,  qiwial  je  suis 
OMMilé  dais  cette  tribune  «  le  sort  mi  est  jeiét  des -cdnités  partie 
CBlieiv  ont  upt  décidé.  Eh  biai  I  il  Êiut  descendre  de  cette  iri» 
bune»  et  demander  au  Dieu  de  nos  pères  de  vous  coosoirer  la 
rs^giOB  de  Saint-Louis,  de  vous  protéger  :  les  pkis  malheureux 
■e«sont  pas  ceux  qui  souffrent  l'injustice,  mais  ceux,  qui  la 
font.  —  Aux  voix!  aux  vinxl  (Bruit») 

Jf*  YMd  parie  contre  les  calculs4Nrésentés  à  une  précédente 

séÉnce  par  Tévéque  de  Nancy.  Son  discours  est  internnnpu  à 

chaque  moL  II  ^tte  la  tribune  au  milieu  du  bruit  qui  redouble. 

ÂMX  voi^  /  voix/.  crié-t«on  encore. 

»     Dom  Géries,  chartreux,  membre  dti  dub  des  Jacobins,  saisit 

un  moment  de  sileitfce. 

• 

Dom  Gerfei.^On  vous  a  dit  qu'il  y  avait  un  parti  .pris  dans  les 
seasitéa  ;  j'affirme  que  dans  le  comité  eodésjastique  on  n'en  a  pr^ 
sncm.  Pour  fermer  k  bouche  à  ceux*  qui  calomnient  l'sssemhlée, 
en  disant  qu'elle  ne  veut  pas  de-religion ,  et  pour  tranquilliser 
ceux  qui  ivaignent  qu'die  n'admette  toutes  les  religions  en 
France ,  il  faut  décréter  que  la  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine.est  et  demeurera,  pour  toujours,  h  religion  dé  la 
Bttion,  et  que  son  culte  sera  le  seul  autorisé. 

Toute  la  partie  droite  appuie  fortemept  cette  motion. 

On  réclame  l'ordre- du  jour. 

M.  de  Caaalh.  La  motion  qui  nous  occupe  est  die-méme  inci^ 
dente  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chartm  de  Lameih.  lie  réservant  d'user  de  la  parole,  si  k 
majorité  de  l'assemUée  veut  traiter  h  motion  faite  par  Dom 
Geriea,  je  suppHe,  pour  mille  raisons  que  je  développerai^ 
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qa'on  se  rappelle  ce  qnë  j'ai  dit  dans  vue  eilroonalance  pareille  ; 
je  supplie  de  ne  pas  quitter  une  qoestidn  de  iBnaote  pour  une 
question  de  théologie.  L'assemblée,  qui  pr^id  toujours  pour 
règle  »  dans  ses  décreis»  la  justice  »  la  morale  et  les  précefftes.de 
FEvangile ,  ne  craindra  pasd^étre  accusée  de  vonlotr  attafisr  là 
religion.  • 

If.  tévique  de  Clermont:  N'cst-il  pas  affligeant  de  voir  rejeter 
par  des  fihs.de  non-neoe?oir  une  question  de  cette  importance, 
ir  est  der  principe  que  dansi'ordre  de  la  religion  on  doit,  la  ma- 
nifester tontes  les.  fois  qu'oii  ai  est  requis.  Je  m'étonne  que  dans 
un  royaume  catholique  on  refuse  de  rendre  hbnMns^  à  *  la  Tdi- 
gion  cathoKque,  non  par  une  délibération»  mais  par  une  accla- 
mation .partant  des  sentimèns  du  cœur. 

La  partie  droite  de  l'assemblée  se  lève. 

M.  de  Toulongeon  demande  avec  instance  quV>n  pass^  à  Tordre 

« 

du  jour.  * 

M.  Goupil,  de  Préfeln»  Ce  n'esi  point  ici  une  question  de  théo* 
logie»  mais  une.question  de  droit  pdblic.  La  religion  adoptée  par 

» 

Clovis,  la  religion  de  Chàriemagne  et  de  saint  Louis  sera  too^ 
jours  la  religion  nationale...» 

On  fait  lecture  de  la  motion  de  dom  Gerles  etd'mi  amendonent 
conçu  en  ces  termes  .c  t  Les  citoyens  non-catholiques  jouiront 
derJtous  les  droits  qui  leiur  ont  été  accordés  par  les  préoédens 
décrets.  ».  •        - 

La  partie'droite  applaudit  et  se  lève  pour  manifester  le  désir 
qu'elle  a  dé  déljbérêr. 

Jlf.  Charles  de  Lameih.  ADieu  ne  plaise  que  jeVienne  combattre 
une  opinion  et  un  sentiment  qui  est  dans  le 'cœur  de  tous  les 
membres  de  cette  assemblée.  Je  viens  seulement  proposer  quel- 
ques réflexions  sur  les  circonstancié^  et  sur  les  conséquences 
qu'on  pourrait  tirer  de  la  motion  qui  a  été  proposée.  Lor^ue 
l'assemblée  s'occupe  d'assurer  le  culte  public ,  est-ce  le  moment 
de  présenter  une  motion  qui  peut  iaire  douter  de  ses  sentimèns 
religieux?  Ne  les  a-t-elle  pas  manifestés,  quand  elle  a  pris  pour 
base  de  tous  ses  décrets  la  morale  de  la  religion?  Qu'a  fait  l'as* 
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semblée  natioBale?  EHe  a  fondé  la  constitution  sur  cette  conso- 
lute  égalhé  »  si  recomniandée  par  T  Évangile  ;  elle  a<f onde  la  cons- 
titnlion  sur  la  fraternité  et  sur  Tamour  des  hommes;  elle  a,  pour 
me  servir  des  termes  de  TEcriturCyt  humilié' les  superbes^  >  elle 
a  mis  sous  sa  protection  les  faibles  et  le  peuple  i  dont  les  droits 
étaient  ^Kkx>nn us;  elle  a  enfin  réalisé.»  pk)ur  le  bonheur  des 
boomies»  ces  paroles  de  Jésus-Christ  lui-même,  quand  il  a  dit  : 
c  Les  pr&nvs  deviendront  les  derniera,  les  deniers  deviendront 
les  premiers  ;  >  elfe  les  9  réalisées  ;  car  certainement  les  per- 
soimes  qui  occupaient  le  premier  rang  dans  la  société ,  qui  pos- 
sédaient les  premiers  emplois ,  ne  les  posséderont  p^us.  Vous 
verrez,  dans  les  assemblées  populaires,  si  Topuleuce  obtiendra 
les  suffrages  du  peuple.... 

M»  de  Bochebrune  demande  qu'on  fosse  revenii}'  l'opinant  à 
Tordre  delà  discussion.  •  * 

Jf.  Charles  de  Lameth  continue,  le  me  croyais  obligé  de  dé\'e- 
lopper  ces  idées,  pour  vous  prouver  que  la  motion  est  inutile  par 
rapport  au  peuple;  mais  je  voudrais  que  ceux  qui  montrent  tant 
de  zèle  pour  la  religion,  en  montrassent  auuint  poi|r«arréter  ce 
débordement  de  livres  impies,  oii  l'on  attaque  tQut  ù  la  fois^  la 
religion  sainte. et  la  liberté  sacrée.  On  a  publié^  dans  la  quinzaine 
de  Pâques,  un  libelle  infâme,  que  j'ose  à  peine  nommer^  il  est 
intitulé  :  la  Passion  de  Louis  XVI....  La  motion  proposée  serait 
dangereuse.  Dans  ce  moment  on  nous  instruit  de  toutes  pacls, 
des  efforts  des  ennemis  publics.  Qn  nous  apprend 'qu'a  Lille  les 
soldats  sont  armés  contre  les  citoyens;  que  dans  quelques  pro- 
vinces  on  veut  armer  les  citoyens  contre  les  protestans.  Vous 
savez  combien  on  a  abusé  de  vos  décrets,  en  les  altérant,  et  vous 
ne  craindriez  pas  que  dans  les  provinces,  que  dans  le  Languedoc 
notamment  oii  on  a  tenté  une  guerre  de  religion ,  l'on  ne  renou- 
velât cet  abus  funeste.  N'est-il  donc  pas  dangereux  de,  décréter 
quelque  chose  sur  celte  motion?  Alors  on  paraîtrait  s'autoriser 
même  de  l'assemblée  nationale ,  et  au  lieu  de  porter  la  l^miëre  à 
nos  frères,  nous  porterions  le  glaWe  dans  leur  sein ,  au  nom  et  de 
la  partdeDieu.Craignons  de  voif  (a  religion  invoquée  par  le  fana- 
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fisme,  m  trahie  par  oeax  qui  lâ  professent;  je footnpplieda m 
pas  rendre  4111  décret  qui pc^t  la  compromettre,  au  lieadepre» 
pager  ses  soceèsdans  tout  l'univers»  comme  vos  décrets  propagan 
eenx  de  la  liUerté,  En  ajournant,  tous  déjoueveslés  cànnemis  qd 
attendent  le  décret,  pour  s*en  servir  contre  le  peqple  et  oooCre  la 
reGgfon  même.  Pour  nous  convaincre  du  danger  aadopler  celle 
motion  dans  les  eiroens^mcesactuelles  ;  jenedirai  plus  qu'on  mel; 
eTest  dans  un  moment  pareil  qu'efle  a  déjà  été  fmt^i  eeti  quand 
Topinion  se  fermait  jnir  une  matière  qui  intAressait  les  «odésiai» 
figues,  que  te  clergé  en  corps  a  appelé  le  fimatinM  à  la  défeose 
4es  abus. 

M.  de  Mirabea»  tainé  demande  la  parole. 

La  partie  droite  demande  qu*on  aille  aux  voix ,  et  se  lève. 

M.  k  pTidâeni  observe  que  vingt  personnes  ecmC  iÎMcritee'eur 
la  liste  Ue  la  parole ,  avant  M.  de  Mirabeau.  ^ 

Quelques  membres  demaiAlent  que  la  discussion  sek  remise  a 
toiainr,  toutes  choses  en  état. 

Cette  prmosition  est  mise  aux  voix,  -*-'  -La  première  êpnmt 
estdoutense.  -— A  b  seconde,  le  fArésident  prononce  la  remise  de 
la  disenssion ,  et  lève  6  séance.  -^  Tout  le  monide  quitte  les  haneiw 
—  La  droite  réclame  Fappd  nominal,  et  proteste eoutre  la  levée 
de  là  séance. 

Le  président  met  aux  voix  si  h  séance  doit  être  le^«  •—  La 
majorité  est  pour  l'affirmative. 

La  partie  droite  se  remet  en  place.  Le  président  et  les  secré- 
taires quittent  le  bureau.  -^  MM.  de  Foucauk  et  d'I 
parlent  avec  action'.  —  On  ne  peut  les  entendre.  Après  une 
longue  •  insistance ,  la  partie  droite  quitte,  les  bancs  et  se  retira 
pcoi  peu.  —  Il  est  cinq  heures  et  demie.  ] 


Cette  séance  eut  nn  certain  retentissement  dans  Paris.  IM|à 
on  était  ih*ité  de  h  persistance  du  cAté  droit  à  remettre  en  qno^ 
lion  une  chose  qui  semblait  décidée.  La  propositidn  de  Dem 
Geries  était  considérée  comme  ime  imprudence,  un  moyen 
Ibvnri  k  foppoaition  pour  troftiper  le  peuple;  Il  est  curiienéa 
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cette  affyre  611  fMXMiiiée  pap>  phu  faMvë^ 
joonalietee  de  cette  époque» 

€  I.-F,  Haiiry  sortit  de  la  séance ,  ne  se  sentant  pas  d*aiae ,  el 
ii  content  de  lui-même  qu'il  pe  put  s'empêcher  dj  dire  sur  h 
terrasse  des  TuQeries  :  t  Cette  fois^  ils  ne  peuvent  nous  écbapg 
per.  Cette  motion  de  dom  Gerles  est  une  mèche  allumée  sur  un 
baril  de  poudre.  >  Huit  jours  avant,  il  avait  été  se  vanter  égaiià^ 
ment  au  séminaire  de  Sainte-Barbe ,  que  Péglise  ne  penlrait  pas 
un  pouce  de  terrain ,  en  dépit  de  l'assemblée  nationale.  Cette 
mteaipërance  de  langue,  fiullit  lui  être  iatale.  Trop  de  confiance 
Mh  toujours.  J.  F.  ne  savait  pas  que  le  lendemain^  il  ferait  une 
■ginre  bien  différente.  Mais  n'anticipons  pas  sur  les  éréuemeBS. 

Le  soir  (du  ii  avril),  assemblée  générale  des  aristocrates  aux 
Gappcios  de  la  rue  Saint-Honoré.  Là»  Montlausier  lit  le  plan  d*aSr 
teqye  pour  le  lendemaio-i  Tous  les  noirs  se  rendront  à  lasallii 
à  neuf  heures  du  matîBi  Quatre  menodbres  seulement  parleront» 

■ 

Mauiy,  Caialè».  Mirabeau  cadet  et  Montlausier;  jls  tâcheront 
<f  obtenir  le  décret  que  la  re;ligion  caihoUque  l  mot  qui  veut  dire 
la  reiigioa  de  toute  la  terre  ^  sera  la  religiàn  de  France  ;  comme  |i 
le  tout  ne  renfermait  pas  la  partie  l  ils  éearteront  tout  amai»  ' 
dément;  ils  ne  souffriront  point  la  qqestion  préalable.  S'ils  ne  réus- 
fissent  point,  iU  déposeront  la  protestation  qu'ils  ont  tous  signée, 
e|  qu'ils  jurent  de  soutenir  ^a  péril  de  leur  vie.  lU  se  rendronl  . 
$lon  cba  le  roi,  fowr  avoir  m  sanction;  de  là  ils  se  répandrçMH 
dans  les  rues ,  dans  les  places,  pour  instruire  le  peuple  dif  dmk' 
fier  qui  menace  la  religion.  Maury  ;youUt  :  Si  le  roi  refiuse  d|  ^\^^c 
prendre  la  querelle  du  ciel ,  s'il  laisse  à  Dien  le  soin  de  discerooT     ^ 
SI  cause ,  alors  no^  écrirons  aux  provinces  par  quel  prince  CûUt 
nous  soBunes  gouvernés.  » 

■ 

>  Non  loin  delà  lee  patriotes  de  leur  feAlé  ëttiem assemblée 
mx  JaeobfaM,  ok la  ooimnotion excitée  por ladbMnde de  dem 
Gerlee  nese  faiflOcpasmoineséMir.  DomGerleeeedéeelelide 
sa  motion  ineonsidém  pi  prooMltait  de  bi  retirer  le  lendenMiii» 
Mais  il  avait  servi  notre  cause  mien  qn*JI  ne  lepanseii,  eicelle 
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leoousM  devait  réveiller  le  patriolisme  de&  Parisiens,  qui  «em- 
blait  sommeiller  depuis  quelque  temps. 

>  Sur  les  neuf  heures  ei  demie  du  soir^  le  comité  civil  di^  dia- 
tridl  desPeuillaos  fut  instruit  par  les  Capucins  que ,  malgré  eux, 
îf  se  tenait  Idans  le  chœur  de  leur  église ,  un  conciliabule  d*ariv 
tocrates,  uniquement  compdté  de  tous  les  noirs  de  rassemblée 
nationale  ;  ^e  rassemblée  nocturne  réunissait  tons  les  caractères 
efiràyans  d'un  attroupement  séditieux  et  d*an  sabbat ,  et^allail 
enlever  à  Tordre  séraphique  sa  réputation  de  patriotisnie..,. 

»  Le  lendemain ,  dèâ.le  matin ,  un  des  rédacteurs  de  la  Gftro- 
nique  de  Paris  ^  M.  Millin  de  GranduiaisoUy  sonne  la  trompette; 
ou  plutôt  les  trois  cents  trompettes  patriotiques  des  colporteurs 
proclamèrent  la  feuille  intitulée  :  -^Assemblée  des  aristocraies  aux 
Capucins.  Nouveau  complot  découverte,  Il  n'en'  fidlait  pas  davàn* 
tage  pour  meitre  Paris  en  mouvement  et  rallier  tous  les  bons 
citoyens  autour  dîi  congrès  ;  et  les  aristocrates  »  en  traversant  ces 
groupés  (Famateurs  et  ces  haies  de  soldats  pour  aller  s'asseoir 
sur  les  bancs  de  la;  droife ,  virent  bien  que  l.-F.  Haory  leur  en 
avait  imposé  sur  la  disposition  dos  esprits  et  le  succès  de  la  pré- 
dication  des  apôtres  dans  le  faubouî^  Saint-Antoine.  »  (AfcoAf- 
tions  de  France  et  de'Brabant.  ) 

Chronique  de  Paris.  —  t  Hier,  sur  les  peuf  heures  et  .demie  du 
soir,  les  commissaires  dncpinité  civil  des  Peuillans,  ayant  été  In- 
stniits  qu'il  seienait,  dans  le  chœur  dç  l'église  des  Capucins, 
me  assemblée  tMs-noinbreuse  et  qui  réunissait  tous  les  caractères 
éflArayans  d'un  attroupement/ se  sont  transportés  sur-le-champ 
&  l'hôteMe-vipé  pour  foire  Je  rapport  i  M.  le  maire  et  au  co' 
mité  de  policé.  Sur  les  ordres  de  M.  le  maire,  M.  Duport-Ibi- 
tertre  s'^t  rendu ,  vers  les  onze  heures ,  aux  Capucins  avec 
lesdits  aommissaires,  accompagné  de  M.  Mishaux,  officier,  et 
de  plusieurs  volontaii*es  de  Ja  garde  nationale.  Ils  ont  trouvé 
rassemblée  dissftute  ;  mais  ifs  ont  appris  et  des  religieux  et  de 
phisienrs  soldats  de  la^iarde  nationale  qui  avaient  été  témoins  de 
rassemblée,  qu'elle  s*éiait  leno^dans  cet  endroit  contre  le  gré 
4es  religieux;  qu'Ole  était  ooinposée  d'environ  doux  cents  pcr» 
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\f  tom- d^put^'àpfaHemblée  nationale,  parmi  lesqudsae 
troBvaieiit  MML  de  Hondainier,  Tarclievéque  de  Tovloose',  Té* 
viqae  de  NaSDcy^  Tabbë  Haory»  d'Ësprémenil  v  de  Caialès^  ie 
maiÊt  FoMAult ,  de  Virieu ,  le  vicomte  Mifabeaa ,  etc.  ;  qu'il  avait 
eue  arrêté  dans  cette  assemblée ,  que  si  l'on  ne j^nreuait  pas  à 
firito  poaaer  la  Jiiotioa  relative  à  la  dédlaratioB  aarkt  rdijgfioof  on 
fmrni  mm  pretatuium  qu'on portaraii  aumtdi  otf  roi,  et  dont  on 
fépudraitdea  exemplaires,  avec  la  plus  grande  profusion  dans 
Faiiii  el  dans  tout  le  royaume.  > 

MIL  Bailly  et  la  Fayette  ne  forent  pas  prévenus  seulement  de 
œ  qpi  9e  passait  le  ii  au  soir  aux  Capucins ,  mais  encore  de  ce 
qu'on 'disait  aux  Jacobins;  ils  apprirent;  que  les  cafés  du  Palais- 
ftofsd  étaient -Irès^mimés. et  qtfDn  s'était  promis  de  se  porier 
m  foule  autour,  du  palais  de  l'assemblée.  Ils-savaient  que  le  dis- 
trict dçB  Cordeliers ,  instruit  aussr  bien  qu'ctux  de  cette  réui^pn 
du  côté  droi^»  décidait  que  les  citoyens: non  enrôlés  reprendraient 
les  armes,  et  se  tiendraient  prêts  ^  seconder  la  garde  natiçnale. 
En  conséquence ,  les  deux  magistrats  craignirent  une  collision  ; 
ib  craignirent  que  les  délibérations  de  l'assemblée  ne  fossent 
troublées,  et  ses  membres  insultés.  £n conséquence,  ils  ordonné* 
rent  que  tous,  les  postes  fossent  doublés  et*réunirent  des  forces 
asseï  considérables  autour  de  la  salle  des  séances* 

*  SÉANCE  1)U  MARDI  iZ  AVRIL. 

Toutes^  les  avenues  de  la  salle  étaient  garnies  de  troupes.  Une 
affluence  prodigieu$e  encombrait  tout  l'espace  libre  de  soldats, 
remplissait'  les  -Tuileries  et  le  Palais-Roy al«.' Cet  aUroup^nent 
était,  en  très-grande  majorité,  composé  de  bourgeois,  à  en  juger 
par  le  costume,  c  L'impati^ce  était  extrême,  le  silence  profond 
ei  l'inquiétude  iviiverselle^  dit  un  journal  ;  quelques  propos  sur 
le  danger  que  courait  lai  religion,  forent  inutilement  hasardés; 
on  y  répondit  par  cet  argument  plus  vrai  que  poliment  exprimé  : 
Ces  calotins  et  ces  insolens  de  nobles  n'ent  aucun  droit  d'être  à 
l'assemblée  nationale;  ils  ne  représaitent  pas  la  nation,  puisqu'elle 
ne  les  a  pas. choisis ;ib  ne. représentent  pos  des  ordre» 9  puisqu'il 
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■*y  9  pN  d'ordros.  Noos  n'avrom poim là  ptiXi  ei  l'aaaettiMt 

«  * 

flitioiiale  M  pourra  pas  ^ûre  sa  bmoffM  tant  quVm  ne  lasami 
ffcisdiaiaés:  ibue^  80iitpûnildëpaiéi»ae  ioiitdMiBCnit;ttiM 
iOBt  p<Hot  inviolabieft*.!  iBèfokitwhi  deJParit.)  Gepandaiit  it 
aéance  oopiiiiaicaH  : 

Jlf.  M(M.*V..  La  quatcion  Mamise  mÊ^cménuàà  vocra  déiiM* 
nmioii  esc  sans  doate  h  phis  ûnpoftaiitet  la  pias  eaMoiiella  qA 
puisse  oecoper  une  asseosUëe  natioiiale.  -^  IL  Fabbé  dmeha  à 
établir  alors  tous  les  avantages  qui  rtelienc  de  k  religkin  cadM* 
Niqae/tbuale8Ueas<piecettereKgkmalWls,6ii^»  efo«««--<^  lui 
ebser?e  qu'H  n'est  pas  dans  la  ^fuestfont  9-y  reDtre....^  le  de» 
nmndey  aa  non  de'toos  mes  coonnectans»  an  nem  du  dàgi  de 
France^  au  nom  de.tous  les  Français^  qull  -soit  dëerélé  que 
i^erciee  public  d&  la  religion  continuera'  seul  à  4M  malnteint 
comme  une  Ibi  ^ottstitotionnene  de  rÉtatl  • 

m.  Boùchoite.  GeHainement  la  réfigiàn  est  connhunément  le 
Ueh  qui  imit  les  empifes;  et^  sgns  œ  fappôrt»  la  motion  de dom 
Gerles  a  droit  à  t^ffire  respect',  'el  mérite  la  plus  sévère 'attention: 
n  sersUt  peut-être  Juste  de  la  décréter;  mais  ce  t^ui  est  Jnste  n'est 
pas  toii)ofirs  sage.  Les  siècles  actuels  jugent  les  torts  des  siècies 
passés:  iT ne  fisiut  pas,  autant  que  possible,  que  les^sièdes  à  tenlf 
puissent  avoir  de  grands  torts  à  nous  reprocher;  -^  Lorsqu^Ni 
vous  a  présenté  la  question  qui  vous  4)ccupe|  il  était  seulement 
question  de  savoir  si  l'État  s'emparerait  des  biens  ecclésiastiques. 
La  motion  de  doita  Gerle^ne  cbstnge  rie»  à  rantre/die  ne  rendra 
ni  plift  juste  ni  plus  injuste  le  décret  cpie  vMs  porterez  snr  les 
biens  du  clergé.  Sans  doute,  if  est  de  Mt  que  la  religion  caAo^ 
Kque  est  la  première  religion,  qu'elle  est  la  religion  nationale; 
et  la  tendre  sollicitude  que  rassemblée  n''a  cessé  de  témoiglier 
pour  assurer  retisten<!e  de  ses  ministi^,  prouve  inoontascable» 
ment  le  respect  qu'elle  a  ifimr  elle.  Mais  deves-vous  pronoseer  m 
■  décret  à  ce  sujet?  Non,*  Messieurs,  je  ne  te  crois  pas.  Pérfarext  si 
vous  le  voulez,  que  la  religfion  catholique  est  votre  religîott  ;  mais 
gardeS^vous  bien  de  prononcer  un  décret  à  ce  sujet.  Avant  de 
vous  le  fNTOposer  ce  décret  ;  vous  à^t^an  pn^posé  d'annuler  iMiai 
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lii  otdoDiHnoM,  tons  les  ëdits  rendus  contre  les  antres  sectes 
^?  <f  est  pourtant  là  un  p^IpUe  néce^ire  h  remptfr. 

lis  plus  loin  :  n  le  décret  qu'on  sollioite  de  vous  eût  étë«reqfJa 
ly  ai|Mlque  temps»  anries-vons  dHccnsthutionnellenient  qtae 
la  yaciCHi  n'admettratt  plib  les  vœux  ecclésiastiques?  Non',  Mes- 
ataWB»  vous  ne  Fauriez  pas  dit ,  parce  quét  vous  n'auriez  pas  pu 
leébe.EhlHen!  il  vous  reste  encoreà  prononcer  des  décretsque  la 
praDolgation  de  celui-d  pourrait  arrêter  ou  eppécher.  Je  con* 

donc  à  ce  que  la  motion  de  dom  Gerles  soïtrenvoyée  jusqu^fc 
que  vos  lois'sur  toutes  les  corporations  des  sectes  religieuses 

élë  prononcées.  '     ■        .  * 

if*  le  baron  de  Menou.  Je  commencé  par  fiaire  hautement  ma 
pnifession  de  foi f  je  respecte  la  religion  catholique,  apostolique 
61  rofluône;  je  la  crois  la  seule  vtéritaUe,  et  |e  déclare  que  j^Jui 
Mis  soumis  de  coeur  et  d'esprit;  Hais,  Messieurs,  il  ne  s'ensuit 
pas  de  la  déclaration  que  je  viens  de  Aiire ,  ^ue  je  puisse  en  exi- 
ger me  semblable  de  tous  les  citoyens. ,  Ma  conscience  et  mon 
iQpiiHon  appartiennent  à  moi  seul ,  je  li'en  doi^T  compte  à*  pcr- 
SMae  ;  je  ne  dois  troubler  les  opinibns  re!i{[ieu8es  de  personne; 
personne  ne  doit  troubler  les  miennes.  Pobrqnoi  donc  ferai-je  de 
net  opinions  des  opinions  dominantes?  Un  autre'  ne  pourrait-fl 
pas  me  dire  alors:  je  veux*  aussi  que  les'  miennes  soient  dom^ 
i^aales  ;  et  si  tous  deux  nous  mettions  la  même  opiniâtreté  à  dé- 
fBodre  notre  manière  de  penser,  n'en  résulteraît-il  pas  la  mort 
d'un  de  nous  deux ,  peut^re  celle  de  tous  deux?  Ici,  Messieurs^ 
ja  vous  prie  d'observer  que  les  querdies  des  individus  peuvent 
devenir  des  querelles  nationales,  et  vous  sentez' les  conséquences 
terribles  de  ces  querelles  privées.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  reli- 
gion  dominante.  Ouvrez  les  annales ,  vous  verrez  de  qnds  mal- 
heors  les  guerres  de  religion  ont  été  la  source;  ou  plutôt  jetés 
un  voile  sur  cette  partie  déshonorante  de  votre  histoire.  Youdrie»- 
vous  que  rassemblée  nationale  devint  ^instrument  des  malheurs 
du  peuple?  Ministres  de  la  religion,  rendus  à  vous-mêmes,  à  vos 
fondions,  cherchez  par  vos  exemples  à  iaire  chérir  une  loi  pour 
Il  (ioirtf  de  laquelle  toutes  les  lois  humaines  ne  peuvent  rien. 
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J>ieu  lui-même  n'a-tjl  pas  dk  que  la  religion  embrasserait  tooM 
I^  parties  du  monde  >  qne  les  portes  4e  Tenfer  ne  pourraient 
j(îen  contre  elle?  Eh!  ^vous  croiriez  par  un  misérable  décret  oon» 
finner.ccs  paroles  du  créat^r  du  monde»...  Votre  respect  pour 
la  religion  est  prouvé  [Sar  le  zèle  que  vous  mettez  à  r^er»  à 
pourvoir  aux  dépenses  de  son  culte.. ..^  N'allez  donc  pas  mettre 
les  armes  dans  la  main  de  Dieu.  Si  rassemblée  nationale  readait 
le  décret  qu'on  sollicite  délie,  et  \^  adhérerais,  parce  que 
la  loi  de  la  majorité  fiut  ma  loi  ;  mais  je  rends  ceux  qui  auraient 
^otç  pour  ce  décret  cesponsables  d^  tous  les  «malheurs  ^u'il 
pourrait  occasionner.  Je  me  résume ,  et  je  propose  le  décret  sui- 
vant: .       .  • 

<  L'assemblée  nationale,  considérant  qit'eHe  ji'a  et  ne  peut 
avoir  a^cun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opi- 
mons  religieuses;  que  la  majesté  de  la  religion  et  le  respect  qui 
lui  est  dû  ne  permettent  pas  qu'elle  devieime  le  sujet  d^e  déli- 
bération;  considérant  que  l'attachement  de  l'assemblée  nationale 
au  culte  catholique ,  apostolique  et  romain ,  ne  saurait  être  mis 
en  doujie  dans  je  moment  même  \)ii  ce  culte  seul  va  ôire  mis  par 
elle  à  la  première  classe  des  dépenses  publiques ,  et  oii ,  par  un 
mouvement  unanime ,  ellç  a  exprimé  son  respect  pour  la  reli- 
gion de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir  au  caractère  de 
l'assemblée  nationale ,  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibér 
rer  sur  la  motion  proposée,  et  qu'elle  va  reprendre  l'ordre  du 
Jour  concernant  les  biens  ecclésiastiques.,  i 
•  Ce  discours  est  vivemeitf  applaudi  :  une  grande  partie  de  l'as* 
semblée  jse  lève  et  demande  d'aller  aux  voix  sur  rarticle.-.'. 

hom  Gerle$.  La  motion  que  je  fis  hier  renfermait  de  grands 
inconvénient  :  l'article  proposé  par  le  prébpinant  n*a  point  les 
mêmes  dangers.  Je  Tâdopte  de  tout  mon  cœur ,  et  je  renpnce  au 
mien. 

H.  de  Gazalès  se  présflsnte  à  la  tribune:  une  grande  partie  de 
l'assemblée  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  le  fnrindent.  Ce  ne  sont  pas  les  cris  d'une  partie  de  l'assem- 
blée ,  c'est  la  volonté  de  l'assemblée  qui  fait  oui  loi.  La  motion  de 
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dom  G^rles  ëliit  àrordre  du  jour.  JE.  de  Menon  vient  de  ftiri 
une  motion  incidente.  (On  crie  du  côtcgaudie  de  la  salle  que 
oectemoUon  n*e8t  point  idcidente.)  Quelques  personnes  demandent 
d'aller  aux  voix  sur  cette  dernière  ;  quelques  autres  réclament  la 
parole:  nu)n  devoir  -est  de  demander  à  l'assemblée  si  elle  veut 
eiModre  H.  de  Oazalès  et  ceux  qui  se  sontfoit  écrire  après  lui  ; 
je  pose  donc  la  question.    • 

Le  président  prononce  ainsi  le  décret: 

c  L'assead)lée. décide-  quejM.  d^  C^lès  et  autres  ne  seront 
point  entendus.  >. 

M.  d'Esprémenil  se  lève  et  demande  l'appel  nbminal  :  sa  de-' 
mande  est  appuyée  par  le  côté  droit  dé  la  salle. 

Jf.  tepfisîdent.  On  va  procédera  l'appel  nominal,  et  je  pose  ainsi 
hcfuestion  :  ceux  qui  voudront  que  H.  de  Cazalès  et  autres  soient 
entendus  diront ptci;  cetix  qui  ne  le  voudront  pas  diront  non.' 

'  L'appel  nominiil  est  fait,  et  Tassen^lée  décrète  h,  négai(iv6  à 
la  majorité  de  493  membres  contre  100. 

On  réclame  la  priorité  pour  la  motion 'de  H.,  le  baron  de  Me* 
Bou  sur  celle  de  dom  Gerles.  Une  partie  de  rassemblée  rédame  la 
proposition  contraire. 

DifFérentçs  nM>tions  envoyées  au  bureau  sqnt  successivement 
lues  pac  les  secrétaires:  celle  de  H.  de  Larôchefoucaait  obtient 
une  grande  majorité  de  suffrages  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

c  L'asseinbléenatiohale,  considérant  qu'elle  n!a  ni  ne  peut  avoir 
aucun  pouvoir  à  exercer  sur  les  consciences  et  sur  les  opinions 
religieuses  ;  que  la  majesté  de  la  cdigîon  et  le  respect  profond 
qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  Tobjet  d'une  dé- 
libération ;  considérant  que  l'attachement  de  l'assemblée  natio- 
nale au  culte  catholique,  apostolique  et  romain,  nesauraK  étremis 
eki  doute  dans  le  moment  même  oii  cecûlteseul  va  être  mis  par  elle 
à  b  première  classe  des  dépenses  publiques ,  et  oii ,  par  un  mou- 
vement unanime ,  elle  a  prouvé  son  respect  de  la  seule  manière 
qui  poiivait  convenir  au  caractère  de  l'assemblée  nationale  ,  a  dé« 
crété  et  décrète  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion 
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nroçoséet  ec  qn*dla  va  reprendre  rordft dujoor  coiioirBttl  ki 
biens  àeclétiastu|iiei.  > . 

jlf^.  te  baron  tU  Menoiu  J'abopdomieift'  yéitactÎQo  que  j'avii» 
pràieDtëe  àrasMiiiblëeeQ  ùnfeat  de  celle  qoi  vient  de  lui  Atreeoi»» 
inise  par.  M»  le  doc.de  Larechefoucanlt. 

On  Ct[t  lecti^re  d'une  ràlactioii  proposée  |Mr  H*  de  l^rîen: 
dlé'tend  à  ce  quei  rassemblée  décrète  qner  h  r^igUrn  cttholi^M 
est  la  religion  nationale ,  et  qu'elle  leuk  a  hrdpeil  de  joiiir4aM  le 
royaume  de  la  solennicé  du  c|dte  pçdbl^»  elc^  etc.,  etc. 

La  partie  droite  de  rassemblée  demandé  la  priorité  pov  tetlt 
n^daction  ;  U  jpartîe  gauche  defluuide  d'aiier  aosvoiit  sur  0^ 
M.  le  duc  dé  Larocfaefoucault.     .         / 

Aux  vpix  !  aux  voix  !  est.  )e  cri  répété  d'uie  grande  raiyeritë 
de  rassemblée.— Le  présulent  parait  vouloir  accorder  la  jMurolt 
à  Hi  l'abbé  ttlaury  qui.se  présente  ^la  ùîbuile»  « 

M.  de  Mirabeau  l'atné.  JI.  le  président»  nous  tous  sommons 
de  felré  votre  devoli*',  et  d'exécuter  les  décrets  de  Tasseipblée* 

MM.  de  Foucault ,  de  Monllausier ,  demandent  la  parole  :  elle 
leur  M  reAisëe.  *  *   •  " 

M.  de  Mùmbat^.  H  font  cofuserve^  àla'mînorité  le  droit 
d'exposer  ses  opinions;  sans  cela  nous  ne  Sommés  pas  libres. 

H.  l'abbé  Mawrf  <iêmeure  toujours  à  la  tribune ,  malgré  Tan- 
preiaememque  h  ^majorité  de  l'assemblée  témoigne  d'aUer  an 
voix.  *  ,       • 

Jf .  te  friiideni  consulte  l'assemblée.  M.'  l'abbé  Maàfy  sera-t-îl 
ou  ne  serart  il  pas  entendu? 

I^'assemblée  décide  qu.'il  ne  sera  pas  entendu. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  fait  différens  gestes  de  désespoir  eC 
de  colère ,  qu'il  accompagne  de  ces  mots  :  «  Nous  ne  sortirons  pas 
d'ici  qu'on  ne  nous  en  arracbe»  à  moins  qu'on  n'ait  déclaré  que 
la  religion  cadiolique  est  la  seule  religion  nationale.  Sans  cela  » 
nous  mourrons  plutôt  sur  Jcs  bancs....  > 

Les  deux  motions  de  MM.  de  Larochefoucault  et  Yirieu  aoBt 
rdues. 


M.  le  |Nréiid€»t  JMI  aux  voix  k  qu^filioD  dû  ift^  priet 
fMiirt'aoQ^rdëeàceUedeUJedacdfi  Larochefonctslc 

L'aifenUée  décide  rai&*sifttiYe« 

lie  eM  drwipréteiid  qu'U  y  a  doot»  dans  ripNQVB^  eifl^^ 
V&ppdmmimL  >  ;:: 

If.  /è  )piMd#iii*  Beniooop  de  meabrmf  dent  Fopiiimi'  d'à 
faa pféfiliiy  recoonaiesent  avcp  noi,  qu'ilr  a'y  a  pat  de  doutai 
eepewlMt  je  coninUe  J'astemblée  pour,  savoir  s'il  y  a  da  doute. 

L'iiissstiWn  déeide  la  në^ve. 

Jf.  feÈgprimemL  Je  me  conieaterad  de  rappeler  i  rassemblée 
qs'H  a^a  poîi^  existé  »  qa*ii  n'existe  |;oiiit  de  pays  pelioé  qn  m 
iKilMifcisiii  use  reBgion  queloonque  comme Ja  tisligion'de-i*ÉlM 
Dm  grmdâ  partie  de  rassemblée  observe  qae  BL  d'EqMMmmiB 
•"apasledroit  dedisauteraar  lefand;  d'aprtsie  ééoret4|tt}« 
ésérMda. 

M.  <r  prétiilefif.  On  ne  peat  empédier  des  meikÉires  de  ras- 
semblée de  modifier  les  expressions  d'an  décret  qai  n'eet  pollK 
«leore  adopté*.  - 

Jf •  (f  JSspfémeitU.  M.  le  dae  de  Laroehefoucaiilt  prétend  ex* 
primer  Iç  rèspjBct  deFassemblée  nationale;  poifr  la  religion  câ^ 
AoHqoe,  en  vous  proposant  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  i 
dâibérer  sur  la  question  de  fixer  cette  religion  en  France.  SMs 
f^teer^  à  tous  les  chrétiens  bien  sincères ,  qiieleâ  expressions 
indirectes»  entortillées  plutôt  que  respectueuses  »  ne  seront  paè 
satisfisisantes  pour  le  peuple.  —  GraignesT  qu'on  ne  fesse  uiiè 
eomparaison. terrible  quand  les  juifis  voulurent.... «..  (Id^  Ml 
murmures  redoublent ,  et  M.  d'Esprémenil  abandonne  la'  frf- 

« 

If,  de  CUrmofU'Lodève.-ih  vous  demande  le  silence.  Je  vous 
prie.  Ht  le  président,  de  mettre  à  Tordre  M«  le  comte  de  Mira- 
beau, qui  parle,  et  si  vous  ne  Ty  mettez,  je  tâcherai  dP  iMi  ap- 
prendre, quel  est  le  respect  quil  doit  aux  «membres  deVette 
assemblée.  (Une  grande  partie  de  l'assemblée  demande  que  M.  de 
Clermont  soit  lui-même  rappelé  à  Tordre.  Le  président  coa- 
telteie  règlement,  obéit  au  vosa  de  b  ipiûorité  et  rappeiia  à 
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l'ordre  le  préopinaftt.)  S'U  m'était  permis  de  tti'ëcarler  im  ioMot 

de  la  grande  question  qui  nous  occupe.  Se  chercherais  à  établii^ 

que  personne  n'a  d^  trouver  rieir  à  reprendre  dans  ce  que 

Ja  tien»  d'exprimé.  J'avoue  au  reste  que  je  me  tronvènû-trop 

heureux  d'être  rappelé  à  Tordre  dans  cette  drohnstance.  — * 

le  reviens  à  la  .motion  de  IL  le  doc  de  LahxdieftNKÂult*  Je 

•  * 

suis  étonné  que,  sous  le  prétexte  d'un  profond  respect  pour 

la  rdigion  ^  on  finisse  par  dire  qu'il  n'y  a  pas^tieu  à  délibëper  sur 

une  motion  qui  tend  à  consacrer  le  resped  de  tous  poar  la  re- 

Vgton.  —  Mais  avant  ces  circonstances».voos  avez  déenâé  l'invio- 

UïiUté  du  roi  i,  vous  aves  ^foréié  rhéHMlité  de  la  ^oorônae;  ces 

^t  (décrets  élaieiU  portés  dans  le  oomr  -d^toiis  les  Frastaisf 

PdKHidaot  V0U9  av^  cru  devoir  les  prononcer  ooosfittttmmeUtf» 

mffai  9  et  aujourd.'biu  >  voua  refuseriez  de  prguoMer.  oonstîuitioQr 

neliemcnt  que  la  rtligion  catholique  est  la  religion  natiooabi  etc. 

if.  jRejfiiaiiitw Je  demande  que  Ui.discûssionsoitfenDéetjMiis- 
(|a'on  n'a  point  proposé  d'amendement.  .      ' 

M.  d'EstoîirmeL  J'ai  uq  amendement,  à  proposer;  B  a  -pour 
l)ase  le  serment  que  j'jii  prononcé  quand  fm  m'a  éhi  député»  de 
présenter •  les  aiticles  mentionnés  dans  mou  cahier*.  Un  de  oes 
articles  exige  que  je^  demande  le  maintien  des  constitutions  du 
Cambrésis»  stipulées  et  jurées  par  jes  rois.  Le  25  janvier  1677, 
Louis  XIV  a  juré,  d<evant  Cambrai,  qu'il  maintiendrait  lareligieB 
catliolique  dans  cette  ville  »  sans  y  sotiRrir  le  culte  non  catholique 
atla  epnstruction  des  temples.  Je  propose  pour  amendement  ces 
mots  :  c  en  maintenant  les  constitutions  -des  villes  et  des  pro- 
vinces y  jurées  par  le  roi.  .>  * 

M,  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  n'ai  point  oublié  que  la  discussion 
est  fermée ,  et  qu'ainsi  je  ne  dois  m'engager  dans  aucune  discus- 
sion qui  puisse  entraîner  des  débats  ;  aussi  je  ne  veux  iairé  qu'une 
observation  sur  une  critique  de  convenance  qu'un  .préopinant  a 
proposée*,  et  qu'il  avait  droit  de  proposer.  Il  a  paru  que  ce  préo- 
pinant doutait  que  le  premier  des  devoirs  de  l'honftne,  du  ci- 
toyen, de  L'individu,  fût  de  ne  pas  délibérer  liorsde  sa  compé- 
KHice.  Il  n'y ^  a  point  d'inconvénient  que  l'assemblée  décrète  la 
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mocioa  de  M\  de  Larodiefoôcaolt  :  Kiid  an  prooèa^verbal  daté 
du  i3  ftmer»  dans  lequel  je  lis  ces  mots  : 

c  L»  dâibéntion  ayant  été  interrompae»  et  l'ordre  dû  joiir  se 
nwwit  suspendu  »  wi  meodbre  a  fidt  h  motion  incidente  de  dé- 
icréier  que  la  religion  cathdique,  apostdiqueet  romfine,  estb 
rdigion  de  l'État, 

>  Un  autre  a  rédamé  Tordre  du  jour. 

>Un  troisièmea  Adr  la  mdtibn  expresse  que  la  question  mise  à 
ForA^dn  jour  et  b  motion  incidente  fassent  décrétées  sans  dé- 

waiiiHwr*  « 

>  Un  quatrième  a  observé  qu'il  n'est  aucun  membre  de  rassem- 
blée qui  ne  soit  persuadé  que' la  religion  catholique»  apostolique 
et  romaine»  est  la  religion  nationale;  qu'on  ne  peut  mettre  en 
discussion  que  des  questions  susceptibles  de  diCBculté,  et  que  cc^ 
serait  offenser  l'assembléb,  et  affiiiblir  l'autorité  de  la  rdigion? 
que  de  soumettre  cette  question  4  un  décà*etr 

c  dans  ces  circonstancefli,  M.  lé  président  ayant  mis  aux  voix 
si  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour»  sans  dâai ,  l'assemblée  a  décidé 
que  l'on  reprendrait  sur-Ie-cbamp  l'ordre  du  jour. 

9  Voilà  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  rapprochement  qui»  dans  aucun 
sens  i  ne  peut  être  suspect  »  prouve  assez  que  nous  sommf»  d'ac- 
cord sur  les  principiés  quex^tte  assemblée  dbnstituante  et  non 
théologienne  a  toujours  professés.  —  Tobservêrai  â  cdui^es 
préopinaiis  qui  a  parlé  ayant  moi»  qu'il  n'y  a  aueun  dolite  que  » 
sous  un  Kgne  »gàalé  par  la  révocation  dé  ï'édit  de  Nantes»  et 
que  je  ne  qualifierai  pas  »  on  ait  consacré  toutes  sortes  d'intolé- 
ranceâ;  mais»  puisqu'on  se  permet  des  citations  historiques  dans 
ceue  matière»  je  vous  supplierai  de  ne  pas  oublier  que  d'ici  »  de 
cette  triHune  oii  je  vous  parle  »  on  aperçoit  la  fenêtre  d^^oii  la 
main  d'un  monarque  français  »  armée  contre  ses  sujets  par  d'exé- 
craUes  fiv^tieux.  qui  mêlaient  dés  intérêts  tempords  aux  intérêts 
sacrés  de  la  religion  »  tira  l'arqu^Nise  qui  fut  le  signal  de  la  saint 
Barthélémy.  Jé'n'en  dis  pas  davantage  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  ddi- 
bérer.9 

La  partie  droite  demtade  à  aller  wt  voix.  La  paroIriM  de- 

T.  V.  IBà 
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inandco.  Il  $*^Ièvc  quelques  difficultés  à  ccj^iijet.  ^ille  est  acçor- 
dée  à  M.  de  Roliespierre.  . 

Od  d^maïuJb  de  dohyçw  à  lUl^  aux  voix. 

L't^ssemblée  cop9ullée ,  ferpic  toute  discussîop).,  wif  ^  préêeoe- 
ter  simpIeiaieQt  des  gm^cfoeuil,        .  .    . 

M.  l'abbé  Maiirij  parait  à  la  tribune  ;  il  coraniepc0  è  disciiler  le 
fond  de  la  question.  *     .  ^ 

Itf .  le  pr^id^nt  ne  Timerrompt  p^. 

m 

On  rappeJlQ  M.  le  président  à  3on  d^vQiri  «O  l'interpel^it  de 
iaire  exécuter,  le  décret  qui  vient  d'élre  rendu,  et  qui  permet 

simplemenl  dç  présenter  des  amendemens. 

••      ■    "  . 

Mn  le  président.  Je  ne  puis  calculer  eâ  combien  de  phrases  un 
amendoment  peut  être  rédigé.   * 

^  3/.  l'abbé  Maury.  II  ne  fout  pas  se  prévaloir  du  respect  dû  à  la 
Seligion ,  pour  nous  refuser  à  lui  rendre  hoouuage.  Il  est  bien 
vrai  que  la  doctrine  dogmatique  n'est  pas  de  notre  ressort.... 

On  observe  à  M.  Tabbé  Maury  que  ce  n'est,  pas  là  un  amen- 
dement. 

M,  l'abbé  Maury,  Je  n'ai  pas  le  privil^e  de  mç  dispenser  de 
prouver  les  propositions  qoe  j*ai  Thonneur  de  vous  soumettre. 

On  rappelle  de  nouveau  à  M.  l'abbé  Maury^  qu'il  ne  peut  que 
proposer  simplenfist^t  son  amendement . 

M.  l'abbé  Maury.  Von  amendement  est  de  m'élèveT  hautement 
contre  ces  formules  oratoires  qu'on  vous  propose  de  décréter; 
mon  amendement  est  de  déclare A|uerest  le  culte  queJa  France 
professe. 

On  nous  a  dit  tout  à  rhcurc  d£ms  cette  tribune  que.  le  IS 
février  dernier.... 

iV.....  IL  le  président,  obéissez  donc  a  l'assemblée,  en  faisant 

exécuter  ses  ordres» 

« 

M.  le  président.  Mais  si  M.  l'abbé  Maury  doit  seulen^ent  rdever 
'       -  •        .  *  .         .• 

un  hit  I  on  19e  peut  Tçn  empêcher. 

Jlf.  Babey.  Je  demande  qu'on  porte  Içs  amendemens  au  bureauj 
c'est  une  manière  sûre  de  se  conformer  au  décret. 

M.  le  président  ^à  M.  labbé  Maury }.  Je  vous  demande  que 
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xom  fa^niiex  à  préseol^*  votre  ameiideineut,  si  \x)u5eii 
avez  un.  ' 

Jf;  l'oèU  tbanf.  Von  ameodeaieni^st  que  rauemM^  naiiio- 
ttfefedëcbre  dei^x  faits,  contre  lesquels  personne  ne  e'ëleveni  « 
'ptfoe  qu'As  sont  évidens;  {''  que  la  religion  oatiioliqiiet  apoeto* 
lîque  et  romaine  est  la  seule  dominante;  3^  qu*à  /Ue  seulâ  appar* 
tiaal  k  sojeanicë  du  culte  public.  Je  demande  cet  amendement 
en  addition  ;  et  ce  qui  m*y  détermine ,  c*est  que  deux,  fois , 
par  dieux  décrets  »  vous  avee  ajourné  et  non  décidé- qu'il'  n*y 

.  Jf.  4e  ViUas.  Jô  rappelle  à  IL  le  président  qu'on  ne  peut  dis» 
4Mer,  et  qu'il  ait  à  se  conformera  son  devoir. 

Jf .  le  eomU  de  Montkutzier,  te  £99  la  motion  que  M.  l'abbé 

« 

llftMpy  ne  parle  pas;  l'assemblée  ne  met  pas  assés  de  dignité  pobr 
1  cMOMune* 

Jf.  l'abbé  M<Mry,  Jedois  représenteif  que  vous  avex  aboli.... 

.  Jf,  SaUe$.  Je  crois  que  H.  l'abbé  Haury  n'a  plus  d'nmendemens 
à  proposer.  Il  discute/il  veut  discuter  ;  lef  décret  est  formel. 
M»  lé  président I  f^iites  exéeuter  le  décret;  descendes  du  fauteuil, 
os  fûtes  votre  devoir.  :* 

M.d'abbi  Maury.  C'est  insulter  à  la  bonne  foi  de  cette  assenih* 
bléQ;  je  déféndsHnon  opinion,  et  je  ne  Wen  écarte  pns;  oafeint 
de  confondre  la  religion  avec  le  Èmatisme. ... 

#»..«  Que  M.  l'abbé  Maury  donne  son  amendement ,  s'il  ne  l'a 
pas  déjà  donné.  Pour  vous,  M.  le  président,  vous  ne  devez  pas 
permettre  une  discussion  quand  un  décret  l'a  défendu  ;  je  vous 
invi^  à  faire  votre-devoir. 

H.  l'abbé  Haury  descend  de  la  tribune. 

Jf.  te  vkenut  de  Mirabeau.  Mon  amendement- consiste  à  Ater 
de  la  motion  de  M.  de  Larochefoucault,  ces  mou  ^  cil  n'f 'a  pas 
lieJ^  délibérer.  »  Il  me  «emMe  iOMB  avoir  entendu  consacrer 
plusieurs  fois  ce  principe,  qu'après  une  aussi  longue  discussion 
que  celle-ci ,  on  ne  peut  adopter  la  question  préalable....  Quant 
am  préopinans,  je  ne  réponds  qu'un  mot.  L'abus  dei^  mots  est 
1^  terrible  :  si  le  fanatisme  a  abusé  du^not  rdigion  pour  coo- 
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aeiller  la  SainuBarthélemy»  des  soétérttsool  abusé  du  mol 
pouriiolerrasjle  de  DOS  rois. 

jr.  Un^trquia  de  FaueduU.  ie  monte  à  la.  tribune  pour  deman- 
der  qu'on  rappelle  M.  de  Mirabeau  à  l'ordre.pour  les  eipret- 
sions  dont  il  s*est  stnrj;  sur  toute  k  dëlibëratioa,  je  .dis  me' 
TassemUée  n'es(  pas  libre:  je  me  propose  de  le  prouver.... 

M.  tabU  Maury.  Il  n'y  a  plus  de  liberté;  il  n'y  a  plus  d'aulô- 
nié  d^ns  rassemblée. 

if.  le  manfuù  de  FûucauUi  *  11  ne  m'est  donc  pas  permis  de 
m'^pliquer  :  je  n'ai  qu'une  diose  à  dire.  Ce  qu^  tous  ave^  dil  au 
roi  le  2S  juin  y  je  vous  le  dis  à  voifs  9  àtooi  les*citoyens;  jeledis 
surtout  au  maire  de  Paris  »  au  efaef  de  la  mUioe.  Je  dis  au  pre- 
mier:  fisûles  retirer  Jes  citoyens  attroupés  auprès  du  temple  de  la 
Vtearté  ;  je  dis  au  second:  faites  retirer  vos  soldatst  La  province 
que  j'ai  l'hcmneur  de  représenter  ne  m'a  pas  envoyé  pour  déiibé* 
rer.  au  milieu  du  inmulte  des  armes. 

Les  membre  de  la  partie  droite  de  rassemblée  empéchenl  H.  le 
marquis  de-Foucault  de  continuer.  v 

r  Jf.  tepr&idènu  Je  prends  la  parole  d'abord,  pour  prouver  que 
H.  le  marquis  de  Foucault  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour  ;  VH 
parle  »  M.  de  la  Fayette  doit  avoir  ensuite  la  parole ,  qu'if  ré* 
dame.  •.*•<' 

Ondemande-à  aller  aux  voix.^ 

L'assemblée,  consultée,  décide  qu'on  doit  passer  à  l'ordre  du 
jour  sans  diaeussion  ultérieure. 

M.  k  mtrfMtf  de  FoHcotid  reste  à  la  tribune  et  veut  parler.Mon 
seul  amendement  «  dit-il,  est  que  l'assemblée  n'est  paslibrei^  et 
qu'elle  ne  peut  pas  faire  un  décret. 

if •' de>G(ermont-£odè^e retire  son  amendement^  eCse  réf%reà 
celui'de  M:  l'abbé  Maury.  • 

if.  Jfttjfaei  demande  la  question  préalable  sur  tous  les-amntd^ 


« 

Elle eslnus^ aux  voix. 

A  la  ijremiëre  perde,  la  majorité  se  lève.  —  A  la  contre-par^ 
tieipeii^weneselève.       r    .     •  .  ^ 
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L'assemblée  dëcide  donc  unanimement  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à 
dâibécer  sur  tous  les  amendemens.  - 

La  Biotionde  M.  de Larôchefoucaiult  (Mdëcréte&œ  la  même 
fliaoiere« 

La  partie  droite  de  L'assemblée  te  lève. 

M.  k  vicomte  de  Mirabeau, M. de  Faudgny»  M.  d'Esprémeoi^ 
eito^sks  autre»  niembrte  placés  dans  cette  partie  deifoalle, 
lèvept  la  main  au  ciel»  et  disent:  Nous  jurons,  an  nom  de  Dieu 

et  de  la  religion ,  que  nous  professons Le  reste  n'est  point 

entendu. 

Modela  Fayette  monte  à  la  tribune  aus^  applaudissemens  d'une 
partie  de  l'assemHée. 

if.  Uynttrquu  iè  Foucotib.  VoMSjne  m'avez  pas  permis  dé  finir 
mon  opinion*. .. 

M.  le  préiidetu  demande  à  lever  la  séance.  La  gandie  de  l'as- 
semblée s'y  q[>pose. 

M.  le  marquis  de  FoucauU.  Avant  d'entamer  la  discussion ,  je 
voos  prierai  de  demander  à  M*  le  marquis  de  la  Fayette,  mon 
collègue^  si  c'est  ïur  l'interpellatipn  que  J'ai  eu  l'bonneor  de  lui 
fiiire  qu'il  veut  parler. 

M.  de  la  Fayeue.  Oui.   ' 

If.  de  FoRcaiilr.oI»m'adre8sais  à  H.  le  maire  de  Paris  et  à  H.  le 
commandant  de  la  garde  nationale  ;  je  dirais  à  l'un  :  pourquoi  ne 
diasipes-vous  pas  4es  dtoyetas  attroupés?  Je  .disai^à  l'autre, 
comme  l'assensblée nationale  au  roi:  iaites retirer  vosaoldats.  Si 
on  me.réponil:  mais  c'est  pour  votre  sûreté,  je  dirar:  mai^  on 

aurait  dû  nous  iirévcnir ,  afin  de  ne'pas  nous  effinayer c  L'im* 

probation  que  je  viens  de  recevoir  me  prouve  que  la  frayeur  ne 
prend  pas  ^sur  l'esprit  de  cette,  assemblée....  Je  suis  forcé  en 
même  tempsde  dire  que  je  partage  cette  sécurité  :  la  crainte  et  la 
terreur  n'ont  jamais  eu  de  prise  sur  wÂ  et  n'eii  auront  jamais. 

On  rit. 

Mais  il  me^seodble  cependant  que  ceux  qui  nous  ont  envoyés 
pour  les  représenter ,  ne  nous  ont  pas  envoyés  pour  âûre  des  lois 
lesabre  i  k  main* 
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Onriti 

Il  me  semble  de  plus  qu'il  n*€8l  pas  tpofOBrs  donne  à  un  léifK^ 
tatMir  d^a^ôir  ie  coars^  de  ne  pas  s'efiFrayer.  Le  firenve  ^'il 
existait  un  danger,  c'est  que  le  commandant  de  la  garde  aatk^ 
nale  a  fait  environner  cette  aàHe  dcr  ioidM.  Je iiiift  dboc  h  motion 
jgn'à  t*afenir  ratseoiblëe  i^tkNiale  preane  pour  excHpIe  le  ptr- 
lemerfi-d'Angtelerrey  <*  que  juiib  lel'lIriNipeeBe-piikieiit  ap« 
procher  Paris  de  plus  de  mfe  lieue». 

Onriu  •      *  . 

M.  de  la  Fayette.  Quelques  personnes  ont  témoigné  à  H.  le 
maure  de'Paris  des  inquiétudes- sur  la  trattqttHHfé  et  là  dfpitale , 
inquiétude  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  dru  .feiMiée  ;  cependaei 
M.  BaMy  ili'a  tienne  des  ordres  ;  j'ai  obéi  et  j'iri  doriMé  la  garde 
citoyenne  dont  l'assemblée  a  daigné  s'environner.  Je  me, trente 
heureux  de  saisir  encore  aulfoOnThui  roeeàskm  de  dira  à  Rassem- 
blée qu'il  n'est  pas  un  garde  national  qui  ne  doniiÉI  jusqu'à  k 
dernière  goutte  de  son  sang  pour  apsurer  Petécvtiiii  de  ¥os  dé- 
crets, la  liberté  de  vas-4lélibératiens  et.rniyiolabilitépersQnMlle 
de  tous  les  membres  de  eette.âssemblds. 

M.  l'abbé  Maury  monte  à  la  tribune. 

}f.  le  président.  Le  décret  que  vous  Yttaes  de  feadrè  perte 
qQV)n  reviendra  à  l'ordre  du  jour.  H  fiml  outléeréterte  eontrldre» 
ou  reprendre  l'ordre  4^  j^r»  M  lever  la  sétnee. 

l'asseiiitMe  est  coftsitlté^»  et  la  diecuarfon  toMcmunn  Mr, 
bieÎBS  ecdéritfstiquês  est  reuiise  i  deuiain.  *'' 

'  Les'meihbrcfl(  de  h  («rtie  droite  m  MTdnr»  sragiirtftet.s<tftém 
p6u  à  pen.*^  Il  est  quaù^  benrés.]  ' 


A  la  sortie  de  rasseuMée,  M  menoibré^tta  oAtédrofl  ftmwi 
Ikués  k  'siffles  ;  on  leur  adressa  inénofé  qui^ék  propotf  ttéitiitMa. 
yT  L'abbé  lilâtirjrmôiitra  des'pistdlefs  qu'B  portait  biMMélIcittMM  à 
la  cantnre.  Le  vicomte  de  Mirabeau  mit  Fépée  à  la  mata.  Cda 
tatfta  les  groupes  auxquels  oea  nwuaoeaa'adruMisut  ?  ils  «Meut 
donc peui-étre  été  les  objets  de  quelques  vieisKaa,  si  M fHée 
lyationale  n'avait  protégé  leur  retraite.  PenduM^e&tanpavHM 
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m»^te  pirtle  de  la  foute  at)piàud  issait  les  membres  dû  cdtë  {pucKe; 
OÉ  soMIt  "H*  de  h  Fayette  qui  traversait  les  Tuiteries,  on  s'amu- 
aah  i  erftr  mt*0  mtre  général  sous  fës  -f^é^  dti  dhftteau ,  afin 
de  M^Bttei*  là  coifr  ({ui  pouvaH  entendre  ôès  appiaudiss^Den». 

«  Fotif  moi ,  dit  Desniodiins,  ad  inonient  oh  il  passait  écm^  les 
Itaiiret  do  podvoir  exécfuttf  et  de  la  ïlemiÀe du  roi,  jecriai  si 
fcfft  Mve  nmte  général  ^  je  nipplawlis  livec- tarit  Bezâe,  Ira  peu 
aÉMfti  par  nuflignitë,  qu'au  moment  ohj'é&ris,  j'en  ai  encore  la 
gei)ge  elteB  inains  enflées. 

»  FeBdastoeteri^>s-lil,je  pefdaisleplaisirdesifflei^l.-F.  Maury, 
car  je  soutiens  en  priïicrpe  qtie  l'inviolabilité  des  députés  ne 
sTëtend  pas  jusqu'aux  sifflets.  Le  peuple ,  qui  s*éltait  déplacé  ce 
jour-là,  était  bien  aise  de  l'avertir  qu'il  ne  l'obligeât  pais  ain^, 
uaeaairefeiB,  à  quitter  ses  travaux  etÉ  perdresa  jotntiëii;  il  lui 
a  donc  aerré  les  c^tes  de  fort  près  et  il  criait  ^  ses  oreiUas  :  il  la 
IfiMUme!  Mirabeau 4»det,  foHcanit,  Çaxalès,  d'EspraBoebil^  om 
reçu  le  inéme  accueil  ;  mais  on  ne  voulait  que  jeur  donner  une 
leQûa;  on  les  a  laissé  envelopper  et  recondaice  '  par  far  garde 

iatiopale,  afin  de  leur  iaire  confesser,  que  cette  garde,  qu'ik 
venaient  de  calomnier,  était  bonne  à  quelque  chose. 

>  J'ai  remarqué  ce  jour-là  que  dans  les  différens  ^[roupes 
il  était  aussi- fort  question  de  Necker ,  du  ministre  adoré  et  de  la 
lanteme ,  on  était  indifi^né  de  ses  mensonges  à  Fauguste  assélàH 
Uée  ;  on  s'en  prenait  à  lui  de  la  rareté  du  numéraire;  on  se  mon- 
trait des  lettres  de  Londres  portant  qu'il  y  arrive  continuelfement 
et  plus  que  jamais  des  espèces  monnayées  de  France;  on  se  rappe- 
lah  les  vingt-qiiatre  charriots  d'argent  arrivée  à  Yiennele  t%  mars 
éÊnàm ,  ei:  tes  cinq  mille  douUea  lons-d'or  pissantlte  Gébee  à 
MBêù  ;  oif  se  rappèlaitles  sacss  de  farîne  t^eiMis^en  rade  sur  les  odt^ 
da  Frasée^  l'anée  denrièfe,  tandis  que  les  Patiaidifs  éttilefet  àf- 
flUHé^  Ce  qui  ftisait  surtout  graod  bruit,  c'îâtaieDt  les  (&x-«ept  ton-* 
iMMn dCor  arrêtée  la  veMe,  ooedme  Hé .sorttiem  dn  trésor  royal 
pour  aller  hors 4e  Paris  (1).  On  assurait  que  depuis  tiûit  jours, 

# 
•  ■ 

(H  GMIe  affrefltfttlotï  aTatt  dlë  fattc  par  la  aarde  nationale.  RHo  snrvcU- 
laft  cette  capture  par  des  sentinelles;  on  Ta  lut  fit  reltfctkïr  qnelqnes  lonrs 
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il-jea  sortait  autant  tous  les  soirs,  et  oela*^  tandis  cpie  le  Genevois 
venait  crier  tous  left  jours  au  comité  <)e  finances  Inisàcie^  et 
déficit.  On  assure  c^floore  que  le  roi  avait  vdrecuXex-prinoe  de 
Conti,  conune  déserteur  d'une  cause  qu'il  ne  fallait  sibandonncr 
qu'avec  la  vie;  que  les  dievaux  de  l'écurie  étaient  prêts;  qu'on 
vivait  d^  vu  deg  cobaMes  noires  (1).  EJBFectivement  on  a. arrêté 
ces  jours  derniers  jdusieurs  personnes  qui  s'étaient  trop  pressées 
de  prendre  o^  cocarde  anti-nationale.  Le  peu|de  est  fort 
courrdUcé  de  tout  cela.  Il  faut  espérer  que  demain  toute  celte 
humeur  tomtara  sur  le  da^;  et  qu'un  bon  décret,  portant  que 
tes  prélats  seront  salarUi'k  l'avenir,  ramènera  la  pai^f  et  la  con^ 
cordct  tiÊiDik  «hc  calme  et  de  la  trqtupiUliti.  »  {hévolutiotu  de 
France  et  de  Brabqni.y 

Voici  ce  qu'on  lisait  dans  les  Amiale$patrioiiqiiiei  lemémejour  : 

c  Parié,  13  airil»-^  Nouveau  complot  dêcouoerî.  —  Citoyens, 
ne  voyêB-von8.pas  l'air  triomphant  des  aristocrates  ^  et  n*enten- 
des-votts  pas  leurs  propos  insultans?  Ifèlea-vous  pas  témoins  de 
leur  inMelkte  joie  ?  en  saves-vous  la  causeTCTest  qu'ils  pensent 
que  la  contre-révohition  est  mûre,  et  que  c'est  aujourd'hui  qu'ib 
vont  en  recueillir  les  frdlts.  .  "    ' 

»  Vous  savez  avec  qudlè  profusion  ils  répandent  les  libdles 
contre  la  constitution  qui  vous  rend  libres  et  vous  arirache  à  ces 
brigands  de  cour,  à  ces  brigands  dérobe ,  à  ces  brigands  aéglise^ 
qui  s'abreuvaient  de  votre  sang  et  de  vos  sueurs ,  et  dévoraient 


après,  en  annsoçaat  ifiit  cet  or  était  destiné  an  paiement  des  tronpea  des 
IMntlèna*  * 

dyjfoosHtesnégUgé  de  parler  dnrelQor  ^prince  de  CôntL  VÉbovd 
émigré,  il  était  rerenn,  et  U  Tenait  de  prêter  le  sennent  çi¥i(ine  dana  aen 
dirtrlct,  cdnidei|ac<Mniu  . 

La  temine  d'OrlélMM  avait  cependant  conaerfé  la  supériorité  dansPopl- 
*  nion  publique  I  car  qnelqne  temps  aoparaTant,  Torsque  le  serment  civique 
se  Frétait  dans  Paris',  le  président  dn  district  oti  éUft  le  Pi^ls-no^l  » 
sfatt  apporté  an.  dnc  de  Gliarlres(an)oardlrairoidenranoe)  |ereilslnr 
où  s'écrivaient  les  sermons.  Le  j^hne  prince  raya  tons  ses  titres  et  dignités 
Inscrits  à  Favance  en  face  de  son  nom;  U  mit  à  la  place  celui  de  citoyen 
de  Paris,  et  signa.  Le  duc  d'Oriéans,  son  père,  envoya  son  serment  d'An- 
gleterre. Les  )oamanx  accueillirent  ces  d^i^clies  ayec  de  vift  applaudis* 
semons  et  rapprirent  à  toute  la  Franceu 
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^FOCro  subMtanoe  ;  ib  en  infectent  les  prpvinces  et  les.  plus  petits 
irili^ges*le9  iotant  arriver  par  sachées.  .■ 

•  î)t  (dierdieiit  à  fûre  regurder^^xnme  des  cUmères  le»  oom- 
pbla  ipfùajnHÈB  dévdile»  et,  pendant  ce  temps,. Hs  oaridilentdes 
fùMàB  i%ne8  de  h  Saintrfiarthâeiny ;  ib^'yealent  Tons'firire 
oMr'^gnFger,.  poor  joiiir  paisibleinenlt  de  vos  dépouilles. 

»  LTévéqne  de  Tr^iuier,  celri  dè'BMs ,  cdni  dTpres,  et  mt 
d'autres,  font-.des  mandemeqs  incendiaires,  et,  rainistrâs  de  paix, 
iMDsfflent  le  fea  de  la  révolte;  et, déjà  ce  dernier  a  sédnil  qoel- 


>  £a  AbaDe,  ib  tentent  de  soulever  lea  pioiestans  contre  les 
catholiques,  les  juif^  contre  les  chrétiens;  des préhts,  desab- 
bés,iiesniome8;d^BrchettàiMietiterdestroubliM.e^  exciter 
nwugnerré  de  rdi({ion.  . 

>  En  Lisinguedoc,  Inème  tentative  :  à  peiae  b  nomkiation  du 
fortoemi^abinid-Saint-Etlennë, !rôtre am ,  voore  frère,  a4-elle 
élé  connue*,  que  dans  les  mes  de  Nîmes  on  lisait  le.phcard  sui- 
vant :  Viàftame  aaemblie  natiomale  viaU  de  mettre  le  eombk  à  mi 
fwfmUi;eUè  ënmmiÊé  UH  proleifiiiil  pour  fa  p^^riifer.  Et  le  lende- 
main ,  qtÊfÊre  proiestans  ont  été  a8Ba88inés;Qui  peut  méconnaître 
id  h  fureur  des  pr^res ,  la  rage  des  anslocrates? 

>  Dans  vos  vUes  frontières,  ib  tentent  de  débaucher  vos  fldèles 
amb,  ces  braves  soldats  dont  rassemblée  nationale  vient  d'amé- 
lierer  Ic^fort.  A  Heu,  à  Yitry-Je-Franiçais,  à  Sanmur,  etc^,  on 
fafa  excités  à  h  révolte;  dans  d'astres  vflles^,  on  vent  les  armer 
là  uns  contre  les  autres,  et  commencer  une  guerre généNrfe'par 
des  querelles  particulières. 

1  C'est  œ  que  viennent'defiA^'iLille,  Livarot  ttlïayélIRr, 
ces  eimemb  du  peuple ,  ces  erikiemb  (j|û  ra }  qiifrtre  r^gimew  ek 

sont  vehus  aux  nmins;quavÉlitè  hbinmeasont  restC»  imr  hLpboè. 
Livarot  les  avait  infectés  iêle  ses  principes  aristocratkinei;'des 
cabareu  h«r  étaient  o^ieris,  «b  ifepn^^ 
rafgent  leur  était  prodigué;  des  billets  ont  éttijelés  teé  les 
duttnbréea;My'lbait'ees  mots  :  Anarsi  sofalaïf «  juagia^i  fMpHi 
hiiter«ahiio^  voirs  roiprîiomitfr'dani  Anw?  ceîim.ir  iiUmmi 
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Un  soldM  et  on  grenadier  on^  attesté  ces  frits  en  nio»Nnit«i.v..M. 
Noyelle  disait  aux  officiers  que  k  gnerve  d^e  et  ta  dissolfitioo 
def ttseinfaiée  nattonale  ^ttienr  hFsoid  mojren  de  ne  pas  psyer  le 
qBiit  de  tanraiappomteneM.  Kifln,  Litahit  TsUilt  bannir  de 
Lilei  clen  ré^èÊÊBùi  qui  y  iiHiti.ahiiés, ^  lifrer  la  ciiadeiUi  anx 
deux  autres^  qni  j  édrienl  atortMlMM,  etser  Ise^nels  H  eroyirit 
pownireoaaiter^^NousIlMnifroni  biealAl  kn  dëttllB  dis  cette 
afEwew)    •      '•     . 

iCinéoneninfiBBsahespéiwknoeennenAlesiiecAi  dn  le«i 

complot Aussi  ont-ils  parlé  de  sépdFSrtion  et  de  prosamisa^ 

IMptrtaeeteo^riS'ontténi'à-rarakêfèÉM  die  aasertbldtoou 
snMMrts  nOBÉmies.  ' 

.  a  Hier  matin  ^iléxmi  tout  Mme  pour  empAcber  le-^léoM  qn  i 
va  déclarer  la  nation  propriétaire  des  bi^na^bi  eierg6.,A  Iliea  ne 
voua  fkiril  pna  dit  :  ftwltig  tmHU  mwmrnùui^  ' 

n  Mais  m  oonfak  ragtifieedefii  fsàmA  arinsnifralu  i^^  feulent^ 
aï  k  religieQ  esi  ddelaréci  nationria»  en  eêmkHte  v'ôs  m  peni 
prifer  k  Uei^é  de  aes'fbnda  tMîiQirinHXr  es  ai  knmiiii  est  we* 
jelée»  Oder  ù  Kbipiété;  a»afmiëeft»  «  iaina  kpidar  pardeafn^ 
witàfimaf  par  w.  peppk  thwipë »ks  défcnaifp  du  pypie » >ks 
membres  les  pins  .difllbiçpiéa  ée  L'aBse*iUét4   '     # 

«JVqm»  ha tenonaydkat IfamMaifty ker SM^timnsnj des 
lwkO0kiijli^  (Snâvent^ka^éécaHl  qM  noik  avens  tneoaitdi  nt 
qœ «nensHtMiN^ pris 4mi dtetfea jniinlaos. Bs  préieqMrt imn 
eaiifefiwlénaaiarqurfia  ei  qai  pto^ 

UmkiMits^.  • 
1  D'autres  sqjets  d'alarmes  sont  enésfn  méMa  àettn  qne  je 

yidm  iFçvwaer  s  <iea.«imiaea:0«Midérahka  seM  sertiea  dapnk 

fn^iquii  jani«  dtt  tr4i<^^ 

tof8|it  tgnniai  dtargant.qa'oB  annoatuMies  ohevam  del'iowk 


aV4iH^.eilaijMnt»,ka.cnifplkaqQL'nBiF<^^  ekeae 

pdUÎqtt  «iwk  tons  expitaenèes  iinipri^^né  àonf  pis  nkei) 
aspai(knif^'âi»i4h  pina  fbeOeqiie^iilrdë/aMr  ratjsteitnrie  ?  ne 
kpnakpOBHM^dndiaoDiéaqÉïeHe  ?eii  mmrjefer,  et 


tmt  ira  UeB.  Tel  e^rextrait  de  piosieim  disoûort,  de  ploiiairs 
kitres  ecde  plusieurs  avis  doiin^à  h'SêeUUdmmmiê  4$  la  cou- 
ÉtUmtkm  (ehb  dee  Jaèobins) ^  le  lideee  mok^A'wtHâkeiÊnédn 

0>iieMquehlectaredétds>rtM€SdenBtirtP>MâlwfcetML 
antoritéB  municipales  des  troubles  encore  plus  grands*  que  oin 
i|iii  âvrient  lieu.  L'ordre  de  nrtMenir  le  deMbtauènt  ém  |mtes 
et  les  gardes  auUHir  de  l'assemblée ,  fut  doue  réitéré  lê*l»ete  m 
•oir.  De  pftts,  en  fit  ferioerle  jirdfai  des  Toilem»»  Gél  Aal  de 
choses  dora  den  jom^. 

CSepéadant,  ee  ménoto  jom-,f 5,  aa  soir,  il  y  4«l  eneor»  ôm  as- 
sdiMé|1iBX  CapucUis.  Elle  décida  qu'idie  m  prole^ierail^^mii, 
fluda-^^  ferait  me  décbratioiB.  La  rédactioD  en  fttt  csaica  à 
MM.  Haot;  Ytrieu  et  réréqae  de  Tkmo^. 


0 

^      fSkAXM,  Ml  MJWOaEM  14  AVI^.  ^ 

[Sm*  la  lectfire  du  procA^erM,  M.  GoupllVle  PréféfaidsK 
mande  que  la  motion  feitê  par  M.  de  Foucault  ^-rdltifaiMHt  4 
réMfenemeat  de  la  garde  natigiale,  y  gotl  iasérëp. 

M,  l'abbé  d'Eymard.  U  faut  y  metl^  aossl  le  tôauneaiMMat 
de  ropfarioA'  de  M.  de  Foucarit  ^  PétéaeHiébt  a  irop  justifié  nos 
oÉiiites. 

L'assemblée^  consuliée ,  déeide  '  que ,  eonfemémenc  an  décret 
d'hier,  on  commencera  sans  dçlai  Tordra  du  jour; 

M.  de  Otmtkê:  VnêmtÀêB  iiaikIMie  m  n'eaqMiara  pm  de 
parior  et  de  lénoigKr  ma  reocMaissttMSe  à  ta  garde  iattaaalat 
qié  a  sauré  ta  nw^ë.» 

M,  rabbé  Maury  €tre  s  ta  droto  tte  rMiiiiâlfc  ft^Awaii 
haprêtrei  FerobrassetfU 

M..de  GacaAès  parie  toufoors. 

Jf.  drtttftmitf.  Monsieur  te  prMdent,  Mtee  dote  ettfeoler  ta 
décret  ifae  Vassemblée  Tient  de  rendue.  «-*  M.  de  GataMa  iiptale. 
—La  partie  droite  dé^'assemblée  s'k^ppose  à  Pexérâlloo  dn  dé« 
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M.ie  cinré  de  CtoMMOf  partit  à  la  tribune.  —  M.  Yéyéqfii 
Nancy  TisteiTompt  plusieurs  fois. 

if.  tepMdenL  A  peine  rassemblée oonunepce4-elle ,  qv 
tumulte  règne.  Le  der^  a  demanclé  àfnrier;  M.  de  Cazalèt 
pv  se  fttie  ^entendre  :  son  intention  était  de  voter  des  rei 


Cetu  vobi.  Nous  ne  vous  demandons  pas  de  nous  présenter  la 
motioiiHtie  BL  de  Cass^. 

Jf.  h  fkiridôu^'Je  deqdande  qu'on  délibère  sur  la  demande  de 
la  parole  feite  par  le  dergé  pour  Tordre  de  deux  heures. 

M.Lmne.  Tous  ceux  qui  parlen|  ou  qui  crient  veulent  nous 
cflBpécfter  de  délibérer.  Je  demande  que  Ton  décide  {Mnrotri  t>u 
par  ÎÊm,  que  les  aftidesquisont  à  l'ordre  du  jour  sANiTCécré- 
tés  sans  désemparer....  Moiisieur  le  président ,  metfez ma  motion 
aux  voix  ;  je  vous  ai  somme,  puisqu'il  but  vous  en  sommer.  — 
La  grande  majorée  appuie  cette  motion. 

M.  le  comte  de  ManHausier.  Puisqu'on  a  disCtaté  flendant  trois 
jours  y  je  demdide  qu'on  caille  sur46ichamp  aux  voix  sur  les  ar- 
tides  proppsés. 

*  M.  Lavie.  Celle  motion  est  insidieuse  :  on  voudrait  pouvoir 
dire  que  ledécret  n'a  pas  été  discuté. 

M»  le  présidait  met  la  question  aux  voix. -A  la  première  partie, 
la  grande  majorité  se  lève;  à  la  oontre-partie,  les  membres  ^i 
aoBt  placés  è  la  droite  du  président  ne  se  lèvent  pas,  et  disent  r 
<  Nous  ne  délibérerons  pas.  >       ^ 

M.  I0  cnré  ik  CNiisaaiari^  U  ^agit  d'ona  réforme  générale  de  cet 
empire  :  que  d'abus  vous^avei  k  attaquer  I  Amne^^vousdu  glaive 
de  la  justice,  des  armes  de  la  sagesse;  fiâppff  tous  les  àbmB. 
IMIast  il»  avaiett  investi  hifàue  après  avoir  déshonoréle  sacer- 
doce! Le  roi  les  a  repousses  loin  de  lui;  et  le  clergé,  le  vrai 
clergé ,  les  ecclésiastiques  utiles ,  vous  invitent  à  les  proscrire  à 
jamais  du  sanctç^ire.-  Mais  quel  moyen  prendrez-voos?  Yotre 
con^  annonce  qu'il  sera  fût  des  r^lemens  sur  l'admifiAration 
des  Ueqs  nationanx,  je  veui  dire  des  bi^ps  dgmaniaux  et  codé- 
siastiques.  Je  vais  en  présenter  un.  J'examinerai  Taddiinistration 
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primitife  de  TEglifle^el  *  ce  en  qQoi  eHe  s'est  écartée  des  concites, 

La  partie  drpHe  <d)serve  'que  ropinant  n'est  pas  dans  la 
question.  /*  v 

M*  te  cwré  de  Cnhetuix  reprAMl  t  Distingoons  la  puissance  ten^ 
pordie  et  la  ppûssancQ  ecdésiastique.  ta  moraUi^  .la  disçiplte 
iniërietire,  'Voili  ks  district  de  i'Eglises  Le  ïeste  appartient  k 
l'EtaL  La  nation  a  à  sa  disposition  ks  biens  ccdë^iastiqiaes  ;  eU^ 
pent  en  diqposjer  dana  les  principes  du  dergë;;  ^,dèit  en  ^voir 
radminislratids  :  cette  assertion  .est  encore  conforme  aux  jurin- 
dpès  du  clergé....  Si  on  m'interrompt ,  je  citerai  tous  les  oqucilès 
les  uns  après  les  autres.  La  nation  s'est  cbai^gée  des  dettes  du 
dergé  ;  eHe  est  donc  propriétaire  des  biens  du  clergé... •  On  s'est 
oontinudlanent  écarté  des  décisions  ecdésias&qu^  les  plus  so- 
lennelles.. 

En'  1614,  l'assemblée  du  d^i^  demanda  que  le  dergé  fût 
rappdé  à  son  institution  primitive.  Eh  bien  !  voyons  si  tout  a  été 
remis  dans  l^ordre.  Qui  osehut  mé  dire  que  le  tiers  des  biens  de 
l'Eglise  a  été  donné  aux  pauvres  ;  que  l'autre  tiers  a  été  coùsàcré 
à  l'entretien  dés  ^ises;  que  les  prêtres  du  second  ordre  ont  été 
équitabiement  salués?  Ainsi ,  depuis  plus  de  130  ans  le  clergé  a 
joui  de  70*  millions  de  biens  doiit.  il^n'était  pas  propriétaire.  On  a 
invoqué  dès  privil^es  pour  qildques  'églises.  Qu'on  lise  donc 
saint  Paul ,  on  verra  que  les  biens  d'Utoe  église  doivent  concourir 
à  satisEaire  les  besoins  d'une  autre.  Nous  ne  sonunes  id  que  pour 
le  temporel,,  et  nous  devrions  peut-être  nV  pas  être.  A  une  as- 
semblée d'Aix-la4];hapdle,  convoquée  paraiarlemagne  l'an  802, 
le  clei|][é  convint  que  ni  les  prêtres  ni  les.  moines  ne  devaient  se 
mêler  de  la' police  tempordle;  il  se  borna  à  examiner  siles  ca- 
nons et  les  réglemens  de  disdpline  ataient  été  exécutés.  Comment 
peut-on  dire  que  l'on  firit  une  injustice  au  dei^é  ^  -le  ramenant 
dans  sa  classe  véijtable?  Mais  si  la  ^confiance  du  peuple  nous  ap- 
pdle  dans  les  assemblées  politiques,  répondons  à  cette  confiance, 
et  ne  nous  permettons  point  d'intriguer  ;  poitft  dé  cabales,  point 
de  menées  soOrdes.  —  J'adopte  les  articles  proposés ,  sauf  les 
amendemens. 
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Oa  demande  et  on  ordoiu9e  Tiii^pressiop  de  ce  discoura» 

M:  tabbi  Gmttes,  le  ne  m*ël0versd  pas  oontre  l'opioioti  du 
préopioant  ;  je  gémis  depuis  long-temps  sur  les  abu8<pie,  malgré 
tant  d'ÛMtance  povr  laar  rëforaie»  on  a  ▼«  remonter  de  siècle  en 
éiècde.  Gharlemagne  avait  ordonné  que  la  dtme  ap|[iartieiMlroit  A 
«elui  qai  dirak  tamease  et  qui  baptbendt  lea  enfttts.  A  qui  a-^ 
die  appartenu  jusqu'à  nos  jour^^  Il  amdt  ordonné  MIb  meHIeiire 
dMrîbmion  des  paroisses  ;  ledr  dlstraration  violeme  n'a  pas  eeasé 
d'exister.  En  effcl,  où  dles  sont  de  trop d'éc^due,  le  pasteur 
ne  peut  porter  k  iemps  ses  seeoara  à  ses  paroissienai  oh  elles 
amt  JÊnp  petites»  le  pastenr  reste  dans  roitiveté,  qAi  bientét 
ftdt  jnattre  tous  les  vices  ;  s'il  n'est  tertneui  an  plus  haut  d^gré. 

(  n  s*élève  des  murmures.  )  Vous,  n'y  g^erez  rien  ;  je  dirai 
la  vérité.  Je  dirai  qu'on  aurait  mojus  calomnié  le  clergé»  ^qu'on 
aurait  béni  la  religion,  si  les  ecclésiastiques  se  fussent  respectés 
davantj^.  Je  ditai  a^ec  Fteury  »  qi^e  pédant  les  persécutions  » 
ks  pirétres ,  n'ayant  jias  radministratroo  de  leur  église  ^  étaient 
mdment  vertueux ;'mais  les  persécUitipns  cessèrent»  alors  ils  de- 
vinrent des  pasteurs  mercenaires»  s'engraissèrent  delà  sub^s- 
tanoe  de  leur  troupeau  çt  rabandonnèrent  aux  loups.  Je  disais  » 
il  y  a  onze  ans  au  roi;  ce  que  jç  dis  en  ce  moment  à  la  nation. 
(  L*opinant  lit  un  mémoire^  dans  lequel  il,  retraee  lés  dIRiirens 
abus,  et  discute  le  droit  qu^'a  la  nation  de  lés  réformer.)  Quand 
lé&  législateurs  réprinieront  les  abus»  quand  ils  supprimeront  les 
bén^ces  simples  »  fynd  ils  réduiront  les  ecolésiaistiquâs  à  un 
traitement  particulier....  Les  législateur^  ne  feront  rien  de  mau- 
vais ;  ils  agiroht  »  non  comme  de$  hommes  »  mais  comme  des  anges 
envoyés  sur  là,  terre  pour  rétablir  les  vertus  ecclésiastiques»  gue 
la  mauvaise  distribution  des  biens  A  avait  exilées. ... 

M.  [abbé  dCEymard.  Vous  étesL  habitu^  à  clkicuter  les  grandes 
questions  p^  principes;  je  rends  hoomiage  à  cet  «usage  et  je  m'y 
csonfbrme»  en  attaquant  ainsi  le  projet  expolialif  qui  vous  est 
proposé.  Quand  on  lira  les  diacoiirs  de  M.  Thouret  et  de  M.  l'ar- 
cbevéque  d'Aix ,  on  trouvera  dans  l'un  le  roman  de  la  propriété  ; 
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dflw  TAutr^QO  fin  trouvera  l'histoire.  Le re^)ect  pour  la  rd^on 
01  b  oomidéraiiofi  ^ur  ses  niDistres  marcberqpt  -tonjouFf  dû 
méoie  pas'.'...  Hâtoys-nous  d'abord  d'attaquer  poUtiqueaieBl me 
objeelion  répétée  jusqu'au  dqjfoût.  Ou  a  parl^  des  apôtres  i  et 
Ton  a  comparé  leur  indigence  à  la  richesse  de  leurs  sipoeejsseurs. 
Dans  la  naissance  de  l'Eglise  ^  les  vertus  9pofitdi<|uei^  ëtaienf  la 
pauvreté,  là  renonciation  à  tous  les  biens  et  lé  ooiirage  du  maiv 
tyre.  Il  iidiait  donner  à  des  esclaves  mutilés  par  leijrs  maîtres  une 
rdigion  ^ui  les  consolât  de»  malheurs  de  la  vie  présente  par  J'e»* 
poir  du  bonheur  dans  la  vie  future  :  mais  dans  un  royaume  flo» 
riasan)  pourra4pon  croire  que  des  ministres,  revêtus  des  livrées 
de  la  misère;  que  des. ministres,  précairement  payés,  pourront 
attira*  ce  respect,  dont  le* refus* est  une  injure  à  la  religion 

même? Les  peuples  qui  naissent  sont  fanatiques;  ceux  qui 

USA  mûrs  sont  pieux;  ceux  qui  se'  corrompent  sont  sophistes 

ei  sceptiques;  ceux  qui  SQnt. corrompus  sont  incrédules 

Texamme  Tarticle  I*^  du  projet  dû  comité  des  dimes.  Avoir 
h  disposition  d*un  bien ,  c^est  avoir ,  non  la  propriété ,  mais 
la  'surveillance  2  priver  les  ecdé^iastiqqes  ^^  leurs  propriétés , 
c'est  prononcer  une  interdiction  qui  lès'  déshonore  et  qui  livre 
leurs  possessions  à  toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  nftanœu- 
vres  de  la  cupidité.  Eh!  d'ailleurs,  pourquoi  confier  aux  mu- 
nicipalités les  biens  des  titubircs  qui  possèdent  suivant  toutes 
les  lots?  Ce  n'est  point  assez  que  de  foire  des  portraits  injurieux, 
dont  le  peintre  a  pu  quelquefois  servir  de  modèle,  il  faut  exa- 
miner la  nature  des  choses  et  celle  àes  circonstances.  Ici  les 
dioses  et  les  circonstances  ne  peuvent  autoriser  l'expoCation.  S'il 
fout,  sur  les  biens  qu'on  veut  envahir,  secourir  l'Etat,  soulager 
les  pauvres  et  entretenir  le  sacerdoce ,  il  est  à  croire  que  TEuit 
sera  mal  secouru ,  les  pauvres  mal  soulagés ,  le  .sacerdoce  mal 
entretenu.  Il  est  difUcile  de  trouver  un  article  plus  immoral  et 
l>lus  injuste.  L'artiole  II  k  pour  objet  de  dévaster  pour  salarier 
des  gens  qui,  depuis  douze  sièdeSf  ne  coûtent  rien  à  l'ËCal.  La 
religion ,  payée  ou  non  payée ,  suivant  les  chances  de  l'Etat , 
méprisée  ;  ses  ministres  deviendront  méprisables  ;  vo«s 
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les  prâtres  Ucencteui  et  séditieux  troubler  Je»  mœurs,  troubler 
les  peuples;  il|  cabaléront,  ils  nuuperoot  pour  obtenir  on  pour 
ooBserver  un  traitement  pécuninire.  « 

L'artidô  lY  centient  <les  diqpositiims  bien  ioHMHrtantes»  puis- 
qu'il  »*agit  du  sort  des  pauvres.  Voilà  donc- les  districts  devenus 
hospitaliers  et  àesânés  à  remplacer  le  canal  désigné  par  TEglise. 
II  ne  manque  plus  qdede  cbargw  les  municipalités  de  porter  aux 
pauvres  étaùitmourans  là  consolations  de  la  rdigion.  Ah!  com- 
biea  le  ministère  saci^  des  pasteuis  dfeviendra  rebutante  cooUdMcn 
la  religion  dl)tenait  d'empire,  sur  une  âme  attendrie  par  des  bien- 
faits!  Priver  le  ministre  de  les 'répandre ,  c'est ^hif  arracheur  la 
plus  beBe' prérogative.  Je  voulais,  au  sujet  de  l'art.  III,  vous 
4>rop<^r  un  remplac^eù^  de  dîmes  ;  mais  il  n'est  plus  temps. 
Je  me  borne  done'à  demander  qu'on  décrète  que  la  propriété 
uSÙÈruitière  appartient  au  culte  et  aqx  pauvres;'  qu'elle  n'est  pas 
une  propriété  de  Qnance,  une  propriété  *de  la.  rue  Yivienne.  — 
Hais  il  est  un  moyen  de  ne  pas  augmenter  les  malheurs  qui  .affli- 
gent la  patrie  :  ce  moyen  est  simple.  Le  clergé  se  cHargera  seul 
du  paiement  des  4Cn  millions  qui  sont  nécessaires  ;  cette  somme 
sera  hypothéquée  sur  ses  bieîfs  ;  il  achètera  les  assignats ,  s'il  est 
autorisé  à  faire  des  ventes  incessamment  et  graduellement  pour 
parvenir  à  payer  les  400  millions.  Dans  vingt-quatre  heures ,  ce 

m 

plan  rétablira  la  confiance  et  la  circulation.  Le  mode  me  rappelle 
un  dévoir  impoitant  ù  remplir.. Le  Sa  septembre,  je  vous 
ai  présenté  des  mémoires  du  clergé  d'Als^ee  sur  les  décrets 
du  4 août;  vous  avez  alors  ajourné  la  question.  Nous  sommes 
prêts  h  discuter  une  cause  qui  intéresse  les  plus  illustres  ^ises 
catholiques  :  c'est  le  sujet  d'un  amendan^t  spécial  que  Jb  re- 
nouvdle. 

On  Élit  lecture  dte  artides  qui  sont  soumis  à  la  discussion. 

M.  de  Caxalè$.  Quel  quç  soit  le  danger  qu'il  y  ait  à  dire  h  vé- 
rité dans  une  assemblée  législative  qui  refuse  de  protéger  ses 
mendMres,...  avec  toute  la  franchise.... 

Qncrfeèl'oiidre. 


■  f 


AV^L    (1790)  309 

M.  de  Gaaiès  ?eut  oonlinuer. 

Jf  •  Guillaume.  M.  ie  président,  si  tous  nevoules  pas  vous  ren- 
dre complice  des  propos  incendiaires  de  Topinani,  fous  devez  le 
■ettre  à  l'erdlre. 

Jf.  de  GflPMlif«  Votre  comité  des  dîmes  vous  pN^pose  d'ores  et 
d^  de  dépouilléMe  dei^  de  ses  biens  :  votre  coonlé  a  donc  ou- 
blié qae  les  propriétés.... 

On  observe  que  la  discnasira  est  fermée»  et  qu'on  ne  peut 
proposer  que  des  amendemens. 

Jf.  de  Caxalèt.  Je  croyais  que  la  discunuon  était  ouverte  sépa- 
réoBentimr  chaque  artide. 

Jf.  (e  jnréiMtoil  appuie  et  développe  l'opinion  de  M.  de  Ca- 


Aprts  une  légère  discussion.  M/  de  Cazalès  annonce  que  son 
•DMBdement  consiste  à  décréter  que  les  titulaires  actuels  doivent 
être  exceptés  de  la  disposition  des  biens  du  clergé.  • 

Jf.  de  Cfluofti.  Votre  comité  des  dimes  a^l  donc  oublié  que 
Fadministratioa  des  biens  est  la  partie  la  plus  préciaise  de  la 
propriété  ?.A-tril  oublié  qu'il  parle  à  des  hommes  diargés  de 
maimenir  toutes  les  propriétés?  J'ai  peine  à  reconnaître  un 
peuple  jadis  câtfire  par  sa  loyauté  ;  c'est  cependant  à  vous  qu'il 
appartient  de  défendre  la  religion  contre  cette  opinion  publique, 
toujours  flottante  d'erreur  en  erreur.... 

On  demande  à  H.  de  Cazalès  de  poser  son  amendemoit. 

Jf.  le  présideta.  Il  n'y  a  pas  de  décret  qui  l'ordrape.  . 

Jf.  de  Guotts.  Vous  prétendez  mettre  vos  décrets  à  l'abri  delà 
loi;'  vous  les  décorez  du  prétexte  de  l'utilité  publique....  Qu'ils 
sont  insensés  ces  capitalistes  qui  pressent  vos  opérations  par  tant 
de  oumoeuvres!  Qu'ils  pensent  donc  que  toutes  les  propriétés  se 
tOQcbent ,  et  que  quand  on  en  viole  une  on  est  prêt  à  les  violer 
toutes!  Certes,  on  ne  les  eût  jamais  violées^  si  l'assemblée  p'eût 
jaioais  si^  k  Paris.... 

On  crie  à  la  sédition ,  au  mensonge. 

Jf.  de  Cazalès'  continue.  La  dette  publique  sera  payée  par 
les  offres  du  clergé,  par  les  contributions  des  peuples ,  Voilà 

T.v.  «4 


les  seuls  moyens  dont  il  vous  soit  penÉis  de  voos  MiiiiF  bî  fooi  ne 
TMiec  IMS  VQUB  dMiODonri  fa  iwft  de  VEmt^ipe. 

On  MippeHe  Mi  d^  ObiMii  à  fdnlre» 

If.  le  yréndent.  J*ai  beau  déveldpper  mon  impaitMilé»  Je  m*m& 
«Mmrott  <^i|it4wef«plte4iè  témmMté\  fÉlMl  fflÉirè  est 
prétest  àlMW.  * 

M.  Gif  iZ/ottiite.  Ce  n'est  pas  là  la  quettioiu 

AT.  le  prtàékâÊk  Jtûmuàuét q^'inaNiUiffettlèfetipiMeMàte 
question. 

PCMMip  UB  pmOMMB  w  nvllpw  • 

If.  QutUaume.  La  question  est  de  saiMr«lfcilitaiMlèl|«NH 
luette  d'uti  stfMnaëliteMi fim  InMltfr  A  tiMlÉÉ  mûÊtb]  en 
disant  :  ceire  nation  jadis  locale.  La  question  est  de  savoir  si  Mii  tii 
QMuMt  M  Am  pM  ét^  hsip^  É  rwtltev  ttilMrtl  «ma  le 

prooti»  wirhH»  ^iiaad  H  prtohadi»  «wriiim  iMBBttdiMwtf  (ifc  li 
président  ne  hùtigè  pM«)  Vmb  «têt  diWMiM  4<i^  «WiM  4i 
taiAt i^éar  pmtnr la ^eiriBÉ ;  à  s'ift  «t  tenéUtf/jLx  fia  prit  la 
I^Mle»  «I  f id  pbié  IMe  ifiMioÉw 

M,  te  pHMiléNl.  lé  ptîé  ropiÉMIII  flë  Mb  *WnftHÉèl*  VHh  Ml 
wwMnuiuui  \  puBi  ne  pw  renNiTewr  vii  uinme  imr  lom  19 
ixiiid  uuj^euB  jgvnnsoenc. 

M.  de  CazaUs.  Il  n'est  pa«  jttlte  éte  â«pMHlèM«i  «MliMftllB^ 
tnek  dé  MM  pHIpriëlitoi  L\É«MnM«è  Ile  1^^ 
d'une  injuÉBkieifèA  INrii-Mf^  pw^  féltlMe  qënjé  tt'lMtlÉeà 

l'ftifeAiibiétt  dëdire  ifm  lèulM  «éH  dUpdlkièM  tt'Mt  pdM  d^ 
pHeatioii  tint  Uitthires  iNsnicb^ 

M.  ièpmdmthh«t^mé¥fllSM,p»UiaMà  li.  rêlirt<w<i|1 
Kte  Fttris  aniOÉee  më  fiÉll^ur  pMeftahi ,  M  «lPv«te  son  roilM 
iMipiè. 

M.  l'éiêque  de  Clermont.  Je  ne  viens  pas  «pp^lrter  IM  MM» 
dément;  je  suis  assez  patieÉI  pMTlMt  sappMM-^  asMft  f/ibé- 
ffMx  piM»  aè  piM  IM  pMndf«  I  aiKte «ai  dèfËM  paar  lui  1^ 
iMé8ertedêm»îfices;miiitej»«9iBàl^isis  d^  Glemm»  i 


ATB1L      (i7W»)  im 

YégliMe  galUcane,  k  Tëgliae  eoliàre,  è  wêqiê  loImMri  à  Éia-con- 
arnsce»  d^  àédwrw  qi«  je  r^gferde  ee  plta «ûoifeNf  fimurtu  u 
l'empire,  et  désastreux  pour  la  relifpoa  y  4)«e  je  mj  oppiKf  A 
<|ûe  Je  111*7  oppMfrai  loujoim,diMé^  wmr  kMe  iihAeé  sus- 
iMtoesurmiétei  Jedikdinidne^to  lètek^MxpaMkfpirk 
kTdéiibératMn. 
Uo  lien  de  rMumblée  se  leva  pow  adMnr  é>  «mm  4lelih 


.'   ;.  ■ 


M.  Fréteau.  J'ai  deux  MMDdenwti»  à  prfciiterr  Ha  IKnit  ■{»- 
fml[é$  aordcux  cea^id^MkNie  tofi^wmi rehû^m  àtiMréi 
pÉfalk  il  à  l'iûiértfL  ûmvÊéÊ»Ki$09ië'1^m:tjè^pmà^  «HiHUfe 
A  MUMJsdre li  pMinkv  aliMê- B'#èM  'eenif  idMllion§ MMhMMMi 
de  quatre  cents  auxquels  doit  &'ëlever  la  vente  HlMiMMé.*<V^ 
is|MeK  ttM  cImm^  oouêfQéPiMi  AM'IikMiti^Mlitét,  iM  d^par- 
MfeeAs  61 ÉM  àMîeis  q/à  n'-ettimnrpis  tmoii^fi9m¥Sié^êtAk 
étj/k  oornSé  les  aeife  l«e.  plos  kii^rtÉfis¥«iMwMiariiMÉtlbiM 
vent  concourir  à  l'exécution  des  formée  à  prendre  pour  la  rélb^ 
■minn  de  rerrire  Judidâiret  il  iMdi^qiÉ'ellee  ourtmpeiiifent  bVec 
vous  pour  l'assiette  des  nouveaux  iiD|i6ls  J'ei  A  afooier  ine  diiM* 
dèpalita  ^  regarde  lel  cnhawaiiide  l'Étal^  qui  ai'lntértsse 
iparsoiiBelieiiMM.  Je  taie  créeêete  del'fitat  ;  j'ai  trouvé  A  ne 
défimrcavec  avaDiafle  de  106  mille  dni  d'effelB  mr  le  roi  :|'ai 
cm  qu'il  était  d'un  bon  citoyai  d'atiedier  aa  fortniie  A  la  fermaa 
publique,  Paee  lea  oii?eQfHiaiice»  diflicilei  et  qui  peuvent  se  pré- 
aenter  »  il  est  important  d'avoir  conservé  det  gagea  aAra*  Par  l'é» 
litotjon  eondaine  qe*OB  propoael  il  m  reatetaîl  plue  dégages. 
Mon  autre  amendement  porte  sur  l'instantanéité  des  mesurée  q/â 
voua  soel  propoiéei*  L'eflkaciië  de  isia  mcauree»  dAea  l'inâtant 
présent,  n'est  |ieH  certaine;  il  aardit  pciu^éire  piua  eage^  pour 
que  le  service  Ait  fait  exacteuMet  i  dâ  laisser  radministratioii  des 
biens  ecclésiastiques  tiux  titulaires,  en  etiçeant  que  lens  lea  bé* 
néficiers  de  toutes  les  classes  comptent  chaifue  année  de  leur  re- 
venu aux  administrations  dl  départeoiens  et  de  districts* 

Jf.  L'abbé. ...  demande  par  ama^deaiart ,  que  iee  eomoMiiieiMl 
raliticysea  toieei  ejeaptéeib . 
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Jf.  (KEsiowrmd.  H  fimt  ajouter  aprës^es  moU ,  «  dtre  à  b  dto- 
poiitkA  de-b  nacbn»  t  oeol-d  :  <  sous  b  sanreHbnce  et  d'après 
les  iaaliipctioiis  des  provinces.  » 
.  if*  Aotaierer.  Je  propose  «n  ameDdemeiit,  IfA  a  pour  objel  de 
traai^uilliser  fas  iMibiitPS  des  campagnes  et  les  fermiers  desbieqs 
eoclésiastiqaes;  il  consiste  en  ces-  mots  :  c  Décrète  en  outre  que 
loi  bauE  maintenant!  enisinns  auront  leur  entière  exécution.  » 

M.  Goupil.  Je  propose  de  conserver  aux  évèques  et  archevêques 
les  biens  fonciers  qui  font  bar  dotation. 

M.Jhp<nu.  U  me|Muraimit  convenable  .d'aîonter  anssi  à  l'ai^ 
tîtItaqneJ'tissoffjblifeseréseitedepMnoncy 
Q)|Jibwes,.^iMipml  à  seilifBftreep  possepsioq  des  biens  Jiffsecés 

.  M^fpti^jè.  .^  (e^imaente  en  amendement  >  ^lae  vous  adoptiec 
b  j^r^position  fiMie  par  b^taroé.  d'un  prêt  de  40O'roilUons.  J'offre 
4^  dévelqipep.  ba  oMih  du  pbn  suivant  lequel  ce  prêt  serait 

fiiit*        i..        •  •',.  •  ■    ' 

,  On  observe  qu'il  eis  inntib  d'entendre  une  féconde  fois  b  nM>- 
tienne  M.  l'arcbevéque  d'Aix. 

M.  Càamel't  rapporteur dn  comité  del  dblea,  examine  les  dif> 
lérensamendeineDS.Ikdemandebrenveinu  comité  de  oeax  qui 

omrapportauxbaitxàformeet.  auxMigieases,  et  propose  b 
question  préabbb  sur  loussbs  autres. 

M.  tefnémdmi.  Uir  membre  deinandeb  pripritépoor  brinotiM 
de  M.  l'archevêque  ifAix. 

M.  le  taromdeJuiffné  insisté  pour  qu'on  fasse  lecture  de  cetfe 
motion*  •  .        • 

Jf.  le  prMdeiu.  Cette  motion  n'est  point  rédigée  en  décret  ;  elle 
consiste  à  renouveler  l'offre  d'un  prêt  de'400  millions. 

M.  Prieur.  Le  ctergé,  qui  ne  possède  plus  rien ,  peut-il  offrir 
quelque  chose? 

M.tatbéd'Eymard.  Ce  n'est  pas  fe'dergé,  si  l'on  veut,  mais 
tons  les  eodésiftstjqoes ,  mais  toutes  les  églises  du  royaume.  (Il 
fth  signe  à  ses  voisins  de  se  lever.  -*  M.  d'Esprémenil  se  lève» 
ainsi  que  le  grand  nombre  de  cette  partie  de  b  saUe.)  L'assemblée 
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coDSulteet  décide  qu'en  ne  Kra  pin  le  détail  des  propositipiis  de 
M.  rarchevèqae  d'Aix. 

Nous  demandons  acte  dn  reiîi8.    *    '   *  ^^ - 

If.  <f£«prjm^U.  Nous -demandons  que  vous  cousultiei  ras- 
semblée sur  Facte. 


Conformément  à  l'opinion  de  M.  Cha^set ,  deux  amendemeiis 
sont  renvoyés  au  comité  des  dîmes;  {es  au^  sont  écartés.par  la 
question  préalable. 

L'^cle  l*'  est  adopté  en  ces  termes  :  une  petite  partie  de.ras* 
semblée  ne  pcenant  point  part  à  la  délibération. 

Art.  i*'  t  L'adfluilisiFatkm  des  biens  déclares^  par  te  décret 
du  3  novembre  dernier,  être  à'  la  diapositioB  'de  IflT  nation ,  sera 
et  demeurera ,  dès  la  présente  amife',  confiée  aux  assmnMées  de 
départemens  et  de  districts,  opt  -kleairsdireotoirBS,  sous  les 
nègks,  exceptions  et  modificationafqui  seit»l>expliqilée8.  t    • 

Plusieurs  aroelidemens  présentés  sur  f  article  setond ,  sont  reû^' 
voyés  au  comité  des  dfmes.Cet  arddé  est  décrété  en  ces  termes  : 

c  Dorénavant,  et  à  partir  du  premier  janvier  de  la  présenté 
année ,  le  traitement  de  tous  lès  ecclésiastiques  sera  payé  en  ar^ 
gent ,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  incessamment  fixés  ; 
et  néanmoins  les  cui'ésiles  campagnes  continueront  provisoire- 
ment à  administrer  les  fonds  territoriaux  attachés  à  leurs  béné- 
fices  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruits  avec  leur  traitement , 

ecde  faire  raison  du  surplus ,  s*il  y  a  lieu.  » 

I  ■  •  ■ 

On  Fait  lecture  de  Tarticle  III,  présenté  en  ces  ternies  :   , 

<  Les  dîmes  de  toutes  espèces,  abolies  par  Tarticie  V  du  décrat 
mentionné  dans  l'article  premier,  ensemble  les  droits  et  rede- 
vances qui  en  tiennent  lieu  ;  comme  aussi  les  dîmes  inféodées  ap- 
partenant aux  laies,  déclarées  rachetables  par  le  même  décret , 
i  raison  desquelles  il  sera  accordé  une  indemnité  aux  proprié- 
taires sur  le  trésor  public ,  cesseront  toutes  d'être  perçues  à  ja- 
mais, a  compter  du  premier  janvier  1790;  et  cep^dant  les  rede- 
vables seront  tenus  de  les  payer  à  qui  de  droit,  et  exaclçiaraïf  » 
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!•  prteiiUiaiiiMe,«Dnumpir  lé  piMë,  à  défwH  da  quoi,  ib  y 
seront  contraints  en  la  manière  aocoutnmëe.  •  * .      . 

Jf •  Babaud  de  Saitu-Étienne  propose ,  d'après  |a  fXHWÎdtraiion 
des  dispositions  des  iiabitans  des  campagneSt  uqmode  dectiaDfe- 
ment  pour  .la  peroeo^pn  de  la  dtmê  pour  cette  apnée;  elle  saniit 
remplacée  par  une  somlit  d'argent  déterminée  sur  le  prk  des 

^  ri 

baux,  et'  impartie  au  marc  la  livre.  L'opinant  annonce  quil  ne 
fiiU  que  devancer  uik  gvàAd  nombre  dé  comniunautés  qui  se  so^l 
réunies  pour  apporter  à  rassemblée  celte  déclaration. 

M.  ClmpèiUr.  On  article  est  oontraire  itVwià  de  vos  décrets  et 
à  l'intérêt  public  ;  vous  avea  déclaré  les  dîmes  liiModées  radie- 
tMmt  et  vous  proposn^  de  JcB  aupprimor.  Qoiad  vous  les  avez 
déclarées  rool^NaUef^  per  qui  avm^vons  voulu  qu'elles  fussent  nr 
ehetée»? Paries peniouliers  qui: les  dotveoL  L-ariido  propooi 
imid  àdire  que  la  dette  do  quelques  partieuliMssen  uoquinée 
par  le  tréior  4ffluitiii  Je  denteudo:  le  ruuvoi  «u  jeoaûié  fiéodal  et 
au  cof^ité  des  dimes ,  pour  cç  qui  (UHM^iiie.  j|es$jUme|  înfégdées. 

4f.  5aUé4e-CA<M«4;«  Au  Ve^de  supprin^tpu 
ne^serajl-il  pas  plus  couvenalt^le  de  les  percevoir  pour  le  compte 
dçrÉtstf.  ^e  demanda  ta  ninvoi  tpuil  de  l'article  901  cooûté. 

if.  d^  Biamat.  Ce  qui  r^gardi^U  dhoe  inféodée  n'est  contraire 
ni  $i  yi»  précédens  décrets»  ni  à  l'intérêt  public.  Si  vous  ne  sop- 
prifuez  pas  d^^pré^^Pt  ce  q^^v!9us  appelez  dimes  iufoodées,  le 

propriétaire  çpntiçuçrt  ^  les  payer  et  paiera  encore  la  dime  ecclé- 
siastique. Vous  ne  pourreis  plu^  asseoir  d'impositions  d'uue  Mi- 
nière Juste.  Que  faites-vous?  Une  régénération  générale.  PTac- 
ceptez  point  d'exception  dans  eette  circonstance  ;  elle  serait  nui- 
sBilo  k  tik>p  dedioyeM;  v«nis  en  aveilMssolii,  ne  mettez  pas  d'en- 
traves au  potriothnie. 

—  Quelques  autres  ameodenetis  sont  proposés. 

Ou  délibère.  Ils  sopl  tous  rvjeté^por  la  question  préalaMe,  et 
t'OHlde  est  adnris  tel  qu'il  est  rapporté  ei-dessns. 

M.  Loys  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  IV ,  après  ces  mots, 
c  aol  frais  3u  culte  > ,  ceux-ci  :  c  public ,  catholique,  aposUiliqué 
et  rùÉài/ik.  » 


«A  r«BAiidAaiÉBt  est  âdûDlé. 

fit  teiilitfw  ii<  M  (miy#R»>  9'»v«îM 

f  {¥•  i)t«i  r^lM de»  dépfw9e«  piibUviM  da  ohtqiie  ^mée*  il 

dw  miHMm  to  w\^  *  m  «mtestomit  cta  Bimn^  «n  aux  fien- 
fia  l'aittrA  «6|#i  dp  Wfiîàr»  44ff  in  bi^ 

fitoës  M  au»  |diM  preaifttit  baMmM  da  Tëtal;  la  toipiiia  daniiiëe 
aa  perfioer4e  Fannëe  ITOt  aéra  loiwmmmain  détefiainëa.  i 
Im  aéante  eMlavrfa  à  clii^  liaaret.] 


eknmÊiu  de  ffarîf ,  15  auriH  ITfN),  q^  I07.r-r  U  méotM  du 
ciH^é et  q»Bii|uai  ohdevant  natdea  roulaiU  ^'aiflambi^r,  piNiir  la 
tvoisiè8M  fWs,  daos  Pfaiteiitkn  et  ppalaiter  odqM  le  sagadaeret 
de  l'assemblëe  nationale,  se  sont  présentés  hier  soir  aM  (Qapop 
ei^t.  Im  rfllif{iaoK  de  cette  naiiaa  fnaiam  en  aaia  da  fermar  les 
portas  «dh  4uBiir  pour  ia|ip  an  inienlira  ^eatuëa*  Cas  Hmiwm 
«aaipièrait  an  ^  leR.P.ganliaa»  an  ieitr  qiiaiita  da  itepréfaOk* 
tans  de  la  nation ,  de  les  leur  ouvrir,  lim  aapilaiiip  da  balaiHoQdaa 
fmHHàwi^  les  it  ourrir,  et  mit  «las  santipaMaa  à  la  porte  de'  cette 
aMenUtepeurasaiirarsatraecpriliWelsoaiBUo^  a 

?ecé  des  remerdmeas  à  l'officier. 

<  Le  préèident  assiste  des  siaim  GaaaMa,  4'EwffBêmMa, 
Moiiilaiieier>  MMlbeaii'Iseadet,  «té.,  a  oavertia  adtti»ia«  tu- 
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npnçant  h  leetorè  d'un  prcjec  de  protestttioii  (M  ptr  M.  -de  La* 
chaise,  contre  le  décret  rendu  par  l'assedHëe  natioiiÉle  rehlnre- 
ment  i  h  motion  dé  dom  Gerles.  En  Toiei  h  solMtaiiDe  : 
C'  La  sodëtë  des  AnAt  du  paipk  (c'est  le  nom  qè'ili  osent  se 
donner)  ayant  ftdt  tous  ses  efforts  et  ^isé  tous  les  moyens 
qui  ëfaient  en  sa  puissance  pomr  obtenii'de  l'assembMe  101110- 
nale  que  la  religioii  cathoGque,  apôstoUque  et  romaine,  flkt 
dédarée  nationale  et  dominante»  seule  «utorisée  à  professer  ml 
culte  solennel ,  vceuexprimëdans  tous  ^M  cahiers,  se  croirait 
coupable  envers  Dieu  et  la  nation ,  si,  gardant  un  silence  cri- 
minel, elle  ne  dénonçait  pas  à  toute  la  France  que  r^Bsémblée 
nationale  a  refusé  fbrmdiement  de  prononcer  ce  décret,  et 
combien  elle  a  montré  d'indifférence  à  s'occuper  de  religion  ; 
que ,  quoique  fai  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
soit  la  plus  tolàwite;  cela  n'empêche  pas  l'assemblée  nationale 
de  recourir  à  la  calomnie  la  plus  séduisante,  et  de  prêter  à  la 
puretédes  consciences  et  des  intentions  des  membres  du  dergë, 
les  desseins  les  phtt  coupables;  qu'en  conséquence,  noos 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  foire  connaître  aux  Frav* 
çais  les  dangers  qui  menacent  la  religion  de  leurs  pères,  qui, 
si  elle  avait  été  déclarée  nationale  et  domiiianle«  n'aurait  pu 
inquiéter  les  opinions  religieuses  de  chaque  individu ,  par  le 
caractère  de  tolérance  qu'dle  porte  avec  elle;  qu!eii  consé- 
quence le  clergé  fierait  imprimer  h  déclàrittion  avec  la  motion 
de  dom  Gerles,  et  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  oetle 
matière;  » 

c  M.  VAbi  Haury  prit  hi  parole  après  la  lecture'  de  ce  projet 
de  déehnration.  Il  le  trouva  trop  fiiible  ponr  faire  impretmon  sur 
fetinii  dépeuplée.  Il  le  commenta  avec  cette  sagaciii  théoUgique 
ec  cette  elmrUi  qui  foi  sont  connues.' 

t  En  vain ,  Messieurs ,  9t4Hl  dit,  les  ennemis  de  la  feligion, 
»  l'assemblée  nationale  l'accuseront  d'intolérance,  lorsque  nous 
»  leur  prouverons  qu'elle  est  plus  tolérante  que  celle  de  tous  les 
>  roytunws  qui  nous  avoisinent.  EUe  n'eidut  d'aucunes  charges 
»  puUiquetfles  individus  de  toute  seolequekxMiqpi,  puisque  dans 
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»  les  inmicipilitë>  »  dmf  le  seh  même  de  fuMorfiiëe  mtioBrie, 
>  on  trouve  de»  protesttm»  ;  ttndiB  que  les  AngUiig;  iegPnwieBe» 
i  elles  peuples  les  phi» tolépaMdaNérdvpritem  de  eeta^^^ 
»  ton»  lee'noiHxmformiste».  > 

Après  ce  discours,  rassemblée  se  sépara  sans  avoir  rien  décidé. 

'ERe  se  réunit  encore  une  autre  fois  dam  h  mévàé  ^gCse ,  ce 
fut  le  i8  avril.  C'était  un  dimâncbe:  la  séance  devait  être  ouverte 
à  sq)t  heures  aprèsHuidi  :  dès  quatre- heures  Pî^lise'était  pleine. 
Lorsque  le  dergë  du  côté  drolrarriva»  i  obtint  a|se.qaèlqmpein6 
qu'on  hii  fit  phoe.  Il  iallut  que  M.  de  Ylrieu  montât  en  diairv: 
alors  le  public  ne  fit  point  de  difficultés  pour  laisser  asseoie  le» 
membre».  Mais  aussitôt  que  l'abbé  de  Larocbefaucault  em  monté 
en  chaire,  à  son  tour,  pour  ouvrir  la  séanœ^  le»  Iwée»,  le» 
sifflets  commencèrent.  Il  y  avait  de»  gens  qui  jouaient  du  iagecH 
let ,  d'autres  qui  chantaient;  puis  de  temps  en  tempe  jmi  se  mettail 
à  crier  ensemble  :  Vive  le  roi!  Vive  tassembUe  naiUmale!  C'était 
on  tapage  à  ne  pas  s'entendre.  Le  clei^  ne  put  faire  autre  qhose 
que  de  nommer  un  commissaire  pour  lui  chercher  un  local.       , 

Cependant  les  tentaiives  du  dergé,  restées  sans  conséquence 
è  Paris,  et  repoussées  par  la  population  ,*  ne  furent  pas  sans 
échos  en  province.  Nous  avons  sous  les  yeux  une  Dûlaraàùh 
des  ciioyem  caihoUquetde  la  ville  de  Aimer,  du  90  avril  1790,  qui 
prouve  que  la  tactique  du  côté  droit  était  bien  calculée,  et  fondée 
sur  une  certaine  connaissance  de  l'état  du  pays. 

<  Considérant,  dit  cet  écrit,  que  le  titre  glorieux  de  catho* 
liques  et  de  Français ,  en  leur  imposant  le  devoir  de  manifester 
leurs  craintes  sur  lesdangersqui  menacent  la  râigion  et  la  monai^ 
chie»  les  autorisent  à  indiquer  les  nrayens  qu'il»  croient  néee»^ 
saires  au  maintien  de  la  religion  et  au  rétablissement  de  l'auto- 
rité royale.,..  /    . 

»  Que  les  ennemis  du  bien  public ,  de  la  paix  et  de  Tordre , 
faisant  tous  leurs  efforts  pour  égarer  l'assemblée  nationale,  sem- 
blent vouloir  renverser  le  trône  et  l'autd  pour  s'élerer  sur  leur» 
mine»....  '■    :n  r 
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VhdmÀA^ÂmmmmdmmQumei  fllà^ilMIliyéÉlÉtiiililè  l 

clarée  par  un  décret  solennel  reUgiaméBifEtmf  aifii'dfcj— lue 

NU  MMritffgpwr  (Wl«  fwdPBMi  toi  k  poraiif  fltémttf  «i» 

é^  Qm  Id  9ri  diiooMft  dans  8i  «iflieii^ ,  toi»  lis  dé^ 
■wnils— #n  dépuii  le  19  septenibre  dernier,  et  qu'il  les  senctioii* 
mr^-ê^  MMmatt»  i'W  le  Juge  iiéc«tiafa*«,  poof  qa*on  m  pahse  à 
Itevenir  atiMi«qr  te  oMStitnim  SQM  cfaeique  pi4te«te  qae  ee  sd^ 

f  Celle  déDMrâfloB  a  dlë  signée  paf  trpis  mffle  cent  Thgt*sept 
personnel  de  tons  les  états.^..  Quinte  céht  soixante  antres  pe^- 
aooaef  iHiiitraftiint  ilédaré  y  idhéMr.  ». 

Suit  «ne  adresse  an  roi  dan  le  ménie  sens^  et  Pannonce»  qu'an 
départ  da  eoarrijftry  six  aiMe  citoyens  acflfe  ataient  donné  leurs 
signalnra^  ec  qa^ne  fbale  d'aatres  aecouraient  des  enrirons  de 
te  tille  poar  eà  faire  autant,  tktte  pièce  fut  imprimée  et  distri* 
buée  à  profusion. 

liais  faveaeas  à  teqiiestion  laaaeière ,  dont  ces  débats  nous  ont 
Mais  probléBies  impoitans ,  autres  que  eeut  que  nom 
vas^  aa lïmai  agitéi.  Il  y  «Itt  «pendant  encore  plasieura 
j  et  aima  suanéaieuses,  sur  lea'flnancee:  Gamus  se  plai- 
gnit  des  difUsaHéi  que  Neeke^  aMttai t  à  eommuniqner  les  pièces 
aux  comités.  Ce  ministre  demanda  Tautorisation  d'un  nouvel  ein- 
pisiM;  ra^Madilda-tui  répondit  par  an  ordre  de  cooHnuniqaer 
taai  M  rfigiitrei  da  dépensas  at  encaisse*  EHa  maatnail  uaa 
gfaadt  déitiM  dea  opérations  de  aelai  qa'elie  avait  étta-méo» 
tant  exalté.  Au-dehors  de  ces  petits  scandales,  on  trouve  que 
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r«MRibiMi  ^'oMopA  de  qoelquis  frfgiMMM  ptMtgw»  ivr  les  im- 
»  li  enpe  iks  bois»  ciG. 


L'atsêHiMéé  intSTroiiiph  phisleifrs  fois  cm  discnssloiis  pour 
ewMiwter  qttdqoss  sëanoes  à  résoudre  oertahies  difllc»It& 
incideDi^es,  et  à  tannioer  des  questions  oonnnénoles  le  mob 
prdBëdeiK.  Ainsi,  die  eiamma  pinsieiirs  Joars^e  suite  la  ques- 
tion dé  b  Ii6ertë  dn  eommeree  de  l'Mfe  ;  die  dAsida  le  3;  qae  Te 
ertsunefos  d'im-delà  du  eop  de  Bonne-Espérsntfe  serait  libre 
pour  (OM  les  Fraincais.  Elle  adtera  de  r^ementer  le  rachat  dÎM 
droits  féodam  ;  le  droit  de  chasse  »  ett. 

Hais  le  fllk  qui  domfaia,  ainsi  qoe  Mo^Tarons  déjà  va ,  tons 
las  laanyonwMs  de  rassemblée  pendant  ee  mois/  tut  Peffbrt  ési^ 
demaieiit  eamo^-révolotlonnaire  qoe  manUfesta  le  cAttf  droit.  Ce 
M  fut  pas  sétdeflMDt  I  roecasion  des  biens  dadergë  qu'on  re- 
marqua ces  commencemens  d*ane  opposition  r^Bire  H  disd- 
pRnée^  ee  fat  dans  tomes  les  tentatires  des  provinoes.  IVous  al- 
lons dans  m  instant  en  donner  fai  preuve ,  dans  too^  *les  événe- 
raens  parlementaires  >  dans  l'nnanimitd  de  ces  brodiures  innom- 
brables qu'on  senfiût  à  prohsion  dans  le  publie. 

On  allait  josqu'à  mettre  en  question  les  pontoirs  de  PassemUëe 
nationale  ;  on  disait  qu'ils  allaient  expirer  »  et  quMI  fiudrait  blen- 
lAt  procéder  à  une  réélection.  Cette  opinion  ayftit  été  accddlUe 
assez  généralement  avec  laveur.  Les  royalistes 'espéraient  profiter 
de  cette  occasion  dans  leur  intérêt  ;  les  patriotes  en  redoutaient 
le  Résultat.  La  séance  suivante  donnera  une  idée  de  la  tactique 
des  deox  partis  opposés. 

SiAncft  VQ  18  ▲vaii'« 

[M.  lé  manfifii  de  Bmihithf  hit  leotura  d'un  prnfèt  do  décret 
sur  les  elasses  de  la  marine.  En  vefd  fartide  pMnier  !  c  Tons 
les  Français  qui  ont  embrassé  ou  qui  embrasseront  la  professloii 
)le  navisaienr  sur  la  mer  et  sur  las  rivières,  et  tous  oeoK  qui 
exercent  des  professions  maritimes ,  seront,  à  l'âge  de  diK-huiC 
an.  inaeriu  aar  la  BBÉtw«do,dss  riasaas»  at  -tamM  dMors  de 
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serviràiQBrd6r6ledaiMrariDé6Bav9deoadaii8ta  ar- 

senaux jusqu'à  cinquaDte«x  an&»  à  moins  qa*ib  m  se  troa?ent 
dans  un  état  dlnfirmité  qui  ne  leur  .permette  pas  les  voyages  de 
loEig,  cours.  Cette  diligacion  cessera  pour  ei^L  lonqu'ila  auront 
]ne;ipncé,à  la  navigation  ou  à  la  pécbe,  sauf  le  temps,  de  guerre  » 
pendant  legiiçl  ces  renonciations  ne  seront  pas.admises.  > 

M.  d'An/dti.  JLi'objet  des.dassçs  est.de  procurer  des  sujets  à  la 
n^rji^e , -en  aussi  igraiid  nombre  qu'il  e|t  iN)8sibIe.  Les  patron»- 
péobèurs  ont  des  bateaux  k  eux  ;'le«ir,équipa^  -est  depuis  quatre 
jusqua  yingt-dnq  et  trente  boBunes.  En  temps  de  guerre  »  on 
prend  cet  équipage.  Si  tous  claci^es  les  patrons»  ils  sont  obligés 
d'abandonner  les  bàtbneni  ;  si  au  contraire  vous  ne  les  emmenez 
pas  en  te^ps. de  guerre,  ils.foraieroDt de  nouveau  leur  équipage; 
et  feroQt  ainsi  une  pépinièri^  de  niatelots.  Je  demande  qu*on 
exempte  d^  la  c^sslfication  tous  les  patrons^pécbeyrs.  ayant  un 
bateau  au  moins  de  quatre  bomo^. 

ilf.  IfàloucL  Les  patrons-pécheurs  ne  sont  pas  toujours  claa- 
ses;  si  l'aclministration  des  classes  s'écartait  d'une  sage  mesure  » 
les  municipalités  s'y  opposeraient.  On  ne  peut  exempter  entière' 
ment  les  patrons,. parce  que  c'est  parmi  eux  que  se  trouvent  les 
meilleurs  oflSiçiers  mariniers.  Bn'y  a  point  à  délibérer  sur  l'amen- 
diment  proposé.par  le  préopinant. 

M^jt Andréa' y 9i  uniquement  motivé  mon  amendement  sur 
l'utililB.()cs  patrQns-pâcheurs  pour  élever  des  matelots.  Je  crois» 
au  resie-ji  quç  les  pffiders  mariniers  du  commerce  doiv^t  ôtre 
meilleurs  que  les  patrons  pédieurs  qui  ne  s'âoignent  jamais  des 

côtes. 

Après  quelques  discussions ,  plusieurs  membres  observent  que 
l'assemblée  ne  peut  décréter  des  objets  de  détail  avant  qu'on  ne 
lui  ait  présenté  les  principesde  cette  matière,  et  que  d^iHeurs 
les  mendires  du  comité  de  marine  ne  sont  pas  encore  d'accord  sur 

cesbases. 
L'assendolée  ajourne  le  projet  de  décret  sur  les  classes  de  ht 

marine.   ' 
M.  Clbfl|ir(s0r«Leoomîléde  constiuition  doit  arrêter  vos  regards 
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sur  un  ol]jet  de  h  plut  haote  importance ,  pmrce  qiill  est  le  disr- 
nier  espoir  des  ennemis  de  la  patrie ,  le  ternie  aoqnd  ils  se  flat- 
tent de  foire  cciiouer  la  constitution,  de  détruire  la  fibertë  pu- 
blique «  et  les  espérances  de  bonhear  cpieTassemMée  nationale  a 
hà  coDoenrir  à  tons  les  Fiançais-;  nous  roulons  parier  dû  profet 

de  renouYelèr  cette  assemblée.  Ces  ennemis  ae  ftmdent  sur  ce  que 
quelques  députés  ont  des  mandats  à  terme;  ils  confondent  timis 
leS' principes  poarji*assurer  les  moyens  de  les  violer  ;  ils  abusent 
ni£aie  de  la  opmpoaition  vicieuse  de  l'assemMée  nationale.  Notre 
obligation  est  d'édairer  ceux  qu'on  veut  égarer.  C'est  sans  donte 
une  vérité  incoatestd^le,  que  la  sonvendneié/éside  dans  h  na^ 
lion,  et  que  la  nation  peut  retirer  les  pouvoirs  qu'elle  a  délégués; 
noais  ce  prindpe  esc  sans  appKcatioD  dans  la  cifconafalce  pré- 
sente. Ce  serait  détruire  la  éonsiitution  que  de  renouveler  ras- 
semblée chargée  de  la  itire  avant  qu'elle  fillt  finie,  là  constitu- 
tion, dans  ton^  les  temps,  doit  être  fixe;  de  siVkiirièS 'législatures 
nepeuvent  la  changer  t  l'assemblée ,  qui  forme  la  obristitlition ,  ti 
des  pouvoirs  difiEérens  de  ceux  des  législatures  :  ceHésk;!  ne  doi- 
vent pas  toudier  a  la  constitution  i  bqueUe^les  sont  soumises.;. 
Chargés,  par  nos mmidats,  d'examiner  1^  constitution,  nous 
avons  été  créés  par  le  peuple  assemblée  constituante.  Nous  âvotis 
commencé  la  constitution  ;  notre  devoir  est  de  la  finir  :  la  nation, 
par  des  actes  multipliés ,  a  consacré  notre  pouvoir^  Si  une  autre 
assemblée  était  élue,  et  qu'elle  n'etft  pas  les  mêmes 'pouvoirs 
que  celle-ci ,  la  constitution  serait  imparfaite.  Si  les  pouvoirs 
étaient  les  mêmes,  celle  assemblée  pourrait  fiure  des  modifica- 
tions ,  et  prendre  des  résolution^  contraires  :  «voilà  ce  qu'on  se 
promet  des  insinuations  perfides  que  l'on  a  «épandueSr  il  sera 
sans  doute  hcUû  de  trouver  des  erreivs  dans  les  institutÎDis  nou- 
velles. La  nation,  à  une  époque  donnée,  fera  reviser  Jn  oonatHu* 
sîon  ;  mais  il  iiuit  laisser  .les  passions  séteindre  et  ks'  regrets 
s'oublier.  Que  rassemblée  dise  dono  au  nouveau  corps  adminis- 
tratif, qu  il  est  des  gens  qui  voudraient  voir  périr  la  constitution 
et  la  liberté,  et  renaître  la  distinction  des  ordres,  la  prodigalité 
du  revenu  public,  et  les  abus  qui  maidicnl  à  k  suite  du  despo- 
tisme,*.. 


jUt  ASSEflKito  RAtlOMALE. 

if.  r «Utf  ^r^  Il  £sm(  e»v«y|fr  m  ftat4i  ili  €UMk^ 
Urème  Hfiiaiiopi  d«i  voiras  4»  IL  VMd  MMMryi  Ipniad»  crb» 
q^enaôei  du  geste  «I  de  la  vois*) 

je  le.gfrindiM.  Q/maA  e»  4»  peMMt  4fbâÊBBKmfn  um  0^ 
nUPtt  de  Yimtnompm  etee  linliçe  1  ,li Weei  |mi  èeei  epiiâiÉ 
me  ron  inuMUieé  mie  à  Miie  reaiiÉUée»  Ib  f tUiékee  leÉb 
nipp^Ue  j^  Feidre. 

miiiiDce  dee  eieiniti^wt  4|iii  te  foii  dÉÉ»  1^  fiefciiieii  Me 
fifvigiioM  pes  que  4'eii  diee  ^fmMmmynUaÉi^  j^eUrti^  Mite 
jiuMioa  ;  »b  eMe  ^e»/i— t.  irtiiia  daj»kniti«iaÉXiàlàlki^ 
qMBee  de  M»  itoMi^  ie|ieUie  aÉ  ee  liiHe  M  erel^^ 
ce,qiiee«lûà€iuM»mdiJi«iiiM  JM  dWMMe,!!» 
teJB de w  aftiine» eiqge li Me» érmÉtm iioimietërèt pn^ 
(oeliiv,  BOMf  deewÀriees 

coQsiîttitiQBiieeoiiiMe  fHie  eilr  mm  eênto  eeMdddiecll  eic>fM^ 
pottible  qy'JiHe  le  ioii  ^  deelb.  Jioat  lie  pueittli  «mee  fi*- 
quer  b  fia  de  «os  Mvim  1  Jhpii  d|i  Un  pta  deteii  een^di- 
terainerapi  eNle^povNu  H  eétoeU  4'yihmre  fcae^tre  iMpèe 
sSbledefwe  ee  ee  bipiimai  leedleoiieeedeÉelfli  eHeeMésmî 
ifppt  ae  fonewr  ;  eeeiw  4M|iWPtit^ 

iiemii^.  leaoïirim  4^^ 

cifcrt()^i  liiweeuf  lot^wcan  le  pre|iortieadoit  élee  ëteblie»  tfeet 
foiat  fmoMt  fidu.«*  Itee  «eue  yioiiistt  le  fRMite }  phaieiti 
députée  »Qt  dee  paamn  toitdi^i  M  est.  iiapoiriiiiÉ  ^uib  ieiMit 
cmyieeée  A  n«|)ii»imi  de  lëtan  petîtin»  6i  tqMnUttt  Miè 
reiantei»  Jemidbiée  M  devrek  (WiMtte  epeiwyoir,^  eHeiTlBÉ 
seraîife»BNMM0taipièceet  ië|(als.CilMMpi^dëpMé'e'MfMi  1è 
ddipeié tf ié  heilBuie ç  toale  eom  ¥gtieitf  met  regMdéewiè- 
giieeMiMi  s'ëMgMr  de  tiêm  Gèê  ptmip^  Èom  eoiluf  et 
ftyiBiife  de  hs  epeterfer.  Lte  meede»  domrt»  pee»  Hte 
emiietpear  obfgilertfo#eiede 11  c3e<felimtieil { te» ertiitueU|as 
ûroynièBiqeè  reMëc  e»afc  ielftMlitèt  c'est  t  èetie  ^i<iHi»é  fcn»» 
greî»  kpi  tn»»s  le»  «eiM  «iasris»  mk  eomi»»»  t  «'leit  eBe  f»! 
ifxe  retendue  et  h  durée  des  pouvoirs.  On  dit  que  le  m»  4è 
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c^iuiiUiikNi  ne  te  trouve,  pis  dtam  let  |foilvoil», 

caUérv  «nigent  ia  rëfonùe  dei  «!»•«  èi  muoiMmuié  iie>a» 

VÊii  $é  faire  qvt  ptr  1»  ooÉBiittrtîim*  La  CMUtiMiba  wm 

nabaée?  tfDwkt  Oitojfeat^.  m  piitm  Jt  wttmmtdm^/mi  y 

dktaaé  we adbéiîoB  fWïMUe.  tty  a  plot  t  lo^nte^ 

bMè  fat  ItaqiÉC  par  le  itapMîaoM»  vw9 

de  oe  TOUS  séparer  que  lorsque  la  cousiiMioBaBH^MllevÉiiaK 

aarlMBt  fat  applaudi  de  aBétealkaiiii^  a|  ktiaikar,  Mi  l^hMIallia^ 

«iM  a'M  lUa  à  iw  «iéB«iio».  GomiMirt,  dUl^^  ta 

^BlBiaiH*  ilhi  Me  fallait  iièa«am»  rflecMm  j^gtiHipi  plÉ» 

tes  MMii||pÉ  ÉtM  lB«lfoidiis  daM  iaa  dri^^ 

ÉfMflit  a^piPék  Lé  clÉuia  éa  la  ianooiari  i»fta««^ 

daab  aaai  lafeari  il  aérait  daae  ooaiwdnp  anpaiiMpaidali 

consliiution  que  les  députrii4Hil4<a'taaiadaii'«i«il|tlHip)Â', 

aa  wnaaiaot  paa  diua  ^atie  aisMribWa  :  laar  aeiaiaol  iwr  éêok- 

oMuida  d'y  raMart  riaidi^  pabKc  r«i0a« 

LaeoBiit^de.cDBStitiiiioa  oi'adMivé  de  faaaprdtiatarl»  pw^ 
jalde4âereiniiviuu:  , 

t  L'asMnUée  Mtcional»  dMart  fie  l«i  axnliift»  ijal  ^oiit 
#rair  liM  pour  I»  CoraïadM  ddi  fkirpa  adiidttU^^ 
pafiBiiièBa  ai  iaa  diaaricii  ^  w  doiMit  {MMaÉ  oe  tifMMii VéiNM^ 
par  de  rtlamlm  di^  MWMn  dëpaMi  à  PkflMnbMonaïkMHlot 
eeM  dtacthai  ne  -fMat  arroir  Van  tjiié  lersque  II  MiiMluttiaii  -aerii 
prêta  à.  être  atbevde^  et  i|tt*à  enta  ëpdqtfe,  Inposiible  ft  délais 
niaer  préoiiénieatt  iMrii  trëSHrtpproeMOi  rmMâÀéë  aatkWNe 
s'egyraMrtu  de  faire  floaniiife  la  jow  oli  laa  amidbli^ii  ëlaw» 
ralM  ae  réaairom  paar  ëUre  laa  iMputéa  à  fa  iiramita 
Béclare  aasal  qÉ*aiMrilu  ^pM  lèa  odÉMMiuitiida  qitëi^iiei  diipMéi^ 
n'oat  pÉ  dooaer  fHiavoir  de  ae  pas  anwalllar  à  mm  la  eaîMti» 

lioBi  mtia'aiteMda  fa  senoeM  faiéfailljtriaptr  laarapii^^ 
delaaatkM,  etappfotrtdinf  eltoéeaefMifatieaiiparer  i^ae  fa 
eoaaiitudoii  ne  Mt  faite  »  elle  rsgarde  eomaie  toafotfn  sobaisiMB 
fmtfà'à  falrt  de  fa-eoBSiiuiiieii»  fattxiimririliaMfaiifa  deatqaib» 
qoea  jaaÉdircs  aetviaat  ponaarai  Dëcrfaa  ea  fMaéqaaaoav  qA 
eaiÉpait  de  aè  joiraatoi  dJpaid  ie  piiwaaa  radtw  da  W 
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Ûëe  sitioMic,  qu'il  n'ait  un  supplétnt  andennement  nommé,  et 
m,  4tat  depMdre  ansakùl  la  place.  Ordonne  que  son  président 
ae:fetiMra  dam  le^jonr  par^defin  le  roa,  pour  présenter  le  pré> 
aeBt'deeret:àl'S*taaMtion;  et  Jeauppli^  de  danàer  les  ordres 
pour  qu't  soiele  plok  pnanpiemént  poasftie  envoyé  à  toutes  les 
assemMécs  éleeissahs»et^auxfomni|MàiPSBBommëf  pour  la  for» 
aaaiioB'dès^cIfpartemevs*» - 

'  :M.  i^èbé  Mawnf»  Le  projet  de- déeret  qniirfeiitde.ipiNisétre 
préaeulé,  èmbiyÉè  les  plus  grandes  qucstNms  dé  diièil  publie. 
Pal»  quet^sepssomnw^  nous  représenta»^  te  matJMitJÉsqtfoà 
e!élenâentAe^|MmfoiuscSnosmaiidaul  (Quelle  dilWrenoe  "^  a» 
|pâ*entre«aeiassenUéeoonsiituanfe  et  des  iégishtoyes  ?  Jusqu'à 
ipiel  peint  ppuvousHMMie  exeroer  nos.  pouvoiit  iur  la  natioB? 
liioiMiJes  questions  qu'il  lAutesasIiiner. 

I)ans  qnd  sens  soomies-oous  reprëseniaM  de  la  anUdn  f  Ge^ 
nous  ne  devrions  pas  nous  lUre  Mte  question  pour  la'prenière 
fns,Lai»tiou,oonvoqtté»par  iéroi  dan^les  baKKs^pfe.liousa 
donné  nos  pouydrs.  Chacun  de  nous,  député  pÊt  SM  Mllii^, 
n'étaitdépuié-qne  de  soa  bailliage»  en  arrinmt  id,  il  uprk 
gaand  carucière,.il  est  devenu  le  i^résentant  de  binaiien  paria 
jréuuion  de  tous  les  députés.  Cette  qualité  deMprëseutaut  n'a  pas 
supprimé  celle  de  rqpréseatanide  baiUiaues  stts  lesqulds  chacun 
de-BOMS  tt'Mrait  rien  été»;  Ia  deuxième  mission  suppose  néœs-^ 
aaireuient  la  première^  Le  représentant  de  la  nation  ne  doit  pas 
oublier  qu'il  est  député,,  et  par  qui  il  est  député.  Oi  noua  envi» 
romie  de  sopUsBMs;  on  parle  du  «serment  prononcé  le  iO  juin^ 
iSt  l'on  ne  songe  pas  que  ce  serment  ne  peut  anéantir  cehii  que 
nous  avons  Mt  à.nos  oommeitaosILessemensanbséquensnV 
néantissent  jamais  un  premier aermeut....  Je  le  denuade  à  tous 
les  citoyens  qui  r^ppectent  la  foi  publique ,.  peutr<w  exister  oomo^ 
mandataire  après  que  le  mandat  est  expiré?  Le  terme  fixé  pur 
aoB  commettaas,  une  fois  arrivé,  nous  devons  rentrer  daaa  la 
dasse  dm  simples  citoyens.  Cette  première  questionétant  éclair* 
de,  fixoBSWsregards  sur  une  distinction  qu'on  n'avait  foit  qu'in- 
auNier  dans  oelle  msamUée.  Je  parle  de  bi  diflë^Doe  entre  l'as- 
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iemblée  nationale  et  la  I^slatuiie.  Vous  voyez  qo'il  a  falhi  créer 
des  mots  nouveaux  pour  ekpUquer  dé^  idées  inooniiues  i  notre 
gouvernement  :  l'acception  de  ces  motà  ne  peut  être  équivoque. 
Qu'est-ce  qu'une  convention  nationale?  C'est  une  as^émBlée  re- 
présentant une  nation  entière  qui ,  n'ayant  pas  de  gouvernenenry 
a  investi  ses  députés  des  pouvoirs  ri&)es$aires  p^ôiir  luien  donner 
un.  Je  trouve  dans  l'histoire  deux  exemple  qui  appuient  t;elte 
déioition.    '  -     " 

En  i607,  Élisabelb,  reine  d'Angleterre  mbumt;  Le  rôi  d^É-^' 
oôsse  fut  appelé  au  trAne  :  îl  s'agit  aloi3  de  savoir  comment  l'É- 
eiMe  serait  régie  ;  si  elle  aurait  un  sôliverain  particulier,  ou  si 
die  seraitTéunie  à  l'Angleterre.  Les  Écossais  s'assemUèrent  ponr 
juger  cette  question.  Voilà  Ane  conventhm  nationale.  Jacques  11 
ayant  abandonné  Londres  et  quitté  ses  États,  le  paNeibent 
s^assembla  pour  pourvoir  [à  remplacer  )e  souverain,  qui,  par 

• 

sa  faite,  avait ,  disait-on ,  abdiqué  la  couronne ,  et  pour  organiser 
un  nouveau  gouvemémem.  Vous  voyez'que,  toutes'les  foh  qu'un 
roi  est  sur  le  trône,  une  assemblée  convoquée  par  ce  roi  ne  peut 
être  une  invention  nationale  (  il  èf élève  des  murifhures).  «Cette 
démonstration  n'est  point  systématique^  elle  porteur  caractère 
d'évidence  auquel  vous  ne  refuserez  peini  vôtre  assentiment.  Pour 
qu'il  y  eût  en  France  une  assemblée  nationale,  il  aurait  follu  que 
la  nation  entière,  soulevée  contre  le  gouvernement,  et  iton'con- 
tente  de  son  roi ,  eût  donné  de  pleins  pouvogrs ,  en  oubliafit  qu'elle 
avait  lin  roi.  Si  elle  a  promis  de  respecter  tous  vos  décrets ,  vous 
avez 4e  droit  de  déclarer  le  trône  vacant  (il  s'élève  de  nouveaux 
murmures).  La  doctrine  que  j'ai  l'honneur  dé  vous  présenter, 
peut  devenir  un  grand  et  important  objet  de  délibération.  J'espère 
qu'on  va  saisir  aisément  la  différence  que  j'ai  voulu  établir» 
S'il  est  vrai  que,  sous  quelque  rapport  que  ce  puisse  être ,  voire 
pouvoir  ait  des  bornes,  vous  n'êtes  pas  une  convention  nationale; 
s'il  est  illimité ,  vous  pouveSs  bouleverser  tout  Tèmpire.  J'engage 
tous  nos  adversaires  à  combattre  ce  principe.  On  dit  -que  vous  êtes 
corps  constituant ,  et  que  les  assemblées  subséquentes  ne  seront 
simplement  que  dtesiégislatures.  Ce  n'est  nidansia  soine  raigon,ni 

T.  V.  ffJ 
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(famledroîipiihUc  qu'on  a  trouvé  cette  subtile  disUnctioD.  Lt  p^r- 
Icpnent  d'Angleterre  •  depuis  Jeam-saps-Terre  »  a  toujours  eu  les 
mén^  pouvoirs;  il  a  toujours  eu  le  drQît  dc^  s'occuper  de  l^islation 
tfdeooBStitution.  Ceci  la  So^  qui  nous  montre  l'incoiivéqient  de 
ces  cqrps  çuj  peuvent  donner  des  lois  i  une  naiion  entière.  C'esi 
ce  ,séna,t  ^an^inaif  e  cju'il  a  fidlu  a^âuitir  qu^nd  les  Suédois  ont 
voulu  être  libres. ..  Est-ce  dans  nos  décr^  que  les  l^slatures 
étudieront  leur  pobvoir  ?  est-ce  dans  les  procès-verbaux  des  jo» 
cifos  ftatsxgénéraux  que  ppus  avons  cher^dié.les.  nôtres?  Voici 
m  profession  de  foi  bien  solennelle.  Je  pense  que  nous  devons 
obéir  fiçlèleineût  à  la  constitution  que  vous  avez  décrétée,  paitsa 
qye  sans  celte  oMissi^Dce  U0U9  tomberions  dans  la  plus  hornUe 
^«archie.  Mais  vous  ne  pfQuvez  limite^  les  pou voin  de  vos  suocea* 
seurs.  Ca  n'est  pas  à  nous  de  leur  direcopinne  Dieu  dit  aux  flots 
de  la  merzVous  irez  là  et  vqfus,  n'irez  pas  plus  loin.  Vous  porterez 
atieiftteauxdroits  de  la  nation:  tout  ce  qui  liniiterait  les  pouvoirs 
de  vos  ({UQce^urs  encbainerait  la  liberté  politique....  On  vous 
rappelle  le  serment  que  vous  avez  fait  de  ne  point  vous  séparer 
que  la  constitotiou  ne  fût  finicé  Mais  la  constitution  est  la  distri- 
bution des  pouvoirs  ;  le  pouvoir  législatif  est  bien  reconnu  »  la  na- 
tion fst  rentrée  dans  ce  pouvoir  ;  elle  est  également  centrée  dans 
fi  liberté.  On  s^sert  de  ce  mot  Uberféoàmme  indiquant  une  secte 
particulière  :  il  n'y  a  point  d'ennemi  de  la  liberté.  Tout  le  monde 
aine  la  liberté  ;  il  suffit  d'être  homme  et  Français  pour  la  regar- 
der comme  le  plus  fN^écieux  des  biens.  Par  votre  serment  vous 
avez  voulu  exister  jusqu'à  ce  que  nous  eqssions  assuré  ies  c^roits 
de  la  nation  ;  sous  ce  rapport  la  constitutio^i  est  faite.  Qvant  au 
pouvoir  exécutif,  sans  son  intégrité  il  n'y  a  pas  de  liberté.  On  a  dit: 
cstH^  l'armée  qui  forme  le  pouvoir  executif?  Attendez  que  Tar- 
nuée  soit  organisée.  Sont-<^  les  trib|inaux  ?  attendez  que  les  tri- 
bunaux soient  établis;  ce  sont  là  des  sophismés  brillans,  mais  non 
pas  des  raisons.  Ce  que  nous  pvion^  à  faire  relativement  au  pou- 
ypir  exécutif,  c'était  d'assujrer  notre  liberté,  elle  est  assurée* 
C'était  d'établir  que  l'impôt  serait  désormais  con^nti  par  le  peu- 
ple? Aucun  Qiinistre  n'osera  jamais  en  établir  sans  ce  consente- 
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muA,  mmunof,  est  ftdc;  aÎDsi  oe satpent  ett  rempli.  Onnooi 
amàBorait  à  ëteraiser  nos  fonctions  si  on  nous  mfèdmà  de  res* 
dre  compte  à  nos  commettans....  Nous  ne  pouvoaspas^dire  m 
peuple  qui  mus  a  charges  de  le  rqiréseatery  que  nous  loi  avons 
Aie  le  droit  de  nous  donner  des  successeurs,  il  est  digue  des  foo* 
dateurs  de  la  liberté ,  de  respecter  cette  liberté  dans  la  natkm 
tout  entière...  Je  m'oppq^  i  tout  décret  qui  linùUMrait  le  droit 
du  peuple  sur  ses  représentans.  Ce  n'est  pas  aux  aiians  à  s'élever 
«ontre l'autorité  des  \)ères  »  nous  ici  sommes  guidés-|Mur  une  piété 
iliale  t  qui  nous  dit  que  la  nation  est  au-dessus  de  nous ,  et  que 
■ous  détruirions  notre  autorité  en  limitant  l'autorité  nationale. 

M*  Desmeunien,  Je  prie  M.  le  président  de  m'aooonfer  la  fth 
rde,  quoique  ce  ne  soit  pas  mon  tour»  pour  rappeler  uniquement 
des  faits,  qui  peuvent  être  utiles  à  l'assemblée.  Sans  entrer  dam 
ce  qu'a  dit  •  le  préopiuant ,  j'ose  assurer  qu'il  a  avancé  sophisme 
sur  sophisme. 

M.  ttEtprémeniLJe  ne  réponds  pas  par  un  sophisme ,  lorsque 
je  rappelle  à  H.  Desmeuniers  que  les  pouvoirsvdes  députés  de 
Paris  finissent  le  1^  de  mai. 

M.  Demieumcrs.  Le  comité  dé  constitution,  avant  de  vou»  pr^ 
senter  son  projet  de  décret,  a  cherché  à  connattre  le  nombre  des 
^NUés  dont  les  pouvoirs  sont  bornés  à  une  année  :  il  n'y  a  que  cinq 
députationsqui-se  trouvent  dans, ce  cas;  encorelespouvoirsdellme 
d'elles  ont-ils  été  changés  depuis.  Je  dois  citer  un  second  fait  qui 
abrégera  beaucoup  les  discussions..  Le  préopinai^i  adonné  une 
définition  très-iausse  d'une  convention  nationale.  Il  a  dit  que  c'é- 
tait une  assemblée  chargée  da  créer  la  constitution.  Mais  il  y  a 
une  9utre  espèce  de  convention ,  celle  qui  doit  réforiper  la  coMr 
titutiQn.  Il  aurait  pu  nous  dire ,  puisqu'il  se  livrait  à  des  dtatîûiie 
historiques ,  qu'en  Amérique  nous  avons  vu  deux  conveatîoDS 
nationales,  de  nature  différente.  La  première  eut  pour  ol{|et  de 
fermer  le  gouvernement  de  ces  républiques.  La  seconde  n'a  plus 
créé  ;  mais  son  but  a  été  de  ravoir  et  de  réformer  le  gouvernement 
qui  avajit  été  créé.  Il  est  d^nc  bien  évident  qu'il  peut  exister  dea 
^ouveptions  nationales  pour  réformer  h  constitution.  C^eM  m 
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partant  d^ine  fousse  supposition  quel^prcopinanta  ditqnela 
oonventioR  potfV^it  détrôner  le  roi  :  dans  nos  prindpes,  elle  ne 
le  pouvait  pas. 

Jf.  le  président.  J*obser^  à  Topinant  qu'il  n'a  obtenu  la  parole 
que  pour  exposer  des  faits,  jet  qu'il  ne  doit  point  discuter  le 
fond  de  la  question! 

M.  Péiion  de  VUleneuve.  Ce  n*est  pas  sans  dessein  sans  doiite 
qu*on  vous  a  dèitiandé  si  vous  entendfez  v(^s  éterniser  dans  Te 
poste  périUetrx  que  vous  occupez;  si  vous  vouliez  vous  élever  au- 
dessus  de  la  nation.  Je  demande  à  mon  tour  s*il  n*est  pas  éton- 
nant qu'on,  fasse  dans  cette  assemblée  de  pareilles  interpdlations, 
à  cette  assemblée  qbi  à  reconnu  que  tousses  pouvoirs  émanent 
dû  peuple*  On  a  dit  que  vous  hasardez  pour  la  première  fois  cette 
distinction  (l'assemblée  nationale  et  de  législature.  Cette  distinc- 
tiotiest  dans  tous  nos  décrets,  elle  existe  dans  la  difFèrénce  qu'on 
reconnaît  entre  la  sanction  et  J'acceptation.  Je  demande  s'il  y 
aurait  un'état  plus  fon^teque  Èelui  où  ehaqueanhéeon  pourrait 
changer  la  forme  du  gouvernement;  n'avoir  pas  de  consthntion  » 
ou  en  avoir  une  aussi  mobile,  c'est  absolument  la  même  chose. 
Je  répondrai  au  'préopinànt  sur  ce  qu'il  a  dit  dé  l'Angleterre 
que  le  parlement  de  la  Grafaàe-Bretagne  ne  change  rien  à  la  cons- 
titution.; qu'il  lait  seulement  des  actes  législatifs,  et  que  cette 
constitution ,  toute  vicieuse  qu'elle  est ,  ne  cessera  pas  de  Tétrè 
tant*  que  l'Angleterre  n'aura  pas  établi  une'  convention  nationale. 
On  a  cité  le  sénat  de  §uède  qui  n'était  précisément  si  dangereux 
que  parce  que  c'est  une  convëndon  perpétuelle!  El  nos  I^sla- 
tures  seraient  dès  conventions  perpétuelles,  si  elles  pouvaient 
toucha  à  h'coDStitution.  On  ne  veiH  pas  de  convcQfions  natio- 
nales ,  et  l'on  veat  à  la  fois  que  toutes  les  législatures  soient  des 
conventicms  ;  je  passe  maitatenant  à  la'qnestipii  dont  on  n'auvait 
pas  dû  s'écarter.  Les  pouvoirs  peuvent-ils  éuré  limités? 

Vous  ôtes  autori^,  (iar  le  vœu  même  de  vos  conunettans,  k 
prolonger 'vos  pouvoirs.  Ils  vous  ont  envoyés  pour  rcfbhneh  les 
abus  de  la  constitution.  Ils  ont  cru  qu'à  une  époque  déterminée 
vos'tfavaux  seraient  achevés/ Je  demande  maintenant  si  la  coiia^ 
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titotioD  est  faite.  Qn  prétepd  que  les  grandes  bases  d^  la.  çoqsU- 
mtioii  soQt.posées.  Sans  doulfi  :  mais  vous  avez  encore  le  pouvoir 
judiciaire  à  organiser  »  etc. . . .  J'adopte  le  projet  dç  décret*  v 
*  if.  Garât  Caîné,  Si,  je  n'écoutais  que  les  sentimens  de  mon 
cœur  y  je  ne  me  joindrais  pgs  à  lUU  Pétion  pour  combattre 
H.  l'abbé  Maury.  Je  me  surpreuds  souvent  dans  mes  momens-so- 
lîiaires  à  pousser  de  profonds  soupirs  vers  ma  famille  et  vers  ma 
patrie.  L'un  et  l'autre  m'appellent  :  mais  je  dois  les  foire  taire, 
quand  la  voix  de  la  nation  me  parle.  Je  crois  ^  je  me  suis  du 
.  moins' flatté  que  je  pourrais  suivre  pas  à  pas  M.  l'abbé  Maury 
dans  ses  raisonnement. 

Qu'est-ce  que  nous  étions  d'abord ,  a  dit  M.  L'abbé  Alaury? 
Des  députés debailliage.  Que  sommes-nous  devenus?  Des repré^ 
sentans  de  la  nation»  Gomment  sommes-nous  devenus  repré- 
senians  de  la  nation?  Par  notre  .réunion.  Jusqu'ici  nous  sommes 
d'accord  ;  mais ,  deofiande  M.  l'abbé  Haury ,  quand  nous  sommes 
devenus  représemans  de  la  nation ,  notre  titre  de  députés  de  bai^ 
lage s'est-il  évanoui?  Non ,  dit  M.  l'abbé  Maury;  et  moi  je  dis 
non  conune  luij  Mais  ce  titre  n'est-il  pas  resté  prédominant  sur 
le  dernier?  M.  l'abbé  Maury  .dit  oui,  et  moi  je  dis  non.  Voyons 
maintenant  laquelle  des.  deux*  propositions  est  !a  vraie.  Deux  tiares 
se  confondent  sur  nos  létes ,  celui  de  mandataires  de-  baiUiage,  et 
oeluî  de  ceprésentans  delà  nation.  Ausens  seul  propre  à  ces  deux 
mots ,  à  l'effet  qu'ils  ont  dû  foire  sur  les  oreilles  de  M.  l'abbé 

Maury,  M.  Tabbé  Maury  n'a-l-il  pas  senti 

M.  tobbé  Maur^  Pourquoi  me  nomme:fr-vous  ? 
M.  Garât.  Je  reconnais  que  je  suis  tombé  dans  une  .sorte 
d'incongruité  en  nommant  M.  l'abbé  Sfaury;  mais  je  promets  de 
ne  plus  le  nommer ,  car  rien  ne  coûterait  plus  à  mon  cœur  que  de 
déplaire  it  quelqu'un  dans  cette  assemblée.  Je  reprends  mon  ob- 
ser^-ation  et  je  demande  comment  il  est  possible  que  l'iionoraUc 
préopinant  dit  :Sapposé  que  le  premier  ,1e  plus  mince  de  ces  deux 
titres  était  prédominant  sur  l'autre.  Je  le  combats  ensuite  par  une 
autorhé  qiè'il  ne  récusera  pas,  par  l'antûrité  de  nos  cahiers  :  d'un 
cAté  j'y  vois  les  pétitions  parrticuUèresde  nos  bailliages;  de  l'autre, 
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rafanidoR  de  ces  mêmes  pétitions  à  dos  lumières  »  à  notre  coiH 
seience.  Voyez  comme*  nos  commett&ns  eox-mémes  ont  <listingiié 
le  maudafaire  du-  bailliage  et  le  représentant  de  la  nation.  Le 
iBMKlacaire  dâ  baHliâge  doit  présenter  la  pétition  et  peot ,  d'après  ' 
Si  eoDSGtenoe»  comme  représentant  de  la  nation»  opiner  contré 
Mte  pétition.  Je  crois  ces  observations  bien  contraires  à  cette 
pmnnière  partie  de  l'argumentation  da  préopinant.  Il'a  mis  eif- 
anite  en  opposition  notre  serment  an  bMlKage  arec  le  serment  qjïva 
MNis  avoAs  prononcé  comme  réprésentàns  de  la  nation  dans  k 
Jqemée  mémorable  du  90  juin  :  c*est  le  premier  »  'dit4,  qui  doit 
être  prédominant.  Rien  n'est  plus  vrai  que  ce  principe;  mais  tk 
principe  suppose  opposition,  0(1  bien  il  ne  s*applique  à  rien  :  or» 
iei  8  n'y  a  pas  d'opposition  ;  le  second  serment  est  confirmafif  de 
premier.  J'invoqne  Aicore  nos  eriiiers ,  '  et  j'y  |CPonve  la  preeve 
doDt  j'ai  besoin;  ainsi  disparaît  la  seconde  partie  de  FargemeiH 
du  pséi^pinant.  Mais,  dit-H»  noussemmes  élMiiéi  d'en- 

des  mois  «ooveaux  anqnels  le  gouvernement  n'était  pas 
iMMlué.  le  les  sais  bieil  r  mais  je  sais  bien  auM' qa'il  sTy  bebt- 
%mttk  très-aisément.  Ce  qui  Qie  remplit  d'une  joie  pMrvotiqee'i 
e'est  que  aiolreboa  monarque  s'y  habitue  »  et  qnll  est  venu  »  poer 
einsi  dire  >  se  mettre  à  la  tête  de  cent  qui  font  rfetentir  ces  raolfe 
eoneoiateors:  Le  préopinaot  a  Voulu  débiir  ces  mots  qu'il  s'est 
pareccoutionéi  entendre ,  el  qu'il  né  parait  pas  entendre  beae^ 
«ÉÉïk  U  pouvait  Compter  aiir  son  g^e»  rnssus  ne  l'a^-fl  pas  trem)^ 
Moi  y  je  crois  qu'il  l'a  un  peu  i%aré.  Il  ne  reconnaît  point  de  ee»- 
vention  nationale  dans  nn  pays  où  il  y  a  nn  roi;*^ors  il  fiiudrait 
que  tant  qu'on  aurait  un^i ,  on  restàt^sous  le  despotisme  »  ou 
^on  en  vint  au  paiii  eibtréme  de  détrôner 'lin  roi.  L'honoraUë 
nembre  se  soulève  lui-même  contre  cette  idée  hypefthétique;  je 
'me-  soulève;  moi,  contre  cette  hypothèse  et  contre  ift  phsaafe 
'  qè^tile  a  amenée.  Je  voudrais  que  dans  cette  cribune  on  ne  se 
.oarvit  jamais  de  ces  hypothèses  qui  affectent  toutes  tes  Eacubesde 
l'Ame;  Que  ThonoraNb  préopinant- venttie  donc  aban4onner  l'an- 
possibilité  d*uBe  convention  oationate,  ouson  incompatibîltlé  aveu 
eft  roL  i  ^.Eaux  qu  une  nation  nepuisiu^  Cormer  uoeoem/fÉÉM 
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nationale....  Rien  de  ce  qui  a  pn  alarmer  l'honorabTe  pfëopinant 
n'était  à  craindre  id.  Nous  devons  donc  achever  laeonstitntion.... 
Le  préopinant  prétend  qu'on  ne  doit  pas  distinguer  les  amis  âtà 
ennemis  de  la  liberté  ;  il  y  en  avait  cependant  qui  aimaient  h*ft- 
berté  pour  eux-mêmes ,  le  despotisme  et  h  servitude  pour  lek 
autres.  Parmi  ceux-là  il  y  en  avait  dans  un  tel  éuit  d'abjeetiofir, 
qu'ils  semblaient  aimer  la  servitude.  Il  n'y  efi  aura  plus  ;  je  fe^ 
père  très-fort  y  de  ceux  qui  aifnaient  la  liberté  »  c'est-à^ire»  k 
despotisme  poar  eux  et  l'esdavage  pour  les  autres  ;  il  y  en  mhi 
quelques-uns  encore;  maisirès-peu.  Maintenant,  je  ne  vois  phn 
que  deux  objections  ànxquèlies  je  sois  obli{];é  de  répondre  ;  la 
mission  du  mandataire  de  la  nation  était  limitée  à  un  terme;  son 
serment  le  Ueà  ce  tènfîe.  Ce  terme  arrivé ,  il  devient  un  homme 
isolé.  Le  serment  du  mandataire  'a-t-il  bien  porté  sur  lé  terute 
du  délai?  il  n'a  porté  que  sur  ceci  /  reniplir  avec  fidélité  lesfonc^ 
lions  dont  nous  étions  chargés.  Je  vais  parler  ici  le  hngtge  et 
mon  état  ;  c'est  le  prêtre  de  la  justice  qui  va  rëjpoiidre  au  minJsCte 
de  la  religion.  Dans  les  principes  du  droit  civil ,  la  stipulation  di 
délai  d'une  mission  a  deux  caractères  :  le  délai  est  ou  fetsd  oi 
comminatoire.  Est-il  fatal?  Je  l'avoue,  alors  le  terme  expiré, 
la  mission  cesse.  N'est-il  que  comminatofa*e?  Le  terme  expiré,  la 
mission  peut  continuer.  Comment  dîstinguéHHMl  ces  deux  carac- 
tères? Ou  fes  objets  tracés  par  la  mission  paraissent  évidemroem 
pouvoir  se  remplacer  dans  le  terme  prescrit  ;  alors  on  er0!t  le 
délai  fàtsi  :  ou  la  nature  de  la  mission  est  telle  qci'jl  soit  possible 
qu'il  y  ait  impossibilité  de  la  remplir  dans  le'  défai ,  et  ce  délai 
énoncé  vaguement  est  commmatoire.  Ces  développémens  nie  ptf- 
raissefit  si  simples ,  et  la  justesse  d'esprit  du  préopiiuNlt  est  flii 
connue ,  qu'assurément  il  ne  persistera  ftas  dans  son:  erreur.  Dfè 
voici  arrivé  à  la  dernière  objection.  De  ce  que  nous  disons  que  les 
assemblées  subséquentes  seront  de  simples  fi^isiatnres ,  s'ensuit* 
il  que  nous  voulions  gêner  la  volonté  de  la  nation ,  nous  usons 
dn  pouvoir  que  la  nation  nous  a  confié ,  qnand  elle  nous  a  dit  : 
c  Faites  une  constitution  * ,  c'est^Kiir»;  hitm  des  fègkÏMiir  les»- 
quelles  je  puisse  m'asseôtr  pendant  éèê  sîèleies....  J*adb|Hto  le 
projet  de  décret. 
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.    M.  d^'Mirabeau.  Je  no  puis  me  défendre  d'un  sentiment  d'indi- 
gnation,  lorsque  j'entends ,  pour  entraver,  pour  arrêter  les  efforts 
d^  rassemblée  nationale ,  qu'on  la  met  sans  cesse  en  opposition 
.avec  la  nation ,  comme  si  la  nation,  ^u'on  veut  ameuter  d'opinion 
contre;  rastembléc  nationale,  avait  appris  par  d'autres  de  qui  elle  a 
à  connaître  s^  droits...  Un  des  préopinans  qui  a  attaqué  avec  in- 
.fiqiment  d'art  le  système  du  comité ,  a  défini  la  convention  4Mtio- 
nate ,  une  naUpn  assemblée  par  sas  représentans ,  pour  se  donner 
un  gouvernement.  Lui-même  a  senti ,  sinon  l'incerUtude ,  du  moins 
r.incomplétion  de  son  raisonnement.  La  nation  qui  peut  former 
une  convention  pour  se  donner  un  gouvernement,  peut  nécessai- 
remau  en  former  une  pour  le  clianger;  et,  sansdout^,  le  pré- 
opinapt  n'aurait  pas  nié  que  la  nation ,  eonventiot^ellement  as* 
semUéje ,  pouvait  augmenter  la  prérogative  royale.  U  a  demandé 
comment,  desimpies  députés  de  bailliage,  nous  nous  étions  tout 
à  coup  transformés  en  convention  nationale.  Je  répondrai  nette- 
ment :  les -députés  du  peuple  sont  devenus  convention  nalumalCf 
le  jour  oii  trouvant  le  lieu  de  l'assemblée  des  représentans  du 
peuple,  bérissé  de  baïonnettes,  ils  se  sont  rassemblés,  ils  ont 
jucé  de  périr  plutôt  que  d'abandonner  les  intérêts  .du  peuple;  ce 
jour  oh  l'on  a  voulu ,  par  un  acte  de  démence^  les  empêcher  de 
remplir  leur  mission  sacrée.  Ils  sont  devenus  eonveu/ion  muionale, 
pour  renverser  l'ordre  de  choses  oii  la  violence  attaquait  les^droits 
de  kl  nation.  Je  neilemande  pas  si  les  pouvoirs  qui  nous  appe- 
laient à  régénérer  la  Finance ^  n'étaient  pas  altérés,  si  le  roi  n'a- 
vait pas  prononcé  le  mot  régénération,  si  dans  des  circonstances 
révolutionnaires,  nous  pouvions  constdter  nos  commetians;  je 
dis  que  quels  que  fussent  alors  nos  pouvoirs ,  ils  ont  été  changés 
X»  jour-là;  que  s'ils  avaient  besoin  d'extension,  ils  en  ont  acquis 
ce  jour-la  ;  nos  çffors ,  nos  travaux  les  ont  assucés  ;  nos  succès  les 
ont  consacres  ;  les  adhésion^ ,  tant  de  fois  répétées  de  la  nation , 
^es  ont  sanctifiés.  Pourquoi  chercher  la  généalogie  de  ce  mot 
convention?  Qndétrapge  reproche  !  Pouvait-on  ne  pas  se  servir 
d'un  mot. nouveau  pour  exprimer  des^sentimens  nouveaux»  j>oor 
desopérations  et  des  institutions  nouvelles?,.. 
Vous  vous  rappelez  le  Vrail  de  ce  {^rand  homme  qui ,  pour  sau* 
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ver  sa  pftirie  d'une  coDspiration ,  avait  été  obligé  de  se  décider 
contre  les  lois  de  wn  pays*  .avec  cette  rapidité  que  Viovincible 
tocsin  de  la  nécessité  justifie.  On  lui  deoiandait  s*il  n'avait  pas 
contrevenu  à  son  serment ,  et  le  tribun  captieux  qui  rinterrogeait 
croyait  le  mettre  dans  l'alternative  dangereuse»  pu  d'un  parjure 
ou  d'un  aveu  embarrassani  ;  il  répondit  :  Je  jure  que  j'ai  ssLWié  la 
république.  Messieurs,  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  répubtiqiia 
(le  geste  de  l'orateur  est  dirigé  vers  la  partie  gauche  dç  l'assem- 
blée.) On  applaudit  avec  transport,  —  On  demande  à  aller  aux 
voix.  —  La^discussion  est  fermé^. . 

^.  Après  quelques  amendemens  le  projet  de  décret  présenté  par 
le  comité  de  constitution  e^t  adopté  en  supprimant  toutefois  eelte 
phrase  :  c  Décrète  qu'à  compter  de  ce  jour,  aucun*  députe  ne 
pourra  se  retirer  de  l'assemblée  qu'il  n'ait  on  suppléant  ancienne- 
ment nommé  et  en-  état  de  prendre  aussitôt  sa  place.  > 
La  séance  est  levée  li  quatre  heures  et  demie.] 


Provinces. 

Il  était  impossible  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  disposiiioii 
des  troupes  sur  les  frontières  »  sur  les  opinions  que  quelques  fiiits 
manifestèrent,  pendant  ce  mois,  parmi  ces  troupes ,  sur  les  ten- 
tatives opérées  dans  l'intérieur  de  la  France,;  l'espèce  de  disci- 
pline qu'adoptaient  lesopposans  de  l'assemblée  nationale,  et  en 
companmt  tous  ces  actes  avec  lès  projets  qu'avaient  révélés  les 
diverses  conspirations  avortées,  il  était  impossible  de  douter 
qu'il  n'existât  un  centre  qui  donnait  de  l'en^mlrfe  a  tous  ces 
mouvemensi  et  qui  les  disposait  selon  quelque  plan  inconnu , 
mais  positivement  arrêté.         .       , 

Il  éta[t  en  effet  remarquable  que  des  corps  de  troupes  considé- 
rables restaient  accumulés,  sans  motif  .connu  sur  certains  points 
des  frontières ,  sous  le  commandement  de  chefs  peu*  favorables  à 
la  révolution ,  à  Marseille,  à.  Metz,  à  Lillç,  etc.  La  mén^e  chose 
avait  existé  à  Toulon  et  à  Besançon  ;  mais  rinsorrection  a\'ait 
arraché  le  pouvoir  i|ux  cbmmandans  auxquels  J'aristocratie 
pouvait  «voir  confiaqce.  Car  cette  inquiétudo  qu'on  éprouvnii 
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à  Paris,  se  répandait  rapidement  dans- les  ]provinces.  Ihrérëii^ 
iBdai  îttiprëvu ,  mais  vivement  désiré  par  la  population  »  une  im» 
prodeneé  royaliste ,  vint  soustraire  là-^ille  de  Lille  à  la  domilna» 
tiod  militaire  de  la  cour. 

<  Plusieurs  lettres  de  Paris  avertissaient  les  Lillois  de  se  ten^ 
sur  leurs  g^ardes  ;'qn'Q  y  aurait  chez  eux  une-crise  màilrtrière.;.. 
Lharoty  Noyelle,  fugitif  de  l'assemblée  nationale,  Lil980B,ec 
cette  madame  dé  Glermobt-Tonnerre ,  souvent  cond^  sur  le 
Hvfe-jaune ,  -  n'avaient  trouvé  rien  de  mieux  à  fiiife  que  de  tfis» 
tribuer  une  vingtaine  de  niille  francs  dans  les  câibarets  «^  et  d*«^ 
finiDchir  la  boisson  des  régtmena  de  cavalerie  dé  Tei-prince  de 
Coudé,  la  Colonelle-générale,  et  tebii  des  diasseurs  de  Nor* 
flumdîe,  tous  deux  prévenus  d'aristoci*atie.  On  voulait  comnae»- 
cer  la  guerre  civile  âTLille,  en  les  faisant  Wttfe  (Sontre  Boyal» 
vaisseau,  et  la  Couronne,  deux  régin^enis  (infanterie)  fidèles  à  la 
nation ,  et  tous  jacobins. 

>  La  querelle  commença  par  des  propos  insultans  de  la  part 
des  deux  régimens  aristocrates  attroupés  par  petits  pelotons  dans 
les  rues ,  contre  les  soldats  des  deux  régimens  patriotes  ;  maintes 
rëpigratioiis  en  duel  furent  demandées  à  Finstant,  et  l'aflisiire 
devint  bientôt  animée  et  si  générale ,  qu'un  piquet  à  cheval  des 
chasseurs,  conmiandé  par  un  capitaine  et  un  lieutenant,  charget, 
le  sabre  h  la  main  et  au  galop ,  l'infanterie  démocrate.  Ceci  m 
passait  le  y. 

>  Les  deux  régimens  adversçs  if'étaient  pas  tellement  aristo- 
c^tes,  qaîl  n'y  eût  parmi  eux  nombre  de  soldats  de  bon  sens, 
très-peu  jaloux  de  se' faire  fusiller  pour^cônserver  à  J,-P.  Blaury, 
ses  60  mille  livres  de  rente,  et  à  madame  de  CléhnonlFTon- 
nerre,  ses  places  sur  le  livre-rouge.  Le  8  an  mâtin ,  ilsftarvien- 
nent  ù  obtenir  qu'on  nommera  viiigt  députés  dechaque  régfmeiii 
et  ira  capitaine ,  pour  entrer  en  négociations  ;  mais  l€%  dépolëa 
des  '  chasseurs  de  Normandie  re(;<Mvent  de  l'argent  de  leurs 
chefs  pour  boire  avec  les  adtres  députés.  —  Noùveiie  riÊfh 
ture.  Un  chasseur  de  Normandie  tire  un  coipp  ëe  pistolet  à 
wi  sergent-wajur  de  II  Couronne.  En  le  manquant,  il  t«e  la 
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tinefle  da  nudre^de  h  viUe;  un  autre  cbasflenr  du  même  corpc 
attaque  uo  f^nadîer ,  let  sabre  d'ane  iiftiiB,  et  de  l'autre  lui  tire 
m  coup  de  pUtoIét  ;  ce  qui  foit  crier  aux  annesl  Les  soldats  de  ta 
Colboerie-géDërale  veulent  s'etoparer  de  l'Arsenal  ;  ils  sont  re- 
pouaâ  deux  fois.  Quelques  soldats  des  régfimêa's  patriotes  se 
rasaembieat  d'abord  eu  désordre  sur  la  place  d'armes;  les  ofB* 
eiers  des  deux  corps  s'y  rendent  avec  leurs  troupes ,  et  le»  met»* 
tenc  ea  bataille.  Les  chaséeurs  à  cheval  y  par  deux  diiïérentes  re* 
prises  9  ayant  à  lefar  t^e  des  officiers ,  et  une  colonne  de  la 
Coiooelle-génëi^le ,  se  présentent  pour  s'emparer  de  la  plaice,  et 
se  recirent  en  voyant  la  contenance  des  deux  régimens*  (D^auCrea 
rapports  disent  que  ceux^  firent  feu.)...  Alors  les  chasseurs^ 
la  Colonnelle-génërale  se  retranchent  à  ia  citadelle  avec  Livarot. 
Dans  tes  drfEérentës  escarmouches,  trente  hommes  des  deux  ré* 
gfanend  aristocrates  ont  été  tués....  A  onsfie  heures  du  soir;  Livaroi 
envoie  ordre  aux  deux  régimens  patriotes-de  partir  le  lendemain; 
fluûs  dix  miHt?  bourgeois  sont  aussitôt  sous  les  armes..*.  La  garde 
ntionaie  demande  des  ordres  à  d'Oi^forès,  son  commandant 
générai.  H  répond  comme  d'Estaiag  à  Versailles^  le  5  octobre , 
qu'il  n'en  a  point  à  donner.  Où  le  traite  comme  il  lemériie»  comme 
un  aristocrate  fieffé.  On  i  retire  les  defe  de  la  ville ,  des  mains 
-de  Hontrozier»  autre  aristocrate,  et  on  va  les  déposer  chez  k 
maire.  Fitz-James,  Lusson,  avec  le  |ieutenant-cok>nel  et  le  major 
des  deux  régimens  séduits,  prennent  la  fuite.  Les  patriotes  des 
deux  régiaiens  ehfermés  dans  la  citadelle  prennent  le  dessus;  Us 
envoient  au  maire  leur  serment  ctvitiue;  ils  arrêtent.  Tiiidigiie 
oommandant  Livarot,  et. le  retiennent  prisonnier.^-<llier8LiUoi8t 
cher» camarades  de  Royal-vaisseau  et  de  la  Couronne,  recevez» les 
embrassemens  patriotiques  dés  Parisiens,  des  Mai*sdUais^desBre- 
tons,  des  Dauphinois  et  de  tous  les' bons  citoyens  des  83  dëpar- 
temens.  »  {RéveiuUom  de  Frattceet  de  Brabaui,) 

«Le  pian  de  M.  de  la.Tour-du-Pin ,  ajouta  4e  cQrrespoiLidanl  de 
fiesmoulius,  eu  incorporant  un  tiers,  des  régimens,  eu  suppri- 
OMttt  un  tiers  des  .états^major» ,  en  taisant  une  nombreuse  pro- 
iMlinp  y  liraic  di^  fermée  une  gramk  qoaaliié  d'offifûnn  enneinis 
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de  rassemblée  nationale;  il  péuniâsait  en  plus  grand  nombre  les 
soldats  qui  .sont  en  général  bons  citoyensM**  Le  Neckec  Ta  par- 
bitement  çenii»  ainsi  que  son  ami  Safaat-BriesL.'.rAu  reste ,.... 
mon  cher  procui;eur-général  »  ce  qui  vient  de  se  passer  à  l>Ule , 
se  prépara  à  'Meiz^  à  Douai ,  à  Yalençiennes,  à  Str^sboui^g  »  à 
Besançon  9  à  Marseille»  à  Bayomie,  à  Montauban,  etc.  JLes 
Bouille  9  les  Ësterhazy, -les  ])lirau  et  tous  les  çommandans.des 
villes  que  j*ai  nommées ,  ne  sont  que  des.confrères  de  Livarot...» 
.  En  effet  y  Bouille  qui  commandait  à  Betz ,  ne  tard^  pas  à  moiH 
Irer  ses  dispositions»  Les  gai>des  nationales  des  différentes  villes 
de  la  Lorraine  continuaient  à  fraterniser  entre  elles;  des  dépu- 
fatidifi  partaient  pour  Metz  ;  une  députation  de  la'  milice  ci- 
toyenne de  cette  place  ^  fut  envoyée  hors  des  murs  pour  les  re- 
cevoir; et  pendant  catemps,  on  préparait  une  féte'dansrmtérieor. 
Alors  Bouille,  effrayé  ouieignant  do  l'être ,  fit  mettre  ses  iroupes 
kranghre$  sous  les  armes;  il  fit  distdbuer  des  cartodches;  la 
porte  Alt  fermée  aux  gardes  nationaux  réunis ,  lorsqu'ils  f«  pré- 
sentèrent pour  entrer  dans  (a  .ville,  bien  qu'ils  fassent  sans  armes, 
et  en  même  temps  les  rues  furent  nétoyées  par  des  charges  de 
cavalerie  »  cet  événement  arriva  le  16  avril. 

Les  faits  dex^  genre  venaient  confiriper  les  craintes ,  et  doimer 
^e  sorte  de  certitude  apx  soupçons  de  la  presse  patriote;  aussi 
ne  cessait-elle  de  crier  :  Cïtofem^  frêne»  garde  à  vous  !  cUoyetUt 
soye»aU€tuifsl  Les  confédérations  de  garde  nationale  continuaient 
donc  à  se  former;  celle  de  Gahors  se  fédérait  avec  celle  de  Bri- 
vesy  celles  du  Lyonnois-avec  celles  du  Daupbiné,  celles  d'Orange 
avec  celles  du  Languedoc,  du  Dauphiné,  celles  de.Rochefort, 
ceHes  de  l'Agénois ,  celles  de  Picardie ,  etc.  Chaque  réunion  don- 
nait lieu  à  une  fête,  à  un  serment,  et  à  une  proclamation.  En 
même  temps,  des  sociétés  des  Amis  de  la  constitution  se  fondaient 
dans  les  villes;  ailleurs,  c'étaient  des  sociétés  de  sur\'eiliance.  Les 
citoyens  ^cherchaient  à  se  sauver  eux-mêmes.  A  Marseille ,  la 
gardenationale  s'accroissait  en  nombre,  et  devenait  chaque  jour 
plus  hostile  aux  commandans  de  la  garnison  .Les  soldats  en  effet, 
fratemisaieiit  avec  dks  Les  sous-officiers  du  régiment  auquel  ap* 
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partenait  le  jeane  étounirqui  avait  insulté  un  poste- de  la  milice 
citoyenne  9  avaient  été  en  députation  à  la  Inunicipalité»  témoi- 
gner de  leur  blàme  et  de  leur  dévoûment  à  li  cause  rérolotion- 
naire.  Par  ordre  de  l'assemblée  nationale ,  le  jeune  coupable 
fut  envoyé  devant  le  tribunal  de  la -sénéchaussée  :  lorsque  cette 
décision  'arriva  »  une  députation  citoyenne  aHait  partir  pour  j^aris. 
Mais  tous  ces  mouVemens  effrayèrent  les  mêml)res  les  plus  hardis 
de  ropposition  royaliste.  nsp)*irent'la  fuite ,  et.  le  bruit  se  rë* 
pandit  que  la  population  niarseillaise  insurgée,* s*était  emparée 
des  forts.  Ce  bruit  ne  tarda  pas,  an  reste,  à  se  réaliser,  amsi  -que 
nous  le  verrons  bientôt. 

A  Nantes ,  la  municipalité  refusa'  de  reconnaître  un  H.  d'Ho*- 
villy,  envoyé  par  le  ministère  pour  commander  un-  cam^volant 
destiné  à  maintenir  les  paysans  bretotas  dans  Tordre;  et  toutes 
les  villes  de  province ,  adhéralrlt  à  la'^esure  prise  à  Nantes,  écri- 
virent qu'elles  ne  souffriraient  d'autres  troupes  sur  leur  territoire 
que  celles  de  leurs  cent  cinquante  ipilie  fédérés. 

Cependant  quelques  faits  vinrent  révéler  combien  ces  milices 
citoyennes  comprenaient  peu  les  intérêts  dés  classes  qui  n'étaient 
point  appelées  à  en  faire  partie.  Les  Dieppdis  écrivirent  à  l'as- 
semblée nationale  pour  demander  des  moyens  de  répression 
contre  les  mendians  qui  mettaient  à  contribution  leui's  environs. 
L'assemblée  nationale  les  renvoya  au^  ministras.  Paris  deibanda 
une  mesure  pour  empêcher  les  pauvres  de  venir  chercher  fortune 
dans  ses  murs^  Voici  une  lettre  de  Dôle  que  nous  empruntons  à 
un  journal  du  temps. 

Dôle,  8  avril.  cUh  détachement  de  notre  garde  nationale  et  de 
royal-étranger  s'est  transporté  au  village  de  Souvent  pour  assis- 
ter un  ji^e-crhninel  qui  allait  cotisiater  les  plaintes  des  gardot- 
chasses  de  là  comtesse  de  Brun.  Les  paysans,  au  nombre  de  800, 
se  sont  armés,  et  ont  envoyé  un  des  leut*s  pour  offrir  de  nefsiire 
aucun  mal  si  l'on  consentait  à  ne  point  leur  en  faire.  Nous  nous 
sommes  retirée,  et  les  bons  pdysansnous  ont  accompagnés  avec 
les  flûtes  et  les  tambbui*s'.  La  comtesse  de  Brun,  piquée,  b  rl^ 
mandé  qu*on  vint  prodamer  la  loi  martiale;  ce  qui  lui  a  été  aor 


oordë  tita  peo  l^remettU  Cent  ea^apen  oat  aoeonpigDi  netie 
premier  tAtailkm,  qui  est  parti  a?ec deux  pjèoes  de  caaoïL  On 
n'a  wmyé  dans  lé  village  que  les  fenuues»  les  «ufisuns,  les  vieil- 
luds;Jes  bommes  s*étai^l  recrancbés  pris  d'un  bois,  oà  l'on 
s'est  transporté^  iU  ont  refusé  de  se  rendre:  alors  on  a  Eût  fen 
sur  aux;  plusieurs  ont  été  tués;  et,  sans  la  prudence  des  aneieas 
militaires,  on  les  aurait  tous  massaerés  dans  le  bois%  On.enaar- 
rAté  une  centaine  y  parmi  lesquels  il^  a  juq  patrjardie  de  80  ans 
qui  est  blessé.  Trente  oommunautés  voisines  «'armaient,  pooc  en- 
lever  les  prisonniers;,  mais  la  troupe  dôloise  s'est  retirée ,  en  les 
emmenant  attachés  deux  à  deux.  Voilà  qa  que  la  moi^e  d'une 
çominsse  a  ocça^(^é:  les  payons  nous.tçûtQpt  d'arislpgrates; 
et  les  tètes  s'étaat  un  peu  refirqidies  »  nos  cb|^  sont  honteux  d^ 
leur  sotu'se;  cela  n  estril  pas  éidifiant?  Après  (e  serment  de  oon- 
frat^roité  de  cent  cinquante  mille  bommes ,  sléB^rgef  ponr  des 
gprdes^hasses  !  > 

I^  narration  de  celte  af^ûre.qui,  nous  l'avons  vu  »  était  loin 
d'être  unique,  fut  criée  dans  les  rues  de  Paris  sous  ce  titre: 
Grand  comlnud^lagardenattonale  de  Dôlecontre  des  brigands,  etc.; 
et  nous  nous  étonnerions  plus  tard  d^  la  chouanneriei-c'est-à-dir^ 
de  la  guerre  des  paysan^  contre  les  vSles  ! 

Une  expédition  semblable  eut  lieu  le  25  aux  environs  d'A- 
trandies  :  300  bornes  $ortir€»t  de  b  ville  et  allèrent  attaquer 
unebMd^àebrtqtinds.  Ils  firent  feu  sur  ces  malheureux,  cou- 
fMibles  de  croire  à  la  suppression  des  droits  féodaux,  et  en  arrê- 
tèrent une  cinquantaine. 
.  Ports.  A  Paris,  le  Çhâlelet  faisait  le  procès  aux  journées  d'oc- 

•  •  •  . 

td)re.  Ainsi  que  nou9  lavons  vu ,  le  comité  des  recherches  de  la 
tille  lui  avait  seulement  dénoncé  Tinvasion  du  château  d^ussla 
matinée  du  6  octobre  ;  mais  les  juges  appelaient  des  témoins  sur 
l'âffeire  du  5  comme  sur  celle  du  6.  Cette  conduite  excita  une  ré- 
clamation universelle,  et  dont  la  presse  fiit  seulement  inter|>rète; 
^elle- deyintplus  vive  encore  lorsqu'on.. vit  aj^eler  à  chargn  les 
membres  les  plus  exagérés  du  côté  droit.  Qn  n'accu^it  pas.seiii- 
lement  le  ChAtelet,  mais  le  comitié  des  recherches  ;  on  prenait  à 
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partie cbaam  de  »e&  membr^,  on  fouillait  sa  vie»  et  si  Ton  y 
moiivait  quelque  faiblesse,  on  la  lui  reproci^itenface.Brissot  de 
Warville^i  disait-out .  est  un  ambitieux  et  un  fat.  Il  est  fik  dlun  ein- 
iioier  de  Chartres;  mais  comme  la  gloriple  littéraire  exige  d«9 
titres,  il  ^  soustrait  la  lettre  o  du  nom  du  liieu  de  sa  naissiviee,  le 
htmeau  d'Ovaryille,  et  a  joint  le  reste  à  son  nom  de  Camille ,  etc. 
Leç<)OÛt^ 4?  recherches^  effrayé  de  cett^  réprobation,  fit' une 
dëcbratijNi  publique,  qui  fut  affichée,  par  laquelle  il  affirmait 
étreoemi^étemen^écranger  à  la  marche  adoptée  par  le  Châtdec^ 
eC  qu'il  n'avait  souj^iis  à  ses  informations  que  ïatiemat  du  6  eo? 
tobre;.  le  trihun$il  lui-mêaie  recula,  et  fit  appeler  des  témoins 
dioiais  dans  le  parti  patriote.  , 

Ces  désaveux  ne  détruisaient  pas  complètement  les  accusa- 
tions. Pourquoi  en  effet  metlre.en  cause  une  portion  quelconque 
deeegrand  acte  dont  Paris  et  la  révolution  avaient  tan(  profité,  et 
qui  avajt  prévenu  tant  de  conspirations  ?  Le  comité  desTecherches, 
et  raôtel-de-ville  qui  l'avait  nommé,  étaient  moins  hardis  que  le 
Ghfttdet;  mais  ils  avaient  la  même  tendance,  favorable  à  la  cour, 
boetile aux  patriotes,  etc.  Les  ennemis  des  trois  cents  avaient, 
par  ce.  seul  lait ,  acquis  une  justification  suffisaïite  pour  tous  leurs 

Vmpçons. 

On  commença  ddnc  à  s'élever  d'une  manière  presque  générale 
ooiitre  la  municipalité  ;  la  presse  prit  peu  de  part  aux  accusa- 
tion^ qu'on  dressait  contre  elle;  mais  ce  fut  dans  les  districts 
oii  s'iigit^it  encore  la  question  ile  la  permanence.  Il  n'y  avait 
qu'un  moyen  pour  démontrer  l'utilité  de  cette  mesure  :  c'était 
de  prouver  qu'on  devait  se  défier  de  rUôtel-de-ville.  La  majorité 
des  districts  vota  pour  la  permanence,  c'est-à-dire  (déclara  qu'elle 
n'avait  point  confiance  dan$.  ses  reprcsenlans.  On  cliercba  à  op* 
poser  à  cette  condamnation ,  prononcée  par  les  citoyens  délibé- 
rant en  réunions  civiles  «  l'avis  des  eiloyens  armés.  On  s'adressa 
à  la  garde  nationale;  on  obtint  des  officiçr^  quelques  décisions 
contraires  à  celles  des  districts,  mais  en  trop  petit  nombre  pouiT 
qu'elles  pussent  être  comptées  vis-à-vis  de  Tinimense  réprobation 
formulée  de  l'autre  côté.  L'opinion  de  la  permanence  avait  ao* 
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quis  une  telle  prépondérance,  que  Fassemblée  nationale,  malgré 
me  décision  contraire  antériei|re,  voiriot  bien  entendre  plaider 
eétie  question  devant  die.  La  municipalité  n&pou^t  plus  lutter. 
Quelques-uns  de  ses  -membres  en  ^nce  générale'  ffroposërent 
qu'elle  se  'démit  de  ses«fanctions.  Le  14  avril,  en  effet,  les  trois 
cents  déelarërent  qifib  donnaient  leur  déonission-,  qu'ils  ne  gar- 
deraient leurs  fonctions  que  jusqu'au  jdur  de  leur  reo^>Iaeefflent  ; 
et  ils  envoyèrent  supplier  Fs^sembléé  nationale  de  décréter,  le 
plus  tôt  possible,  le  oréglelnent  particidier  dé  la  rauaicipafité  de 
PaKs:  Une  députatîon  lui  tuy^ii  présenté ,  le  10  ^  ce  projet  rédigé 
par  PHôtel-de'ville  et  revu  par  les  dfsthicts.  Cette  déclbraticni ,  in- 
signifiante au  fond,  puisqu'elle  n'était  autre  d)osè  que  renoncia- 
tion d'une  nécessité  prochaine ,  lie  satisfit  pas;  mais  die  suffit 
pou^  apaiser  un  Aioment  le  tumuhe; 

Le  public  parisien  était  entretenu  d'ailleurs  par  millenotiveiles 
dans  une  méfiance  continue  ccftitre'Jde^  projeta  dé  contre4*évohH 
tloif «  c  II  n'est  point  douteux ,  disait  VObservateur ,  qu^il  n'y  ait 
dans  Paris  dé^  assemblées  secrètes  d'aristocrates  xA  l'on  otkrdit 
quelque  complot  nouveau.  >  On  jptarlaitdes  mftndemens  de  plu- 
sieurs évéques^  d'tin.  jubilé  publié  à  Toulouse  ^  de  Aeiivaines,  de 
processions,  de  prières,  à  l'aide  desquels ,  disait-on,  le  dergé* 
essayait  de  soulever ies  imaginations  dans  lés' provinces. 

c  II  faut  les  entendre,* dit  Desmoulins ,  fiiire  à^ la* vierge  Harié 
la  galanterie  de  ai  millions  d'àmes,  dans  cette  prière  qu'o»  dit 
être  rédigée  par  l'abb^  de  Beblogne.  <  0  viei^e  sainte  I  nous 
vous  offrons  itotre  roi,  notre  reine, -Jes  priécës  augustes*; 
nous  vous  offrons  {'armée  et  nos  '  commandans  ;  nous  vous 
offrons  nos  magistrats;  enfin  Mus  Vous  offrons  la  FraAce  eil- 
tière.  >  Et  de  quel  droit  est-ce  que  vous  m'offrez ,  caffards?  avez- 
viMis  ma  prbcifration  ? 

On  reçut  dans  ce  mots,  à  Paris ,  le  texte  d'tfn  traité  d'alliance 
entre  la  Prusse  et  fii  Pologne.  On  apprit  en  même  temp»  que 
qudques  ^rps  de  partisans  russes  ot^ntinuaient  d^insulter  b  fron- 
tière de  cette  république. 
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Les  dânts  de  rassemblée  nationale  pendant  ce  mois  sont  une 
Boairidle  démonstration  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  dans 
nos  préfiices.  Deux  nouvelles  questions  de  premier  ordre  sont 
mises  «n  discussion  y  non  pas  parce  que  Tordre  du  travail  de 
réorganisation  l'ordonne  ainsi ,  mais  sous  la  seule  influaioe  des 
événemens  extérieurs.  Les  législateurs  ne  «'étant  pas  emparés  de 
rnûtiativet  cdle<i  appartient  aux  circonstances  qui  naissent  au 
ddiors.  Ainsi 9  dans  le  mois  de  mai,  la  nouvelle  d'une  prochaine 
mpture  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne»  et  la  crainte  que  le  gou- 
vernement français  n'intervint  dans  cette  guerre»  amena  la  con- 
athnante  à  traiter  du  droit  de  guerre  et  de  paix;  et  les  trouUes'' 
des  provinces»  les  résistances  des  eodésiastiques ,  amenèrent  la 
qiiestion  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Il  résulta  de  là  que 
les  prcMèmes  furent  rés<rius  plutôt  en  vue  des  difficultés  du  mo- 
ment qne  dans  le  but  d'une  bonne  constitution  sociale.  D'ailleurSt 
la  discussion  sur  Torganisatitm  judiciaire  continua  pendant  tout 
ce  mois.  Mouii  nous  occuperons  donc  en'premi^  lieu  de  cette 
fondation  de  notre  système  judiciaire  moderne. 

Hais  avant  de  faire  entrer  le  lecteur  dans  la  série  régulière  des 
travaux  de  l'assemblée»  nous  l'entretiendrons  d'une  questi(Mi» 
hors  de  ligne  en  quelque  sorte»  qui  tut  résolue  au  commence- 
ment de  ce  mois,  et  trop  importante  pour  être  négligée  :  nous 
voulons  parl^  de  la  réforme  du  système  des  poids  et  mesures. 

Béorgamêoiion  du  sysîhne  des  poids  et  mmares. 

Dans  le  mois  d'avril»  l'évêque  d'A-utun»  M.  de  Talleyrand»  pré- 
senta ù  l'assemblée  nationale  un  travail  dont  voici  l'analyse: 

[  c  L'innombrable  variété  de  nos  poids  et  de  nos  mesures»  et 
teurs  dénominations  bizarres»  dit  M.  l'évêque  d'Autun»  jettent 
nécessairement  de  la  confusion  dans  les  idées  »  de  l'embarras  dans 
le  commerce.  Mais  ce  qui  particulièrement  doit  êUre  une  source 
d'erreurs  et  d'infidélités,  c'est  moins  encore  cette  diversité  en 
die-même  que  la  différence  des  choses  sous  l'uniformité  des 
noms.  Une  telle  bigarrure»  qui  est  un  piège  de  tous  les  û^fuis 

T.  V.  * 
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pour  la  houno  lbi,osl  hieji  pliii  commun  qiron  ne  le  pense , 
puisque,  même  sous  les  noms  auxquels  Tusa^^e  semble  avoir  le 
plus  attaché  l'idée  d'bne  mesure  fixe»  tels  que  pîed,  aune,  etc.» 
il  existe  une  ionie  de  différences  très-rëeiles.  Rien  ne  sajurait 
joatifler  nh  id  abus  :  H  était  réservé  &  l'assemblée  nationale  de 
ranéantir.  •« 
£llé  Tanéantira  sans  doute  ;  car  les  objections  de  la  routine  et 

# 

du  préjugé  ne  peuvent  être ,  pour  des  hommes  édairés,  que  œ 
qu'elles  sont  en  effet  ;  et  quant  à  Tempire  des  localités  et  des  ha- 
bitudes ,  la  raison  publique",  en  prépare  depuis  long-tempis  Ilieu- 
reuse  décadence,  pour  que  l'assemblée  nationale ,  objet  et  ténioin 
,  journalier  de  ces  g^randes  et  inconce^'ables  conquêtes  de  l'esprit 
-.  public,  poisse  se  croire  obligée  de  composer* avec  ces  limites 
comme  avec  des  obstacles  invincibles. 

La  nécessité  de  changer  cet  ordre  de  choses,  et  les  moyens  de 
porter  dans  ce  changement  tonte  la  perfection  possible ,  sont  éta- 
blis dans  la  proposition  de  M.  l'é^^éque  d' Autun ,  avec  cette  lu- 
mière^ cette  netteté  d'idées  et  cette  précision  analytique  de  pen- 
iée  et  de  langage  qui  ont  toujours  distingué  ses  écrits ,  et  ({ui 
sont  le  vrai  caractère  de  la  supériorité  de  Tesprif. 

On  sait  qu'il  existe  des  différences  dans  les  mesures-qui  p> 
raissent  les  plus  fixes  par  leur  dénomination.  On  verra ,  dans  l'é- 
crit de  M.  Févéqued'Auiun,  combien  ces  différences  sont  consi- 
dérables, lit  en  a  tracé  le  tableau  d'après  TEncyclopédie ,  par 
ordre  de  matières,  et  diflerens  auteurs,  tels  que  Giraudeau, 
Paucton ,  etc.  C'est  dans  ce  tal4^ti  qu'on  voit  varier  la  nature  du 
jnedy  depuis  120  lignes ,  mesure  de  Rouen ,  jusqu'à  loi -20,  me- 
sure de  Grenoble  ;  Vaune ,  depuis  299-80,  mesure  de  Dunkerque, 
jusqu'à  S97-20«  Ihesure  de  Bretagne;  la  cantie,  depuis  S51-70 , 
mesure  (le  Troyes,  jusqu'à  891-60,  mesure  de  Monliiellier.  La 
môme  variété,  sous  une  dénomination  uniforme,  se  trouve  dans 
les  mesures  rondes  pour  les  choses  sèches.  Le  boisseau  varie  de- 
puis  12893  pouces  cubes,  mesure  de  M&con^  jusqu'à  128,  me- 
sure de  Rouen  ;  le  niuid,  depuis  108257 ,  mesure  de  Rouen ,  jos- 
<m'^  19340»  mesure  d'Orléans;  Yémine ,  depuis  1289,  mesure  de 
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Montpeliier,  jusqu'à  90639,  mesure  dAuxonne;  le  xac,  depuis 
7349,  mesure  de  Gîmons,  jusqu'à  3715,  mesure  de  Toumon  ; 
le  fcrier,  depuis  984,  mesure  de  Strasbourg,  jusqu'à  10830,  me- 
sure de  Monrauhan;  le  tonneau,  depuis  13S03,  mesure  de 
Nautes,  jusqu'à  97989,  mesure  de  Beauvats,  etc.,  etc. 

La  variété  des  poids  et  mesures  est ,  parmi  nous ,  comme  celle 
des'iois  et  des  coutumes,  le  produit  de  l'anarchie  féodale.  Pbi- 
lippe-le-Longf  et  Louis  XI  essayèrent  vainement  de  rétablir  l'uni- 
-formitédu  régime  primitif  tel  qu'il  existait  sous  Gharlemagne; 
cette  idée  fût  reproduite  sous  Louis  XIV  par  trois  académiciens 
célèbres ,  AnK)ntons ,  Picard  et  Huygbens  ;  Louis  XY  fut  près  de 
h  réaliser;  et,  de  nos  jours,  M.  Turgot  allait  ajouter  cette 
grande  innovation  à  celles  qui  avaient  déjà  signalé  son  ministère, 
lorsque  les  ennemis  du  bien  public  l'arrachèrent  à  une  place  qu'il 
prétendait,  par  de  trop  difficiles  devoirs ,  environner  d*une  nou- 
velle espèce  à'howiewrgj-  et  au  peuple  dont  il  avait  la  fDlie  de 
vouloir  créer  le  bonheur  et  la  liberté. 

€  Vous  ferez  aujourd'hui ,  dît  M.  l'évéquc  d'Aulun  à  l'assem- 
blée nationale,  ce  que  ce  grand  homme  regretta  de  n'avoir  pu 
faire.  La  nation  vous  aura  encore  cette  obligation.  Non-seulement 
le  commerce  vous  devra  des  encouragemens,  par  le  mouvement 
rapide  imprimé  à  sa  marche ,  et  par  une  circulation  nécessaire- 
ment plus  productive;  mais  la  propriété  foncière,  la  culturef, 
l'industrie ,  mais  la  consommation  journalière  en  éprouveront  un 
avantage  sensible.  L'habitant  des  campagnes ,  obligé  d'assurer  sa 
subsistance  par  le  débit  de  ses  productions,  ne  sera  plus  décou- 
ragé  à  la  vue  de  cette  fdule  de  poids  et  de  mesures  différens  qtii 
l'attendent  de  tous  côtés,  pour  peu  qu'il  s'éloigne  de  son  séjour 
ordinaire.  Quels  soupçons,  en  effet,  ne  doit  pas  éveiller  dans 
son  esprit  cette  variété  dont  la  seule  étude  l'épouvante!  Aussi 
ose-t-il  à  peine  quitter  le  cercle  étroit  qui  renferme  ses  posses- 
sions. Enchaîné  aux  mêmes  lieux,  aux  mêmes correspondans,  il 
préfère  à  un  gain  trop  incertain  une  perte  réelle,  tandis  que  de 
*)n  côté  l'acheteur  étranger  n'aborde*^u'avec  crainte  un  marché 
inconnu.  Il  fmt  que  désormais  le  citoyen  rassuré,  soit  qu'il 
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vende,  soit  qu'il  achète ,  puisse  librement  parcourir  tons  les  mar- 
chés du  royaiwe  ;  .qu'il  y  verse  avec  confiance  ses  deorées.  ou 
son  argent  ;  qu'il  s'y  voie  à  l'abri  de  la  fraude  »  sous  la  protec- 
tion de  la  loi.  Eh  I  combien  il  la  bénira  »  cette  loi,  lorsqu'après 
en  avoir  éprouvé  les  bienfaits  sous  tant  de  rapporta  essentiels»  il 
la  retrouvera  encore  attentive  à  ses  moindres  besoins  !  > 

Le  moyen  le  plus  simple  d'établir  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures ,  serait  de  les  déterminer ,  pour  toutes  les  parties  du 
royaume,  sur  le  double  étalon .  de  livre  et  -àe  toise  qui  existe  à 
Paris.  Il  y  aurait  même  plusieurs  sortes  d'avantages  attacha  à 
cett^  métho<tÉ.  Hais  quelques  Êicilttés  qu'elle  offre  dans  la  pra- 
tique ,  comme  l'obseiwe  M.  l'évéque  d'Autun ,  elle  ne  rqfxmdrait 
pas  assez  ni  à  l'importance  de  l'objet,  ni  à  l'attente  des  hommes 
éclairés  et  difficiles.  Ce  n  est  pas  {ivoir  toutfiadt  que  d'avoir  réduit 
à  un  seul  poids,  àime  seule  mesure;  il  faut  que  cette  réduction  se 
hiiqxntefl  un  modèle  invariable  pris  dans  la  nature,  afin  que 
toutes  les  nations  puissent  y  recourir  en  cas  de  perte  ou  d'ahéra- 
tion  de  leurs  étalons.  Or,  l'étalim  de  poids  qui  se  trouve  à  Paris 
n'a  été  déterminé  sur  aucune  mesure  naturelle. 

M.  i'évéque  d'Autun  propose  donc ,  et  son  vœu  sur  ce  sujet  est 
celui  d'un  grand  nombre  de  savaps ,  '  de  faire  ime  nouvelle  opé- 
ration, dont  l'exactitude  fût  appuyée  sur  des  preuves  et  des  té- 
moignages irréfragables,  et  dont  les  résultats  pussent  présenter 
aux  yeux  de  toute  l'Europe,  un  modèle  inaltérable  de  mesures 
et  de  poids.  , 

Deux  méthodes  principales  ont  été  indiquées  par  de  célèbres 
académiciens.  M.  l'évéque  d'Autun  préfère  la  seconde,  comme 
offrant  plus  de  facilités  dans  l'exécution.  ««Elle  consiste  à  prendre, 
pour  mesure  élémentaire,  I4  longueur  du  pendule  simple  à  se- 
oondes  par  la  latitude  de  45  degrés.  Les  nombreux  partisans  de 
cette  méthode  ont  préféré  ce  point  comme  étant  terme  moyen 
entre  l'équateur  et  le  pôle.  On  donna^ait  à  Y  aune  la  longueur 
exacte  de  ce  pendule ,  à  notre  toise  le  double  de  cette  longueur , 
et  la  toise  se  sulxliviserajt'en  pieds  ^  pouces  et  lignes,  suivant  les 
rapports  connus  de  c(  s  subdivisions.— De  là  passant  mx,  mesures 
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de  capacité,  (dics  que  le  muid,  ie  setier,  le  boisseau,  la 
piote»  etc.»  et  en  assignant  pour  base  de  leurs  dimensioNslepied 
mbe»  déduit  d'après  la  longueur  du  pendule ,  on  pourrait  égale- 
ment fixer»  d'une  manièyre  invariable,  toutes  les  mesures. — 
Enfin  on  appliquerait  aux  poidà  cette  mesure,  en  feisant  usage 
d'un  procédé  ingénieux  de  M.  Lavoisier ,  qui  a  déterminé ,  avec 
h  plos  grande  précision ,  le  poids  d'un  pied  cube  d'eau  douce  » 
distillée  une  fois  à 'la  température  de  i4  degrés  4  dixièmes  du 
thermomètre  de  Réaumur  :  par-là  on  trouverait  le  moyen  de 
fixer  invariablement  la  Kvre  de  pesanteur  ;  car  on  donnerait  le 
nom  de  livre  au  poids  réd  de  l'eau  ainsi  distillée ,  qui  serait  con- 
tenue dtms  un  vase  cubique,  dont  la  hauteur  serait  la  douzième 
partie  de  la  longueur  du  pendule.  La  livre  ainsi  trouvée,  il 
serait  &cile  de  détermina*  ses  subdivisions,  comme  ses  mul- 
tipies.  >  « 

Afin  de  donner  à  celte  méthode  le  caractère  de  solennîlë, 
d'universalité  et  d'exactitude  rigoureuse  qu'elle  mérite  d'avoir  » 
U.  l'évéque  d'Autun  propose  à  l'assemblée  nationale  d'écrire  au 
parlement  d'Angleterre,  pour  l'engager  à  concourir  avec  la 
France,  et  par  des  commissaires  choisis  en  nombre  ^I  dans 
l'Académie  des  sciences  de  Paris  et  dans  la  Société  royale  do 
Londres ,  à  la  fixation  de  l'unité  naturelle  des  mesures  et  des 
poids. 

c  Chacune  des  deux  nations ,  ajoute-t-il ,  formerait  sur  cette 
mesure  ses  étalons ,  qu'elle  conserverait  avec  le  plus  grand  soin  ; 
de  telle  sorte  que  si ,  au  bout  de  plusieurs  sièd^,  on  s'apercevait 
de  qudque  variation  dans  l'année  sidérale,  les  étalons  pussent 
servira  l'évaluer,  et  par-là  à  lier  ce  point  important  du  système 
du  mcHide  à  une  grande  époque,  celle  de  l'assemblée  nationale. 
Peut^tre  même  est-il  permis  de  voir  dans  ce  concours  de  deux 
nations ,  interrogeant  ensemble  la  nature  pour  en  obtenir  un  ré- 
sultat important,  le  principe  d'une  union  politique,  opérée  par 
l'entremise  des  sciences.  Cette  vue  ne  peut  échapper  à  des  lé- 
gislateurs ,  et  mérite  sans  doute  une  haute  considération  de  leur 
part,  t] 
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.  [3/.  dc^Botway.  Depuis  long-temps  la  ninjeuro  |Kirlie  de  la  na- 
tion a  fait  connaître  son  vœu  xle  voir  établir  dans  le  royaume , 
l'uniformité  des  poids  et  mesures.. Ce  yœii  serait  exprimé  par  la 
raison,  quand  il  ne  le  serait  pasr  par  le  commerce^  il  faut  que 
l'assemblée  nationale  ajoute  ce  bienfait  à  tous  les  autres;  oe  que 
Golbert  et  Louis  XIV  voulaient  foire,  ce  que  Louis  XY  avait  en» 
tr^ris,  ce  que  M.  de  Tnrgot  était  digne  d'entreprendre,  ce  que 
les  Romains  seuls  avaient  exécuté,  Louis  XYI  et  l'assemblée  na- 
tionale l'escécutcront.  Votre  comité,  qui  respecte  vos  momcns-, 
ne  vous  parleça  pas  dés  différais  systèmes  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés sur  cet  objet  ;  les  uns  feulent  que  les  mesures  de  Paris 
soient  celles  de  tout  le  royaume;  d'autres  ont  proposé  la  hauteur 
moyenne  du  mercui*e  d'Autoridielli  ;  l'Angleterre  est  prête  è  so 
joindre  à  nous  pour  exécuter  celle  uniformité.  Quand  ces  deux 
nations,  qui  n'ont  de  rivales  qu'elles-mêmes,  l'anrontudoptëc, 
tonte  l'Europe  ne  manquera  pas  de  l'adopter  aussi. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  coniité  a  Fhonnenr  de  vous 
proposer: 

«  L'assemblée  nationale  désirant  faire  jouira  jamais  la  France 
entière  de  l'avantage  qui  doit  résulter  de  l'uniformité  des  poids 
et  mesures,  et  voulant  que  Tes  rapports  des  anciennes  mesures 
avec  les  nom^elles  soient  clairement  déterminés  et  facilement 
saisis ,  décrète  qae  sa  majesté  jsera  suppliée  de  dohner  des  ordres 
an  administrations  des  divers  départemens  du'roryaume,  afin 
qu'elles  se  procurât  >  qu'elles  se  fassent  remettre  por  diacnne 
des  municipalités  comprises  dans  chaque  département ,  et  qu'elles 
envoient  à  Paris,  pour  être  remis  au  secrétaire  de  l'Académie  des 
sciences,  un  modèle,  parfaitement, exact,. des  différens  poids, 
et  des  mesures  élémentaires  qui  y*  sont  en  usage. 

€  Décrète  ensuite  que  le  roi  sera  également  supplié  d'écrire  à 
sa  majesté  britannique,  et  de  la  prier  d'engager  le  pariement 
d'Angleterre  à.  concourir  avec  l'assemblée  nationale  à  la  fixation 
de  l'unité  naturelle  des  mesures  et  des  poids  ;  qu'en  conséquence, 
sous  les  auspices  des  deux  nations,  des  commissaires  de  TAcii- 
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deniie  des  sc!eiia.*8  de  Paris,  |i(Mjrront  se  nfuirr  on  noMihro  (ff^n! 
aieedes  membres  choisis  <Ic  la  ^^ociéiédo  l.ondrc8»  dans  le  lieu 
qui  sera  ju{;c  pcspoctivomciu  le  phis  Gpnvenable,  pour  dëtermi-» 
œr  à  Ja  -latitude  de  4â  degrés ,  ou  toute  autre  istitade  qtii  pour- 
rait être  préférée,  la  longueur  dn  pendule  et  en  déduire  un 
modèle  invariable  pour  tontes  les  mesures  et  pour  les  poids; 
qu'après  cette  opération  foite  avec  toute  la  solennité  nécessaire , 
sa  majesté  sera  suppliée  de  cliargcr  l'Académie  des  sciences  de 
ffier,  avec  précisiou ,  pour  chaque  municipalité  du  royaume  »  les 
rapports  de  leurs  anciens  poids  et  mesures  avec  le  nouveau  mo- 
dèle; et  de  composer  ensuite,  pour  Tusage  de  œs  municipalllës, 
des  livres  usuels  et  élémentaires,  oii  seront  indiquées  avec  dartë 
toutes  ces  propositions. 

•  Dëcrèle  eu  outre  que  ces  livres  élémentaires  seront  adressés 
à  la  fois  dans  toutes  les  municipalités,  pour  y  être  répandus  et 
distribués  ; 'qu'en  même  temps,  il  sera  envoyé  à  chaque  muni* 
cipalité  un  oertain  nombre  de  nouveaux  poids  et  mesures,  lei^ 
quds  seront  délivrés  gratuitement  par.  dies  à  ceux  que  ce  chan* 
geroent  constituerait  dans  des  dépenses  trop  fortes  ;  enfin  que  six 
mois  seulement  après  cet  envoi ,  les  anciennes  mesures  seront 
renplacées  par  les  nouvelles.  < 

M.  Bureau  de  Puxy  répond  d'abord  aux  différentes  objections 
qu'on  pourrait  présenter  contre  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures; il  bit  ensuite  sentir  l'avantage  précieux  de  cette  unifor^ 
mité;  il  présente  des  considéracious'im|x>rtantes  sur  le  titre  des 
métaux  et  des  monnaies  :  il  propose  le  projet  de  décretsuivaM  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  rAcadémie,  après  avoir 
consulté  les  officiers  d(«  monnaies ,  proposera  son  opinion  sur 
'a  question  de  savoir  s  il  €V)n\*ientde  fixer  invarialilement  le  titre 
des  métaux  monnayés,  de  manière  que  les  espèces  ne  puissent 
jamais  éprouver  d'altération  que  dans  ie  poid»ç'ct  s'il  n'est  pas 
utile  que  b  difiiérence  tolérée  dans  les  monnaies^  sous  le  nom  de 
remède  f  soit  toujours  en  dehors>  c'est-A-dirCt  qn'une  fiicce  puisse 
Uen  excéder  le  poids  proscrit  par  la  loi ,  mais  que  jamais  elle  ne 
puisse  lui  être  hiférieure. 
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t  Enfin  t  que  1*  Académie  indiquera  récbelle  de  divîsicHi  qu'elle 

croira  la  plus  oouvenable»  tant  pour  le  poids  que  pour  les  autres 

mesures  et  pour  les  monnaies,  t  . 

.  Ces  deux  projets  de  décrets  sont  successifement  mis  aux  voix 

ecadoptés.] 

Orgamioihn  jiidictatre. 

SÉANCE  nu  i*'  MAI. 

■ 

[La  question  est  ainsi  posée  :  <  La  justice  senK-eUerenduepèr 
des  juges' sédentaires  ou  par  des  juges  d'assises?  t 

M.  PitmidH  GaUmd.  La  justice  est  destinée  an  service  public  : 
a^fint  4ionc  adopter  le  moyen  qui  la  rendra  plus  expéditive  et 
plus  commode.  Dans  les  tribunaux  d'assises ,  elle  ne  sera  reimse 
que  par  intervalle  ;  des  tribunaux  sédentaires  la  rendront  chaque 
jour:  ainsi,  la  justice  perdra ,  du  c6té  de  Texpédition;  dans  les 
tribunaux  ambulans.  Sera-t-elle  plus  commode?  Elle  le  serait 
Ais4ottte,  si  nous  n'avions  que  de  simples  transactioDS  à  exa- 
miner; il  n'en  sera  pas  ainsi  dans  les  instructions  ordimdres 

le  demande  donc  qu'il  n'y  ait  pas  de  juges  d'assises. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jtf.  Chakrùux.  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  tindditë  que 
j'entreprends  de  défendre  une  cause  qui  me  parait  jpgée  d'avâaoe 
dans  votre  opinion,  le  n'entends  pas  qu'on  étaUisse  les  assista 
en  général^  mais  qu'elles  soient  modifiées  et  appliquées  à  certains 
CM.  L'utilité  des  assises  est  déjà  démontrée  ;  je  m'attacherai  donc 
uniquement  aux  objections  qui  viennent  d'être  faites.  On  a  pré- 
tendu que  les  JustioiaUes  attendront  kHig4emps  la  justice,  p^ita^ 
qu'elle  ne  leur  sera  rendue  que  dans  certains  temps  dd'amée.  Il 
B'est.per8onne  qui ,  en  entrqsrenant  un  procès ,  ne  s'estimât  hen- 
iwx ,  si  quelqu'un  lui  voulait  cautionner  que  ce  procès  serait 
tsrminé  dans  Tannée.  Les  assises  sont  uniquement  destinées  <à 
expédier  les  affaires»  et  cette  institution  remplira  parfaitement 
cet  olijet.  On  a  demandé  si  la  justice  rendue  par  des  tribunaux 
ambulans  serait  plus  commode  :  on  ne  peut  s'empêcher  de  dire 
que  les  plaideurs  seraient  obligés  d'aller  dans  les  grandes  villes 
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consulter  des  gens  de  loi  :  eh  bien  !  sans  y  penser,  on  me  met 
dans  le  cas  de  vous  dire  le  mot  de  Ténigme  :  o'est  de  l'intérêt  des 
grandes  villes  qu'on  s'occupe  »  et  non  de  l'intérêt  des  campagnes. 
Les  campagnes  cependant  demandent  les  assises  »  parce  que  c'est 
pour  dles  surtout  qu'il  est  essentid  que  la  justice  soit  à  portée 
des  justiciables.  Vous  iiurez  dans  les  districts  des  juges  séden- 
taires pour  juger  les  causes  sommaires  ;  des  magistrats  également 
choisis  par  le  peuple >  et  revêtus  de  sa  confiance,  iraient  porter 
dansles  campagnes  la  justice  que  la  société  doit  à  tous  les  citoyens* 
Vous  avez  eu  pour  but  de  délivrer  l'administration  de  la  justice 
de  tous  les  maux  qu'occasionne  la  chicane  ;  ayez  pour  toutes  les 
affaires  des  tribunaux  sédentaires»  des  tribunaux  de  chaque  jour, 
et  vous  aurez  un  grand  nombre  d'affaires  :  alors  vous  réimirez  dans 
le  lieu-où  le  tribunal  se  tiendra,  nombrede  gens  de  loi,  nombre  de 
praticiens  qui ,  avec  de  bonnes  intentions,  je  veux  bien  le  croire, 
avec  des  vues  pures,  mais  par  un  attrait  irrésistible ,  par  le  peu- 
chant  invincible  de  la  maudite  robe ,  si  Je  puis  le  dire,  vexeront 
encore  les  peuples  et  seront  le  fléau  de  la  société. 

M.  de  Lândine.  Les  usages  et  les  coutumes  disparaissent  et  se 
reproduisent.  C'est  après  huit  cents  ans  d'intervalle  qu'on  veut 
rappeler  les  assises  ambulantes  et  les  tribunaux  voyageurs!  Blaid 
ce  qui  fut  facile  à  nos  aïeux,  esl<jl  possible  à  leurs  successeurs? 
Le  passé  est  l'école  de  l'avaair^  et  l'histoire  n'est  utile  que  parce 
que  l'un  nous  met  au  fiait  de  ce  qui  arrivera  dans  l'autre.  Le 
code  des  peuples  fut  simple,  lorsqu'ils  eurent  simplement  à  s'oc- 
cuper de  la  garde  des  troupeaux ,  du  vol  et  de  l'homicide.  Les 
juges  pouvaient  errer  de  cantons,  en  cantons.. ..  Jusqu'à  la  se- 
conde race ,  on  ne  connut  que  les  Francs  et  les  serfs  :  ces  der- 
niers ,  qui  formaient  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation ,  avaient 
diqNiru  aux  yenx  de  la  législation....  Les  lois  variaient  avec  lef 
contrées  :  ici  on  suivait  la  loi  salique  ;  là  c'étaient  les  lois  ri- 
puaires  :  les  deiix  Bourgognes  étaient  soumises  au  code  de  Gon- 
debaud ,  tandis  cpie  les  lois  romaines  s'introduisaient  au  midi  de  la 
France....  Dans  le  temps  des  guerres  continuelles,  les  tribunaux 
n'existaient  que  dans  les  camps  :  la  justice  devait  être  vagabbndo 
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oomme  ceiix  qui  la  rcndaietit  «  el  comme  ci'ux  ù  qui  elie  était 
rendue.  Quand  ii  n*)'  avait  qu'une  seule  profession  y  celle  des 
armes,  qu*un  seule  qualité  de  citoyen,  d*étre  propriétaire  fon* 
cîer,  nous  ne  connaissions  qu'une  manière  de  teruuner  uu  prcH 
ces  :  le  jugement  de  Dieu,  c*est-SHlire  le  combat.  Si  nous  rere» 
nions  à  ces  temps ,  nous  dirions  à  nos  juges  de  reprendre  leurs 
chevaux  de  bataille,  deoom*irde  ville  en  campafpie,  decan^pagne 
en  ville, .et  de  rendre  des  jugemens, sinon  justes,  du  moins  exp^ 
dhife.  Quand  Suger  eut  détruit  les  droits  de  suite*,  quanU  les  villes 
eurent  obtenu  des  chartes  d'affranchissement ,  les  villes  se  peu- 
plèrent de  citoyens  libres,  les  campagnes  de  laboureurs  proprié> 
laires  ;  les  coutumes  se  multiplièrent  ;  la  loi  romaine  fut  accueil- 
lie ;  les  nobles,  toujours  guerroyans  et  qui  ne  savaient  pas  lire, 
forent  obligés  de  s'associer  des  homme^  instruits ,  des  doctenrs- 
ès-lois,  pour  rendre  la  justice  distribntive  :  ensuite  ils  aimèreni 
mieux  rester  dans  leurs  châteaux  et  tlans  les  camps,  et  la  perma- 
nence fat  établie....  Que  notre  code  soit  réformé  ;  que  lé  dédale 
des  lois  soit  éclairé  ;  qu*a1ors  oh  proposé  des  juges  atnbulans: 
jusqu'à  ce  moment  leur  établissement -est  impossible.  Faisons  tout 
ce  qui  est  nécessaire,  maisne-cherchons  pasà  feire  toutceq«*oo 
fera....  Je  oonchisà  ce  que  les  tribunaux  soient  sédentaires;  j«8« 
qu'à  ce  que  le  code  soit  réfoniié. 

CNi  demande  à  aller  aux  voix. 

I^  discussi^  est  fermée.  • 

MM.  de'  Touhngeon  et  de  Bmmiard  demandent  que  la  ques« 
tion  soit  divHiée  et  posée  d'abord  ainsi  :  les  tribunaux  en  pre- 
mière instance  seront-ils  sédentaires? 

M.  dé  Beaametz.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  dans  cette  assem- 
blée le  momdre  doute  sur  cette  question.  En  seconde  instance, 
la  question  aura  besoin  d'être  examinée  quand  vous  ia  traiierei. 
Les  défectuosités  de  la  justice  en  France  viennent  autant  de  la  di*> 
versité  des  ressorts  que  de  la  vénalité  des  charges.  Il  parak 
d'abord  que  les  tribunaux  en  dernière  instance  doivent  être  am* 
bnlans.  Le  tribunal  de  révision* doit  Tétre  également.  Il  sera  peu 
nombreux ,  ii  sera  unique,  il  foudra  qu'il  aille  chercher  a«  loin 
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les  demamles  en  cassation  ou  ch  révisiou ,  et  (|u*il  se  transporte 
dans  toutes  les  provinces.  Je  distingue  donc  trois  degrés  :  justice 
dlnaiance  sédentaire ,  justice  d'appel  ambulante,  tribunal  de 
révision  égolement  ambulant.  Cette  ambulance  tient  à  son  es- 


If.  Garât  l'aîné.  Gq  n  est  pas  Fétendue  des  ressorts  qui  a  cor- 
rompu les  cours,  c'est  la  trop  {grande  puissance,  c'est  l'arbitraire 
dans  Tordre  dëA  affiaiires.  Assurez  le  respect  des  rôles,  et  les  in- 
ooinénieiis  des  grands  ressorts  disparaîtront.  En  réunissant  deux 
départemens,  tout  magistrat  pouiTait  aisément,  avec  vîû  pea 
d'âppKcation  et  d'étude,  connaître  les  coutumes  qui  les  divisent. 
L*aBibnl»ice  est  contraire  à  la  pei*fection  des  juges  ;  il  fant  donc 
rendre  sédentaires  les  juges  d'appel  :ellé  est  inutile  pont*  les 
juges  en  révision  ;  car  les  demandes  en  cassation  seront  extrême- 
ment rares.  J'ai  à  présenter  plusieurs  observations  qui  combatr 
tront  la  nécessité  prétendue  de  ces  assises  ambulantes.  1®  On  ne 
poorra  trouver  la  gravité  de  caractère  et  d'allure  dans  des  jnges 
qui  viendront  nous  jugei*  en  poste  et  en  bottes,  â^  Les  fonctions 
des  juges  exigent  du  recueillement  :  les  juges  voyageurs  seront 
exposés  à  des  distractions  continuelles.  S*  Les  bons  juges  sont  les 
bons  pères  de  famille,* quand  ils  sont  instruits.  Les  vertus  privées 
prq>arent  les  vertus  des  magistrats.  Ferei-vous  voyager  des 
pères  de  famille?  4®  11  est  nécessaire  que  les  justiciables  coa* 
naissent  les  vertus  privées  de  leurs  juges  :  pourroot-ils  connaître 
celles  de  juges«oureurs  de  poste?  Leurs  vertus,  s'ils  en  ont, 
diose  difficile  avec  l'amboiaiioe ,  seront  pcidues  pour  les  justi- 
ciables. S"  L'opinion  publique  est  un  grand  frein  pour  les  juges  ;  ib 
s'y  soustrairont  sans  cesse  en  courant  la  poste  sans  cesse.  Maison 
dit  que  l'ambulance  des  tribunaux  assure  l'impartialité  des  juges. 
Vons  verrez  qu'il  est  impossible  qu'on  sache  tiuels  jnge^  le  sort 
aura  donnés  ;  vous  verrez  qu'il  est  impossible  que  les  plaideurs 
aillent  faire  leurs  t^omplimens  aux  nouveaux  jQg^es  ;  vous  verrez 
qu'a  est  imp(>ssiMe  que  les  juges,  dans  leur  voyage,  trouvent 
dans  les  lieux  oà  ils  s'arrêteront,  d'aimables  solliciteuses ,  préto 
à  assaillir  leur  impartialité  échanffite  par  le  voyage.  Rien  n*em- 
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pèche  qu'il  ne  s*en  trouve  de  soudoyées  pour  cela ,  et  s*il  y  en  a 

une  qui  soit  prot^ée  de  M.  ie  juge  voyageur  !•••.  En  un  mot» 

nos  inlendansy  dans  leurs  tournées  »  sont  des  modèles  d^  juges 

ambulans  :  voyez  donc  comme  ils  accréditent  les  vôtres. 

L'assemblée  décide  que  les  juges  de  première  instanoe  seront 

sédentaires. 

Sur  VappeL 

La  question  de  Fappel  est  posée  en  ces  termes  :  c  Y  aura-t-il 
plusieurs  degrés  de  juridictions,  ou  bien  l'usage  de  Fappel  sera- 
i^il  aboli  ?  t 

M.  Pison  du  Galand.  L'appel  a  existé  chez  toutes  les  nations 
oii  il  a  existé  des  tribunaux  ;  il  était  r^jardé  comme  le  moyen  le 
plus  sur  d'arriver  à  une  justice  exacte.  Je  ne  croyais  pas  qu'il 
put  y. avoir  sur  cela  le  moindre  dout^;  mais  dès  qu'il  s'élève  une 
question  »  ce  n'est  plus  l'expérience  seule  qu'il  faut  consulter ,  il 
iaut  entendre  la  raison.  Sous  les  rapports  moraux,  l'appel  est 
avantageux  aux  citoyens  ;  il  amène  à  la  conviction  ,.doime  moins 
l'air  de  la  contrainte  auxjugemens.  Le  Juge  met  plus  d'atloatîoa 
dans  l'instruction  et  dans  les  jugemens  des  procès  :  le  juge  supé- 
rieur, voyant  dans  l'appel  une  espèce  de  dénonciation,  examinera 
TaflEaire  avec  im  respect  pour  ainsi  dire  religieux  •  En  cause  d'ap- 
pd ,  l'affaire  se  réduit  «  elle  ne  présente  plus  que  des  fiaits  mon. 
pies  ;  la  décision  des  juges  est  portée  d'une  manière  plus  par- 
feôla....  Je  cmidus  à  ce  que  l'appel  soitadmis^ 

if.  de  LarofihefoucauU.  Tous  avez  hier  décidé  ies  jurés  au  cri* 
mind  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'appel  avec  les  jurés  :  décidez  donc 
qu'il  n'y  aura  pas  d'appel  au  criminel,  ou  plutôt  réservez  h 
question,  puisque  vous  avez* ordonné*  la  formation  d'ime  noa- 
yelle  procédure  criminelie.  Je  me. restreindrai  donc  aux  causes 
civiles  :  qu'est-ce  qu'un  jugement?  C'est  l'opinion  pies  hommos 
chargés  de  juger  ;  il  se  prononce  d'après  la  pluralité  des  opinions. 
Le  jugement  rendu  en  dernier  ressort  pourra  être  prononcé  i  la 
minorité  des  suffrages  des  deux  tribunaux  réunis.  Il  faudrait 
d'ailleurs  supposer  qge  les  juges  d'appel  seront  plus  éclairés  que 
les  juges  d'instances  :  i)ourra-t-on  le  penser ,  si  ceux-ci  ont  pb* 
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tenu  Isi  confiance  publique*.  ••?  Je  pense  don(  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  d'appel. 

If.  Bamave.  Je  ne  crois  pas  que  Tappél  puisse  être  une  ques- 
tion sérieuse,  après  que  vous  avez  refelë  les  jurés  en  matière  ci- 
vile. Les  premiers  juges,  plus  rapprochés  des  justiciables,  pour- 
ront avoir  des  motifs  d'intérêt ,  de  préférence  ou  de  haine,  et 
vous  livreries  sans  Yetpur  les  citoyens  aux  effets  que  ces  motife 
pourraient  produire.  Le  juge  d'appel ,  plus  éloigné  d*eux ,  échap- 
pera plus  aisément  à  la  séduction. 

L'instruction  des  aflaires  se  fera  d'une  manière  plus  exacte , 
qniml  le  juge  d'hisiance  craindra  la  censure  du  tribunal  d'ap- 
pel. La  voix  de  la  révision  ne  supfriée  pas  au  second  degré  de 
juridiction;  elle  n'aura  d'effet  que  sur' l'application  de  la  loi  au 
Élit  reconnu  et  sur  la  forme.  Le  juge  pourra,  en  observant  les 
formes,  échappera  ki.  révision,  et  l'injustice  triomphera.  L'-objet 
direct  du  tribunal  fle  cassation  ou  de  révision  est  d'assurer  l'uni- 
forinité  de  h  loi  >  et  d'empêcher  ces  interprétations  qui  varient 
avec  les  juges  et  avec  les  pays.  Ce  tribunal  sera  nécessairement 
unique,  et  il  serait  physiquement  impossible  qu'on  y  portât 
tontes  les  causes  d'appel.  On  demande  si  les  juges  en  seconde 
instanoe  seront  plus  éclairés  que  les  autres.  On  craint  l'aristo- 
eraiie  des  tribunaux;  mais  sans  doute,  d'après  l'organisation  que 
vous  donnerez  à  l'ordre  judiciaire ,  les  juges  auront  seulement  la 
supériorité  de  l'âge ,-  de  {'expérience  et  des  lumièrea,  et  cette  su- 
périorité ne  peut  humilier  personne... •  Vous  ne  pouvez  donc  pas 
vous  dispenser,  sok  pour  la  liberîé  individuelle,  soit  pour  l'unité 
de  jurisprudence,  d'admettre  l'appd.  Le  jugement  par  jurés  a» 
criminel ,  raid  en  cette  matière  l'appel  uaapossible.  Jamais  ou 
n'appellera  du  jugement  des  jurés  jsur  le  fait  :  les  formes  et  Tap* 
piicatîon  de  la  loi  appartiennent  aux  juges,  et  cette  partie  dépend 
du  tribunal  de  révision.  Ainsi,  je  pense  qu'il  faut  décréter  l'appel 
au  civil ,  sauf  les  exceptions  parliculièrds  qui  pourront  être  ju- 
gées nécessaires,  et  sans  rien  préjuger  en  matière  criminelle. 

M.  Péiionde  Villeneuve.  On  vous  a  dit  que  les  premiers  juges 
acraient-plus  circonspects ,  quand  ils  craindraient  la  censure  des 
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juges  aupérieurs.  Les  premiei^s  juges ,  a-t-<m  dit  encore,  seront 
plus  rapprochés  des  justicia])les ,  et  ne  pourront  se  défendre 
d'influences  étrangères.  Les  juges  d'ap^  seront-ils  exempts  de 
passions?Lesappels  multiplieront  les  frais,  favoriseront  Thoaune 
riche,  écraseront  le  pauvre,  et  tous  ces  malheurs.  Vous  les  con- 
sacrez par  une  institution  paifaîitemijit  inutile.  Eslrîl  i^écessaire, 
en  effet,  de  faire  rendre  des  jugemens  qui  ne  j^gerqnt  qu'avec 
la  volonté  deâ  parties?  Je  pense  donc  qu  il  ne  doit  pas  y  avoir 
deux  degrés  de  juridiction.  On  pourrait  obtenir  iai. avantages  qui 
£aûsaient  désirer  un  tribunal  d'appel,  en  éiablissant  des  juges 
d'instruction ,  qui  décideraient  pitîvisoireoKm  les  afibiroi  mxuh 
maires;  les  autres  afiiaires  ainsi  instruites,  secaieet  portées  ao)^ 
tribunaux. 

On  ferme  la  discusaioit 

L'assemblée  décrète-  c  qu'il  y  aura  deux  degrés  de  juridiotion 
en  matière  civile ,  sauf  les  exceptions  partioâlièrei  qvi  pourront 
étredécrétées ,  et  sans  entendre  rien  pragoger  en  maâétt  civîk.»] 

SÉANCE  DU  2  PAI* 

OUESTiOM  :  Lc$  juges  d'appel  seroptr^  sé(kulaireif 

[M.Regmer.  Ceux  qui  croient  que  les  juges  n^  doivent  pas  tee 
sédentaires^  envisagent  la  question 'de  denx  manières  :  ou  dans 
ce  sens,  que  les  juges  se  transportait  danr  les  districts  pour  y 
juger  les  causes  d'appd  ;  oa  dans  le  sens  proposé  par  Bf .  Thoni^t. 
Je  préférerais  câui^d  ;  fnais  je  ne  puis  admettre  les  juges  ambii* 
lans.  Les^  qualités  qui  font  priser  un  1u)mroe  dans  h  aociéié ,  aont 
/suissi  les.  qualités  nécessaires  pour  administrer  la  justioe^Un  bon 
père'de  famille  possède  ces  qualités;  mais  aimé  des  siens  et  des 
autres,  voudra-t'ii  qw'tter  tout  ds  qui  remplit  soft  âme  de  oes  af- 
fections douces,  qui  font  le  bonheur  de  la  vie,  pour  aller  courir 
de  ville  en  ville,  de  campagne  en  campagne^  pendant  une  grande 
partie  de  l'année?  Il  neie  voudra  pas;  les  citoyens  se  trouveront 
donc  privés  du  bonheur  de  remettre  leurs  iniérôu  les  plus  obers 
dans  les  mains  du  citoyen  le  phis^  recommandable.  Le  juge-voya- 
geur ne  pourra  donc  pas  être  le  meilleur  juge  que  )a-  soctécé 
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ptttfse  80  procurer.  Li.vi'é  à  lui-méiue»  à  ses  pi'opres  ressources» 
à  ses  lumières  naturelles,  disirait  de  Tappiication  DiScessairc  pour 
remplir  avec  réflexion,  aiiec  8a{][es8e,  un  nrinistère  difficile  et 
àiBcaAf  il  ne  pouiTa  donc*  sous  ce  mpport,  rendre  i  la  sociëlé 
tous  les  services  qu*dle  attendait  de  lui.. •.L'institution  des  jugées 
aaibubins  sera  donc  contraire  k  Tintérét  public....  On  a  vouhi,  en 
proposant  cette  institution  *  rapprocher  la  justice  des  juridicia- 
bles,  et  dqooer  fintrigue  et  la  partialité.  J'observerai  »  1"^  que 
^ont  pourrez  multiplier  les  tribunaux ,  et  dès-lors  »  les  éloiffuer 
trè^peu  des  juridioiabies.  Il  iaut  cependant  les  tenir  ù  une  dis- 
tance assez  éloignée  pour  réfréner  l'ardeur  litigieuse»  loin  de 
reocouragm*..  ^  Il  dépend  de  vous  d'organiser  les  tribunaux,  de 
manière  que  la  partialité  ne  soit  pas  à  craindre.  Par  exemple^ 
■e  pooves-vous  pas  prendre  un  juge  dans  diacun  des  districts 
des  déportemens?  Tous  ces  juges  seront  sans  doute  mus  quelque- 
fois par  l'amour  de  leurs  concitoyens  et  de  leur  patrie  ;  mais  ces 
amours  particuliers  se  réprimeront  les  uns  par  les  autres,  et  il 
ea  résultera  l'amour  général  de  la  justice.  Songez  ftnrtout  que 
vous  avez  fait  d'autres  hommes,  parce  que  vous  avez  lait  d'au- 
tres institutions  ;  vous  avez  donc  tous  les  remèdes  possibles 
oootre  la  partialité....  Je  conclus  à  ce  que  les  juges  d'appel  soient  . 
sédentaires. 

if.  Tkonrei.  La  confection  des  tribunaux  d'appel  est  la  partie 
la  plus  délicate  de  l'organisation  judiciaire.  Il  faut  éviter  que  les 
tribunaux  n'abusent  de  leur  autorité  dans  la  justids  dislribntive  : 
il  fout  en  tirer  toiit  le  service  que  Bi  société  doit  en  attendre.  En 
les  considérant  en  finance ,  il  faut  qu'ils  ne  grèvent  pas  trop  le 
trésor  public.  Enfin,  sous  le  rapport  de  régalilé  constitutionndlîi;  .' 
il  serait  à  désirer  que  chaque  déparlement  eût  ses  établissemeiis 
judiciaires  comme  il  a  -ses  établissemens  administratifs.  Je  vais 
examiner ,  sous  ces  quatre  points  de  vue,  les  deux  plans  qui  pa- 
raissent pouvoir  (îlrc  mis  en  comparaison,  i"*  Celui  du  comité  :  il 
consiste  dans  une  cour  supérieure  composée  de  vingt  juges ,  et 
dont  le  restort  renfUmerait  quatre  départemens  ;  S*  celui  que 
f  ai  présenté  et  que  j'ai  rédigé  en  articles,  comme  il  suit  : 
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Art.  I*"'.  Vs^ppeX  des  jugemois  de?  juges  de  district  sera  porté 
à  on  tribunal  supérieur  établi  en  chaque  département. 

II.  Ce  tribunal  sera  composé  de  trois  juges  sédentaires  au  lieu 
de  son  établissement ,  et  de  trois  grands^uges  »  qui  s'y  rendront 
chaque  année  pour  tenir  dé  grandes  assises. 

III.  La  session  des  grandes  assises  durera  deux  mois  et  demi 
en  chaque  département  ;  et  les  mêmes  grand&^uges  en  tiendront 
une ,  chaque  année,  en  quatre  tribunaux  de  département* 

IV.  Hors  le  temps  des  assises,  le  tribunal  de  département, 
composé  d^  seuls  juges  sédentaires ,  jugera  à  l'audience  les  ap- 
pels des  sentences  interlocutoires  et  de  celles  rendues  définitive- 
ment en  matières  sommaires  ou  provisoires ,  les  dçmandes  à  fin 
de  surséance  ou  d'exécution  provisoire  des  jugemens,  et  généra- 
lemadt  toutes  les  demandes  de  provision  qui  seront  formées  in- 
cidemment aux  appels.  .         . 

V.  L'appel  de  toutes  les  sentences  définitives  des  juges  de  dis- 
trict» autres  que  celles  rendues  en  matières  provisoires  ou  som- 
maires ,  ne  pourra  être  jugé  que  sur  rapport  et  au  temps  des 
grandes  assises. 

YL  Les  affiaires  qui  surviendront  dans  l'intervalle  d'une  assise 
à  Tautre  seront  distribuées  aux  juges  sédentaires,  à  tour  de  WUe, 
afin  qu'ils  en  préparent  le  rapport.  Ils  pourront  rendre  les  or- 
donnances ou  arrêts  d'instruction  ;.  chacun  d'eux  fera,  lors  des 
assises ,  le  rapport  des  procès  dont  jl  aura  été  chaiigé,  et  n  y  aura 
point  de  voix  délibérative. 

VU.  Les  grands-juges  tenant  les  assises,  recevront  les  rc^pré- 
aeotaUons  (}es  cocp^  administratifs  et  les  plaintes  des  particuliers 
^^;i|ur  la  manièrç  dont  la  justice  aura  été  rendue  par  les  juges  de 
'  district  pendant  le  cours  de  l'annéç,  et  sur  la  conduite  âes  ofifi- 
^  ciers  ministériels  :  ils  réprimeront  les  abus  et  puniront  les  con- 
traventions,  à  peine  de  répondre  personnellement  de  leur  négli- 
gence dans  cette  partie  de  leur  service.   . 

Ce  dernier  système  me  parait  toujours  devoir  être  préféré  ; 
c!est  le  sedtiment  de  la  force  qui  produis  l'insubordination  et 
éveille  l'ambition.  N'admettez  donc  pas  un  trop  grand  nombre  de 
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Juger;  ne  leur  acQordez  donc  ni  la  permanence,  ni  un  ressort 
trop  ëtendo.  Une  coar  de  TÎngt  juges,  renfermant  quatre  dépar- 
tcmeiis ,  présenterait  des  corps  asseï  nond^reux  pour  faire  crain- 
dre qu'elle  n'opprimAt  lesjusticiables  ;  et  si  plusieurs  d'entre  elles' 
renoutebient  ce  système  de  fiédéralion ,  dont  les  pariemens  ont 
domé  l'exemple,  peut-on  prévoir  les  troubles  qui  en  résulte- 
raiem?  Une  cour  de  six  juges,  dont  la  moitié  seulement  serait 
sédentaires^  ne  formera  point  de  corpoi^lion  inquiétante,  d'asso- 
ciation permanente ,  et  n'aura  ni  force  réelle  ni  force  morale  qui 
soient  dangereuses.  Jusqu'à  présent,  un  des  grands  inconvéniens 
de  Fappd  était  l'éloignement  où  les  justiciables  se  trouvaient  du 
tribunal  supérieur  :  cet  éloignement  subsistera  toujours^  si  vous 
établissez  une  seule  cour  pour  quatre  départemens  :  la  justice 
d'appel  ne  sera  donc  rapprochée  que  lorsque  les  justiciables  ne 
seront  pas  oUigés  de  l'aller  chercher  hors  de  leur  département? 
La  mesure  territoçale  du  département  n'a-t-elle  pas  été  prq[>or- 
tionnée aux  besoins  des  citoyens?  Ainsi  donc  il  faudrait  une  cour 
supérieure  pour  chaque  département;  mais  quatre-vingt-trois 

cours  permanentes  seraient  très-dispendieuses.  La  forme  que  j'ai 

* 

proposée  évite  les  inconvéniens,  et  réunit  les  avantages  de  la  per- 
manence et  des  assises  ;  l'impartialité  est  assurée  :  le  bon  ordre 
politique  et  la  bonne  administration  le  sont  également....  . 

Le  service  des  tribunaux  d'appel  ne  sera  jamais  interrompu. 
Les  trois  juges  permanens  décideront  ce  qui  requiert  célérité  :  ce 
nombre  sera  suffisant;  car  les  bons  juges  dépendent  moins  du 
nombre  que  de  l'intégrité  et  de  la  capacité  :  plus  il  y  a  d'hommes, 
plus  il  y  a  de  chances  pour  Terreur  :  c'est  le  plus  petit  nombre 
qui  a  reçu  de  la  nature  les  bonnes  qualités  nécessaires  à  un  juge; 
les  autres ,  s'ils  étaient  dominés,  seraient  cuis;  s'ils  contrariaient 

les  bons  juges,  ils  nuiraient  à  la  justice On  doit  consulter 

l'économie  des  frais.  Avec  des  cours  de  vingt  juges ,  il  est  beau- 
coup de  circonstances  où  vous  ne  pourriez  pas  réunir  plus  de 
trois  départemens  :  ainsi ,  d'après  le  premier  plan ,  il  vous  fau- 
drait âOO  juges  de  cours  supérieures  ;  d'après  le  second ,  302  se- 
raient seulement  nécessaires  :  voilà  donc  dans  la  dépense  une 
T.  V.  27 
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rëduçl^«  (le  deux  CHiquîèmes.»^  Enfin  ^  (xm/ot  il  y  à  Mnilé  de 
piYi9fiff^/et.4'<>l^  4an$  votre  cDiicIu9ÎaA,  il  doit  y  atoir  unité 
d^m^  }fi^  ,m\ilâkiioD»  deol  elle  «e  conposa^  robsorvuion  dt  ce 
principe  ^i  nécessaire  (>ouf  réunir  h  la  sabUmité  dit  fond  f  ex* 
ce^enc^  de  fa  forme.  L^  départemens  créés  égaux  dotTen^retter 
égauK.  Vous  aurez  dope  une  orgaoisaiion  simple  et  pen  ooAteanç 
ifOus  éWierez  le  danger  attaché  au  nombre  et  à  la  pennandeoe  ; 
la  justice  d*appei  sei-a  plus  expéditive  «  et  moins  exposée  à  li^  sé^ 
duction::  enfin  vous  maintiendrez  l'unilé  constitutionnelle»  qu 
nesaurait  exister  avec  la  réunion  de  plusieurs  dépaitemeessous 
une  mémecoar.  —  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  décrété  que»  pour 
rendre Ja  justice  par  appoU  il  y  aura  un  tribunal  snpérieur  dans 
chaque  département ,  et  qu'<il  sera  compoaé  de  deux  seetieMs  t 
l'Unep^inian^te,  laiUre  ambulante. 
•  «If.  Jpqneket.  Les  juges  du  tribunal  d'appel  seron^ils  6édee« 
taire^'/  Examinons  d*abord  le  but  direct  de  limite  organisatioii 
judiciair,e ,  ejt.ses  rapports  avec  la  quaUté  du  juge.  H  sa  préseme 
quatre  cpnditions^  ab^umeat  nécessaires  :  ii  &ut  que  la  justice 
sfHi  d'.un  ai>Qrd  facile,  qu'eUfi  soit  expéditive  et  peu  dispeMUenae  ; 

*  « 

ei^fin,  il. faut  quelle  $oit  éclairée,  et,  si.j'ose  m'eSLprimer  ainsi, 
il  faut  qi|e  la  Justice  soit  just^.  On  n'a  phis  besoin  d'être  près  de 

• 

son  juge;  la  pU^part  dos  plaideuiip  bç  viennenliipas  dans  le  lieu, 
dif  tfibt^nali  on  bien  i|s  y  viennent  poui*  faire  des  soUicitatioas , 
qfii  sont  une  véritable.  séduciUonb  Pour  rendre  focile  Tabord  do 
1^  justice»  il  n*est  pas  indispei^able  d*avoir  des  assises.  Sans 
doute  il  qon vient  que  la  justice  soit  briève,  quës  il  ne  faut  pas 
qn'elte  soit  trop  bàtive  :  il  est  souvent  nécessaire  d'accorder  des. 
délais  auXi  parties.  Toutes  les  affaires  d*un  tribunal  ne  sont  pa^ 
toujours  prêtes.  On  jpge  un  procès  pendant  que  l'autre  s'instruit» 
A^ecdes  assises ,  celui  qui  pourrait  être  prêt  quinze  jours  après 
le  départ  des  juges ,  sera  renvoyé  à  l'année  suivante.  Vous  ne 
préviendrez  pas  cet  incv'nvénient  par  des  jugemens  provisoires; 
vous  ferez  péricliter  mes  droits  |>ar  un  délais  pendant  lequel  mon 
débiteur  deviendra  insolvable.  La  justice  ne  sera  donc  pas  plus 
prompte.  Sera-t<^Ue  moins  dispendieuse?  Il  faut  sans  doute  sous- 


miri  km  pitidcnrs  à  l'avidité  des  avocau  et  det  proovean»  qui 
i^abreavent  do  plus  por  de  leur  sang.  Les  assises  ne  remédieront 
pas  i  on  abte  :  h  réforme  da  code  pent  seule  les  détruire.  Ctm, 
riatëgrité»  ce  sont  les  lumières  du  juge  qoî  peuvent  conduire  à 
«ne  bonne  justice. 

Si  le  juge  n'est  point  intègre,  vous  aurei  beau  le  iaire  dianger 
de  lieu»  la  séduction  »  qui  saura  poufoir  Fatteindre,  le  suivra  an 
galop,  n  faut  aux  juges  des  lumières  extérieures,  des  lumières 
personneiies,  et  des  qualités  morales.  Les  lumières  extérieures 
tiennent  i  Finstruction  de  Faffoire.  Vous  oonoevei  que  si  Fajqpel 
n  lieu  dans  le  même  endroit  oà  la  première  instance  a  été  inten- 
tée,  si  les  défenseurs  ont  mal  instruit ,  ils  instruiront  mal  enoom» 
L'appel  deviendra  donc  un  bénéfice  inutile.  Quant  aux  lumières 
personnelles,  Fétude  est  un  magasin  ;  mais  il  est  des  cas  nouveaux 
4A  ie  juge  le  plus  instruit  est  obligé  de  consulter  les  livres.  Mais 
^'ai-îe  dit ,  les  livres?  on  prétend  qu'il  faut  les  brûler  ;  qu'il  faat 
Jivrer  au  fan  tous  ces  gros  in^foUù  qui  gamCssent  nos  biUioliiè- 
qnet.  Heureusement  pour  nos  libraires,  que  l'on  n'a  pas  dit  qu'il 
Allait  livrer  aux  flammes  les  livres  d'histoire,  de  science  et  de 
inérature.  Quanta  cfenx  que  vous  avez  rendus  inutiles,  j'en  fe- 
rais volontiers  le  sacrifice  ;  mais  je  demande  grâce  pour  quelques 
antres ,  parce  que  je  leur  dois  le  peu  qoe  je  vaux.  Je  n'aurai  ja- 
Hsais  de  confiance  dans  un  juge  qui  viendra  décider  de  ma  fer* 
tune ,  en  portant  toute  sa  science  en  croupe  sur  son  cheval. 

Considérons  maintenant  la  question  sous  son  rapport  avec 
Tordre  politique.  Voici  à  quoi  se  réduisent  toutes  les  olijectionat 
«i  vous  faites  des  tribunaux  souverains  sédentaires,  ce  seront  des 
pariemens,  et  vous  n'en  voulez  pas;  je  n'en  veux  pas  pfus  que 
vous  ;  mais  des  tribunaux  sédentaires ,  tds  que  je  les  oon^s ,  ne 
ressembleront  pas  à  des  paricmens  :  les  causes  qui  ramèneraient 
Dette  ressemblance  ne  peuvent  plus  exister,  puisque  ces  causessont 
Forigine  des  pariemens;  la  qualité  des  personnes,  l'influence  de  ces 
iribunaux  dans  la  législation ,  et  leur  autorité  sur  les  tribunaux 
anbaltemes.  Quant  aux  trois  premières  causes ,  Fimpossibililé  du 
iBor  rëenisience  «e  paraît  démonu>ée.  J'observerai  seuleaieni, 
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à  r^rd  de  la  quatrième ,  que  les  juges  des  cours  n'auront  pas 
de  supériorité  sur  les  autres  juges  :  en  eifet,  c*est  le  hasard  de 
réIectioD  qui  fera  parvenir  à  tel  ou  tel  tribunal.  Il  y  aura  aussi 
de  grands  obstades  à  toute  entreprise  dangereuse  :  la  réshtance 
à  l'oppression,  autorisée  par  la  déclaration  des  droits  et  la  pré- 
sence perpétuelle  de  la  législature.  Je  conclus  à  ce  que  les  tribu- 
naux d'appel  soient  sédentaires. 
La  séance  est  levée.] 

SÉANCE  DU  5  MAI. 

[  L'assemblée  après  avoir  entendu  deux  orateurs  »  l'un  pour 
l'opinion  de  Tbouretf  Fautre  contre,  décréta  que  les  juges  d'ap- 
pel seraient  sédentaires.  Elle  passa  ensuite  à  la  question  sui- 
vante : 

La  juges  sercftU^ik  itoMis  à  vie  ou  pour  un  temps  dbermini  f 

M.  Brocheton»  U  iaut  établir  des  juges  qui  réunissent  les  lu- 
mières et  l'intégrité  :  pourra-t-on  trouver  ces  juges  dans  tons  les 
temps?  On  craint  le  pouvoir  des  juges  à  vie.  La  liberté  des  ci- 
toyens ne  sera-t-elle  pas  assurée  par  les  bons  choix  ^'ils  auront 
foits....  On  pourrait,  en  déclarant  inamovibles  les  membres  des 
cours  supérieures,  les  soumettre,  tous  lesrsix  ans,  à  un  scrutin 
d'épreuve ,  par  lequel  la  desiiuiiion  des  juges  s'opérerait  à  ime 
majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Je  penserais  cependant  que  les 
membres  du  tribunal  de  révision  ne  devraient  être  en  fonction 
que  pendant  six  ans ,  sauf  à  être  continués. 

ilf.  d* Andréa  comeïller  au  parlement  d'Aix,  Je  n'entrerai  pas 
dans  de  grands  détails  ;  il  n'est  pas  douteux  que  des  hommes  qui 
seraient  juges  pour  la  vie ,  regarderaient  leurs  offices  commordes 
propriétés  y  et  chercheraient  à  étendre  leurs  préi*ogatives  :  il  n'est 
pas  douteux  qu*à  la  longue ,  l'esprit  de  corps  attaquerait  la  liberté. 
La  seule  objection  qui  puisse  d'abord  paraître  raisonnable  est 
cdie-ci  :  des  juges  à  temps  ne  seraient  pas  de  bons  juges  ;  je  crois 
au  contraire  que  des  juges  à  vie  seraient  de  mauvais  juges.  11  est 
certain  qu'un  nuigisti^at  assuré  de  conserver  son  état  toute  sa  vie, 
se  feit  une  routine  et  n'étudie  plus  :  on  peut  sur  ce  point  en 
croire  moa  expérience.  Les  juges  honorés  du  choix  du  peuple 
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croiroBt  n'avoir  plus  rien  à  apprendre  et  n'avoir  plus  qu'à  juger; 
ainsi  rinamovibilité  est  un  moyen  sâr  d'avoir  de  mauvais  juges. 
Le  magistrat  à  temps  désirant  se  fiiire  continua  travaillera  et 
rendra  bonne  justice.  Vous  exciterez  encore  les  gens  de  loi  à  se 
conduire  avec  désintéressement  et  probité  pour  obtenir  les  saf> 
firages  du  peuple....  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails,  je 
conclus  à  ce  que  les  juges  ne  restent  en  fonction  que  pendant  cinq 
ans,  et  puissent  cependant  être  réélus. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  Buxot.  Mettre  en  question  si  les  juges  seront  amovibles  » 
c'est  supposer  d'avance  que  des  juges  pourront  abuser  de  leur 
pouvoir,  et  devenir  incapables  de  remplir  leurs  fonctions.  Il  y  a 
plusieurs  sortes  d'incapacités,  Tincapacité  naturelle,  dont  per- 
sonne ne  peut  se  garantir,  je  veux  dire  les  infirmités  qu'amène 
l'âge.  Il  est  une  autre  incapacité  moins  ordinaire,  mais  plus  fo- 
neste  ;  la  négligence  qu'on  apporte  à  s'instruire,  quand  on  ne 
peot  rien  perdre  par  cette  négligence....  Le  peuple  peut  être 
trompé,  séduit;  et  si  les  juges  étaient  inamovibles,  voos  le  pu- 
niriez de  sarfiiiblesse  et  de  son  erreur,  on  plutôt  de  l'erreur  de 
ceux  qu'il  aurait  chargés  de  ses  intérêts  ;  car  il  ne  peut  élire  que 
par  des  représentans....  Je  ne  suis  pas  rassuré  par  la  responsabi- 
lité des  juges,  car  cette  responsabilité  doit  avoir  des  bornes;  il 
feut  que  les  juges  n'abusent  pas  de  leur  ministère  ;  mais  il  ne 
iisiutpas  les  empêcher  d'en  user....  En  examinant  la  question  sous 
les  rapports  de  la  liberté  publique ,  j'entrevois  les  plus  grands 
dangers;  l'inamovibilité  dégénérerait  en  un  traité  entre  le  mo- 
narque qui  voudrait  gouverner  arbitrairement  et  les  juges  qai 
asserviraient  leur  conscience  aux  vues  du  monarque.  Vous  avez 
déjà  adopté  une  partie  des  principes  du  comité  ;  il  seraK  possible 
que  vous  crussiez  devoir  en  adopter  l'application  :  combien  ces 
joges  n'aurontpifs  pas  de  créatures  qui  s'attacheront  aux  magis- 
trats ,  et  les  appelleront  aussi  les  pères  de  la  patrie  !  Ces  juges 
exerceront  un  grand  empire  sur'Ies  esprits,  ils  auront  dans  les 
élections  une  infloence  directe  on  indirecte,  unis  qui  n'eii  sera 
pas  moins  dangereose.  Si  les  magiatrats  inamovibles  se  coalisent 
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«vec  le  piNivoîr  miiiislériel,  ib  s'emparaient  des iëgiihtiiNi ; 
miUe  réfomie  dans  Tordre  judiciaire  oe  serait  possible;  et  la 
pottToir  fluinistëriel  avec  cet  appui ,  prendrait  des  aocroiasenieBa 
funestes^....  Je  demande  que  vous  dëcréties  Famovibilité  et  la 
fittiiké  de  réélire. 

Jf.  FçMlotm.  J*adopie  l'inamovibilité  des  juges,  avecdes  modîfr» 
eations.  U  y  aura  tous  les  six  ans  une  assemblée  pour  ooafirmer 
ou  pour  révoquer  les  magistrats.  Nulle  révocation  ne  se  pourrai 
fiiire  qu*à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  des  électeurs;  mais 
comme  il  est  un  terme  où  la  vertu  doit  cesser  d'élre  éprouvée , 
les  juges  ne  seront  plus  soumis  i  ce  scrutin  épuraloirei  apria 
atvoir  triomphé  dans  trois  é(Nreuves. 
.  JV.  Asdavr^  «emdiler  ou  parfem^Ri  cfe  Ifets.  Vous  av»^ 
premier  moment  de  cette  discussion ,  témoigné  beaucoup  d'em» 
pressement  à  aller  aux  voix ,  après  avoir  entendu  oontre  Tina* 
movibilîté  des  juges  un  magistrat  qui  avait  le  droit  de  la  faire 
absoudre.  Je  demande  comme  lui  que  les  juges  soient  tempo* 
rairea;  je  le  demande  pour  l'intérêt  des  juges,  pour  rintérél  de 
k  justice,  pour  l'intérêt  politique  noUoual,  Quant  à  l'intérêt  de 
injustice,  je n'syouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  H.  d'André,  il  est 
dmr  k  mes  yeux  que  des  juges  élus  pour  trois  ans,  qui  pourront 
être  éliminés  du  tribunal ,  s'ils  se  conduisent  mal ,  et  conservés, 
a'ih  se  conduisent  bien ,  assureront  au  ministère  de  la  justice  oe 
fSipea  et  cette  nuyesté  que  l'opinion  publique  seule  confère. 
Qpiant  à  l'intérêt  des  juges,  les  déclarer  inamovibles,  oe  serait 
travailler  uniquement  pour  Tintera  des  mauvais  juges  ;  déler^ 
miner  la  durée  de  leurs  fonctions  et  autoriser  les  réélections , 
c'est  s'occuper  de  l'intérêt  des  bons  juges  :  la  confiance  publique 
ooBservera  ceux  qui  se  seront  montrés  dignes  de  cette  confiance; 
la  réélection  donnera  aux  bons  joges  la  faculté  d'entrer  dans  les 
assemblées  administratives,  si  des  intrigues  et  des  cabales  les 
avêiimt  fait  descendre  du  tril)uoal.  Le  dernier  effet  de  cette  aa)9v 
yiNlilé  serait  de  faire  rentrer  des  magistrats  estimables  dftns 
f  Ardire  des  avpcatSi^  dont  la  plupart  seront  néces^iremevl  tirén, 

#  ^m  Nie  eue  ifèMaim  qtie  celui  qm«  après  awr  éoWré  k 


^^OT 


MAI    (4790)  4ÉS 

Jostice,  est  devenu  jage,  ne  se  croie  pas  dorade  en  rentrant  dans 
Tëtat  d'où  il  est  sorti. 

D'autres  intérêts  plus  pressans  et  plus  sensibles  vous  deman- 
dent que  les  juges  soient  temporaires  :  le  pouvoir  de  substituer 
b  jurisprudence  du  tribunal  à  la  jurisprudence  nationale  serait 
▼raiment  dangereux  ;  des  juges  qui  seraient  toujours  juges ,  les 
mêmes  juges  qui  jugeraient  toujours  ensemble,  et  ne  seratent 
ranpiacës  que  d'une  manière  lente  et  successive,  auraicoe'au 
phis  haut  degré  ce  pouvoir.  Ils  pourront  mettre  un  code  extrai- 
hgjtààtif  à  côté  du  code  des  législateurs.  Ils  auraient  donc  une 
très-grande  autorité  politique.  Ce  n'est  pas  tout,.' vous  avez  ins- 
titué des  corps  administratifs  dont  les  membres  n'exerceront  que 
pen^nt  trois  ans;  si  auprès  de  ces  administrations  vous  placez 
des  corps  inamovibles ,  vous  romprez  l'équilibre  de  l'ordre  poli- 
tique.... je  conclus  à  ce  que  les  juges  soieui  simovibles^  et  à  ce 
que  les  élections  pour  les  tribunaux^  se  fassent  en  même  tcmpis 
que  celles  des  assemblées  administratives. 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  discussion  est  fermée.  . 

»  L'assemblée  décrète  que  les  juges  ne  doivent  être  établis  que 
pour  un  temps  déterminé.  > 

Le9  juges  peuvent-ils  êire  réélus^ 

Après  une  courte  délibération ,  l'assemblée  nationale  décrète 
que  les  juges  peuvent  être  réélus  sans  intervalle. 

SÉANCE  DU  5   UAI. 

Question.  Les  juges  seronhiU  élu»  par  le  peuple? 
Jf.  Bouche.  H  convient  de  décréter  un  grand  principe.  L'his- 
toire nous  apprend  que  jusqu'à  Tannée  1097,  le  peuple  aornailît 
ses  juges:  à  cette  époque,  qui  l'ut  celle  oii.lo  clei^^é  entra  aux 
Ëtat&-Généraux ,  le  peuple  commença  à  perdre  ses  droiu....  Dès 
que  l'assemblée  ne  veut  pas  entendre  les  détails  auxquels  j'allais 
me  livrer ,  je  me  borne  ù  proposer  de  rédiger  le  décret  dans  ces 
termes:  c  L'assemblée  considérant  que  le  droit  |c  plus  ancien 
des  peuples,  et  notamment  du  peuple  français^  est  d'élire  aes 
juges,  a  décrété  que  les  juges  du  peuple  seront  élus  par  le 
peuple.  4 
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La  question  est  mise  aux  voix ,  et  décrétée  à  ruuanunilë  eo 
066  termes: 

€  Les  juges  seront  élus  par  le  {)euple.  > 

On  passe  à  la  question  suivante  : 

Les  juges  seront'^  institués  par  kroiî 

M.  Mougins  de  Roquefort  conclut  à  ce  que  les  juges  élus  par  le 
peuple  soient  institués  par  lui. 

*iK,  de  ClermofU''Tonnerre.  Je  dis  que  le  juge  doit  tenir  son  pou- 
voir du  peuple  et  du  roi.  Il  reçoit  ses  fonctions  du  peuple  ;  il  re- 
çoit la  portion  executive  du  monarque  :  il  doit  donc  être  insthoë 
par  le  roi  après  avoir  été  élu  par  le  peuple. 

M.  Bamave.  Ifalgté  les  usages  admis  jusqu'à  ce  jour ,  et  dans 
le  régime  féodal  que  nous  avons  détruit,  et  dans  les  monarchies 
absolues  dont  nous  ne  voulons  phis ,  Tinstitution  des  juges  par  le 
roi  est  contraire  aux  principes  d'un  gouvernement  libre  »  et  abu- 
sive dans  ses  résultats.  Je  considère  l'institution  confiée  au  roi 
sous  deux  points  de  vue  :  ou  elle  sera  libre  de  la  part  du  roi , 
trois  juges  lui  étant  présentés ,  et  alors  die  sera  un  attentat  à  la 
liberté;  ou  elle  sera  forcée ,  et  alors  ne  pourra-t-on  pas  la  consi- 
dérer comme  illusoire,  fausse  et  contraire  à  la  dignité  même  du 
roi f  Elle  attaque  encore  la  constitution:  c'est  placer  une piorre 
d'attente,  c'est  préparer  un  moyen  de  faire  un  jour  instituer  les 
juges  par  le  roi  ;  car ,  en  effet,  on  din^  ce  n'est  point  un  vain 
honneur  que  les  législateurs  ont  voulu  confier  au  monarque  ; 
sans  doute  cette  institution  est  un  droit,  et  l'on  voudra  user  de  ce 
droit.  Dans  les  pays  ob  règne  le  système  féodal,  c'est-Mire 
dans  presque  tous  leis  royaumes  de  l'Europe,  le  monarque  est 
chef  féodal  de  la  justice.  C'est  par  une  maxime  féodale  que  le  roi 
d'Angleterre  institue  les  juges.  En  France  et  dans  les  autres  mo- 
narchies absolues,  le  roi  instituait  les  juges;  mais  ayant  seul 
toute  l'autorité,  tous  les  pouvoirs  émanaient  de  lui.  Du  moment 
oii  la  monarchie  absolue  se  change  en  gouvernement  libre,  cette 
multitude  de  pouvoirs  rentre  dans  sa  source  ;  elle  retourne  an 
peuple ,  qui  ne  laisse  plus  au  monarque  que  la  portion  nécessaire 
au  salut  public  :  ainsi  tous  les  pouvoirs  doivent  être  dét^foés  par 
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le  peuple.  En  ^ain  dinK-on  que  le  pouvoir  jodicmire  forme  pir- 
lie  du  pouvoir  exécutif.  Si  je  raisonne  d'après  ce  que  vous  avn 
décidé,  je  vois  que  le  pouvoir  administratif,  comme  le  pouvoir 
judiciaire,  émane  du  peuple:  le  pouvoir  administratif  sera  su- 
bordonné au  pouvoir  lé{pslatif ,  et  les  administrateurs  ne  seront 
pas  soumis  à  l'institution  du  pouvoir  législatif.  Le  tribunal  en 
première  instance  sera  subordonné  au  tribunal  d'appel  :  les  juges 
en  première  instance  ne  seront  point  institués  par  ce  traNUMd, 
Jtelâ  résulte  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  fonctions  du 
pouvofr  exécutif  et  l'institution  des  juges;  de  là  résulte  encore 
que  le  peuple,  source  unique  de  tous  les  pouvoirs,  peut  les  su- 
bordonner tout  comme  il  veut  et  les  instituer  tous:  ainsi  on  ne 
peut  donner  aucunes  raisons  plausibles.  Tout  ce  qu'on  a  allégué 
contre  ce  principe  est  puisé  dans  les  préjugés;  tout  ce  qu'on  a 
:dlégué  comme  exemple,  est  puisé  dans  le  régime  féodal.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  pense  à  Tiustitution  'sans  donner  au  roi  le  choix 
entre  plusieurs  candidats.  L'institution  en  elle-même  est  iropot- 
siUe ,  puisque  les  juges  seront  temporaires ,  et  qu'ils  pourront 
être  réélus:  s'ils  devaient  être  à  vie,  le  juge  échapperait  peul- 
être,  jusqu'à  un  certain  point ,  à  l'influence  du  pouvoir  exécutif; 
mais  dans  l'ordre  de  choses  que  vous  avez  décrété ,  ce  serait  ren- 
dre le  roi  maiurede  toute  la  puissance  judiciaire  du  royaume; 
ce  serait  mettre  tous  les  juges  dans  les  mains  du  roi;  l'espoir 
d'une  réélection  serait  un  moyen  de  séduction  :  le  juge  n'est 
point  isolé.  Donner  au  roi  la  faculté  dinstituer  les  juges.^  c'est 
lui  donner  une  influence  directe  sur  un  grand  nombre  de  fa- 
milles, et  conséquemmcnt  sur  tous  les  pouvoirs;  vous  verricK 
cette  influence  agir  même  au  sein  de  la  magistrature.  Les  miui^ 
très  se  feraient  une  arme  dangereuse  des  grâce»  que  l'institution 
des  juges  leur  donnerait  les  moyens  de  répandre.  Ce  serait  une 
facilité  légale  de  foire  renaître  le  despotisme  par  la  voix  la  plus 
déshonorante  pour  une  nation  libre,  par  la  corruption.  Consa- 
crez ces  moyens  de  corruption ,  il  n'est  plus  d*espoir  pour  la  li- 
berté,, ni  pour  le  bopheur.  Bientôt  vous  verrez  deux  partis  s'éle- 
ver eQ  France  comme  en  Angleterre  ;  J*Qn,  toi^jourstl^  la  iisaiii 
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éÊt  roi,  seraH  le  seul  qui  eAt  quelque  accès  aux  emplois  ;  l'autre 
•sraic  sans  cesse  eti  insurrection.  L'An^jletérre,  resnerréeet  tt- 
iricëe  par  la  mér ,  peut  se  livrer  à  ces  ag^itations  qui  vous  seraient 
ikmestes ,  parce  que  voua  êtes  environnes  de  voisins  puissant. 
•  Le  choix  du  roi  entre  plusieurs  candidats  serait  donc  dange- 
resx  à  là  libertë  des  individus  et  à  la  prospérité  du  royaume. 
ii'iiiBtftutioii  foncée  est  inutile;  elle  est  dan[[ereusè,  pnfsqu'elfe 
.tarfemle  le  principe  du  retour  à  l'ordre  ancien.  C'est  par  Urgrah 
(daUon  des  gouvcmemens  que  les  formes  deviennent  en  codM» 
diction  avec  les  institutions:  jamais  le  législateur  n'a  donné  ans. 
choses  un  autre  nom  que  celui  de  la  chose.  Il  serait  indigne  dé 
^potre  loyauté,  de  la  constitution ,  de  là  dignité  du  roi ,  de  dire , 
dons  la  constitution ,  que  l'institution  des  juges  appartient  au  roi, 
tandis  que  le  roi  n'aurait  pas  réellement  cette  institutron.  Les 
provisions  doivent  é(re  données  quand  le  droit  émane  du  roi , 
mais  ici  l'élection  suffit  ;  voilà  l'acte  authentique  et  1^1.  Dans  h 
législation ,  le  roi  ordonne ,  non-seulement  l%xécution  de  la  loi , 
mais  il  veut  encore  la  loi  avec  les  législateurs  :  c'est  pour  ainsi 
dire  en  son  nom  que  la  loi  est  foite,  et  personne  n'a  prétendu  que 
les  membres  du  corps-législatif  devaient  être  institués  par  le  roi. 
L'institution  des  juges  serait  donc  une  grande  inutilité  pour  le 
présent,  et  un  grand  danger  pour  l'avenir.... 'Je  conclus  à  ce  que 
les  juges  soient  purement  élus  et  institués  par  le  peuple. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

M.  €ar(U  Ifaîni.  On  croit  se  montrer  très-populaire  en  che^> 
chant  à  mettre  du  côté  du  peuple  tous  les  pouvoirs  ;  on  croit  se 
montrer  très-populaire  en  therchant  à  dépouiller  le  ro)...«  (Il 
s'élève  de  grands  murmures  dans  la  partie  gauche  de  l'assemblée.) 
Moi  je  crois /non  me  moiftrcr ,  mais  être  plus  populaire  que  tous 
ceux  que  je  combats  en  soutenant  que  l'institution  des  juges  doit 
appartenir  au  roi  ;  je  crois  en  même  temps  être  loyalement  fldJte 
à  vos  décrets.  Portion  du  peuple  qui  m'écoutez ,  je  crois  soutenir 
l'opinion  la  plus  favorable  à  votre  l)onbeur,  à  votre  libf^rté,  à 
rhonneur  du  nom  français.  (H  s'élève  des  murmures  dans'  tes 
tribunes  ptfUllqués.)  Je  nVntends  pas  suivre  l'Honorable  niemttfe 
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dans  toat  ce  qu'il  a  dH  ;  il  a  tant  divagué  «  il  s'estiif^é  à  «mt  d'ei^ 
earaioiis  étrangères  «  queoda  ne  serait  posable  à  persome  r 
je  le  saisirai  dans  ses  principaux  raisonnémens ,  et  j'espère 
prouver  qu'il  n'aurait  pas  dû  montrer  tant  de  confiance.  U  a-Adt 
dérifer  l'institution  des  juges  d'un  droit  féodal  ;  i^a  cm  tout  «eu» 
lever ,  parce  qu'à  ce  root  de  féodalité  tout  se  soulève  :  cette  oi{# 
gine  blesse  la  vérité  pour  tout  le  monde,  et  pour  nous  surtomi 
Vous  avez  sup{u*imé  le  régime  féodal  au  mois  d'août,  et  e*cat  es 
septcmbrequeyous  avea  décrété  les  principes  qui  donnaient  l'inst^ 
tatkmaoroi.  Il  a  foitd^riyer  l'institution  des  juges  de  la  monaroUe 
absolue;  c'est  la  plus  considérable  de  toutes  les  erreurs  :  les  menais 
qoes  absolus  élisaient  et  instituaient  toul  a  la  fois.  Il  vous  a  pré- 
senté l'institution  comme  illusoire  et  injurieuse  pour  te  iowytfref i»# 

N.:.  Parlez-vous.de  la  nation?  si  vous  ne  parlez  pas  d'elle, 
dites  pour  le  roi. 

M.  Garât  i*ainé.  Je  me  trompe  et  je  continue»  Dans  tOM  les 
cas,  je  voudrais  cette  formule  qui  sera  honorable  au  chef  hélé» 
ditaire  du  pouvoir  exécutif.  M.  Bamaye  s'est  étrangemoit  trompé^ 
s'il  a  cru  que  le  roi  ne  pourrait  refuser  le  sujet  qui  lui  serait  pré* 
sente.  Le  peuple  n'élira  pas  lui-même ,  il  fera  élire  par  ses  repré* 
lentans,  qui  abusant  de  sa  confiance  et  se  laissant  corrompre  i 
pourront  présenter  au  roi  des  sujets  indignes.  Ne  serait-ce  pasup 
grand  malheur  pour  la  nation  qued'ôterauroi  la  iaculté  d'écarter 
ces  mauvais  juges?  Nous  n'avons  pas  craint  pour  la  'liberté  dos 
peuples,  en  décrétant  la  sanction  qui  peut  arrêter  une  loi  pendant 
deux  législatures ,  et  on  craindrait  que  le  roi  pût  arrêter  un  obo* 
ment  l'élection  des  juges.  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside 
exclusivement  dans  les  mains  du  roi  ;  vous  l'avez  décrété.  Le 
pouvoir  judiciaire  ne  fsit-il  pas  parité  du  pouvoir  exécutif?  Vous 
avez  dit,  il  est  vrai ,  que  le  roi  ne  pourrait  exercer  le  pouvoir 
judiciaire,  et  vous  avez  cru  cette  restriction  nécessaire  pour  que 
ees  deux  pouvoirs  ne  fussent  pas  confondus;  mais  vous  avez  dit 
ensuite  que  la  justice  serait  rendu  au  nom  du  roi.  Pour  tout 
liomme  raisonnable  et  lèyal ,  cet  ensemble  de  vos  décrets  prouve 
^  le  pouveb*  judiciaire  Mt  ^|Nirtit|'  4ë'  pouvoir  «léeuiif.  Si 
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Aune  riflBtîtatîon  des  juges  au  roi»  vous  rq^rendriez  d'une  main 
oe  que  iFQos  auriez  donné  de  Tantre»  etœ  procédé  n*est  digne  ni 
de  tons  ni  de  moi.  La  jusdcetloit  s'administrer  au  nom  du  roi  ; 
ilfiintdonc  que  le  roi  inslime  les  juges.  Prenez  un  parti  con- 
traire, et  vous  accréditerez  ces  bruits  qui  vousaccusent  de  cher* 
dm*  à  énenrer  le  pooroir  exécutif.  Je  vous  en  conjure  an  nom 
de  votre  propre  honneur»  an  nom  de  votre  loyauté;  je  vous  en 
oonjure  au  nom  de  la  nation  ;  lorsqu'il  y  a  si  peu  de  danger ,  loro- 
cpi'il  n'y  en  a  évidemment  anan,  lorsque  le  salut  du  peupla 
l'exigOt  accordez  au  roi  rinstîMtion  des  juges,  ou  bien  dédarez 
que  vous  n'avez  voulu  Finvestir  qued'une  suprématie  fuitastique. 
M.  ClÊÊfcHer.  Le  roi  pourra-t-il  ôter  à  un  juge  le  pouvoir  que 
fe peuple aua  confié  i  ce  juge? 

Jf.  de  OvMiès.  Avant  que  d'établir  les  principes  qui  paraissent 
devoir  diriger  la  décision ,  qu'il  me  soit  permis  de  relever  un  fait. 
M/Bamave  a  dit  que  le  roi  d'Angleterre  ne  possède  l'insti- 
tntion  dés  juges  que  par  un  reste  du  régime  féodal.  L'his- 
toire atteste  que  le  régime  fiéodal  avait  usurpé  ce  droit  sur 
le  roi  même.  Dans  toute  société  politique,  il  n'y  a  que  deux 
pouvoirs,  celui  qui  fait  la  loi  et  celui  qui  la  fait  exécuter.  Le  pou- 
voir judiciaire,  quoi  qu'en  aient  dit  quelques  publicistes ,  n'est 
qu'une  simpleibnction ,  puisqu'il  consiste  dans  l'application  pure 
et  simple  de  la  loi.  L'application  de  la  loi  est  une  dépendance  du 
pouvoir  exécutif  :  si  le  pouvoir  exécutif  appartient  au  roi,  c'est 
au  roi  à  nommer  les  juges ,  comme  il  nomme  les  officiers  de  son 
année;  car  c'est  au  roi  qu'est  confié  le  maintien  des  propriétés 
an-dehors  et  au-dedans  :  il  ne  peut  être  responsable,  s'il  ne  dirige 
les  juges.  Un  philosophe,  qui  n'est  pas  suspect  à  cette  assemblée, 
ledtoyeade  Genève,  a  dit  :  c  les  rois  sont  les  juges-nés  des  peuples; 
quand  ikne  veulent  pas  exercer  la  justice,  ils  la  confient....  > 
C'est  ici  que  l'exemple  de  tous  les  peuples  fortifient  cette  théorie* 
A  Rome,  ou  tous  les  pouvoirs  étaient  distingués  avec  une  grande 
attention ,  le  peuple  romain  élisait  le  préteur,  qui  ,|  sans  le  oon- 
oomrt  du  peuple^  dioisissait  ses  substituts  et  ses  ooUègues  :  ainsi 
on  avait  consacré  ce  principe,  que  oBux  qui  «ont  chefs  .suprêmes 
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de  h  jmlioe  doWeot  dioiair  cm-méneB  leurs  agent.  Gerles,  B 
eil  bien  extraordiittire  qo'au  mépris  des  nuoiaiesde  jnsiioe  lee 
plus  triviales ,  et  oeiles4à  sodt  les  boiiBes,  on  refose  an  rai  le 
droit  qu'il  doit  avoir  sur  les  jage%^>Leroi  n'a  pas,  sur  tome 
retendue  de  l'administratioD ,  un  soulhomme  sur  lequel  il  pnitno 
avoir  quelque  conBance  ;  il  était  maître  de  Tannée,  il  n'en  sera 
que  le  dief.  Quel  est  donc  le  gouvernement  que  vous  voules  ine- 
tiluer  ?  Vous  voulez  donc  rendre  iUusoîres  vos  propres  décrets. 
Si  le  projet  du  gouvernement  démocratique  avait  pu  vous  apurer; 
ilanraitété  plus  digne  de  votre  lofauté^  de  votre fraocbise;  Userait 
moins  coopable.de  Tannoncer  nettement  à  tout  l'univers,  que  de 
BOUS  mener  par  ane  marche  astucieuse  à  ce  but  funeste*  Je  de» 
mande  qu'on  me  réponde  :  quand  la  constitution  sera  laite,  quel 
sera  le  lien  d^  80  sections  du  royaume  ?  quel  sera  le  lien  de  ces 
dëpartemens  auiLqnels  on  aura  donné  des  administraiions  parti- 
culifares>  spirituelles  et  temporelles,  anxquds  on  yeut  donner  des 
tribunaux  particuliers?  Bientôt  l'empire  serait  morcelé,  et  vous 
verrieE  renaître  ce  même  régime  féodal  dont  vous  avez  proscrit 
les  restes  îropuissâns.  Je  demande  qud  sera  le  lien  qui  les  unira? 
Je  n'en  peux  connaître  d'autre  que  le  pouvoir  exécutif.  Croyea* 
vous  que  la  puissance  de  l'assemblée  nationale  y  suffise?  Jusqu'ici 
vous  vous  êtes  entourés  de  l'opinion  «publique;  c'est  l'opinion 
publique  qui  a  fait  votre  force;  c'est  die  qui  a  été  votre  pouvoir 
exécutif  :  il  faudrait  plaiudre  les  peuples  si  l'assemblée  législa- 
tive était  astreinte  à  coosaci*er  toutes  les  erreurs  de  Fopinion.  U 
fiuit  donc  confier  au  pouvoir  exécutif  l'institution  des  juges.  S'il 
était  possible  de  descendre  à  quelque  considération  particulière , 
je  dirais  que  puisque  l'assemUée  nationale  a  décrété  que  le  pou- 
voir judiciaire  repose  sur  le  peuple,  sur  cette  base  qui  n'est  qu'in* 
trigue  et  vénalité,  il  n'est  qu'un  moyen;  c'est  de  présenter  trois 
sujets  au  roi.  L'activité  de  l'intrigue  sera  suspendius;  l'individu 
qui  voudra  se  faire  élire  craindra  de  consacrer  sa  fortune  à  cor- 
rompre les  suffrages ,  à  acheter  les  électeurs. 

S'il  m'était  permis  d'énoncer  la  senle^ opinion  juste  et  sage,  je 
dirais  que  le  roi  seul  doit  nommer  les  juges;  mais  vous  avez  dé- 
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^tétiïmiOBUÊiMf  oftié  k  oottUgioD des principw dënOevÉtk)iits 
•  fek  tepfOBPèsciétoiuiaDS,  qseoeite  opinion  psnkreil  co»^ 
dànnUh  9Êàm9  aux  stgM  de  cette  asmiiblée;  je  rédois  doM 
■MSJopiMoat  etjedèmand^^'îi  soit  préKBté  au  roi  trois  cm» 
didM,  pirm i  losqoeh  il  léra-son  ciioix»  • 

■M.  eiuâfmux.réàene  d'abord  qae  si  les  jorrisau  dWl  étaisBl 
adopté ,  la  questîoû  aurait  «n  aspect  moins  sërieu;  omis  pin»- 
qoo  le  poavoîr  jivlidaîre  est  en  entier  dans  la  msin  des  jnges  ^  mê 
Mraitpil  pas^irès^'ogereox  de  mettre  les  jagieS'daos  h  main  da 
M?  le  réponds  à  qoelqnes  otifoMions.  Je  dis  qne  le  penple  a  des 
dMlSt  et  qne  horseos  droits  il  ne  reste  phts  qne  des  fotootions  z 
WfiA  n'a-qoe  tes-  fomrtions  et  des  prérogatives.  D'après  cela,  tl 
tar  les  id^  d'un  de  nos  maîtres  en  politique ,  j*a?ais  obeenré  i|M 
iwn  n'est  phK  dangerean  que'de  rénnir  toutes  les;bninches  da 
powoir  eoctfoutif  dans  la  même  main ,  et  fen-avm  csncUilaBë* 
«asité  da  la  dimoa  du  pouvoir  ^écntif^  Le  pouvoir  législatif  ett 
iadîvîiibleVsaas  ceb.,  la  loi  serait  plusieors  »  ce  qui  cet  impoosibia» 
Jooottvien^oepeadant  qae  l'^fort  du  pouvoir  exécutif  doil^éire 
an.;  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  daaser  les  diffiéreiiiss 
parties  de  oe  pouvoir  :  il  le  fout,  pour  assurer  cette  masdife 
mfique,  et  pour  retenir  dans  ses  bornes  ce  pouvoir  exécutif  r»* 
doutaUe.  On  a  cité  le  préteur  ;  mais  on  n'a  pris  qu'âne  IraotMMi 
du  pouvoir .  exécutif  :  le  pféteur  itn  commande  pas  Tarmée,  il 
n'est  pasle  diefde  l'administration....  Il  restera  toujours  vm 
grande  vérité;  c'est  que  tant  que  les  branches  du  pouvoir  ex^ 
eutif  seront  réunies  en  nne  seule  main^  le  pouvoir  légishlff 
pomm  étfoi  attaqué  ;  la  liberté  succombera ,  et  la  consdiation 
«'aura  dttré  qu'on  moment.  On  a  cité  vos  décrets  constitutionnels; 
on  a  vonin  les  interpréter  :  ils  n'en  avaient  pas  besoin;  mais  il 
pouvait  étfë  titite  de  les  obscurcir  :  on  a  doue  vouh  leur  Wre 
aignifier  ce  i^jn'ils  ne  signifiaièfit  pas  ;  qu'on  examine  leurs  dispo- 
sions-sans  commentaire,  et  l'on  verra  qu'elles  sont  très-claires  : 
on  a  abusé  de  ces  mots  :  h  justice  sera  rendue  an  nom  du  nri  ; 
mais  peut«*étre  aurez-vous  lu  une  dissertation  de*  H.  Bentham , 
d'abord  écrite  en  anglais ,  puis  traduite  en  français  :  il  a  proifvé 
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ç(Êê  fXM mou,  m  nom  du  roi»  Joat  absolument  inaigiiiaiÉs  :' le 

nom  du  juge  doit  être  au-dessus  du  jugement;  c'est  au  nom  àà. 
roi  qiiO€0  Jugement  s'exécute,  ie  fioispar  une  ou  deùk  réisiiais. 
Ettimeaï-Yôos  q«e  les  mceurs  soient  nécessaires  pour  la  liberté^  » 
peoMHVOos  que  la  liberté  soit  on  bien  -inestimable,  et  qa'tf  e- 
doive  éûee  soigneusement  conservée?  On  dira  que  je  orée  des 
moBSires  pour  les  combattre;  mais  j'ai  vu  si-  souvent  dans  l'Us**. 
toire  la  liberté  attaquée  et  détruite,  que  je  crois  qqe  cêueybefté; 
prtcîeuae  est  \êu  vase  délicat  et  fragile  que  le  moindre  soufiBe; 
ternit,  que  le  moindre  cboc  brîa^»  il  iaut  le  surveiller  avec  aoÉiu^ 
L'iiÉiant  où  vous  perdrez  de  vue  la  liberté  sâra  celui  où  vous 
Faurez  totalement  perdue.  Vous  croyez  que  les  mœurs  sont  né* 
cessaires  pour  la  liberté,  n'eùcouragez  donc  pas  la  calomnie;  tfen 
n'eut  plus  propre  à  détruire  les  mœurs  que  la  calomnie.  L'homuse 
le  j/kÉ^  vertueux  a  des  ennemis;  il  seracalomnié  près  des  ministres^ 
piès  du  prinœ ,  il  le  sera  par  tous,  cçux  qui  auraient  élevé  sans 
UKcës  les  mêmes  prétentions  que  iui«  Les  mœurs  serom  dUM- 
perdues  pour  celte  classe  d'hommes  appelésà  juger.  Rejeleedono 
les  idées  qui  vous  sont  proposées;- Conservez  lesmœiUfs;  t^o»*' 
servez  cette  surveillance  active,  fondement  unicpie  de  fa  libeitë^ 
M*  Vabbè  Maunf,  Pour  prendre  la  question  au  point  précis  où 
jela  trouve^  j'ai  besoin  d'examiner  ie  système  du  préopinaat', 
qfstème  ingénieux  et  plein  de  franchise.  Qu'esl^ec  queie  pouvoir, 
exécutif?  C'est  la  force  publique  employée  pour  l'exécution  de  la 
bî.  On  a  voulu  prouver  qu'il  est  néces$aii*e  de  diviser  le  pouvoir 
exécutif;  il  faut  discuter  cette  opinion-  nouvelle.  Yoiis  ai^  dé^ 
frété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  résideexclusivemeat  dans 
k  main  du  roi  :  le  pouvoir  exécutif  existe  dans  les  monarchies 
comme  dans  les  républiques ,  et  dans  toutes  les  républiques  il  est 
divisé;  dans  toutes  les  monarchies  il  est  un  et  renfermé  dans  les 
mômes  mains.  Les  gouvernemens  ne  sont  républicains  que  par 
cette  divisicy[i;  ils  ne  sont  monarchiques  qMe  par  cette  réunion* 
J'ai  eu  raison  de  rendre  hommage  à  la  franchise  dM  préopinant , 
qui  nous  a  proposé  très-textuellement^'étabUr  le  gouvernement 
républicain  m  France....  Je  viens  d'entendre  a(\'ec  satisfaction  le 
préopinant  demander  à  me  répondre»  je  désire  être  éclairé, 


ASSEMBLÂB  NATIORALB. 

HL  ife  jJKtr^ieatt  Caini.  Je  demaude  a  rendre  à  M.  Fàbbë 

Maury. 

M.  taUi  Maury.  L'exposé  de  mes  principes  est  un  bommage 
que  je  dois  et  que- je  rends  aux  décrets  de  cette  assemblée;  mais 
je  n'avais  pas  besoin  d'exposer  ces  principes  «  puisque  j'ai  la  dans 
h  constitution  -que  le  pouvoir  exécutif  suprême-  réside  dans  les 
mains  du  roi.  Je  vous  demande  si  dans  le  moment  oà  vous  re- 
poussâtes l'expression  de  démocnuie  jnoyote,  dans  le  momest  oh, 
pour  «Lcuser  cette  expression ,  l'opinant  a  dit  qa'il  avait  voulu 
montrer  le  ridicule  de  tous  ces^ystèmes...» 

M:  le  baron  de  Wimpffen.  Je  demande  à  répondre  sur  esia  à 
M.  l'abbé  Maory. 

M.  l'abbé  Maury.  Groyes-vous  alors  que  cette  prophétie  se 
réaliserait?  On  nous  a  toujours  dit  que  le  pouvoir  exécutif  entier 
sortirait  de  la  constitution,  et  aujourd'hui  je  demande  aux  Fran- 
çais partisans  de  l'autorité  royale,  et  qui  veulent  vivre  dans  une 
monarchie,  quelle  influence  sur  le  pouvoir  judiciaire  restera  au 
monarque  des  Français?  Je  demanda  s'il  a'est  pas  bien  étrange 
que  les  mêmes  législateurs  qui  ont  associé  le  roi  à  la  législation , 
veulent  éloigner  le  monarque  des  tribunaux ,  veulent  priver  la  so- 
ciété de  ce  lien  de  la  justice  et  de  l'obéissance  qui  établit  le  cahne 
et  l'harmonie?  On  nous  a  dit  que  l'influence  du  roi  sur  l'ordre  ju- 
diciaire était  un  attentat  du  régime  féodal.  Je  ne  remonterai  pua 
à  l'origine  des  peuples;  je  ne  vous  citerai  pas  les  rois  de  Grèce, 
ks  rois  d'Egypte,  qui  n'étaient  pas  des  baiiKires  et  qui  éCaiost 
juges^j^ rappellerai  qu'avant  1^ régime  féodal,  lescenteniera, 
les  Jngtos  de  la  nation ,  rendaient  la  justice  pour  le  roi  et  au  nom 
^  du  roi.  La  féodalité  usurpa  ensuite  ce  droit  qui  appartenait  au 
souverain.  Qui  de  vous  ne  sait  qu'il  fut  un  temps  où  il  n'y  avait 
plus  dans  l'empire  que  quatre  bailliages,  cctax  de  Yermandoia, 
de  Sens,  de  Màeon  et  de  Saint-Pierre-le-Houu'er?  Qui  ne  sait  ipie 
les  Feudataires  attaquant  l'autorité  royale,  s'étaient  emparés  du 
pouvoir  judiciaire,  comme  le  plus  grand  moyen  de  dominer  le$ 
peuples?  (Il  s'élève  des  murmures  à  droite,  et  des  applaudisse- 
mens  à  gauche).  Et  quand  je  réclame  l'influence  du  monarque 
dans  le  pouvoir  judiciaire,  ce  n'est  pas  une  usurpation  ;  c'eft  de 
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Tordre  natarel  que  je  demande  le  rétabUsieiiieiit  pour  le  bonheur 
du  peuple»  pour  donner  à  ce  peuple  des  juges  qui  aient  le  cou- 
rage d'être  justes.  On  dit  qu'en  Angleterre  le  pourar  judiciairo 
eotre  les  mains  du  roi  »  est  un  reste  du  régime  Céodal  ;  mais  YAm- 
l^eterre  a  été,  conquise  djx  fois,  nuiis  les  Anglais  ont  toujours 
obéi  à  des  étrangers  ;  ces  étrangers  n'ont  pas  usurpé  le  droit  de 
juger»  ils  Tontreçu.  II  serait  à  désirer  que  les  rpis,  inaccessible» 
anx  petites  passicHis  qui  nous  entironnent,  fassent  nos  aenlejoges  : 
cela  n'est  pas  possiUe;  mais  ils  ont  dans  les  tribunaftx  dçs  uàm» 
tituts,  et  l'jordre  le  veut  ainsi ,  parce  que  le  juge  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  ses  justiciables.  Je  montreraj  eomment»  avec  de*  l'élo- 
quence»  on  séduit  le  peufde»  comment  avec  de  l'or  on  le  gagne» 
comment  »  avec  des  espérances  »  on  le  flatte  pour  l'opprimer^  Dans 
toutes  les  nations  »  la  main  de  justice  a  été  l'attribut  de  la  royauté, 
comme  si  on  avait  voulu  apprendre  au  peuple  que  si  tout  est  fe^ 
veur  chez  les  princes  fiiibles  »  tout  est  justice  chei  les  bons  rois. 
U  importe  dans  toutes  les  questions  rdatives  à  la  liberté,  de  se 
défendre  de  ces  vaines  terreurs  qui ,  en  nous  menaçant  de  dan* 
gers,  sont  dangereuses  elles-mêmes.  Je  me  fais  le  tableau  de  la 
constitution  ;  je  la  considère -comme  un  édifice  dont  vous  taiRei, 
dont  vous  disposez,  dont  vous  placez  toutes  les  pierres  ;  le  pou» 
voir  exécutif  est  le  ciment  :  si  le  pouvoir  exécutif  ne  lié  toutes 
les  parties,  elles  tomberont,  et  l'édifice  sera.détniit«  Ldn 
donc  d'écouter  les  conseils  d'une  excessive  défiance ,  loin  de  re» 
garder  le  pouvoir  exécutif  comme  l'ennemi  de  la  liberté ,  tandis 
qu'il  est  vraiment  intéressé  à  la  défendre,  nous  ne  devons  écooter 
que  les  règles  de  la  maison ,  qu'un  intérêt  bien  entendu.  Cest  an 
nom  du  roi  que  la  justice  sera  rendue;  il  tofiiut  bien ,  car  elle  ne 
peut  l'être  au  nom  de  la  nation  :  la  nation  ne  peut  exercer  ses 
pouvoirs ,  elle  les  a  délégués.  Si  le  pouvoir  exécutif  est  étranger  à 
la  constitution ,  il  est  étranger  au  royaume;  si  le  roi  est  sans  in- 
fluence, vous  n'avez  plus  de  monarque,  vous  n*a:^'ez  qu'im  pen- 
sionnaire. Le  roi  n'élira  pas^  il  prononcera  sur  les  élections,  et 
vous  craignez  pour  la  liberté?  Il  choisira  parmi  ceux  qu'on  lui 
présentera ,  et  vous  craignez  qu'il  n'opprime  la  liberté  ?  Vous 
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avec  ûékrit*  raitmlMHtë  dèii  jdg^eft  :  fti  le  ^f)te  ^ëiidtit^ë  lê^ 
iMgisthrts  tM8  les  mx  smi ,  personne  ne  tondra  entret*  dnnà  M 
tribiiniwi.  Ibis  quel,  intérêt  aurait  le  gont^Mièineht  à  sëdliiHi  titi 
jngé?  Le  jo{|ë  sera  Ar^ttget^  à  riupéi  et  à  l^iidminMriltioii  (MiUM 
qne^  et  tcras  (oroyéE  qke  le  goiiv«ho«ilieiit  TMlièt^  de  lëfttk^ 
irferl?  PoÉrqiKN  faire?  Si  la  sMoetiott  est  à  eraittdrèi  «'M  éak 
d«|piaidearst  fui  aehèMrmit là JastS»  ai  pokUl  de  Tdri  toBI  M 
sëdMedeh  doat  l'Angleterre  gémit  $  et  deiit  génriri  davMtl^  lé 
peti(rie  firançiîi^  ce  peuple  d'ëleetenre  âRMléfe  ehaqntttldK  k  éMre 
dèk  jageei  ées  maglitràts  et  dei  dëpatës;  ^  le  Mttduë  qhft  M 
poiitt)ir  jodieiaire  appartient  an  poëvoir  étéeiittf.  L'ordiiS  jadi^ 
cîaire  est  tie  votre  ressorti  uiaiB  rinstitâlioH  dès  Jii^  âppàMinit 
an  roi^  le  ptaple  éUni  trois  Jfagi»»  le  roi  en  eMsira  nn^  et  eé  (Aëit 
demedra  ud  mdyen  de  préserrer  Ib  peuple  de  ses  prophM  er^ 
relirsi 

Ml  de  Miràbmi  fathéi  Je  ntonte  ft  In  trlbone  poor  réfkmdHf 
à  la  théorie  dli  |>réepinBttt|  trte4Minré  snr  la  |)ins  (piinde  dif^ 
fieaiié ^'il  ait  vouln  noas  susciter)  e^eét-à-dtre ,  MM  de  iMini 
justifier  dé  la  tentative  d'ëleter  nn  gdiivenieffièn^ré|iôblioaifi  j 
car  Inraième  a  fris  la  peine  de  nous  en  Justifie^  d*one  MMière 
trte-palpablei  Selon  IL  l'abbé  Maory,  dès  qne  le  pouvoir  éié^ 
cutif  ^  divisé^  il  y  a  répnUiqdë;  et  sdon  M.  Tabbé  Haury ; 
Mftts  réanissbos  tons  M  (wiivOirs  dans  nbtrë  constitutioil  :  ttoi^ 
nefeilDnà  donepài.nnerépubliqne.;..  (Il  s'élève  des  murnioreé 
délit  ila  portid  droites)  J'ai  peiir  que  eeuii  qui  m'entendent  et  qdl 
se  sooihAtés  db  rire  ^ n'aient  pâb  compris  qaé  |e  livrais  an  prdpfH 
jngenéOt  dé  M ^  Tabbé  Ifanry,  l'iiiODhérence  de  ces  deux  difl^ 
ottkér^  (Une voix  s'élève  de  ta  pêtUe  droite^  et  dit  s  tous  éies  «a 
bavard  I  et  voià  tont.)  Mi  le  présîdeni,  je  in>us  prie  de  répridier 
l'insoleDoe  des  interroptears  qui  m*appelient  bâtard.  (PknrtinM 
raeiidres  de  tar  partie  dririte  adreMMt  des  propos  meUti^anA  à 
l'opiianf.)  M.  le  prée^ent»  la  jinAnée  d'dti  déii  porté  dïiDi  Id 
tmiHltè^ta'est  pas  és^  noble  piut  qtfon  daifpie  t  répoiidré ,  JS 
votfs  prié  db  m'obtébik*  du  silence  ;  je  ne  sbis  pas  â  la  tribune  pbn^ 
répoiidi^e  i  d'insolentes  clameurs»  mais  pour  payer  le  liliblë  coh^ 
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tidgent  de  ma  raison  et  de  mes  Inmières,  et  je  prie  le  t)hk>pinant 
auquel  je  réponds  maintenant  de  ref^arder  itia  répuise  comme 
sërieose.  Il  a  dit  y  il  a  répété  plusieurs  fois  que  le  gouvernement 
est  répbbHcaiti  quand  le  pouvoir  exécutif  est  divisé.  Il  me  semble 
qu'il  est  toihbé  dans  l'étrange  erreur  de  substituer  le  pouvoir 
exécutif  au  pouvoir  législatif.  Le  caractère  d'un  gouvemêinent 
républicain  est  que  le  pouvoir  législatif  soit  divisé  ;  dans  uh  gou^ 
venteiiient  même  despotique,  le  pouvoir  exécutif  peut  être  divisé. 
A  Coast;mtinople ,  le  muphtT  et  faga  d^  Janissaires  Sont  dent 
officiers  très-distincts.  Il  est  si  i)eu  vrai  que  la  division  du  pou- 
voir exécutif  soit  un  cdrdctère  du  gouvernement  t*épubiicslin , 
qu'il  est  impossible  de  nier  que  dân^  une  constitution  répiibli- 
caiue ,  on  ne  puisse  trouver  le  pouvoir  exécutif  en  une  seule 
niain ,  et  dans  lies  anciens  gouveniemens  monarchiques  le  pouvoir 
exécutif  divisé.  Le  préopinant  s'est  donc  trompé.  Il  nous  a  moti- 
tré  que  nous  n'allions  pas  ati  même  but,  qiislhd  il  a  dit  que  Fin- 
flnence  sur  le  pouvoir  Judiciaire  appaHient  au  roi  :-je  dis  que 
céhe  influence  est  l'attribut ,  non  pa^du  gouvernement  arbitraire 
monarchique  y  mais  du  despotisme  lé  plus  certain.  Il  y  a  une 
manière  vraiment  simple  de  distmgucr  dans  l'ordre  judiciaire 
les  fi^nctions  qui  appartiennent  au  prince  de  celles  auxquelles  il 
ne  peut  participer  en  aucun  sens.  L&s  citoyens  ont  des  difFérens; 
ils  nomment  leurs  juges  :  le  pouvoir  exécutif  n'a  rien  a  dire  qnamd 
la  dëdsion  n'est  pas  proférée.  Mais  là  ou  Unissent  les  fonctions 
judiciaires  y  le  pouvoir  exécutif  commence.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  ce  pouvoir  ait  le  droit  de  nommer  ceux  qui  profèrent  la  dé- 
cision. Je  crois  qu'il  ii'âppartient  qu'à  ûil  b'rdre  d'idées  vagué  et 
confus  de  vouloir  chercher  les  diff^rebs  caractères  des  gouveN 
neîrieùs  :  tous  les  bons  gouvememens  ont  des  prinrïpescOmihUnS; 
ils  ne  différent  que  pour  la  distribution  des  pouvoirs.  Les  ré- 
publiques,  en  un  certain  sens,  sont  monarchiques;  les  monar- 
chies, en  un  certain  sens,  sont  républiques.  Il  n'y  a  de  mauvais 
goUvémcmens  que  deux  goiivernëmens';  c'est  le  despotisme  et 
Fanarchie  :  mais  je  vous  demande  pardon ,  ce  ne  sont  pas  là  des 
^térnemens,  c'est  Fàbsence  des  goUveriiemens.  J'étais  monté 
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à  cette  tribune  pour  y  donner  mon  avis  sur  ce  point  particulier; 
je  n'ai  pas  participé  aux  délibérations  des  précédentes  séances  » 
soit  par  défiance  en  mes  lumièreSy.soit  parce  que  je  m'étais  formé 
d'autres  idées  sur  cette  matière»  convenabl^  à  d'autres  temps, 
à  d'autres  circonstances.  Je  n'ai  voulu  relever  que  cette  grande 
«rreur  que  la  divisiou  du  pouvoir  exécutif  est  le  caractère  du 
gouvernement  républicain.  La  non^livision  du  poqvoir  exécutif 
est  une  chimère,  un  être  de  raison  que  M.  Yst^  Maury  ne 
trouvera  dans  aucun  gouvernement  connu. 

On  ferme  la  discussion. 

itf.  de  Caxalis  demande  que  le  comité  de  constitution  fasse  con- 
naître son  avis  sur  la  question. 

M.  Denneuniers  monte  à  la  tribune. 

ilf.  Alexandre  de  Lameth.  Le  comité  de  institution  avait  donné 
un  plan ,  on  s'en  est  écarté.  Des  membres  du  comité  ont  parlé  à 
la  tribune;  la  discussion  a  été  très-dé veloppée;  tout  le  monde 
doit  avoir  une  opinion  arrêtée.  Il  est  inutile  de  demander  à  jcon- 
naitre  l'avis  du  comité,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  retarder. ou 
pour  influer  sur  la  délibération.  Est-ce  comme  membre  du  co- 
mité  que  M.  Desmeuniers  va  parler?  Il  n'en  connaît  plus  l'avis. 
Est-ce  comme  membre  de  l'assemblée?  La  discussion  est  fermée. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de  M.  de 
Cazalès. 

ilf.  de  Monilauzier.  £u  matière  de  finance,  on  a  toujours con« 
suite  le  rapporteur  du  comité  ;  on  a  même  quelquefois  demandé 
l'avis  du  ministre. 

M.  Charles  de  Ltuneth,  Le  plus  grand  nombre  des  membres  du 
comité  ayant  adopté  le  .plan  de  M.  l'abbé  Sieyès,  leur  opinion 
est  connue  ;  elle  tend  évidemment  à  ce  qu<î  les  juges  ne  soient 
point  institués  par  le  roi. 

L'assemblée  décide  que  M.  Desmeuniers  sera  entendu. 

M.  Desmeuniers,  Je  vais  donner,  en  p^u  de  mots,  les  obser- 
vations qui  sont  à  ma  connaissante.  La  série  de  questions  que 
vous  discutez  n'a  pas  été  présentée  par  le  comité,  qui  ne  vous 
"vait  proposé  l'institution  <l€S  juges  par  le  roi  qtie  dans  un  ordre 
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de  choses  qui  n'existe  plus.  La  majorité  du  comité  n'a  pas  change 
de  principe  en  changeant  d*avis.  Quelque&-uns  rogaitlenc  l'inves- 
titure  comme  nécessaire  ;  mais  ils  pourront  peut-être  se  consola* 
par  la  proposition  de  donner  au  roi  la  nomination  pure  et  simple 
des  officiers  du  ministère  public.  Si  l'on  veut  savoir  l'avis  du  co- 
mité d'une  manière  pins  précise ,  on  peut  ajourner  à  demain  pour 
loi  donner  le  temps  de  se  rassembler. 

Jf.  de  TouUmgeon.  Quelle  que  puisse  être  la  décision  sur  la 
question»  il  me  paraît  nécessaire  d'arrêté  préalablement' si  l'in- 
stitution aura  lieu  pour  les  juges  réélus  ou  continués. 

M,  Charles  de  Lameth.  Cet  amendement  n*est  pas  de  nature  à 
être  délibéré  a\'ant  la  question  principale.  Il  tendrait  a  la  pré- 
juger; il  a  Fair  d*étre  une  petite  consolation  pour  déterminer  à 
accorder  Tinstitution  au  roi. 

M.  de  Cazalèn.  L'amendement  de  M.  de  Toulongeon  me  parait 
parfiaiitement  juste.  Le  roi  n'a  pas  le  droit  de  £aire  cesser  les  fonc* 
tiens  des  juges;  il  ne  l'avait  pas  dans  l'ancien  ordre  des  choses» 
et  les  fonctions  d'un  juge  ne  seront  pas  censées  interrompues» 
s'il  est  contioué. 

M.  d'André.  L'ameiidement  est  hors  de  la  question  ;  il  s'agit 
seulement  de  savoir  si ,  quand  le  peuple  ajora  élu  un  juge,  le  roi 
lui  donn«*a  une  patente  pour  l'investir.  * 

On  propose  d'ajourner  à  demain ,  et  de  renvoyer  au  comité  de 
constitution  4û  question  principale  de  l'amendement. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

Jf.  de  Mirabeau  l'aine.  Il  me  parait  pariaitemeot  inutile  de 
renvoyer  au  comité  cf  qui  est  évident.  Nous  nous  séparons  .sans 
connaître  le  point  de  la  question.  On  s'est  servi,  tantôt'  du  mot 
investiture,  tantôt  du  mot  institution;  leur  signification  respec- 
tive a  besoin»d'éUre  déterminée.  Le  préopinant  a  énoncé  la  véri- 
ritable  définition ,  en  disant  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  patente  qui 
rend  notoire  que  le  juge  a  été  élu  par  des  gens  capables  de 
l'élire.  Si  telle  est  la  question ,  elle  sera  facilement  résolue.  La 
justit»  se  rend  au  nom  du  roi  ;  il'n'y  a  nul  doute  que  ce  ne  soit 
au  prince  à  affirmer-que  tel  hooune  a  été  légalement  élu  pour 
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raqdr^  la  jii^ic^  m  Qom  d^  liii,  eiLécuteur  fipiMrémfi  ^  yolpQtëjs 
de  in  qaiMii.  Mais  si  par  UisUiution  yom  av^  entend v  te  cM^  de^ 
jilgaa,  te  droit  de  rejeter  lea  juges  noipgm  par  le  p^ptet  ç*Mt 

juie  aiiice  qiiasiîoQ ,  ^(  j'fp  demande  rHJmnidqAiat»  pfMKse  g^'e)!^ 
«'•a  pas  éy^  dâvuiiicu 

îr.  flb?  C02aii<.  Il  p't  4  Pf«  de  doute  6|ir  la  vf^ifaMe  qiieptipp  : 
elle  est  énoncée  dans  la  séjne  que  vous*  avf^*4^P9^  dfl  fpvff  j 
ell^  ^t  tell§  <iue  vous 'Y^yp^  P9s^  en  quvTniM  la  diifiuaiîoD. 
yasaemhlée»  en  la  décidaatf  oe  se^a  pas  Uée  yiur  les  qoeatioas 

subséquentes. 
4pràs  quel^^  dâ»tat  ç^i  le  refu^  Obstû^.  dg  la  ps^rii^  droite 

de  la  salle ,  q^i  ^'opposait  à  ce  que  Psûeuf  oem^M  f ftt  pû$  ;uii^  vf^, 

)'^î(nif*Aement  esi  proupupé. 
La  séance  est  levée.  ] 

La  séance  du  6  fut  tout  entière  employée  à  djscutep  la  loa- 
BÎère  de  poses  la  question.  Les  débais  furent  lopgs  e|  ocageui^  ^ 
ittéléa  des  interpeilatîons  les  plus  vives.  Hais  eomme  ib  ne  pomv 
j^ent  nous  apprendre  autre  chose  sur  l'hostilité  des  deu^  côtés 
extrêmes  de  4'afiseaiblée,  que  ce  que^nbus  savons  déjà,  udus 
aiotts  cru  devoir  les-supprimer.  Ils  forent  fermés  par  Tadoplioo 
d'une  motion  de  Beaumetz  sur  la  position  des  questions. 

^éAIHGE  W  7  1I4|. 

[La  discussion  est  ouverte  sur  les  questions  posées  la  veille  par 
M.  de Beanneu»  en  ces  termes  :  tVhenA  aura-t41  le  pouvoir 
de  refoser  son  oonsentemetit  à  rinstallatiôn  d'nn  juge  ^u  par  le 
peuple?  9^  Les  étectfws  présenteront-ils  plusieurs  snfets  pour 
qn'S  cheisissQ^  êniiie  les  si^jels  proposés?  Sf  Le  juge  choisi  parie 
peuplé  reeevp»>t*il*  du  roi  des  patentes  scellées  «du  soeau  nn- 
tîanalf^' 

JIL  Bmiermt.  La  question  peut  être  considérée  ^us  demi  points 
de  viie,  et  ça  été  ainsi  jusqu'à  présent.  On  peut  demander  ai  le 
concours  de  b  volonté  du  roi  ;  pour  la  nomination  des  jugea  diM|- 
nera  à  b  nation  de  meiUeun  juges  que  l'institution  nationalosaBS 
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çopcpur^  0  sans  partage  :  voilà  le  prcMnier  aspect-  «leU  qyesHiqn. 
On  p^t  demander  aussi  si  le  coqcours  du  roi,  pour  la  nouiinatios 
des  ji)gefs ,  es^  nécessaire  à  la  copstitution  pouarcbique,  et  aile  dé- 
font de  ce  concours  nogs  jetterait  daps  la  démocratie.  M.  Bamave 
nfi  qt'a  laisse  rjen  ^  dire  sur  le  premier  objet;  j'ajouterai  seuler 
ipent  qii*à  Fépoque  d'une  révolution  qui  laissera  I)eaucoup  de 
haines  et  de  projet^  de  vengeance,  le  concours  des  ministres  et 
de  ce  qui  les  entqifre,  serait  funeste  dans  {'électiou  des  juges  : 
nous  ii'aurioqs  pas  déjuges  populaires.  Je  passe  au  second  oLyet; 
je  resaminerai  succinctemejit. 

On  s'^t  élevé  jiier  avec  véhémence  epqtre  Topinant  qui  a  dit 
que  le  po^voir  judiciaire  devait  étf e  séparé  dM  pouvoir  exécutif. 
On  a  cru  YPÎr  ^QS  cette  opinion ,  le  but  de  d^trnire.  la  monar- 
chie ;  on  a  cru  avoir  surpris  le  secret  de  quelqiies  partisans  ca- 
chés d*une  démocratie  putrée.  Qn  a  dit  qu'il  eût  été  plus  loyal,  ou 
moins  coupable ,  dp  ne  pa^  teqir  dcpui;^  longrtemps  ce  secret  en- 
seveli. Eh  bien!  cette  opinion  secrètq»  oet(e  vue  cachée  et  mal- 
faisante d'un  parti  dissimulé,  était  ce|ic  de  Mqntesqui^  ;  elle  était 
réalisée  dans  nos  Msages  et  (lans  notrq  droit  public  :  eUe  est  d^iis 
la  nature  des  choses. 

Mpptesquieu  n'a  jan^is  confondu  le  pouvoip  judiciaire  avec  la 
pouvoir  exécutif,  fin  a^  dit-il,  iro\s  pouvoïn dans  tout  joiif^i^ 
maU:  le  pouvoir  légul^lif^  U  fiouvoir  exécutifs  et  le  pmvotr  judir 
claire.  Tout  est  perdu ,  dit-il  ailleurs ,  quand  le  prince  exerce  iui- 
même  la  jtisiice.  Mous  ne  devions  pas  nous  attendre  q^o  l'on 
trouverait  étrange  dans  un  membre  de  celte  assemblée,  Mne  diSf 
tinction  qui  a  été  établie  par  un  écrivain  politique ,  qu'on  opposp 
sans  cesse  aux  opinions  populaires. 

Mais  ce  qiii  est  bjen  plus  étrange,  c'est  qu'on  ait  regardé,  d^ 
nonce  comme  une  spoliation  de  l'autorité  royale,  l'indépen- 
dance absolue  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  indépendance  a 
toiyours  été  dans  nos  principes  et  daus  nos  usages.  Januiis  le- roi 
n'a  jugé;  jamais  le  conseil  n'a  jugé;  Tinamovibilité  des  juges  a 
été  substituée  pour  que  les  juges  ne  dépendissent  pas  du  roi ,  et 
ne  fussent  pas  soumis  à  son  influence.  Il  est  si  vrai  que  les  tribu- 
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naux  n'ont  jamais  dépendu  du  roi  «que  M.  de  Lamoignon  on  ses 
secrétaires»  dSins  leur  édit  de  la  cour  plénière,  ont  déclaré  que 
les  pwfcmeis  n'ayant  jamais  en  de  juges,  il  était  temps  de  leur 
en  doBiier.  M,  Tabbé  Maury  n'aurait  pas  dA  oublier  cet  édit. 
Ainsi  doftc,  il  est  certain  que  dans  îios  usages  le  roi  n'exerçait 
aucune  influence  sur'ies  juges.  La  main  dejuttiee^  a  dit  M.  l'abbé 
Haury,  a  ioujourt  été  un  f(et  aitnhuU  de  la  royauté.  Oui,  et  la 
balancé  de  la  justice  a  toujours  été  l'attribut  des  tribunaux.  Rien 
n'explique  mieux  les  vérités  fondamentales  que  ces  emblèmes; 
car  les  tribunaux  pèsent  les  droits  du. peuple,  et  le  roi  emploie  la 
force  de  son  bras  à  l'exécution  des  jugemens  rendus  par  les  tri- 
bunaux. Les  rois  ne  peuvent  juger  ;  ils  n'ont  aucune  des  formes 
pour  juger.  Un  arrêt  du  conseil  n'a  jamais  pu  être  qu'un  juge- 
ment de  cassation ,  et  à  charge  de  renvoi  devant  un  tribunal  ré- 
gulier et  compétent.  Une  décision  privée  du  roi ,  dans  des  inté- 
rêts privés,  n'a  jamais  pu  être  qu'une  lettre  de  cachet,  et  une 
letttre  de  cachet  n'a  jamais  été  qu'un  jugement.  Louis  XII 
alla  plusieurs  fois  prendre  séance  au  parlement  ;  mais  ce  fot  pour 
y  requérir,  non  pour  y  rendre  la  justice;  pour  y  inspecter  les 

« 

juges,  et  non  pour  juger.  Sous  Louis  XTI,  de  perfides  minis- 
tres ont  jugé;  ils  ont  jugé  des  magistrats;  ils  les  ont  frappés 
dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice:  mais  alors  la  main  de  jus- 
tice a  été  une  main  de  fer ,  un  instrument  de  vengeance  particu- 
lière dirigé  par  les  plus  vils  subalternes. 

La  nature  du  potrvoir  judiciaire  justifie  l'opinion  de  Montes- 
quieu et  les  anciens  usages  de  la  monardSe.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire, le  pouvoir  d'appliquer  les  lois,  est  le  plus  voisin  du  pou- 
voir de  les  faire  :  il  y  touche  de  si  près  qu'il  ne  peut  jamais  être 
aliéné  par  le  peuple.  Le  peuple  n'a  des  lois  que  pour  vivre  h  leur 
abri',  et  les  lois  ne  peuvent  servir  d'abri  aux  hommes  qu'autant 
qu'elles  auront  elles-mêmes  des  gardiens  sûrs  et  incorruptibles, 
nommés  immédiatement  par  le  peuple,  sans  concours  et  sans 
partage*  D'un  autre  côté ,  quand  ce  pouvoir  pourrait  faire  partie 
du  pouvoir  exécutif ,  je  penserais  encore  qu'il  doit  être  séparé 
des  autres'branches  do  ce  pouvoir.  £t  en  effet,  le  grand  principe 
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auquel  il  foui  s'attacher  iovariabtement,  c'est,  que  le  {>ouvoir  lé- 
gislatif et  lo  pouvoir  exécutif  ne  doivent  jamais  être  confondus  : 
or,  pour  garantir  qu^  cette  confusion  n'auntjamaii  1mmi«.  il  feut 
absoliiinenc  séparer  le  pouvoir  jlu  jugemeolr'da  pooiotr  des 
armes.  La  réunion  de  ces  pouvoirs  donnerait  le  moyen  de  dé» 
tmire,  et  d'attirer  sur  la  tôle  du  prince  le  pouvoir  législatif;  car 
on  pent  en  imposer  aux  hommes  «  et  par  Taiïtion  et  par  Tappa- 
reil  de  la  force ,  et  encore  par  Faction  et  l'appareil  de  4a  justice. 
Qnand  oa  peut  aider  tout^  les^  ambitions ,  toUtes- les  inimitiés» 
tentes  lés  affections»  par  la  justice  qui  s'applique  à  tous  les  droits 
et  à  tous  les  intérêts  des  honmies»  on  n'a  qn'un.pas,  à  feiçe  poiir 
les  priver  de.  toute  espèce  de  liberté.  Âjnsi ,  la  nécessité  dq  tenir 
Je  popvoir  législatif  séparé  du  pouvoir  exécutif»  obligerait  à 
w6pait&  le  pouvoir  judiciaire  de  ce  pouvoir  exécutif  »  quand 
même  il  n'en  différerait  pas  essentiell^ent.  Ces  principes  po- 
sés» si  l'on  demande  ce  qui  restera  au  roi  dans  les  pouvoirs  po- 
litiques nationaux»  je, répondrai  :  l""  que  le  roi  mura  nôn-seule^ 
ment  l'exécution  des  jugemens»  mais  encore  le  droit  de  surveiller 
les  juges  aux  tribunaux  »  et  de  les  citer  devant  la  Cour  suprême 
s'ils  s'écartent  de  leur  devoir  ;  le  droit  d'y  citer  »  par  des  officiers 
de  son  choix»  composant  le  ministère  public >  tous  les  délits»  tous 
les  attentats  contre  les  propriétés  et  contre  la  liberté;  3®  il  aura 
b  nomination  aux  emplois  de  notre  armée  fiscale»  qui  »  malheu- 
reusement» sera  long-temps  encore  très-tfombreuse  ;  il  aura  la 
nomination  aux  emplois  de  notre  armée  proprement  dite^  et  ici 
j'observe  que  notre  armée  sera  beaucoup  plus  sous  la  main  idu 
roi  »  et  qu'ayant  moins  de  nominations  à  faire  »  ces  nominations 
auront  un^  plus  grande  influence.  Je  i^pondrai  en  quatraèn^e  lieu 
que  le  roi  est  déjà  chef  suprême  des  corps  administratifs  ;  que  si 
une  municipalité  »  un  district  »  entraient  en  insurrection  »  tout  le 
département  serait  obligé  »  sur  l'ordre  du  roi  »  de  réprimer  cette 
insurrection  ;  que  si  un  département  entier  s'élevait  contre  l'or- 
dre public»  le  roi 'aurait  la  puissance  nécessaire  pour  armer  tous 
les  départemens.  S'il  veut  plus  d'autorité»  il  aura  une  grande 
ressource  a  sa  disposition  :  c'est  l'amour  de  son  peuple ,  qui  ne 
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nÉnqoe  jainab  à  la  rartu  des  rois,  e%  qui  n'a  pas  maiiqaë  à  la 
mta  de  Louis  XVl.    . 

MûnlcaÉit  de  quoi  s'agit-il?  de  saveir  si  Tinterai  de  la  eonsli* 
tatkm  dsoMMDde  que  le  roi  c^coive  à  la  nominlitioa  des  jugebi 
le  n'ai  qa*iin  mot  k  dire  pour  résoudre  cette  ()qjestion.  Je  presêé 
lèê  partisans  dé  h  nomination  réyale  entré  Tés' branches  dé  ce 
dyemme  :  de  deut  choses  Tune»  ou  la  nominatidn  royale  dpnnerà 

an  prince,  c*estift-dire  anx courtisans  et  aui  Courtisaties (H 

s'élève  quelques  murmures) ,  c'est-ànlire à  sa  cour»  de  rmAoeneè 
iMtr  b  justice,  on  elle  n'en  donnera  pas.  Si  dleîi'én  donne  point , 
Je  demande oequedeviennent  toAs  tés  argument  sur  lesquels  àà 
le  fonde  pomr  la  demander;  je  demande  commentla lM>miUation 
iroyale  sera  le  cbnent  de  ta  constinuionf  Comment  ce  droit  rap-* 
lidléra  à  Tunitë  les  membres  de  Témpii^  qui  tendraient  à  se  ré- 
parer? Gomment  une  nomination  déjuges,  sans  influence  sur  len 
Jttgelnens,  aura  ces  grands  et  importans  effets?  Coibment  une 
fSlculté  active,  purement  honorifique ,  serait  la  destinée  de  l'em- 
pire ,  et  filerait  la  ^constitution  ?,Si  au  contraire  on  entend  que  la 
nomination  des  juges  influera»  sur  les  jugeméns ,  que  par  cette 
raison  elle  aura  une  grande  influence  politique  sur  la  constitution , 
qne  les  juges  auront  d'autres  guides  que  leur  conscience ,  qlie 
leurs  inspirations  viendront ,  non  de  la  justice ,  mais  de  la  cour , 
c  est^Â-dire,  du  foyer  de  toutes  leè  intrigues  et  du  centre  dé  tontes 
les  corruptions  ;  si  l'on  entend  que  nos  tribunaux  auront  tous  les 
caractères  de  6ès  commissions ,  jadis  si  odieuses  à  notre  servitude 
même,  et  si  insupportables  à  notre  patience; 'si  Ton  entend,  en 
m  mot ,  que  nous  vivrons  sous  des  lois  saintes  et  sous  des  jbge- 
Biens  arbitraires,  sous  ces  lois  du  peuple  et  sous  des  arrêts  de  la 
tour  ;  enfin ,  si  c'est  à  cet  ordre  de  choses  que  Ton  attache  l'exis- 
tence de  la  constitution  monarchique  :  à  mon  tour  je  dirai ,  au 
nom  des  amis  de  la  liberté  et  de  la  royauté  même  ;  je  dirai ,  dans 
le  langage  de  ceux  qui  nous  accusaient  avant-hier  de  déloyauté  : 
il  est  enfin  dévoile,  ce  secret  redoutable!  Des  ennemis  dé  la  li- 
berté et  de  la  royauté  veulent  donc  rétablir ,  étendre  même  le 
despotisme  ancien  par  le  ptus  cxérrablo  moyen,  par  la  corruptiob 
de  ta  justice! 
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On  applaudit  avec  transport.  —  On  demande  à  aUér  aux 
yoix. 

M.  Irkmi  de  BoMoge».  Potir  décider  la  qaestion ,  fl  estnëcea- 
saire  de  rétablir  deux  principes  dont  on  s'est  lieaacoiip  ébartë.  Lb 
flrëMiiètf'*e8t  que  te  pouvoir jadictaire  lémane  du-pouvoif  eiécëtif  ; 
1É  aéCoAd ,  que  b  jdsdctf  doit  se  rendre  an  nom  du  h>i.  Le  pooTéSIr 
judiciaire  est  celui  de  faire  exécuter  les  lois.  On  reconnaît  tpé  Ib 
pdtfMr  der  bire  etécnter  appartient  au  roi  ;  donc  le  juge  n'est 
qaê  ragent  dil  roi  :  te  |t>i'  ordonne ,  le  juge  prononce.  FaisiMs 
flUiiileiiant  Papplication  de  ces  principes.  Cette  application  est 
simple  :  être  l'agent  de  quelqu'un  sans  son  consentem^t  et 
étarè  nommé  pariui ,  ce  sont  des  idées  contradictoires.  Si  le 
roi  est  forcé  d'accepter  le  jnge  qu'on  lui  présentera  »  cette  vi6- 
leiiee  iaiteà  sa  irolonté  dégradera  le  roi  aux  yeux  de  tes  peuples. 
Rappelez-vous  bien ,  lorsqit-il  Vagissait  'de  la  sanction ,  vous  fttés 
indignés  de  la  seule  idée  d*un  consentement  forcé.  Xe  réponde  & 
robfecdôn  relative  aux  miniStr'es  :  s!  la  cobstitiition  ne  régénère 
pas  les  ïnœuVSy  vptre  constitution  est.  Jugée  et  Condamnée.  Les 
taiintores  n'auront  plus  d'intérêt  à  séduire  ;  ils  ne  seront  maftrèift 
que  de  faire  le  bien  ;  les  départemens  et  les  districts  formé- 
ront  un  faisceau  d'opinions ,  qiie  les  ministres  n'oseront  jamâb 
braver. 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix. 

M,  Goupil  de  Préfeln ,  placé  à  la  tribune ,  insiste  pouf  obtenir 
la  parole.  —  Kn  nom  de  la  patrie!..'.. 

La  demande-  9'aller  aux  vbix  se  fait  entendre  avec  pins  d^ 
neiçîe. 

Jlf.  Goupil  reprend  :  j'ai  le  courage  dp  dire,  comme  Théndi- 
tode  à  Alcibiade  :  Frappe ,,...  mais  écouté. 

Après  «quelque  temps  de  tumulte  /  la  question  est  posée  »  et'h 
discussion  fermée. 

•  MM^  Civique  d^Uzès,  de  Foucault,  etc.  ^  annoncent  qu'ils  vont 
protester  contré  le  décret  qui  feroïe  la  discussion. 

J/.  GoupiL  Un  opinant  a  parlé  pour,  un  antre  a  parlé  contri; 
je  voulais  parler  sur,  je  dois  être  entendu. 
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If.  DafréAsêe^Duchey.  On  veut  détruire  la  moDarcbie;  nous  ne 
pouvons  rester  dans  cette  assemblée. 

MM.^dô  CUrmonirTonnené ,  Malauei,  «Ce..;  manient  i  la  tri- 
bune» et  réclament. 

M.  Chartes  de  Lametlu  U  n'est  «pas  permis  à  un  membre  de 
Rassemblée  .de  s'opposer  à  la  volonté  que  la  majorité  a  mani- 
testée. 

Après  des  débats  très-prolongés  »  M.  le  frindent  commence  à 
exposer  l'état  de  la  délibération.  M.  de  MkqHfh^YmtjetyompL 

M.  te.mmrquis  de  iPoucauU.  Monsieur  le  présidât,  donnerez- 
YOusla.paroIe  à  ces  Messieurs,  enfin?  .    ^ 

M.  le  comte  de  Glermint'Tonnerre^  Vous  n'avez  pas  eu  le  droit 
de  mettre  éa  délibération  si  la  discussion  était  fiermée. 

,  M.  Cabbé  Grégoire^  La  discussion  a  été  r^ulièrenient  fermée  ; 
loos  avez  maintenant ,  monsieur  le  président,  le  droit  et  le  devoir 
de  mettre  hr  question  principale  aux  voix. 

M.  Dumet».  On  dit  que  la  discussion  a  été  fermée  dans  Vm  mo- 
ment de  Inmulte  :  ce.  sont  ceiix  qui  ont  feit  ce  tmnulte,  qui  élèvent 
cette  réclamation.  U  serait  possible  de  consentir  à  recommencer 
l'épreuve  ;  mais  cependant  quel  incouvém'ent  y  aucait-ilà  entendre 
MM.  Goupil  et  de  Clermont-Tonnerre?  L'opinion  de  cbacun  de 
nous  est  fixée  ;  la  leur  ne  changera  ffas  la  nôtre. 

Jlf.  le  président  veut  prendne  la  parole.  —  M.  dé  FaucauU  l'in- 
terrompt,  parie  et  s'agite  avec  violence. 

Jf.  le  président ,  s'adressant  à  la  partie  de  la  salfe  oii  est  placé 
M.  de  Foucault  :  —Ha  été  fait  une  motion  qqe  vous  avez  ap- 
plaudie ;  je  veux  la  proposer ,  et  vous  m'interrompez  !  et  vous 
m'insnltez  !  ' 

Jtf.  Prieur.  La  première  partie  de  la  motion  de.  M.  Dumetz  est 
en  contradiction  avec  la  seconde  :  si  la  discussion  est  fermée,  on 
ne  peut  entendre  personne. 

M.  le  marquis  de- Foucault..  Oh  a  proposé  de  fermer  la  discus- 
sion ,  nous  nous  y  sonmies^  opposés  :  on  a  mis  cette,  proposition 
aux  voix ,  et  nous  ne  l'avons  pas  entendue.  Je  veux  qa'on  conttpue 
la  discussion. 
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On  6iit  une  seconde  épreuve.  —  La  discussion  n*est  pas  fermée. 

If.  Goupil  de  Préfeln,  La  question  est  mal  posée,  puisqu'on 
peut  trouver  des  moyeus  termes  qui  s*éloignent  également  et  de 
la  native  et  de  l'affirmative.  Si  on  dit ,  le  roi  doit  avoir  le  droit 
de  refuser  le  juge  uommé  par  le  peuple,  j'attaque  cette  assertion  ; 
si  Ton  dit,  le  roi  ne  doit  avoir  aucune  influence ,  j'attaque  encore 
cette  assertion.  En  terminant  mon  opinion ,  je  vous  présenterai 
dte  vues  intermédiaires.  —  Si  on  accordait  le  refus  volontaire  de 
TinstiUition ,  le  ministre  refuserait  jusqu'à  ce  que  le  peuple,  fa- 
tigué  de  ses  refus ,  eût  nommé  celui  qui  se  serait  rendu  digne  de 
la  faveur  ministérielle  :  ainsi  le  peuple  serait  dépouillé  du  plus 
précieux  de  ses  droits.  Quand  vous  avez  aboli  la  vénalité  légitime, 
vous  n'avez  pas  voulu  qu'elle  fût  remplacée  par  une  vénalité  de 
corruption.  Sous  Louis  XII,  Montluc  ayant  perdu  ses  bagages 
dans  une  bataille,  la  cour  n'ayant  pas  d'argent,  ce  qui  lui  arri- 
vait souvent  j  autrefois  comme  de  nos  jours ,  on  donna  à  ce  géné- 
ral douze  bons  d'offices  de  judicature  :  voilà'  à  quoi  aboutirait 
l'élection  accordée  aux  ministres.  Je  connais  une  université  qui 
présente  au  roi  deux  sujets  pour  remplir  une  place  vacante  ;  eh 
bien  !  jamais  il  n'y  a  eu  une  élection ,  qu'il  n'ait  été  publié  dans  la 
ville  qu'il  en  avait  coûté  cent,  deux  cent,  deux  cent  cinquante 
louis  pour  obtenir  la  préférence  ministérielle.  C'est  par  cette 

ê 

voie  que  se  rempliraient  les  tribunaux  :  je  demande  si  cette  no- 
mination perverse  produirait  de  très-bons  juges.  Si  le  roi  avait 
le  droit  de  refuser  à  son  gré  le  juge  quplai  serait  présenté  par 
le  peuple ,  il  aurait  la  faculté  de  prononcer  l'exclusion  de  tout 
homme  qui  aurait  eu  l'honneur  de  déplaire  au  ministre.  Qu'on  ne 
se  fasse  pas  illusion  ;  ce  n'est  pas  du  pouvoir  royal  qu'il  s'agit 
icj ,  mais  du  pouvoir  du  visiriat.  Le  pouvoir  royal  n'est  pas  dan- 
gereux en  France  ;  il  s'augmente  par  l'amour  du  peuple  pour,  les 
rois;  il  se  restreint  par  l'amour  des  rois  pour  les  peuples  :  la  fe- 
lidté  des  rois  repose  sur  leur  justice,  sur  le  bonheur  et  la  pros* 
périté  de  leur  empire  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  minis- 
tres, dépositaires  momentanés  de  leur  autorité....  J'honore  tout 
ce  qui  doit  Fèire  ;  mais  le  sentiment  <lo  ma  conscience  et  de  ma 
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liberté  exigie  que  je  dise  les  choses  comme  elles  sont.  Les  dëposi- 
taires  pastegers  de  Tautoritë  des  fois  sont  tomme  cet  étranger 
qui  »  logeant  à  Londres  dans  un  hdtel  garni  où  le  feu  venait  de 
prendre,  réponcfit  à  son  domestique  qui  Ten  avertissait  :  Qu'esi-^e 
que  cela  me  fait  !jé  pars  denùàn*  Voila  l'histoire  dShi  .homme  ar- 
rivé  au  ministère;  il  est,  pour  ainsi  aire»  en  diambre  garnie. 
D'après  cela ,  je  vous  prie»  tonsidérez  l'Àendue  dé  ce  dangereux 
pouvoir;  jetez  (es  yeux  sur  Inorganisation  judidâire  qui  vous  à 
été  proposée  pai^  votre  comité.  Voyez  ces  bureaux  de  jurispru- 
dence charitable  :  le  faible  f  viendra  chercher  des  secours  contré 
ie  puissant  ;  le  jurisconsulte  te  jbgé  ;  si  lé  puissant  èsi  pârèni  du 
faiinisti'e  »  si  l'oppresseur  est  l'ami  »  là  créature ,  lé  sénateur  dé 
quelque  subalterne,  n'abaddonnèrà-t-il  pas  lè  feiblé  à  l'oppres- 
sion?.... Il  y  aura  sans  doute»  dans  les  asséniblées  l^slativés» 
des  légistes  qui  espéreront. obtenir  des  placés  dé  jiiâicature»  du 
qui  eli  posséderoAt  déjà  et  qui  voudront  lés  coiisëHêil^  :  né  crâi- 
gnez-voiis  pas  que  le  courage  dé  c^  lestés  ne  soit  àUftiblif  &'ils 
né  sont  point  les  héros  idu  patriotisme»  hë  se  diront-ils  paâ  :  notre 
opinion  est  juste;  mais  si  nous  la  dévdloppons»  c'est  iiii  titré 
d'exclusion  :  nous  sommée  frappés  de  l'^àtHèmë  ihini^iiél. 
Ainsi  »  la  corruption  s'introduira  partout  »  ménié  darië  les  assem- 
blées administratives»  avec  lé  refus  indéfini  placé  dans  lèsmâidë 
des  ministres.  On  intéresse  le  roi  dans  cette  (îiscuséiôh  :  sâii& 
doute  il  veut  être  l'atni  de  son  peuple;  mais  il  i^ut  lé  présériér 
dé  tes  propres  vertus.  On  nous  amène  à  iine  grande  Question  » 
o^e  de  rétendue  du  pouvoir  exécutif.  Examinons  dodc  tiftef  foii 
cette  question  dans  tous  ses  détttls.  Oh  vous  a  dit  :  pârCoufez 
l'histoire  de  tous  les  peuples  du  monde. 

Ëh!  Messieurs»  n'écoutez  pas  tout  cela  ;  ce  n'est  que  phrasés  » 
qu'éloquence»  inutiles.  On  a  fait  beaucoup  de  raisonnéméns»  ne  les 
écoutez  pas  ;  iU  ne  sont  autre  chose  qiie  des  subtilités  métaphysi- 
ques. Consultez  la  nature  de  rhoitfime  ;  elle  doit  être  votre  guide, 
devais  parier  de  la  nature;  vous  reconnaîtrez  son  langage.  La  na- 
ture â  rassemblé  les  hommes  pour  les  rendre  bienfaisans  :  de  lâ 
1^  grandes  coalitions  qui  ont  poiir  objet  la  fî^ticité  de  leurs  tneak- 
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brcs.  Le  but  de  vds  soitis  est  le  I)otiheur  de  la  soclëtë;  vott*e  but 
est  de  faii-e  le  plus  grand  bien  possible  an  plus  gratid  nombt^ 
possible  d'inditidus.  D'après  cela,  quelles  doivent  être  les  boriies 
do  pouTOir  executif?  Il  fout  que  le  t)Dntoil*  exécutif  ^Uprëmé 
puisse  opérer  en  tout  sens ,  en  tout  genre ,  le  bien  public ,  saiis 
pouvoir  Jamais  opprimer  le  droit  fiàtiohal  et  là  liberté.  A  là  lu- 
mière de  ces  principes,  que  déve^-vou^  Statuer  èiir  Tordre  judi- 
ciaire? L'administralidil  judiciaire  est  nécessaire  dans  un  grand 
empire;  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  des  tHbùtiaiix  :  il  fèiùt  que  Ut 
justice  soit  focile,  proiïipié ,  intègre  6t  sAre.  Je  m'ari*èfe  à  la  trbi- 
siètne  oondîtion.  Je  demahde  quelle  intégrité  l'on  pourrait  àttèii-* 
dre  d'un  juge  élevé  au  tribunal  par  ilne  ténalité  de  corruption  ; 
d'un  bomMe  assez  peif  fler  poUr  passer  sa  vie  à  interroger  dans 
l'antichambre  des  ministres ,  et  dans  les  bureaux  des  suballeriiest 
Ainsi  les  principes  de  la  fiature  b'exigent  pas  que  vous  admettiez 
une  foculté  indéfinie  de  rtsfuser  les  juges.  Dans  l'âge  d'or  de  la 
magistrature  française ,  les  mcircuriâles  défendaient  aux  juges  dé 
hanter  le  Louvre  dt  les  màisohij  des  grands.  Permettes  que  je 
parie  de  l'inamovibilité  i  cëlté  loi  peu  rlBCdillthandée  pskf  Louis  XI, 
qui  en  fut  le  dateur  ;  il  crttt  pouvoir  dînsi  expier  une  longue 
suite  de  crimes  :  U  Bt  veiiir  stm  tits  près  de  son  lit  de  tsîôH  ;  il  lai 
Ht  juf^  de  respectât^  cette  loi  ;  et  des  lètti*es-pàteHtes  portèrent 
au  parlement  un«  nouvelle  vie.  La  justice,  dit^n,  doit  être  ren- 
due au  nom  dU  rt)l.  La  monitàie  porte  le  nom  du  roi;  il-ne  s'en- 
suit pas  ipie  le  i^i  doive  posséder  deux  tnilliardsi  d'espèces 

Yous  avez  débrété  que  le  roi  ne  peut  jbgei'  :  il  ne  peut  exercer 
le  pouvoir  judiciaire  ;  il  ne  peut  donc  influencer  la  justice.  Maté 
s'ensnit-il  qu'il  ne  paisse  rien  sur  Téleétion  populaire?  Permette^ 
moi  de  vous  rappeler  ce  principe ,  que  le'Jpouvoir  exécutif  réside' 
dans  les  mains  du  roi.  Il  peut  aitiver  que ,  par  intrigue  oii  autre- 
ment, le  peuple  fosse  Un  mauvais  ôhoix.  Ne  fout-il  pas  que  le  roi 
ait  quelque  moyen  d'écarter  un  citoyen  indigné?  Ne  fout-il  pas 
que  le  txA  puisse  foire  cet  acte  de  bienfaisance  envers  ki  société  t 
Je  sens  que  les  ministres  pourront  en  abuser;  mais  il  fout  aessi 
jeter  tout  refus  à  un  examen  public  et  religieux.  On  dira 
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qu'il  faudra  donc  suivre  un  procès  ;  mais  celui  qui  aura  une  ex- 
clusion à  craindre  9  abandonnera  ses  droits.  Le  chancelier /quand 
il  sera  obligé  de  donner  ses  moiifs,  ne  compnometlra  pas  son 
honneur.  Les  droits  du  candidat,  }es  reGusdu  ministre  seront  sou- 
mis à  des. juges.  Je  finis,  en  proposant  un  projet  de  décret  pour 
Tapplicat^ôn  de  mes  principes. — Les  sujets  élus  pour 'remplir  les 
places  déjuges  seront  institués  par  le  roi  ;  à  Teffet  de  quoi  ils  re- 
mettront copie  du  procès-verbal  de  leur  élection,  et  de  toutes  les 
autres  pièces  qui  pourraient  constater  leurs  titres  et  capacité*  Le 
chancelier,  ou  garde-des-sceaux ,  sera  tenu ,  40  jour»  après  la  re- 
mise de  ces  pièces ,  de  faire  expédier  des  provisions ,  ou  de  re- 
mettre une  déclajration  par  éprit,  et  dûment  signée,  des  causes  sur 
lesquelles  le  refus  est  fondé;  en  cas  de  ne(ps  non  motivé,  le  sujet 
élu  pourra  se  pourvoir  à  la  cour  supérieure,,  pour  obtenir  une 
institution  qui  ne  pourra  être  refusée  sans  cause  légitime.  Si  le 
refus  du  ministre  est  motivé ,  le  sujet  élu  pourra-  se  pourvoir  à  la 
cour  supérieure  pour  y  faire  juger  contradictoirement  le  refus , 
et  obtenir  en  conséquence  un  arrêt  d'instruction. 

M.  de  Çazalh.  Il  faut  donc  traiter  encore  cette  question  dont 
la  décision  est  si  importante,  dont  les  suites  influeront ik  jamais 
sur  la  naiure  du  gouvernement  français  et  en  .changeront  peut- 
être  la  forme  ;.cette  question ,  dont  la  discussion  devrait  être  fa- 
cile dans  une  assemblée  qui  a  reconnu  que  le  gouvernement  frau- 
çais  est  monarchique  ;  quia  déclaré  qu'entre  la  main  du  roi  réside 
le  pouvoir  exécutif  suprême.  J'ai  établi ,  dans  ma  précé\)ente  opi- 
nion ,  qu'il  ne  peut  exister  dans  aucune  société  que  deux  pouvoirs 
politiques,  réellement  distincts,. le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
l^slatif ,  et  que  toute  esi)èce  de  force  politique  n'en  est  qu'une 
ànanation.  M.  Barnave  a  cité  l'auterité  de  Montesquieu.  Peut-être 
cst-il  extraordinaire  que  M.  Barnave  la  cite,  et  que  je  ne  m'y 
rende  pas.  Je  me  rends  à  la  vérité  et  à  la  raison  ;  l'une  et  l'autre 
me  disent  qu'il  n'est  pas  un  seul  homme  raisonnable  et  de  bonne 
foi  qui  ne  puisse  reconnaître  pins  de  deux  pouvoirs.  J'en  appelle 
h  M.  Barnave  lui-même  :  quand  le  souverain  a  distribué  tous  les 
pouvoirs  ;  quand  il  a  fixé  la  loi  et  les  moyens  de  l'exécuter ,  que 
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lui  reste-tril  affaire?  quel  serait  remploi  d*uii  troisième  pouvoir 
politique?  M.  le.  président  de  'Montesquieu  avait  long-temps 
exercé  la  magistraMire  avco^gloire;  il  a  été  entraîné  par  Fesprit 
de  son  état;  Téiat  mixte  des  pariemens  en  France a>ait  ^aré  son 
opioioB ,  dont  on.  pouvait  seulement  en  conclure  que  les  parlemèns 
avaient  réuni  à  une  jportion  du  pouvoir  exécutif ,  une  portion  du 
pouvoir  administratif  y  etndta  pas  qu'ils  exerçaient  un  troisième 
pouvoir.  Mais  aujourd'hui  que  le  jugement  n'est  plus  que  l'acte 
matériel  de  l'application  de  la  loi ,  que  l'acte  qui  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  loi ,  les  fonctions  judiciaires  font  évidemment  ut)c  partie 
du  pouvoir  exécutif.  Si  le  pouvoir  exécutif  réside  uniquement  et 
entièrement  dans  les  mains  du  roi^  le  roi  doit  donc  nompier  les 
juges.  J'ajoute  que  dq>uis  les  temps  héroïques ,  depuis  le  roi 
Persée  jusqu'à  nos  jours,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  que  les 
rois  n'aient  pas  institué  leurs  juges.  Si  ce  faft  ne  peut  être  con- 
testé ;  si  riiistoire  s'élève  pour  soutenir  des  principes  incontes- 
tables, par  quelle  étrange  témérité ,  nous,  législateurs  d'un  jour, 
nous  à  qui,  jusqu'à  ce  moment,  toute  question  d'économie  poli- 
tique a  été  inconnue/ rejetterions-nous  la  leçon  de  l'expérience? 
Ignorons-nou*s  que  le  passé  est  l'école  du  présent  comme  de  l'a* 
venir?  et  ne  craignons-nous  pas  que  notre  fol  ouvrage  tae  croule 
avec  nous?  La  fin  de  l'opinion  de  M.  Bamavene  présente  qu'une 
vaine  éloquence,  qu'une  répétition  en  phrases  plus  ou  moins 
sonores,  des  lieux  communs  qu'on  a  répétés  de  tout  temps 
contre  les  ministres  et  contre  tous  les  valets  qui  entourent  lé 
trône.  Quand  il  aurait  peint  avec  des  couleurs  vraies  cette  classe 
d'hommes  qu'il  est  peut-être  peu  généreux  d'attaquer  quand  ils 
n'ont  plus  d'autorité ,  son  raisonnement  n'aurait  pas  plus  dé 
force;  et  quand  il  en  aurait  davantage,  il  en  résulterait  qu'on  ne 
doit  accorder  nulle  fonction ,  nul  pouvoir  au  roi,  car  il  partagera 
toujours  l'une  et  l'autre  avec  le&  mhistres  et  les  courtisans.  Si  je 
vous  peignais  les  factions  populaires ,  les  effets  funestes  des  in- 
trigues ,  des  prestiges  de  l'éloquence  ;  si  je  nommais  les  Socrate, 
les  Lycurgue,  les  Aristide,  les  Selon,  immolés  par  le  peuple;  s! 
Je  citais  ces  illustres  victimes  des  errears  et  des  violences  du  peti- 
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pie  ;  si  je. vous  rappelais  que  Coriolaii  fut  hanni ,  que.Ganiille  fut 
exilé ,  que  les  Gracques  fureot  immolés  aux  pieds  du  tribunal  ; 
si  je  disais  que  les  assemblées  du  peuple  romain  n'étaient  que  des 
conjurations,  que  les  comices  n''étaient  pleins  que  de  £actienx  ; 
si  je  vous  montrais  la  place  publique  changée  en  un  4^mp  de 
bataille  ;  si  je  vous  disais  qu'U  n'yavait  pas  une  élection ,  pas  une 
loi  »  pas  un  jugement  qui  ne  fût  unef[uerre  civile ,  vous  convien- 
driez qu'il  y  a  desinconvéoietis  dans  le  gouvernement  pqfNiiaire. 
(On  demande  à  l'opinant  s'il  parle  du  gouvernement  représenta- 
tif. }  Peut-être  que  cette  peinture  fidèfe  des  désordres  d'une  ré- 
publique, qui  mérita  l'admiration  de  tou»  les  peuples  ei  qui  fut 
la  maîtresse  de  l'univers ,  fera  sans  doute  quelque  effet  sur  votre 
eqprit,  sur  votre  coeur;  et  ne  croyez  pas  que. cette  digression 
soit  étrangère  :  tout  peuple  qui  fait  des  élections ,  sera  sujet  aux 
mêmes  inconvéniens....  (On  observe  que  l'opinant  n'est  pas  dans 
la  question.) 

if.  tabbi  Maury.  On  veut  vous  troubler;  pariei  posàneot,  on 
vous  écoutera. 

M.  de  Cazalèi  continue  :  Mais  puisque  cette  discussion ,  à  la« 
quelle  j'attache  un  bien  mince  mérite,  parait  étrangère,  elle  l'est 
en.effet.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour  âioisir  une  forme  de 
gouvernement  :  la  nation  a  donné  ses  ordres  ;  il  faut  obéir.  Le 
gouvernement  mqnarchique  existait,  il  fout  le  raffermir,  et  non 
l'attaquer  ;  il  faut  voir  s'il  n'.est  pas  contraire  à  l'essence  de  la 
monarchie  de  décider. que  le  roi  n'aura  aucune  influence  sur 
l'admission  des  juges.  Je  vous  prie  de  vous  rappeler  quel  embar* 
ras  ont  éprouvé  ceux  qui  ont  regardé  le  roi  comme  le  premier 
huissier  du  pouvoir  judidaire  ;  ils  voulaient  faire  adopter  des 
principes  démocratiques  ;  ils  n'osaient  pas  avouer  ces  principes 
à  la  face  du  peuple  qui  m'enteipd,  à  la  face.de  ce  peuple  qui  pro- 
fesse encore  r4mour  de  ses  roi^;  aif  milieu  de  cette  assemblée 
qui  ne  peut  adopter  un  gouvqnement  que  repoussent  nos  moeurs, 
nos  usages,  l'étendue  de  l'empire,  le  vœu  formel  du  peuple  fran- 
çais. Pressés  par  leurs  adversaires,  ils  ont  dit  qu'ils  voulaient 
diviser  les  branches  du  pouvoir  exécutif  ;  ils  ont  osé  proposer  de 
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diik  cet  enemUet  celle  npidité  tfeiëcii^ 
Tenôiieiit  dUm  graiid  caqi»^  H  éiaH  fiMdte  d'af»^^ 
imardtieDt  le  décret»  pur  kqanA  ioom  a?a  reeoBna  le  goaver» 
MiiieBt  français  gotirenieiikeiit  iiK»ar^^ 
éMDciation  ;  oiaia  puiagiie  leor  secrel  a  ëc^ 
ponqiie  kors  projets  aoBt  afooés ,  qoe  loos  ht  bc^ 
rallient  auioBT  de  raniorhé  royale,  et  qo'ib  reponricril  ee^ 
berié  folle  qui  serait  liœnoe;  œite  anforité  popolaife  qnt  senir 
anarchie;  qa'ib  dissipent  cette  itresse,  an  sein  de  bqndle  ab»- 
sant  d*un  peuide  fotignë  de  ?as  assemUëes  orageuses,  on  irôudrait 
éiablir  le  pouvoir  arbitraire  dans  un  empire  où  la  destrutilioa  dn 
dergë,  de  la  noblesse,  des  parlemens....  (On  applaudit  de  tpulea 
parts.  )  dans  un  empire  oh  il  n'existe  plus  d'intermédiaire  entra- 
le  peuple  et  le  roi,  où  la  destruction  du  dergé,  de  la  noblesses«' 
des  parlemens....  (Les  apphiidiaMnens  redoublent.)     *    * 

Jf.  Lavie.  Il  est  bien  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  entendM 
l'oraison  funèbre  de  tant  d'oppresseurs.  (La  partie  gaudie  et  lea 
spectateurs  aiqplaudissent*  ) 

Jf.  Vte  Ctuotàf  reprend  :  Je  crois  que  si  je  voulais  répondre  mi; 
sarcasmes  par  lesqueb  on  m'interrompt,  il  me  serait  ftcile  de^ 
prouver  que  c'est  Feraison  tfanèbre  de  la  monardiie....  (La  partie 
droite  de  l'assemblée  applaudit  à  son  tour.)  fls  veulent  éiablîrie 
pouvoir  arbitraire  dans  un  empire  où  la  destruction  de  la  mh* 
blesse,  du  clergé, des  pailemtes,  ne  laisse  aucune  borne  au  pou^ 
voir  d'un  seul;  ils  veuleni  éiabUr  un  eut  de  choses  où,  si  vens^ 
n'êtes  le  plus  libre,  vous  serei  le  plus  esclave  des  peuides;  fhf 
veulent  établir  un  pouvoir  arbitraire  plus,  despotique  que  oehd 
d'Orient ,  dont  les  fureurs  se  brisent  encore  contre  le  respect  dès- 
peuples  pour  la  religion  et  pour  ses  ministres.  Td  est  cependsnt 
le  terme  inévitable  où  vous  conduisent  ces  prétendus  amis  de  la 
liberté,  qui  ne  veulent  pas  du  gouvernement  que  veut  la  nation  ; 
qui  veulent  rendre  étranger  à  ce  gouvernement  ce.  pouvoir  judi* 
daire,  ce  lien  sacré  qui  unitlesroisetlespeuples:  ce  lien  brisé, 
ranénnlisiement  de  rantorilé  rojrib  est  nécessaire.  Celte  aniorilé 
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D^aiiniil  pw  Miès  de  poa?inr  poor  pmir  deB  llte^^ 
tranli^ler  ki  juges  par  lee  erimei  qiie  ces  mime»  juges  étÊMsat 
dsitMiés  à  pcmir.  Mais  que  Teoient  doue  ces  eaneniis  de  la  prëro- 
gatira  royale?  Eqpèrtnt^ila  renverair  le  trôae  sur  lequel  les  des* 
ontos  de  Ckm  saut  assis  depais  quatorze  ûMeil  Ihie  portmr 
considérablrde  la  oaiipn  s'eneveiirait  soas sa» débris,  et  tingt 
SMS  de  crimes  Be  finiraient  pas  cette  révskitioii  dësastreoste: 

GfNMneiit  pent-oa  craindre  cette  iafineBce'  ro^ie  pour  nue 
naiien  ^ni  a  reconnue  le  droit  de  s'assenUer  par  ses  reprësev- 
tans»  dTexpriteer ^  de  faire  valoir  directement  sa  volontët  Re* 
panSlse^  donc  loin  de  vons  ces  terreors  qn'inspirent  les  ennenus 
de  la  prérogative  royale  ;  repoussez  donc  ces  hux  principes  que 
psécbent  des  honantes  qui  »  constamment  serviles,  flattent  Fanto* 
rito  po*Ptoi|t  oii  iU  la  trouvent  ;  qui'.ear essent  Fantarîté  populaire^ 
et  qui  flatlaiem  naguères  Tautoriié  royale  qn'ib  cafcmniènl  a»* 
jourd'liui.  Il  ne  s'agit  ici  ni  d'intérêts  partieliliersy  ni  de  dasses 
différemes :  c'est  Fintërét  commun»  c'est  i'antorité  royale  qu'il 
fiM  défendre.  Que  tous  les  anus  de  la  patrie  se  ndbani  défaut 
cette  sauvegarde!  Persuadons-nous  de  cette  vérité^  qaele  pcn^ 
vaîr  «xésuli(  doit  être  maintenu!  dans  tontes  ses  parties/pour 
nMônSsair  k  bonheur  et  b  liberté  publique  :  cette  vérité  n'est  re» 
dnntable  que  pour  des  factieux  qui  vdndraiens  usurper  Fanterké 
dtf  leur  légitime  moSer^....  (Ge  dernier  nm  eibcite  de  grands  naur* 
mares.)  L'autorité  royale  doit  être  aujourd'hui  la  dâvinité  tnié* 
laîre  de  tons  les  Français,  le  Êmal  de  raHiemem  des  bons  citoyens* 
L'autorité  royale  n'est  dangereuse  que  pour  les  hommes  qui*  ne 
Mùlëai  des. dangers  que  dans  le  retour  de  Fordre.  Réunisaons- 
nans  tons  pour  défendre  cette  autorité  sacrée,  et  demandons  que 
le  roi  choisisse  parmi  trois  sujets  qui  lui  seront  pi'ésentés. 

HM.  Fabbé  Maury,  Bbdier  de  Monijau  et  FËmullier  de  Bréssey 
sfélancent  à  hf  tribune ,  et  embrassent  M.  de  Cazalès. 

Ea  partiel  gauche  demande  à  aller  aux  voix.  —  La  partie  drdcr 
se  lève  pour  appuyer  cette  demande.  ' 

La  discussion  est  fermée  à  Punanimité. 

La  première  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé. 
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L'aiBenUëedëorèia,àiuM  majeriiépea  oonsidértUe,  «uds 
iBhdétenninée,  c  qui  le  nA  ii'Mm  |its  le  posroir  de  trfm» 
«»  eoMeotement  i  f adBMikm  d'im  Jof^  ^  . 

Ia  toocNMle  qieitkn  «Bt  mise  MX  TOii  par  appel  iwim^ 
«flt  aÎBii  oonçue  :  t  Les  ^hdtenit  prësenieitwitrjh  en  roi  plu^ieDia 
eqels,  poiir  qu'd  cheisitte  emK  les  enjels  présentée?  » 

L'essemUëe  décrète,  à  b  ni|orilé  de  li05  voix  eonlredW^ 
que  les  électeurs  ne  présenieroni  au  roi  qu'un  seul  sujet.   . 

Le  sésDoe  est  levée  à  trois  heures  ei  dévie ,  an  milien  des  4ip- 
pbudissenieDs  réitérés  d*niie  partie  île  rassemblée  et  de  tons  Iss 
epectatenrs.] 

StàjmCM  DO  8  MAI* 

[La  tfoisîàme  question,  posée  par  M»  Banmetx;  fntdéoidée 
affirmativBmeat.  Cela  fint ,  on  peemi  ia  discnssion  d'nn  nodimMi 
prdilème. .  •- 

QinKTioif  :  Le  mim^kt  pMic  sera4'U  muièremau  émM  f»  • 

teroif 

M.  micm.  il  estdifBcHe  d'apprenver  la  disHnioa  qn'aiWMit 
établir.  S'il  n'y  avait  q»'un  seul  magfstrat  à  Mrè  Beamiefc.|iavy|l 
peuple,  il  faudrait  que-ce  ftÉt  le  magistrat  chargé  dès  ieAeâiM 
du  ministère  paMic  ;  lé  nom  seul  de  mfaitstère  puMIc  Famioncë 
asscE.  Le  peuple  doit  nommtrJe  magfistrat  chargé 'dés  intérMi 
de  ceux  qui  n'ont  pasde défenseurs,  et  de  s'opposer  S  ce  1^ 
Tordre  public  ne.  soft  pM  troutd^S*!!  efxiste  un  dâii  pubRe,  et 
que  le  magistrat  pubKc  ne  veuHIe  pas  le  poursuivre,  ce  délit  re^ 
tera  donc  sans  vengeance?  11  tfest  paft  vrai  de  dire  que  les  proi^ 
curéurs-généraux  sont  tes  coôpérstenrs  du  roi  :  le  roi  ne  codpèilb 
posa  la  justice.  Ils  oorréspendent;:  dit-on,  avec  les  ministreatf 
mais  les  premiers  présidens  de  cours  ^onvenshes ycorrèipondtsAt. 
C'est  d'ailleurs  une  raison  de  plus  pour  que  les  offlden  do  yt-' 
ttistère  public  né  soient  pas  cfaoMspar  les  ministres.  8!;  quôikiitef 
je  sois  loin  de  le  croire  ,.Ia  question  pouvait  être  dééid^  aflHIf^' 
mativement,  je  proposerais  en  amendement  que  les  àflMIéMVNli 
mmistèrs  public  soiàt  chdsb  jHiM  feÉlU^lèl^ 
auquel  M d^ienl'M^ atâitàk!^^*^'''  -i.ti;»iiir  .;..>  .-tirr^l^fv 
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M.  Chabraux.  J'ai  demandé ,  dans  an  ouvrage  que  j'ai  paUië , 
que  la  nominaMon  du  miiiistère  public  fût  entièrement  à  la  dis- 
position du  roi  ;  c'était  la  conséquence  de  deux  prémices  que  je 
n'avais  point  exposés.  Le  roi  est  chargé  de  vaUer  à  l'exécution  de 
la  loi.  Il  ne  pourrait  i^plir  cette  tâdie  sans  coopérateurs;  et  il 
la  remplirait  mal ,  si  ces  coopérateurs  n'étaient  pas  de  son  cboix. 
n  ne  s'agit  point  ici  d'une  prérogative,  nmis  d'une  grande 
fonction. 

Vous  avez  décrété  que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  dans 
les  mains  du  roi  ;  vous  avez  chaîné  le  roi  de  l'exécution  de  la  loi. 
Si  le  pauvre  est  opprimé  »  si  la  veuve  et  l'orpbelin  n'ont  pas  de 
défenseurs,  c'est  à  celui  qui  fait  exécuter  la  loi  qu'il  appartient 
de  ks  défendre  ;  c'est  par-là  que  le  roi  mérite  le  nom  de  père  du 
pen|de  :  voulez-vous  qu'il  ne.  choisisse  pas  les  coopérateurs  aux- 
quels il  confie  ses  tendres  sollicitudes?  Il  est  convenable,  il  est 
avantageux  pour  le  peuple»  de  confier  au  roi  ses  actions  publi- 
ques. Toute  convention  sociale  a  deux  objets  :  l'intérêt  général  et 
l'intérêt  particulier.  On  nonmie  loi  l'acte  qui  protège  et  .assure 
rintérêt  général  ;  de  là  les  procédés  par  lesquels  les  jugemens  sont 
rendus;  de  là  proviennent  tes  actions  :  les  unes  appartiennent  i 
une  partie  du  peuple ,  les  autres  appartiennent  à  l'universah'té  du 
peuple.'Les  actions  générales  cogiposçnt  la  volonté  du  peuple  ; 
eliis  se  manifestent  de  différentes  manièfes.  Il  y  a  une  confusion 
de  ceux  qui  iiccusent,  de  ceui^ui  sont  accusés ,  et  de  ceux  qui 
doivent  juger.  Je  fuirais  le  liePoii  le  premier  individu  aurait  le 
droit  de  m'accuser  au  nom  du  peuple  :  ce  serait  le  moyen  le  plus 
sûr  d'attenter  à  la  liberté  individuelle.  Le  peuple  doit  donc  dâë- 
guer  ses  actions  ;  il  ne  peut  les  délier  qu'au  roi.  En  effet  »  s'il 
les  déléguait  à  un  individu  choisi  par  le  peuple ,  cet  individu  ne 
serait  réellement  »  pour  cet  objet ,  quo  l'homme  du  district  qui 
ranrait  choisi  ;  il  n'y  aurait  nulle  unité ,  nulle  cohérence  entre 
plusieurs  hommes  qui  agiraient  séparément ,  ayant  cependant 
tous  rintérêt  général  pour  objet.  Le  magistrat  du  peuple  n'aurait 
que  son  propre  courage  pour  ce  défendre  rs'il  ne  trahissait  pas 

^pp'devoifi  «on  niiDîétère  serait  9wl  et  dMors  pnl«  Je  ne  sais  9i 
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Ie8  yaes  de  H.  raU)ë  Sîeyès  ont  séduit  quelques  esprits  ;  mais  je 
crois  qu'elles  ne  soutiendraient  pas  rexamen  :  un  grand  système 
de  police  est  un  grand  désordre.  Les  corps  adrainistratifis  »  les 
municipalités  Jes  tribunaux,  doivent  être  surveillés  par  le  minis- 
tère  public,  institué  pour  maintenir  l'ordre  de  leurs  fonctions  et 
de  la  police  générale.  Une  police  détadiée  ne  convient  que  dans 
un  pays  qù  le  despotisme  règne  à  ta  place  des  lois.  Je  passe  & 
l'institution  qui  serait  la  plus  convenable.  Le  peuple  ne  peut 
exercer  lui-même  ses  actions  ;  il  doit  en  déléguer  l'exercice  au 
roi  :  alors  la  nation  aura  un  véritable  mandataire,  qui  ne  sera  pas 
le  mandataire  d'un  district,  -mais  de  l'universalité  du  peuple  :  ce 
mandataire  aura  un  caractère  digne  d'elle  et  de  lui-même.'  Alors 
les  préposés  seront  soutenus  par  une  grande  autorité  ;  ils  seront 
forts  même  contre  les  juges,  et  n'aurout  à  se  déféidre  que  de  la 
prévarication.  Enfin ,  le  roi  doit  entrer  comme  partie  intégrante 
dans  la  constitution ,  il  participera  à  la  législation  par  le  veto  sus- 
pensif; à  l'administration ,  par  les  ordres  qu'il  donnera  aux  ad- 
ministrateurs  ;  au  pouvoir  militaire,  par  le  commandement  de 
l'armée  ;  à  la  justice,  en  faisant  exécuter  les  jugemens.  Une  place 
doit  être  donnée  au  roi ,  entre%  loi  et  les  violateurs  de  la  loi. 
Rassuré  contre  la  crainte  de  l'avoir  pour  juge,  je  demande  qu'il 
soit  mon  protecteur. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

1^  discussion  est  fermée.   ^ 

M.  d'André.  le  propose  en  amendement  que  le  roi  ne  puisse 
choisir  aucun  membre  de  l'assemblée  nationale  que  quatre  ans 
après  la  clôture  de  la  session ,  et  aucun  membre  des  législatures 
suivantes ,  que  deux  ans  après  la  dêture  de  chaque  session.  — 
Cet  amendement  est  universellement  applaudi. 

M.  Dnmetz.  Je  demande  que  le  peuple  puisse  présenter  trôia 
sujets  au  roi. 

M.  Muguet  de  Nantkou.  J'adopte  l'amendement  de  H.  d'André: 
je  demande  la  question  préalable  sur  celui  de  M.  Dumetz.  Les 
raisons  qui  vous  ont  hier  détermfaiés  à  refuser  la  présentation  de 
trois  sujets  au  roi ,  doivent  vous  déterminer  à  faire  aojoiirdlnii  le 
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Ittéime  refila;  jnais  je  demande  que  les  officneis  du  ministère  pu* 
blic  soient  institués  à  vie  »  et  ne  puissent  être  destiluës  que  pour 
cause  de  forfaiture  jugée  :  c'est  le  moyen  de  les  rendre  capsdbks 
de  remplir  leurs  fonctions.  Pour  éviter,  dans  les  tribunaux  l'esprit 
d'intrigue  que  vous  avez  voulu  prévenir,  je  propose  d'arrêter  que 
kjpoi  ne  puisse  choisir  les  officiers  puUics  parmi  les  officiers  du 
tribunal  ;  s'il  7  avait  accord,  il  y  aurait  complicité ;etjdàs4ors  il 
ne  pourrait  y  avoir  surveillance. 

M.  FérmofuL  U  est  nécessaire  que  tout  officier  chai^  de  fosM> 
lions  publiques  soit  renfermé  dans  tes  bornes  de  son  ministère 
par  la  censure  puissante  de  l'opinion  puUi<|ue  :  il  fsuc  pour  ock 
qu'il  soit  connu  des  justiciables.  Je  propose  que  ks  officiers  du 
ministère  public  ne  puissent  étre^shoisis  que  parmi  les  citoyens 
actifs  de  chaque  département. 

jlf.  .«...••  Je  demande  que  les  officiers  da  ministère  publie 
soient  exclus  de  toute  assemblée  administrative  et  de  dôpar* 
tement« 

M.  Sancy  propose  d'excepter  de  l'amendement  de  M.  d'André 
les  avocats  et  procureurs  du  roi  des  anciens  tribunaux,  et  actuet 
lemeat  membres  de  la  législattii^  (  U  s'élève  d^très-firands  mur* 
gmres.) 

M.  Dupont.  Je  demande  la  question  préalable  sur  J'ameDde» 
ment  de  M.  d'André.  Je  ne  suis  ni  orfèvre,  ni  attaché  à  la  magis- 
trature; mais  je  dois  représenter  qu'il  n'est  presque  pas  de  car- 
rière oii  Ton  puisse  se  montrer  d'une  manière  ptus  avantageuse 
à  ses  concitoyens  que  celle  à  laquelle  nous  avpns  été  appelés.  Je 
ne  sais  pas  pourquoi  nous  aurions  le  mépris  de  nous-mêmes  que 
suppose  l'amendement  de  M.  d'André. 

M.  (t André.  G'ett  précisément  parce  que  je  suis  orfèvre ,  que 
j'4i  présenté  mon  amendement  ;  il  est  conforme  aux  principes  que 
vous  avez  adoptés,  quand  vous  avez  déclaré  qu'aucun  membre  de 
i)elte  assemblée  ne  pourrait  accepter  des  places  du  pouvoir  exé- 
mtif.  Je  n'ai  pes  voulu  dire  que  quelqu'un  dans  cette  assemUët 
êkL  capable  de  se  laisser  séduire  ;  mais  vous  avez  voulu  ôter  au 
ivnr  wriouttf  4'espQir  Jde  séduire.  On  me  dit  pourquoi  je  Jina 
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quatreut  pour  cttteasieiiiUëe,  et  dMK  an^  p#imlet  li'tinhiifWI 
fviQiites  ;  cTest  que  ¥gM  Atet  «ie«oBTeniion<viaieqiie  kâ^piÊkm 
MroDt  des  lëgUatoret.  Od  dit  enoorà^qM  le8.pMoar6dn:d»Mp 
perdent  leur  ëHt;  et  je  perd»  bien'le  mien  1  En  empédhintvlH 
pvpeureare  da  ipi,  je  m'anpécheaneii-moiTniàBei-et  jACNili^ 
|KNir  moi  et  poar  les  «iliea,  finira  une  ckiie  trfaa^lUle»  ^ 

Oa  demande  la  question  praalidile  sw  les  aawBdemens. 

La  division  de  cette  qoeslioii^  pnialahle  est  proposée  élei^^ 
lie.— L'amendement  de  H.  d'André 'et'celui  de  M.  Muguet  éè 
Nanthou  sont  adoptés  à  runanimité. 

M.  Dubois  de  Erancè'  propose  d'ajouter  à  l'amendement»  qni 
exclut  les  membres  des  assemblées  administratives^  rmclosin» 
des  membres  des  manietpaliléa. 

Cet  amendement  et  ce  son^amendement  sont  également  ^/iof^ 
lés  unanimement.  * 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérersur  tonska 
antres  amendemens.  < 

La  motion  principal^/teUe-qu'eUe  a  été  demandéot  est  naanii 
mement  décrétée  en  ces  termes  : 

c  Les  officiers  chargés  des  fondions  du  minisière  public  se* 
ront  nommés  par  le  rm  ;  ib  ne  pourront  Atrci  membres  des  assesH 
biées  adminim«tives  de  département  du  district,  wm  plus  que 
des  municipalités.  Ils  seront  institués  à  vie,  et  ne  pourront  être 
destitués  que  pour  cause  de  foriaiture  jugée*  Les  membres  de 
l'assemblée  nationale,  actuelle  ne  pourront  être  nommes  officiflii 
du  ministère  public  avant  qbMre  ans  :  les  membres  des  l^irii* 
tures  suivantes  ne  pourront  être  nommés  pour  ces  mêmes  font* 
tiens ,  que  deux  ans  après  la  jdAture  de  chaque  session*,  t  • 

Une  autre  question  est  posée  ainsi  qu'il  suit  : 
«UESTioif  :  YaumHHl  un  rn6tfiHU  de  easmiwn,  eu  dm^raméi . 

jygeM  étamiesï 

M.  d'André.  Avant  d*ctttrer  dans  la  discussion  »  il  fiiut  ciamîi 

ner  iine  objection.  On  dit  qu'on  ne  peut  décréter  des  juges  d'a^r 

aises  pour  la  cour  de  révisJon^paJO^gMagaaiemlJéen  décidé 

qM  les  juges  seraatpermaùeaaiBais  M  y  a  nne  iràn-enmdi4Kfr 
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fiérenoo  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  de  cassttion.  Le 
trflNioal  de  cassation  ne  s'occupera  jamaJadJu  food  ;  il  jugera  uni- 
qsement  b  forme  :  cette  dftfiérence  est  essentielle;  il  suffit  de 
renoncer  pour  qu'on  en  sente  toutes  les  conséquences.  Atec  ma 
tribunal  permanent,  il  faudrait  donc  que  les  ju^idables  turriva*» 
sent  des  extrémités  du  royaume  pour  faire  juger  une  demande 
en  nullité  :  ce  serait  laisser  le  pauvre  à  la  merci  du  riche  :  cda 
est  si  évident  que  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  avoir  aucun  doute 
dans  uiie  assemblée  occupée  du  bonheur  de  to^s.  Je  demande 
donc  qu'il  y  ait  un  tribunal  de  cassation  f  et  que  ce  tribunal  soit 
composé  de  grands  juges  d'assises  ^4'après  les  formes  qui  seront 
déterminées. 

M.  Barrhre  de  Vieuxate.  Un  tribunal  de  cévision  est  un  mal- 
heur, mais  un  malheur  nécessaire.  La  loi  'peut  être  violée ,  et  il 
faut  empêcha  la  violation  de  la  loi  :  il  faut  donc  établir  un  tribu* 
nal  chargé  de  réprimer  cette  violation  ;  ce  tribunal  doit  être  com- 
posé d'élémens  pris  dans  tous  les  départemens.  S'il  était  entière- 
ment sédentaire ,  il  présenterait  de-grand^  inconvéniens;  les  jus- 
ticiables seraient  obligés  de  se  transporter  au  loin  ;  les  ridies 
seuls  auraient  cette  faculté.  S'ils  étaient  entièrement  ambulans, 
il  y  aurait  diversité  de  jurisprudence  et  de  législation  :  il  faut  donc 
un  tribunal  établi.  En  combinant  ces  deux  formes ,  jen  le  compo- 
sant de  membres  pris  dans  chaque  département,  on  lierait  toutes 
les  parties  de  l'einpire.  Je  propose  donc  que  le  tribunal  de  cas- 
sation soit  divisé  em  deux  parties  :  Tune  sédentaire,  l'autre  am- 
bulante; l'une  chargée  d'instruire  les  demandes  en  cassation, 
l'autre  de  les  juger  :  ainsi  j  on  réunit  les  avantages  des  tribunaux 
sédentaires  et  des  tribunaux  ambulans. 

Jf .  Bamave.  11  y  a  deux  motift  principaux  pour  l'établissement 
d*Bne  cour  de  cassation.  Premièrement,  conserver  l'unité  monar- 
diique ,  employer  les  moyens  les  plus  propres  à  lier  entre  elias 
lootes  les  parties  politiques  de  l'empire  j  et  prévenir  une  division 
qui  conduirait  au  gouvernement  fodératif.  Secondement,  main* 
tenir  l'unité  de  l^ialation ,  et  de  prévenir  la  diversité  de  juris- 

rpdepQe.  QMmt  an  premier  mptif»  il  est  inutile.  d*ontrer  dim 
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de  grands  développemens;  Vous  avez  senli  la  nécessité  de  don* 
ner  à  chaque  départemoit  des  établissemens  judiciaires  et  admi- 
nistratîft  particuliers  :  de  là  résulte  que ,  pour  la  stabilité  de  h 
monarchie ,  il  fiaut  former  un  étaUissement  qui  soit  un ,  qui 
s'étende  sur  toutes  les  parties  »  les  lie  et  les  réunisse.  Ceux  qé 
ont  critiqué  la  constitution  ont  représenté  qu'ôi  Atant  au  roi  ce 
qu'il  y  avait  d'abusif  dans  l'anden  pouvoir ,  pour  rendre  an 
peuple  les  droits  qu'il  doit  conserver,  l'imité  du  gouvememeil 
était  rompue.  Nous  proposons  un  moyen  qui  conserve  scmpii- 
leusement  cette  unité.  Si  les  juges  d'appel  n'avaient  un  tribunal 
supérieur,  il  n'y  aurait  plus  d'obstacle  à  ce  que  la  loi  fût  trans* 
gressée  ;  il  n'y  aurait  plus  d'obstade  à  ce  que  ces  juges  fusses! 
maîtres  de  la  justice,  et  d'appliquer  la  loi  d'une  manière  diSfé* 
rente  dans  le  même  cas.  On  dira  peut-être  que  ce  moyen  est  in- 
suffisant ;  mais  la  cour  nationale  ne  peut  que  casser  les  arrêts , 
sans  pouvoir  toucher  au  fond  ;  die  n'aura  nulle  puissance  pour  k 
mal ,  car  si  la  loi  avait  été  justement  appliquée,  le  tribunal  auquel 
l'affaire  serait  renvoyée,  appliquerait  encore  justement  la  loi ,  et 
on  ne  pourrait  s'empêcher  de  req>ecter  enfin  un  jugement  écpd» 
table.  La  cour  nationale  ne  pourrait  exercer  aucune  tyrannus, 
car  elle  n'aurait  pas  le  pouvoir  de  mettre  im  autre  jugement  à  la 
place  de  celui  qui  aurait  été  rendu  :  ainsi ,  la  nécessité  de  ce  tri* 
bunal  suprême  est  démontrée  politiquement  et  judiciairement. 

II  se  présente  deux  inconvéniens  principaux  :  le  premier,  k 
tyrannie  qui  résulte  du  pouvoir  des  grands  corps  ;  le  second ,  ks 
frais  considérables  que  supporteraient  les  justidaUes  pour  kup 
transport.  Le  projet  de  rendre  cette  cour  ambulante  pré^nt  ces 
deux  inconvéniens.  11  est  évident  que  l'ambulance  empêchera  ka 
dépenses  considérables  pour  les  justiciables  :  ainsi  l'ambulanoe 
des  cours  est  un  devoir  des  l^islateurs.  La  perdianencedonnerait 
aux  riches  la  faculté  de  se  pourvohr  en  cassation ,  en  refusant 
cette  faculté  aux  pauvres.  Ainsi,  quant  aux  frais,  c'est  une 
grande  économie  pour  les  justiciables ,  mais  encore  une  grande 
nécessité.  Avec  l'ambulance,  on  n'aura  pas  4  craindre  la  tyrani|k 
de  b  cour  supérieurf  •  Sapa  doute  des  mi^|pstrat«  réunis  déii4  |t 
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même  lieu»  institues  pour  un  temps  considérable ,  et  remplis  du 
même  esprit»  seraient  une  puissance  fonnidable  :  cette  puissance 
sera  désarmée  par  Tambulance.  Les  jufjes,  drdibmt  d'un  lieu  à  m 
Hjtttrç  empêcheront  un  concert  dangereux  peur  la  liberté.  Il  fiaunt 
examiner  maintenant  si  l'ambulance  est  possible.  J'observe 
d'abord  que  le  parti  intermédiaire  qui  vous  a  été'  proposé  ett 
ipadmis^le.  Le  principal  incon\'énient  d'une  cour  sédentaire 
existerait  toujimrs  :  ce- parti  aurait  encore  les  inconvéniena  dç 
l'ambulance.  Si  la  partie  ambulante  peut  faire  l'instruction ,  il 
m'y  a  pas  de  raison  pour  qu'elle  ne  juge  pas.  Ou  la  cour  se  trans- 
porterait en  entier,  ce  qui  exigerait  plusieurs  années  pour  paiv 
Qourir  tout  le  royaume,  ou  elle  se  diviserait  par  sections,  et  V0119 
détruiriez  l'unité  de  jurisprudence  et  de  législation.  J'abandonie 
la  première  paiaie  ;  quant  à  la  seconde,  il  est  facile  d'en  préve» 
nir  lesinconvéniens.  Je  conçois  que  l'unité  pourrait  être  dâmile, 
^  chaque  sectiou  était  toujours  composée  des  mêmes  juges  ec 
parcouraient  les  mêmes  lieux^  Hais  si  une  fois  par  an  toutes  les 
sections  se  réunissaient  et  compensaient  les  jugemens  rendus;  si 
ensuite  les  juges  tiraient  au  sort  pour  composer  de  nouvelles  seo« 
ijons,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'il  y  eût  moins  d'unité 
(fûte  si  les  juges  du  tribunal  de  cassation  étaient  toujours  restés 
unis.  En  un  mot,  dans  tous  les  cas,  il  serait  impossible  de  parve* 
nir  à  une  unité  absokiment  parfaite.  Faire  arobuler  la  cour  de 
cassation  par  sections,  qui  seraient  renouvelées  chaque  année, 
c'est  la  seule  manière  d'assurer  l'unité  de  jurisprudence  er  de  lé- 
gislation.  Je  nç  vois  pas  qu'on  puisse  se  passer  d'un  tribunal  de 
cassation,  si  Ton  veut  que  la  jurisprudence  soit  uniforme;  je  ne 
vois  pas  <|ue  cet  établissement  soit  utile  anx-  trois  quarts  des 
Français ,  si  l'on  veut  qu'il  soit  permanent  ;  il  faut  donc  qu'il  soit 
ambulant.  Je  conclus  à  ce  (]u*on  établisse  une  cour  de  cassation , 
que  cette  cour  soit  ambulante  par  sections,  et  queces  sections  se 
renouvellent  tous  les  ans.  " 

m 

La  séance  est  levée.*] 
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séance  du  24  mat. 

[Après  quelques  discassions  sur  la  manière  de  poserTa  question, 
rasseoiblée  décrète  que  9 

c  Les  jugemens  en  dernier  ressort  pourront  être  attaques  par 
b  Toie  de  la  cassation.  » 

On  passe  à  la  question  suivante. 

Les  juges  du  tribunal  de  cassation  seront-ils  permanois  ou 

ambiilans? 

M.  Merlin,  La  question  de  Tambulance  ou  de  la  rdsj^ence  des 
juges  du  tribunal  de  cassation,  m'a  paru  devoir  se  décider  pour  la 
résidencc.L'inlérét  de  la  nation,  Tintérôt  de  lajusticc  et  rintérétdes 
jnsticiablesrexigent.L'intérét  de  lanation  c^  de  fortifier  les  moyens 
d^assurcrl'unité  destribunaux,ctd'écarterjcequi  pourrait  Taltércr. 

m 

Ce  but  est  Important  au  maintien  de  la  constitution,  et  il  est 
manqué,  sî|!e  tribunal  de  cassation  n'est  pas  sédentaire.  Il  ne 
pourrait  être  ambulant  que  par  sections,  qui,  chacune  dans  lear 
territoire,  renfermeraient  un  certain  nombre  de  département. 
Le  tribunal  d^  cassation  sera  le  {j^^rdien  suprême  de  la  loi,  le 
conservateur  des  propriétés  et  le  lien  des  tribunaux  d'appel.  Si  ' 
vous  divisez  ce  tribunal,  comment  voulez-vous  conse^cr  les 
mêmes  principes?  La  section  qui  se  trodvcra  au  pied  des  Pyré- 
nées et  celle  qui  sera  envoyée  au  pied  du  Mont-Jura ,  feront  une 
application  différente  de  la  loi.  Avoir  un  (rihunal  unique,  c'est 

« 

le  grand  moyen  d'empêcher  dans  l'Etat  toute  séission ,'  toute  di- 
vision :  les  Anglais  vous  en  ont  donné  l'exemple.  C'est  à  leur 
chambre  haute  qu'ils  ont  confié  le  pouvoir  de  la  cassât i7>n....  Tai 
dit  qu'il'était  de  Tintéréf  de  la  justice  que  les  juges  du  tribunaF 
Aissent  résidans;  la  justice  serait  mal  rendue  :  des  magistrats 
instruits  et  consomme^  ne  se  résoudront  pas  ù  des  chevauchés 
perpétuels.  Cet  état  ambulatoire  ne  conviendrait  qu'à  des  juges 
fort  jeunes;  et  des  juges  jeunes  sont  souvent  de  mauA-aîs  juges. 
Je  défie  a  un  jurisconsulte  de  bien  juger  une  affaire  dans  la  loi 
muQicipale  de  la  Normandie  et  du  Hainault,  s'il  habite  un  dé- 
partement éloigné  des  lieux  où  ces  coutumes  sont  en  vigueur. 
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Un  juge  qui  ne  restera  qu'un  mois  dans  une  ville ,  qui  se  trou- 
ynn  âoignë  de  tout  ce  qui  peut  le  contraindre ,  f>ourra  ne  pas 

résister  à  la  séduction.  Ainsi  donc  Tambulance  est  contraire  à  Fin- 
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léréc  de  la  justice;  je  dis  ensuite  qu'dle  est  contraire  à  l'intérêt 
des  justiciables.  Les  contestations  «étant  jugées  par  arrêt»  il  est  im- 
portant, pour  leurs  afiaires  et  leur  fortune»  de  mettre  des  en- 
traves aux  demandes  en  cassation  ;  c'est  un  remède  extraordi- 
naire, dont  remploi  doit  élpe  très-rare,  et  dont  on  ne  doit  pas 
hire  une  ressource  journalière  ;  sans  cela  il  serait  un  troisième 
degré  de  juridiction  ordinaire.  Il  est  un  moyeii  d'ouvrir  aux 
pauvres  la  facilité  de  recourir  à  la  cassation,  c'est  d'interdire 
tome  sollicitation  personnelle.  U  ne  fout  pas  croire  que  cette  loi 
fftl  illusoire ,  elle  est  en  usage  en  Hollande ,  et  s'exécute  très^ 
vèrement.  Il  y  aurait  un  second  moyen  qui  est  employé  à  Nancy 
et  en  Touraine  :  je  me  réserve  de  vous  l'expliquer.  Je  cendus  à 
ce  que  les  juges  du  tribunal  de  cassation  soient  permanens. 

Jf.  Gùupit  de  Préfeln.  Montesqueu  a  dit  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire était  le  plus  terrible  de  tous  les  pouvoirs  entre  les  hommes. 
Il  peut  en  effet  attaquer  la  loi  ^  il  peulattaquer  la  liberté.  Anéantir 
mi  jugement ,  ce  n'est  pas  juger  !  ainsi ,  la  cassation  n'est  pas  une 
partie  du  pouvoir  judiciaire ,  mais  une  émanation  du  pouvoir  lé- 
gistatif.  C'est  par  rapport  à  Tordre  judiciaire ,  un  hors-d'ceuvre, 
une  espèce^de  conunission  extraordinaire  du  corps  l^slatif, 
diargé  de  réprimer  la  rébellion  contre  la  volonté  générale  de  bi 
loi.  Des  magistrats  sont  rd)e|Ies  à  la  loi  quand  ils  jugent  contre 
la  loi.  Ce  tribunal  doitril  être  unique?  Oui.  C'est  te  seul  moyen, 
de  ramener  à  l'unité  les  différens  tribunaux.  Si  vous  avez  un  tri- 
bunal  permaneat,  toutes  les  convenances  ^annoncent  qu'il  sera 
fixé  dans  la  capitale.  Ne  craignez-vous  pas  qu'il  se  fasse  une: 
coalition  avec  les  ministres?  ne  craignez-vous  pas  que  la  cour 
plénière  ne  se  réalise?  ne  craignez  vous  pas  que  ce  ne  soit  une 
arme  contre  la  révolution?  ne  craignez-vous  pas  qu'un  jour  on 
n'essaie  de  substituer  ce  tribunal  au  corps  législatif?  Le  pauvre 
qui  a^ra  obtenu  un  jugement  en  dernier  ressort  se  verra  obligé, 
de  renoncer  à  soa droit,  parce  qu'il  ne  pourra  suivre  le  riche; 
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liora  de  ses  foyersl  Si  aa  oontraire  les  juges  Mat  ambuloiis,  ib 
seront  pour  ainsi  dire  conme  la  Providence  qui  esi  présente  dans 
tons  les  lieux.  On  vous  dit  que  vous  introduirei  un  nouveau  d^gré 
de  juridÎGtîon.  Oui»  si  vous  ne  définissez  pas  Tobjet  de  la  cassa- 
tion ;  si  vous  sonffiret  que  ce  tribunal  usurpe  la  justice  et  rende 
un  jugement  :  mais  vous  dét^minerez  le  cas,  Tunique  âis  de  la 
cassation.  11  consiste  à  réformer  le  jugement  par  lequel  on  aura 
contrevenu  à  la  loi.  Il  semble  qu'on  vous  présente  des  juges  ocmh 
rant  continuellement  par  toute  la  France  ;  je  lyopose  des  niagi»> 
trats  séant  quatre-vingts  jours  dans  le  même  lieu.  Ainsi,  qaTon 
se  déshabitue  de  ces  exagérations  inutiles.  On  dit  qu^il  se  pi^ 
sentera  des  causes  importantes,  descauses  qui  devnpt  âtre  jugées 
sur  des  coutumes  locales.  Ce  n'est  .pas  cela  :  telle  loi  existe;  tile 
est  conçue  en  ces  termes  ;  tel  jugement  a-t-il  contrevenu  à  cette 
loi?  Voilà  le  jugement  en  cassation.  Il  est,  nécessaire  .de  conaeiv 
ver,  de  remonter  sans  cesse  le  ressort  de  la  justice;  il  fiuit  lé- 
parer  sans  cesse  le  palais  auguste  de  la  l^[islation«  Ce  môyei  a 
manqué  jusqu'à  présentai  toutes  les  nations,  modernes  :  vont 
pouvez  vous  le  procurer ,  en  adoptant  le  plan  que  je  vais  vous 
soumettre. 

1. 11  sera  établi  une  cour  de  cassation  composée  de  quatre-vingtr 
trois  juges,  dont  un  sera  élu  dans  chaque  département,  parmi 
les  citoyens  domiciliés  dans  ce  département.  *^ 

IL  Elle  sera  divisée  en  huit  sections,  dont  cinq  seront  com- 
posées de  dix  jiiges,  et  trois  de  onze ,  en  attribuant  àch|oune  Ses 
sections  un  nombre  de  départcmens  ^1  à  celui  des  jugea. 

III.  Gbaqme  des  sections  si^[era  alternativement  dans  dao 
villes ,  assignées ,  pour  cet  efiet ,  dans  l'étendue  du  terriloifa 
donné  à  la  section. 

IV.  Les  séances  des  sections  se  tiendront  depuis  le  l*'  mars 
jusqu'au  19  mai ,  et  depuis  le  SS  mai  jusqu'au  14  août. 

V.  Les  demandes  en  cassation  seront  faites  par  une  simpk 
requête. 

VI.  Dans  tout  arrêt  de  cassation  »  on  réfërora  en  entier  la  loi 
qui  aura  été  violée.  .  . 
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YlI.Les  sections  recevront,  pendant  le  cours  de  leurs^ sëattces» 
les  plaintes  sur  les  abus  commis  dans  l-administratioB  de  la  jw^ 
tice  »  il  en  sera  dressé  procès  verbal. 

VIIL  Toutes  les  sections  se  rassembleront  à  Paris  le  1**  dtf* 
œmbrejet  pendant  trois  mois,  pour  examiner  les  lois  quiauronl 
aonffért  descontraventions,  et  au  sujet  desquelles  il  y  aura  eu  des 
cassations  des  jugemenS  souverains  ;  le  nombre  des  cassations  sera 
iadiqué.'La  cour  de  cassation  fera  des  remarques  et  obseçrations 
•or  les  lois,  et  d^iguera  les  augmentations^  suppressions  etchaih 
Hemens  qu'elle  jugera  nécessaire  de  faire  à  ces  lois.  Ce  travail 
eoDtiendça  aussi  les  abus  dont  chaque  section  aura  «u  connais* 
«mee.  U  serajprésenté  à  la  législature.] 

SÉANCE  DU  MAkDI  35  MAI. 

[  Jtf.  Mùugim  de  Boquefori.  Le  tribunal  de  cassation  senHrfl 
permanent  ou  se  xlîvtsera-t-il  eu  sections?  Telle  est  la  question 
qui  nous  est  soumise.  Mon  opinion  particulière  m'enCralne  vers  la 
dernière^  proposition.  Autrefois  oq  allait  au-devant  de  la  justice» 
elle  va  venir  au  oontraire  établir  son  tomple  au  nûlieu  de  noos. 
Pour  mieux  faire  sentir  la  force  des  principes ,  j'entrerai  dans 
des  détails  particuliers.  Que •  l'on  interroge  celui  qui,  sous  Tan- 
oien  r^me,  venait  former  uiie  demande  en  cassation  ;  il  ahan** 
donnait  ses  affaires ,  sa  femme ,  ses  enfanà  ;  et  mémo  en  gagnant 
sa  cause  son  triomphe  lui  devenait  funeste:  qu'était-ce  donc 
{Mur  celpi  qui  avait  le  malheur  de  succomber?  L'ambulance  re- 
médiera à  cet  inconvénient.  Combien  ne  sera-t-^ie  pas  favorable 
petfr  le  pauvre  qui ,  ne  pouvant  foire  ni  de  longs  voyages ,  tii  de 
{|mides  dépenses,  se  trouve  oblige  de  souffrir  les  vexations, 
les  usurpations  de  l'homme  opulent?  Si  vous  étabUssez  des  sec** 
tkms,  les  juges  se  transporteront  sous  les  yeux  des  plaideurs,  et 
ramèneront  ces  temps  heureux  des  grandes  assises,  tant  préco- 
nisés dans  rhistoire.  Il  n'y  aura  plus  de  distinctions ,  de  riches  et 
de  pauvres:  tous  les  intércis  seront  mis  dans  la  balance.  Il  me 
semble  vohr  le  peuple  se  prosterner  sur  le  passage  de  ces 
hommes  institues  pour  faire  rendre  à  chacun  ce  qîii  lui  appar- 
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tient  ^  et  lesbënir  comme  des  dieux.  Qudquesnms  des  préopi- 
mms  ont  prétendu  que  l'intérêt  de  la  justice  exige  la  permanence. 
n  serait  bien  impolitiqué  de  déclarer  permanent  un  tribunal  qui 
aura  nécessairement  beaucoi^p  d'autorité  ;  ce  serait  vouloir  Caire 
renaître  la  Cour  plénière.  Hais ,  dit-on ,  la  justice  serait  mal  ren- 
due; on  ne  parviendrait  pas  à  trouver  des  juges»  puisqu'ils  se- 
raient  obligés  de  renoncer  à  leurs  plus  chères  habitudes.  Ehl  ne 
voyons-nous  pas  de  braves  militaires  s'arracher  du  sein  de  leur 
famille ,  traverser  les  mers  pour  servir  leur  patrie!  Pourquoi  ne 
trouverions-nous  pas  des  hommes  pour  un  état  bien  moins  péril- 
leux? Tous  les  bons  citoyens  s'empresseront  de  faire  des  sacri- 
fices pour  leur  patrie»  et  ils  examineront  moins  les  inconvéniens 
des  places  que  le  devoir  de  les  remplir.  D'après  ces  réflexions  » 
je  conclus  que  le  tribunal  doit  être  composé  de  sections  ambu- 
lantes. 

M.  de  Robesinerre.  Pour  découvrir  les  r^les  de  l'organisation 
de  la  Cour  de  cassation ,  il  faut  se  former  une  idée  juste  de  ses 
fonctions  et  de  son  objet.  Elle  ne  jugera  pas  sur  le  fond  des  pro- 
cès. Uniquement  établie  pour  défendre  la  loi  et  la  constitution  » 
nous  devons  la  considérer ,  non  comme  une  partie  de  l'ordre  ju- 
diciaire ,  mais  comme  placée  entre  le  l^islateur  et  la  loi  rendue  » 
pour  réparer  les  atteintes  qu'on  pourrait  lui  porter.  II  est  dans 
la  nature  que  tout  individu ,  que  tout  corps  qui  a  du  pouvoir, 
se  serve  de  ce  pouvoir  pour  augmenter  ses  prérogatives;  il  est  . 
certain  que  le  tribunal  de  cassation  pourra  se  faire  une  volonté 
indépendante  du  corps-législatif»  et  s'élever  contre  la  constitu- 
tion. Ces  idées  m'ont  conduit  à  adopter  une  maxime  romaine 
qui  pourrait  paraître  paradoxale,  et  dont  vous  reconnaîtrez  sans 
doute  la  vérité  :  c  Aux  législateurs  appartient  le  pouvoir  de  veil- 
1er  au  maintien  des  lois.  >  Cette  maxime  était  >igoureusement 
observée.  Quand  il  y  avait  quelque  obscurité ,  les  lois  romaines 
ne  voulaient  pas  que  les  juges  se  permissent  aucune  interpréta- 
tion,  dans  la  crainte  qu'ils  n'élevassent  leur  volonté  au-dessus  de 
la  volopté  des  législateurs.  D'après  ces  réflexions ,  j'ai  pensé  que 
vous  ne  trouveriez  pas  étrange  qu'on  vous  proposât  de  ne  pas 

T.  T.  30 


4fi6  ASSEMBLÉE  IfATIOlVALE. 

former  de  tribunal  de  cassation  distinct  du  CQrpH^islttif  »  mfjuf 
de  le  placer  dans  ce  corps  noéme.  On  objectera  que  vouf  aves 
distin{p]é  les  pouvoirs»  et  que  vous  confondriez  le  pouvoir  jud^ 
ciaire  et  le  pouvoir  lég[islatif  ;  mais  un  tribunal  de  cassation  q'esf 
poioiun  tribunal  judiciaire.  On  objectera  encore  la  durée  de^s^ 
sions»  mais  vous  n*avez  pas  encore  décrété  cette  durée;  mai^oif 
le  pourrait,  sans  inconvénicns,  si  les  afiaires  publiques  »  si  la  li- 
berté, l'exigeaient.  Mon  avis  est  donc  que  le  tribunal  decassatiop 
soit  établi  dans  le  sein  du  corps-législatif,  et  qu'un  comité  soit 
chargé  de  Tinsiruction  et  de  faire  le  rapport  à  l'assemblée  qui 
décidera. 

Jf.  Troncliet.  Tous  les  opinans  n'ont  envisagé  la  question  qu^ 
sous  un  rapport  (rès-pcu  étendu.  Il  faut  examiner  les  fonctiofif 
du  tribunal  qui  va  être  établi,  pour  lui  donner  un  titre  a|ialoçue. 
Je  ne  l'appellerai  ni  tribunal  de  cassation ,  ni  tribunal  de  révir 
sion ,  mais  Cour  suprême.  Cette  cour  doit-^le  être  ambub^nte  ou 
sédentaire?  L'ambulance  a ,  dans  ce  cas,  les  ipémes  ifioonvéniens 
que  pour  les  juges  ordinaires.  L'ambulance  de  la  Cour  supréinç 
occasionnera  des  frais  considérables  :  cette  Cour  ambulante  ne 
pourra  mémo  remplir  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées ,  et  cm 
consistent  dans  les  réglemens  de  compétence,  lesdeniandes  ea 
évocation  pour  cause  de  parente  ou  autres,  les  prises  à  p^^rtie 
des  Cours  supérieures  ou  des  juges ,  le  rapport  au  roi  d^  let- 
très  de  grâce ,  les  révisions  en  matière  criminelle ,  le  juçenieiit 
des  contestations  en  contrariété  d'arrêt.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  attribuer  à  telle  ou  telle  section  le  rapport  des  lettres  de 
grâce,  les  réglemens  des  juges,  les  demandes  en  contrariété 
d'arrêt. 

Quant  aux  autres  fonctions,  il  se  présente  d'autres  inconyé- 
niens:  1"*  il  faudrait  que  l'instruction  et  le  jugement  se  fjssept 
dans  le  même  lieu  et  par  les  mêmes  défenseurs  ;  la  cassation  uç 
serait  qu'un  troisième  degré  de  juridiction  ;  2®  suspendrez-voii^ 
l'instruction  pendant  l'ambulance  des  sections?  ne  sera-t-il  pa^ 
nécessaire  que  les  mêmes  juges  instruisent  et  rendent  les  jiige- 
mens?  ne  faudra-t-il  pas  toujours  les  mêmes  formes  et  les  mérnes 
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iffiHJHi  jvridiqaev?  1^  peuple  serait  eipoaé  à  aoheter  tnea  dier  le 
préteodu  bienfait  de  la  justice.,  qui  viendrait  le  chercher;  9 
fiuroment  le  greffier  pourra-t-il ,  aa  moment  de  son  départ,  don- 
ner des  expéditions  des  jugemens?  4"*  emportera-iHl  les  registres 
4'attberge  en  auberge?  5"*  si  les  i-écusations  et  les  prises  &  partie 
fe  fbiR  dans  le  même  lieu,  ne  doit-on  pas  craindre  la  comiiH 
tiop?  &*  les  juges  éloignés  de  leur  patrie,  et  n'étant  pas  retenus 
par  Topinion  publique,  ne  se  livreront-ils  pas  à  leurs  passions f 
Cnio,  jamais  un  tribunal  de  ce  genre  ne  pourra  former  un  centre 
nécessaire  pour  conserver  l'unité  de  principe.  On  dit  que  les 
sections  $e  réuniront,  qu  elles  se  communiqueront  leurs  opéra* 
Uons  ;  mais  le  mal  sera  fait,  mais  il  se  fera  encore,  parce  que 
l'amour-propre  divisera  ce  tribunal.  Tels  sont  les  tnoonvéniens 
insurmontables  de  l'ambulance  du  tribunal  de  cassation.  J'ai 
cherché  à  prendre  |in  parti  qui  réunit  les  avantages  et  les  inoon- 
yéniens  :  ce  plan  est  établi  sur  ce  principe ,  qu'une  des  condt* 
tions  d'une  bonne  organisation  judiciaire  est  l'accès  facile  de  la 
justice.  11  y  a  deux  choses  à  observer ,  l'instruction  et  le  juge* 
ment:  c'est  pour  l'instruction  que  l'accès  facile  est  nécessaire  ; 
pour  le  jugement,  il  est  dangereux;  il  faut  empêcher  l'accès  au- 
près de  la  personne  du  juge  :  les.  sollicitations  sont  toujours  ioh 
portuncs ,  et  quelquefois  criminelles.  Les  Anglais  interdisent  à 
leurs  jurés  toute  i^orrespondance  avec  les  parues.  Il  faudrait, 
pour  ainsi  dire,  placer  le  juge  sur  un  rocher  escarpé,  oii  il  n^ 
pût  être  aperçu  qiie  par  le  prpcès»  et  jamais  par  les  parties.. 
Voici  le  plan  que.  je  propose  :  la  Coiir  supérieure  sera  sédentaire  ; 
les  juges  seront  divisés  en  deux  classes:  la  première  formera  )0 
corps  principal  de  ce  tribunal ,  et  s'appellera  Chambre  générât^ 
(^u  jitgenieni;  la  seconde  classe  sera  divisée  en  plusieurs. cham* 
bres,  qui  seront  placées  eu  différentes  parties,  du  royaume ,  et 
qui  formeront  des  branches  du  corps  central:  elles  f^Apt  Fin!* 
struction ,  le  corps  principal  jugera.  Il  y  aura  une  correspon- 
dance perpétuelle  entre  les  chambres  d'instruction  et  la  cliambro 
4t  jiigqment.  Je  vais  faire  quelques  observation^  générales  :  V  il 
t(Nlf  8^  f^!H^  4fi  multiplier  les  chambre^  d'iostructiou ,  pivcf 
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que  les  juges  sédentaires  seront  moins  dispendieux  ifue  les  juges 
ambulans  ;  £''  la  voie  de  la  cassation  est  un  remède  extrême;  il  îie 
£ittt  pas  la  rendre  trop  foeile ,  sinon  le  tribunal  de  cassation  se- 
rait bientôt  regardé  comme  un  tribunal  d'appel  ;  3*  si  le  peuplé 
perd  quelques  avantages  du  côté  de  la  distance»  ces  avantages 
seront  compensés- par  une  justice  toujours  en  activité,  ftAieû 
que  des  sections  ambulantes  ne  donneront  qu'une  justice  lente  et 
souvent  paralysée.  Donnez  des  juges  intègres  au  peuple ,  et  vous 
aurez  tout  fiait  pour  lui.  On  pourrait  ajouter  une  précaution;  ce 
serait  de  décider  que  le  tribunal  jugera  sur  rinstmction  et  sur 
les  pièces  que  les  chambres  d'instruction  lui  enverront,  et  qu'a- 
près le  jugement  de  clôture  d'instruction ,  il  ne  pourra  être  reçu 
nulle  requête  et  nul  mémoire.  Ainsi ,  le  pauvre  sera  sûr  que  l'af- 
£sûre  sera  jugée  dans  l'état  où  die  aura  été  instruite. 

M.  Barrire  de  Vieuzac.  En  vous  occupant  de  l'organisation 
d'un  tribunal  de  cassation ,  vous  agitez  un  des  plus  grands  mtë- 
rêts  de  la  constitution ,  et  vous  devez  être  autant  politiques  que 
législateurs.  Ce  tribunal  sera  pour  tous  les  tribunaux  ce  que 
l'assemblée  nationale  est  pour  tous  les  pouvoirs. 

H.  de  Robespierre  a  prétendu  qu'il  n'était  pas  de  l'ordre  judi-* 
claire,  mais  qu'il  était  placé  au-%lessus  de  cet  ordre  pour  surveil- 
ler la  loi.  Ce  principe  est  juste  ;  il  vous  a  proposé  de  former  un 
comité  dans  la  législature,  vous  avez  senti  le  danger  de  son  opi- 
nion potu*  la  constitution  ;  vous  ne  voulez  pas  de  sénat,  il  vous 
propose  d'en  établir  un.  Plusieurs  autres  plans  vous  ont  été  pré- 
sentés: tous  ont  des  inconvéniens.  Ce  n'est  que  parmi  eux  que 

• 

vous  avez  à  choisir.  Depuis  long-temps  on  nous  promet  de  met- 
tre la  justice  à  portée  des  justiciables  :  le  despotisme  nous  a  bercés 
de  cet  espoir  ;  c'est  à  vous  à  le  réaliser.  Le  justiciable  ne  sera 
plus  obligé  de  se  transporter  à  SOO  lieues  pour  obtenir  la  justice  : 
oq)end4P»  si  le  tribimal  de  cassation  était  permanent,  les  frais 
de  l'instruction  seraient  nécessairement  considérables  ;  le  pauvre 
ne  pourrait  espérer  d'y  parvenir,  et  tous  n'auriez  fait  que  mettre 
une  arme  dangereuse  dans  les  mains  du  riche.  Que  serait-ce  si 
je  vous  présentais  les  inconvéniens  politiques!  une  Cour  nom- 
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breuse  établie  pour  surveiller  les  .tribunaux  deviendrait  peutnétre 
le  germe  de  projets  désastreux  pour  la  liberté.  Pbilippe-le-Bel  » 
par  le  moyen  d'un  conseil  sédentaire»  tenait -le  royaume  dans 
l'esclavage.  Oà  serait  cette  égalité  tant  vantée ,  s'il  n'était  donné 
qu'à  un  petif  nombre  d'hommes  -d'approcher  du  sanctuaire  de  la 
justice?  Je  passe  aux  inconvéniens  d'un  tribunal  entièreinent 
ambulant  :  il  est  plus  abondant  en  erreurs  et  en  dangers.  Tous  les 
publicistes  ont  r^fardé  la  permanence  des  tribunaux  comme  on 
progrès  de  la  justice  »  et  .ce  projet  fait  encore  honneur  ù  la  mé- 
moire de  l'illustre  d'Amboise.  C'est  là  le  moyen  d'établir  l'unilë 
de  principe  et  l'uniformité  en  jurisprudence.  L'ambulanœ  ne 
donne  qu'un  petit  nombre  de  juges  :  dans  les  sections  par  assises, 
vous  feriez  annuler  un  jugement  de  douze  juges  par  quatre.  Un 
tribunal  ambulant  serait  plus  exposé  aux  solliciiations  locales: 
cette  forme  serait  peu  propre  à  accroître  l'esprit  du  juge.  Le 
bunal  qui  détruit  un  jugement  dois  avoir  de  la  dignité  dans 
composition  et  dans  la  forme  de  son  travail.  ^ 

En  résumant  les  inconvéniens  qui  se  trouvent  de  paît* €1 
d'autre,  j'aperçois  qu'il  faut  prendre  un  parti  qui  participe  des 
deux  formes,  et  je  vais  vous  offrir  le  plan  que  j'en  ai  conçu. 
Ecoutez-moi  avec  indulgence,  vous  me  jugerez  avec  sévérité.  Je 
propose  de  noom^r  85  juges,  dont  un  sera  pris  dans  chaque 
département;  S8  resteront  auprès  de  la  législature;  43  se  dislri* 
hueront  dans  les  départemens  et  y  formeront  des  assises.  La 
partie  ambulante  écoutera  les  plaintes  contre  les  formes  des  jn* 
gemens,  et  jogera  si  les  demandes  en  cassation  sont  ou  ne  sont 
pas  admissibles  ;  elle  demandera  le  motif  des  jugemens  aux  tri^ 
bunaax  d'a]^l.  Ou  me  fera  peut-être  l'objectitm  que  j*ai  déftt 
prévue,  c'est4«dire  que  ce  serait  livrer  la  cassation  d'un  jngi^ 
ment  à  un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  qui  Taurait  porté".  A 
cèla  je  réponds  qu'on  peut  circonscrire  leurs  pouvoirs*  Cet  et»- 
blissemeut  a  deux  avantages  paniculiers:  l'instruction  sur  les 
lieox,  et  le  jugement  sur  la  validité  des  demandes  en  cassation. 
Les  sections  ambulantes  n'auront  jamais  cette  uniformité  de  jn* 
risprudenoe  qui  ooMtitue  Tordre  judiciaire;  c'est  pourquoi  fui 
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propoeëune  sectkmpemunencet^qàiy  ptr  éon  acti^té  et  iM 
hferfRonte  »  assurerait  rexëcnlion  des  lois  danè  tôni  le  rojtitttiie; 
jr.  de  Clermoni-TaHnerre.  Potir  résovdre  là  ctuestion,  J'éI 
dierôhé  à  déterminer  ce  que  c'est  qu'an  trilmul  dé  ^éffarton.  Uil 
Ifibèinal  de  révîsioii  est  im  rëgulateiir  éaài  le  pootoft"  Jodidafiift^i 
il  j^itMioiice  si  le  juge  ne  s'est  pas  ëetrtë  dek  loi»  Quels  MM'ses 
fltractères?  La  ooDStaooe  dans  sa  doctrine,  b  profeide  Ml^ 
■aissaiice  des  lois ,  Téloiepseinent  parfait  dés  iotArét»  particoliéM 
étt  justiciable.  L'unifomltë  de  doctrine  est  iiidilpénsriUè  ;  fes 
■MBOibres  de  ce  tribmiar  d(Hvent  avoir  une  profonde  cotinÉrissàAcé 
dbs  im«  parce  que  vous  ne  les  avez  pas  encore  sinipllBëes,  pÊMé 
qnéles  juges  n'auront  plus  cette  jurisprudenoe  d*siitil|  M  esprit 
dd  corps^  qui»  à  eôca  de  beaucoup  d'ineoatëBièMv  prëmnaiènt 
cependant  des  reïnèdes  à  rifpioranoe.  Pour  que  le  jbge  siétt  pai^ 
finienieot  ëtlurtger  aux  jilstioiabres ,  il  feut  interdire  des  ap^^ 
proabea  du  tribunal  loutto  les  sollidtatioas;  il  fimt  que  le  Jogë 
ne  connaisse  que  la  loi  .^t  le  jugement  contealt.  ^Voyons  «i  ma 
aaraetères  se  oancUient  avec  raoïbalance.  L'unitamM,  si  dKfi- 
iîli  à  trouvée  entre  des  boounest  exige  qu'on  rrfaoisae  toutes  léb 
oiroonstaoee^t  mèmea  lieix»  ttiémes  hommes»  mêmes  aourDuay 
oAmparàison  desjugomedsèreBdreavecles  jngënMBsnoMlua  t  iMf 
•lia  en  impossible  par  rambiila$ce.Ona<]riiponifeîrparVemràâ'a« 
jéfomUéf  en  conservant  dans  les  aectâonsdeajugeÉqutaoBDaitcqil 
tojugemensdéjà  rendus;  maisuneaflaînfdcJaiaiAate  eapèod 
paturmit  dans  le  méam  temps  être  jugée  dîfSAremment  par  dem 
aaeliotts.  Il  n'y  auraîi.qtt'un  moyen  »  ce  serait  de  fiure  voyager  te 
tribuBol  entier:  ofi  ne  l'a  pas  proposé  etrêm  ne  Je  pHofMiSenipasii' 
Qfk  a  idit  qu'il  était  nécessaire  de  rappeoelier  la  juaiioa  dea^yualH' 
cjfdii^Ce  serait  foire  un  présent  funeste  aujt  oaéipi^q»»  .que 
cte  Inir  dotmer  >op  de  focaitépeur.  se  poerfoir  en  cassaiiOQilA 
joHicn  ^ttite  est  encoi^  bien^ebèrés  :ies  pratioieilaae^t'Mi^ 
ehIsaÉBt,  ei  la  mine  des  plaideurs  justiciables  est  aou  veut  le  tefaMI. 
daàpbidoiries.  Dana  l'ancien  ordre  judiciaire,  on  av|til'élabU4ll* 
aafentteaf  on  ivait  créé  des  lois  pour  éoarter  des  jusiieiablea  lar 
JKi^faii;ewpfiaoeYié  dea  appela  e|:descaasfllkNi^»E&|^ 
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découvert  les  abus  de  l'ancien  ordre ,  oii  vous  proposerait  de  les 
établir  sans  le  remède  qui  les  corrij^eait!  Je  conclus  à  ce  que  le 
tribunal  de  révision  soit  sédentaire.  Si  vous  voulez  cependant  une 
surveillance  plus  active  sur  les  tribunaux ,  on  pourrait  créer  dés 
ofBciers  ambulans  qui  recevraient  les  plaintes,  et  feraient  leur 
rapport  au  tribunal  de  révision.  Ils  ne  jugeraient  pas,  ou  bien 
ils  deviendraient  comme  les  intendans ,  qui  mirent  Finjustice  à  la 
place  de  la  justice,  et  vexèrent  au  lieu  de  protéger. 

M.  iabbc  Roycr.  Attaché  par  état  au  conseil  du  rui ,  je  ne  vicùs 
point  cependant  chercher  à  intéresser  votre  justice  en  foveur  des 
magistrats  sur  le  point  de  perdre  leur  état  .'quelque  pénible  qu'il 
soit  pour  eux  de  se  voir  dans  l'impossibilité  de  remplir  une  car- 
rière à  laquelle  ils  a\'aient  sacrifié  leur  fortune,  ils  savent  trop  ce 
qu'ils  doivent  a  la  révolution ,  pour  ne  pas  s'y  résigner.  Éloignez 
donc  tout  soupçon  d'intérêt  personnel  :  un  sentiment  plus  digne  de 
vous  et  de  moi  In'attire  dans  cette  tribune.  Je  suis  étonné  de  voir 
mettre  en  question  s'il  sera  établi  un  tribunafde  cassation  «  si  les 
juges  de  ce  tribunal  seront  permanens  ou  ambuTans,  puisque 
cette  fonction  a  toujours  été  attribuée  au  pouvoir  exécutif,  et 
qu'on  ne  peut  lui  ravir  ce  pouvoir,  qui  lui  a  été  confié  par  la  na- 
tion. Il  est  bien  clair  que  ce  tribunal  ne  doit  être  composé  que  de 
membres  qui  aient  la  confiance  du  roi.  La  demande  en  Cassation 
n'est  autre  chose  qu'un  appel  au  prince  :  elle  ne  peut  être  insépa- 
rable de  sa  personne.  Intimement  convaincu  que  ce  sont  lu  lescarac- 
tères  qui  doivent  distinguer  laCourplênïere {on  murmure.,  un  ap- 
plaudit), je  veux  dire  cour  suprême:  j'entends  répéter  si  souvent  aii- 
toûrdemoicemot  Cour  plénVcre qu*ï\  m'a  échappé.  J'ai  examiné  si 
le  conseild'Ëtat  s'écarte  tellementdece  mode  d'organisation ,  qu'il 
ne  puisse  en  tenir  lieu.Toutcequiestde  matière  contentleusèdafts 
l'administration  de  la  justice  est  dejson  ressort;  il  peut arréier les 
provisions,  rc\îsér  les  jugemens  criminels  (on  observe  que  ce  n'est 
pas  là  l'ordre  du  jour).  La  formation  du  tribunal  de  cassation  ne 
pourrait  être  séparée  du  roi  sans  altérer  sa  dignité.  Vous  Fàvéz 
éiabK  pour  veiller  sur  toutes  les  lois.  Que  deviendrait  cette  préro- 
gative, s'il  était  pefmîs  de  les  enfréindj^  sdns  avoir  rien  à  redoU- 
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ter  de  son  autorité?  Autrefois  les  rois  rendaient  la  justice  par 
eux-mêmes;  l'étendue  de  leur  empire  les  a  obligés  à  déléguer  ce 
droit;  mais  ils  ne  s'en  sont  pas  totalement  dépouillés,  etvouft- 
mémeSft  pour  rendre  hommage  à  ce  principe ,  vous  avez  décrété 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  entre  les  mains  du  roi  (il 
s'élève  de  nouveaux  murmures). 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  on  refuse  d'entendre  le  seul  membre 
éa  conseil  qui  soit  dans  cette  assemblée,  quand  il  ne  demande 
qu'à  faire  connaître  les  règles  usitées  dans  son  tribunal.  (On  lui 
observe  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si  les  juges  du  tribunal  de 
cassation  seront  ambulans  ou  sédentaires.)  C'est  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  le  corps-législatif,  que  de  s'arroger  le  droit  de 
déterminer  la  manière  dont  sera  composé  le  tribunal  de  cassation. 
Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  soumettre  les  règles  constam- 
ment usitées  au  conseil.  (On  réclame  l'ordre  du  jour  de  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  Gomme  membre  du  conseil,  je  croyais  avoir 
qualité  pour  faire  ces  observations  ;  mais  puisque  je  trouve  aussi 
peu  d'indulgence  dans  cette  assemblée ,  je  me  retire.] 

SÉANCE  DU  26  MAI. 

[if.  Garai  Vatné.  Je  n'envisagerai  la  question  que  dans  le  sens 
qui  lui  a  été  attribué  dans  la  délibération.  Diverses  considéra- 
tions ont  été  présentées;  quelques-uns  des  opinans  ont  réclamé 
l'ambulance;  d'autres  la  permanence;  d'autres  ont  pris  im  parti 
moyen.  D'après  les  lois  constitutionnelles  sur  les  divers  pouvoirs, 
il  me  semble  que  la  délibération  ne  doit  pas  être  long-temps  en 
suspens.  Le  but  de  ce  tribunal  étant  le  maintien  des  lois,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  se  trouver  à  côté  du  roi  et  à  côtéducorps-l^islatif, 
qui  a  la  surveillance  sur  tous  les  deux.  Proposer  d'admettre  des 
sections  ambulantes,  c'est  vouloir  prendre  des  mesures  contradic- 
toires avec  la  constitution  et  avec  la  nature  et  le  but  de  Tiiisti- 
totion  des  tribunaux.  Dans  ce  système,  serait-il  possible  de  main- 
tenir l'homogénéité  des  diverses  parties  d'un  empire  aussi  vaste? 
N'est-il  pas  évident  que  faire  courir  ainsi  les  juges,  ce  serait  in- 
tercepter leç  oorrespood^tnces  qu'ils  doivent  iivoir  avec  le  wonar* 
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que.  J'ai  enteodu  dire  qu*cn  rendant  ces  tribunaux  pennanens» 
on  courrait  le  danger  d'une  coalition  avec  les  ministres,  coalition 
funeste  à  la  liberté  publique;  mais  comment  ne  conçoitron  pas 
aussi  des  inquiétudes  sur  l'assemblée  nationale ,  qui  s'est  déclarée 
inséparable  du  roi?  Si  le  roi  doit  être  le  président  né  du  tribunal 
de  révision ,  comment  ce  tribunal  serait-il  ambulant?  Il  faut  que 
le  tribun^  et  le  roi  soient  toujours  voisins  du  corps-l^islatif  ; 
l'interprétation  d'une  loi  doit  prendre  une  force  déclaratoire»  et 
le  roi  doit  sanctionner  cette  interprétation;  voilà  les  principes 
établis  par  votre  constitution.  Je  conclus  et  je  dis  que  le  tr^ 
bunal  de  cassation  doit,  par  sa  nature»  être  placé  près  .du  roif 
que  le  roi  et  le  tribuual  doivent  résider  près  du  corps-légidatif , 
et  qu'ainsi  les  systèmes  de  l'ambulance  doivent  être  proscrits. 

M.  Chabroux,  Je  dois  d'abord  donner  une  idée  de  ce  que  j'en^ 
tends  par  uu  tribunal  de  cassation.  Ses  fonctions  consisteraient 
à  réprimer  les  écarts  des  juges,  à  préparer  aux  législateurs  les 
moyens  de  réparer  les  erreurs  et  l'insuffisance  de  la  loi.  U  fiiut 
encore  avoir  une  idée  de  la  manière  d'agir  pour  exécuter  la  loi. 
Les  fonctions  des  officiers  de  ce  tribunal  se  divisent  en  deux  par- 
ties, l'instruction  et  le  jugement;  ils  doivent  observer  les  formes 
et  appliquer  le  précepte.  Si  les  formes  ont  été  obsenées^  si  Tap- 
plicaiion  du  précepte  a  été  faite,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  cassation. 
On  ne  peut  donc  examiner ,  dans  ce  tribunal ,  que  deux  choses , 
la  forme  de  l'instruction  et  l'application  de  la  loi.  Si  l'on  fait 
entrer  le  foit  dans  l'examen ,  ce  tribuual  devient  inévitablement 
un  troisième  degré  de  juridiction.  Ainsi  les  procès  seraient  inter« 
minables,  ainsi  ils  ressembleraient  ù  ces  jeux  de  hasard,^ dont 
l'avantage  des  chances  est  toujours  a  celui  qui  continue  le  plus 
long-temps  ses  mises.  D'après  ces  idées  générales,  je  pense  que 
les  officiers  du  tribunal  de  cassation  ne  doivent  point  être  appelés 
}uge$^  mais  plutôt  inspecteurs  dejuiîice.  Je  pense  qu'envoyés  par 
sections^  ils  seront  plus  utiles  à  la  constitution  :  un  tribunal  sa» 
division  serait  trop  dangereux  pour  la  constitution;  cette  forme 
ne  s'arrangerait  pas  avec  la  liberté  et  l'égalité.  (M.  Chabrou 
i^^amiw  iesdiver^pbmpropoiés  iiaps  leur  léMm^i'W  riolérAl 
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des  citoyens  et  avec  les  principes  de  h  constitution.)  On  arëdatilë 
l'unité  de  ce  tribunal  ;  on  a  dît  qu'il  devait  rapprocher  »  reS8etté^ 
fbvtcs  les  parties  du  pouvoir  judiciaire.  Je  ne  reconnais  pas  cette 
iiëtsessité  ;  je  ne  crois  pas  que  ce  tribunal  puisse  remplir  cet  objet. 
WH»  si  l'on  veut  le  conditionner  de  cette  manière»  je  trouvenii 
également  l'unité  dans  les  sections.  Le  pouvoir  exécutif  oonaerrè 
toujours  son  unité,  quoique  I  administration  sent  divisée,  quoïqite 
tes  différentes  parties  de  l'armée  soient  séparées.... 

On  voudrait  considérer  ce  tribunal  comme  un  centre  que  Je 
trouve  dans  le  pouvoir  législatif....  J'ai  déjà  dit  que  lesofBden 
dd  tribunal  de  cassation  ne  devaient  pas  porter  le  noÈd  dé  Jâgèi  ; 
on  connaît  l'empiré  des  mots  sur  les  choses  :  cent  que  voua 
auriez  nommés  juges  voudraient  juger;  le  peuple  lui-mAttre  vcfrf- 
flMft  qu'ils  jugeassent.  On  a  avoué  que  ce  tribunal  serait  le  centre 
de  l'orgaiiisatioh  judiciaire  :  vous  savez  s'il  sentit  ambitieux ,  £ 
JbteAtAt  il  n'attirerait  pas  à  lui  tous  les  pouvoirs  :  savez-voni  fi 
in  législature  pourrait  le  réprimer  ?  Au  nom  de  la  liberté  et  de  là 
fj&ù^iuition ,  n'établissez  pas  un  ordre  de  choses  dans  leqù'd  (m 
pMsse  s'accoutumer  à  des  corps  qui  metiacèrâient  la  cônstituitiôfi 
et  là  liberté.  La  constitution  sera  toujours  menacée  pslr  les  poti- 
^irs  qu'elle  aura  créés.  Les  officiers  qui  cofluattrotft  dès  dé- 
iMârtidès  ed  cassation ,  s'ils  sont  divisés  en  sections ,  s'ils  sont  fè4- 
•erres  dans  l^H  rapports,  n'auront  pas  un  pouvoir  datfgerètft; 
iMfCrèfDènt ,  vous  leur  doimeTieÉ  Tinitiatlve  dans  l'assemblée  mh 
Uonàle;  bientôt  on  adopterait ,  presque  sans  examen ,  lédrs  pnô^ 
plNiitions,etce  seraient  eux  qui  seraient  la  législation.  Des  sectibility 
Ml  eQntraîre,  examineraient  si  les  formes  ont  été  Glbservëes,  A 
lift  lois  ont  été  appliquées;  elles  tiendraient  de  leurs  décitions  ùh 
Nlgisire  qu'elles  enverraient  à  la  législature.  Un  comité  en  fieraft 
to'éépom*liemeift,  et  présenterait  son  rapport  à  l'assemUétf..... 
!•  propose  que  h»  officiers  préposés  pour  connaître  des  dértMài- 
in  en  cttsation  f  tiennent  des  séances  par  sections ,  dans  oMè 
viBêi  qtà  seront  déterminées.  Chaque  section  aura  un  ressort  de 
(tti  éept  ou  huit  départeimens;  une  section  sera  assignée  à  la 
Hlè  dé  FM4s;  sdn  Ressort  sera  IfaMié  à  ti^^  qMirë.dé^rié^ 
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brus;  la  rëpurtitkMi de oes  oflBemrs dànt  iel différailes seclinis 
0éra  «mnidlcmieiit  décidée  par  la  Toîe  du  sort»  • 

On  ferme  la  discussion. 

La  priorité  est  demandée  pour  la  raotkNl  de  M*  TromiMt  et 
poui*  oêite  de  M*  Goupil. 

t.  de  BeamnetA.  La  motioa  de  M.  Barrère  mm  parafe  reifier- 
mer  tout  ce  qui  a  été  demaudé  par  les  orateurs ,  et  éviter  les  ém 
coiivéDieiis  qu'ils  ont  expoiéa  :  eilcf  a  le  doubM  a^nlag^  4e  |Nrë- 
ienter  im  tribooài  unique,  et  de  rapprocher  deè  justiciableBi 
le  tribunal  de  la  cassation ,  mais  le  remède  de  la  cassatioBt  l|i 
réfè  vient  de  me  remettre  une  nouvelle  rédaction  qae  je  vais  voéI 
lire  :  c  La  cour  de  cassation  sera  divisée  en  sections  aiàbulanieai 
les  sections  se  tiendront  dans  les  cbefo-lieux  de  départem^lis; 
elles  jugeront  la  validité  des  demandes  en  cassation  |  elles  «fe 
ordonneront  Tibstmotion  pir^evant  elleë,  d  renverront  oÉi 
âffinires  instniites  à  otie  cour  de  oMsation  qai  reirira  lès  jta* 
Siemens.  » 

M.  Chap^er^  La  motion  de  M.  Barrère  me  parait  né  pouvoir 
èt^  délibérée  d'après  la  manière  dôtit  la  qvestioB  est  posée.  «Lee 
ji^  de  cassation  seroe^il8  sédeHtftfrsê  eu  ambulant?  >  Il  ohI 
semble  que  la  discussion  ne  s'est  écartée  de  cette  questîem  ipk 
de  deux  manières....  le  nedetnande  pas  l'ambolanoe  par 
d'Itistruction ,  parce  que  je  ne  crois  pas  qu'en  matière  de 
sation ,  il  puisse  y  avoir  d'autre  instruction  qM  h  leciure  ilÊf 
rarrét  et  du  idémoire  ou  requête  qui  expose  la  procédure^  H  me 
MkiUe  que  la  sectioin  qui  aura  cette  instruction  à  faire,  poumi 
jHgâ*  la  déitiandc  en  cassation.  Je  pense  qu'il  doity  av^i^éM 
^ï^fttions  qui  àmblileront  petidant  uli  certaiil  temp§  de  rafiMh 
tJHëà  pÈgéràm  les  demandes  en  easèation,  et  se  réunirOÉt  poUÊt 
les  affaires  qui  ne  pourront  être  jugées  que  par  Un  tribunal  i#i 
deitaire.  ~  Voici  q«e)  doit  étre^  à  mon  avis»  l'ofdfe  del  qMs- 
tkms;  clai  eonr  desaisliiioD  Sera«t-eile  sédentaire  ou  arabttlanléf* 
Si  od  décide  l|ii'eUe  aéra  ambulame^  c8era-«ë  par  section  ei  8ti»« 
lemeot  peadailt  m  oeitaîn  tempe  de  ranarie?»  fU*0  section  seM«. 
t-aUe  sédentaire?  »       .        . 
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M.  Garât  tâini.  Loin  de  concilier  toutes  les  opcnioiis,  le  sys- 
tème d^  M«  Barrèrc  les  réponse  umtes.  La  propositioo.  da 
M.  Chapdier  est  très-convenable. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  poser  la  questkm, 
rassemblée  délibère  et  décrète  à  une  grande  majorité ,  que  : 
'  €  Les  juges  qui  connaîtront  de  la  cassation  setwH  tous  séden- 
tairas.  > 

*  If.  PMon  de  YiUeneuve.  Une  antre  question  vient  immédia- 
temeot  après  celle-ci.:  c  Le  tribunal  sera-tpil  divisé  en  sectâoss 
sédeniaires.  >  Deux  raisons  qui  ont  été  exposées  dans  les  préoé- 
dentos  discussions,  subsistent  dans  taute  leur  force  pour  déter- 
miner à  adopter  raffirmative.  '  « 

I*  Cette  cour  permanente  laisserait  subsister  les  plus  grands 
dangers  pour  la  sûreté  publique,  si  ette  n'était  divisée.  (Il  s'é- 
lèfe  des  murmures  à  droite  ;  <m  s'écrie  à  gaucbe  :  Oui,  ont.) 

S*  Quelque  part  que  ce  tribunal  soit  situé,  il  sera  trop  éloigné 
des  justiciables.  Le  riche  y  traduira  le  pauvre  qui  ne  pourra  pas 
venir  y  discuter  ses  intérêts.  On  oppose  l'unité,  la  nécessité  d'un 
centre  unique.  Ce  n'est  pas  dans  un  tribunal  unique  que  l'uni- 
formité pourra  se  conservai  tant  que  vos  lois  neseront  pas  sim- 
plifiées, elle  ne  sera  qu'une  chimère:  vos  juges  ne  seront  pas 
perpétuels ,  ib  varieront  comme  dans  les  autres  tribuuaux.M«  i^ 
conclus  à  ce  que  les  officiers  du  tribunal  de  cassation  soient  di» 
visés  en  plusieurs  sections. 

-  AF.  Layê.  La  question  qui  vous  est  présentée ,  réduite  à  son^ 
véritable  sens,  est  celle-ci  :  f  y  aura-t«il  autant  de  tribunaux  ijkf 
révision  que  de  sections  à  établir?^  Une  semblable  orgaiiiss|tioi^ 
manquerait  son  objet;  l'unité  nécessaire  serait  détruite.  Le  con- 
seil était  l'unique  tribunal  de  cassation  du  royaume^. et  il  n'avapt 
pas  de  grands  inconvéniens. 

If.  Gotqnl.  Placerei-vous  le  tribunal  chargé  de  réprimer' W* 
écarts  de  la  loi  ou  les  entreprises  des  juges  à  Paris,  dans  le  centre 
dê'ioute  l'autorité?  Les  lois  ne  rendraient  leurs  oracles  suprêmes - 
que  dans  les  palais  et  dans  les  cabîneu  da  la  capitale.  Pourvoi» 
faire  adopter  ce  système  destructeury  on  vous  pràmte  le  flin« 
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tome  de  TunKë.  Yodèz^vous  cette  raité  BUft  diDgers;  ayez  huit 
sections,  distribuez  entre  elles  les  quatre*yin^-trois  départe-* 
mens  ;  qu'elles  siègent  chacune  dans  deux  villes  difFérentes  depuis 
le  premier  décembre  au  premier  août.  Qu'à  cette  époque  toutes 
ces  sections  se  rassemblent,  comparent  et  résument  leurs  opé* 
rations  pour  les  soumettre  aux  législatures.  C'est  là  Iriréritable 
sanctuaire  de  la  loi  :  si  vous  le  plac^  ailleurs ,  vous  n'avez  plus 
de  constitution. 

On  ferme  la  discussion. 

M.  de  Beaumeu.  Je  demande  que  la  motion  de  H.  Goupil  soit 
renvoyée  au  comité  de  constitution  :  cette  proposition  est  de  la 
plus  grande  importance.  Youdriez-vous  établir  une  autorité  qui 
ferait  bientôt  renaître  les  classes  des  parlemens?Un  corps  de  ma- 
gistrats qui  embrasserait  tout  le  royaume,  tous  les  triliunaux,  tout 
l'ordre  judiciaire^,  fraj^rait  avec  une  verge  de  fer.  Ils  diraient  : 
si  vous  ne  vous  conformez  à  mes  volontés,  si  vous  n'admettez  ma 
jurisprudence ,  si  vous  ne  fléchissez  sous  mon  despotisme ,  je 
flétrirai  toutes  vos  décisions. ...  Vous  avez  posé  des  principes  qui 
sont,  pour  ainsi  dire,  les  jalons  de  l'ordre  judiciaire  dont  vous 
tracez  le  plan  ;  c'est  au  comité  à  mettre  en  œuvre  ces  principes, 
et  à  en  déduire  les  conséquences. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  question  au  comité  de 
constitution. 
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PRÉFACE, 


A  répoqae  où  nous  sommes  parvenus,  rassonblée  nationale  possède 
complètement  Fautorité  souveraine.  Elle  n*a  plus  d'opposition  à  craindre, 
elle  est  mal  tresse  de  la  révolution;  elle  peut  tout  ce  qu'elle  veut  Pour- 
quoi donc  ne  sort-elle  pas  d'un  système  qui  n'a  plus  ni  dignité  ni  valeur 
dès  qu'il  cesse  d'être  une  tactique  d'opposition  contre  des  privilèges  op- 
presseurs; pourquoi  au  lieu  de  se  précautionner  toujours  contre  le  gou- 
vernement ,  ne  pas  s'occuper  tout  de  suite  de  constituer  un  pouvoir  dont 
la  nation  n'ait  rien  à  redouter,  et  des  services  seulement  à  recevoir? 
L'assemblée  nationale  était  en  demeure  de  tout  créer  :  jamais  positioajd 
favorable  ne  s'était  encore  rencontrée;  et  si  elle  eût  agi  comme  elle  étail^ 
appelée,  le  fardeau  d'un  demi-siècle  de  désastres  et  de  maUieurs  eût  ^^ 
ôté  à  la  France  et  à  l'Europe!  elle  manqua  à  sa  mission,  elle  devait  y  man- 
quer ,  parce  qu'en  majorité  die  était  imbue  d'une  fausse  doctrine  :  et  elle 
se  laissa  tromper  et  corrompre  parce  qu'elle  ignorait  la  vraie  doctrine. 

La  majorité  des  membres  de  la  constituante  était  unîquen^nt 
préoccupée  de  la  doctrine  du  droit  naturel.  Gomment  avec  un  tel  prin- 
cipe devant  les  yeux,  pouvait-elle  apercevoir  qu'il  y  avait  autre  Ghose  à 
constituer  que  le  temp^  pnispnt ,  antre  chose  qu'à  éloigner  le  mal  qui 
pesait  hier  sur  les  chairs  actuellement  vivantes  et  à  en  prévenir  le  re- 
tour; mais  que  de  plus  il  fallait  organiser  la  société  en  vue  des  efforts 
que  commandait  le  but  à  venir  qu'elle  devait  atteindre  ;  qu'il  fallait  cons- 
tituer le  progrès  comme  principe  et  conmie  moyen  de  gouvernement. 
De  telles  pensées  étaient  impossibles  à  concevoir,  au  point  de  vue  du 
droit  naturel  ;  car  la  plus  générale  conclusion  pratique  de  celui-ci ,  c'est 
que  le  meilleur  gouvernement  est  celui  qui  assiste  en  spectateur  impas- 
sible à  l'agitation  des  intérêts  individuels,  les  protégeant  tous  contre 
tous ,  et  n'en  ayant  lui-même  aucun,  pas  même  celui  de  la  prévoyance. 

L'assemblée  nationale  a  donc  enfermé  nos  destinées  dans  un  cercle 
fatal,  dans  lecjuel  nous  tournons  depuis  45  ans. 

L'assemblée  nationale  ne  connaissait  pas  la  vraie  doctrine,  celle  d'où 
Ton  peut  déduire  un  but  d'activité  pour  les  nations  et  pour  les  individus. 
En  vérité,  on  a  le  cœur  navré  quand  on  voit  qu'il  sulYisait  d'étendre  la 
main ,  d'ouvrir  les  yeux  pour  saisir  la  planche  de  salut.  On  s'indigne 
contre  ce  haut  clergé,  qui  avait  sali  de  tant  d'impuretés  le  christianisme^ 
qu'il  en  était  couvert  et  caché  :  on  se  prend  à  maudire  ces  ministres  qui 
avaient  fait  une  église  à  leur  image,  servile ,  impie,  simoniaque  à  ce 
pohit  que  tous  les  hommes  généreux  en  détournaient  les  regards.  Lef 
plus  grand  nombre  de  ces  hommes  se  réfugia  dans  la  doctrine  de  la  sou- 
verameté  du  peuple;  mais,  on  n'avait  alors  défini  ni  le  mot  de  souverai- 
T.  VI.  a 
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nelë  ni  le  mot  peuple  ;  il  y  a  plus,  on  ne  pouTait  en  connailre  la  valear 
qoe  d'an  point  de  vue  plos  élevé  que  tons  deox^  celui  de  la  \<à  morale 
proposée  à  rtiomanité. 

Les  expressions,  bat  d'activité,  devoir,  progrès,  sont  identiques  an 
fond ,  c'est  une  même  idée  sous  trob  mots  diflérens.  En  effet ,  qoi  dit 
but  d'activité  sociale  suppose  qu'il  y  a  un  résultat  à  atteindre ,  un  ordre 
de  chosesàcréer,  qui  existera  seulement  à  la  condition  de  longs  et  pé- 
nibles efforts.  Dans  cette  carrière  où  le  père  ne  sème  et  ne  plante  jamais 
pour  lui  mais  toujours  pour  ses  peUts  enfons ,  chaque  effort  est  un  pro- 
grès ,  chaque  effort  est  un  dévoûment ,  car  il  est  gratuit. 

Pour  concevoir  toutes  ces  choses,  il  faut  admettre  qa*il  existe  une  loi 
morale  supérieure ,  indépendante  des  temps  et  des  lieux ,  vis-à-vis  de  la- 
qodle  l'humanité  comme  tous  les  êtres  qui  composent  cet  univers  n*est 
qne  fonction.  La  majorité  de  l'assemblée  nationale  ne  croyait  pas  à  cette 
loi  :  on  avait  enseigné  que  chacun  id-bas  venait  au  hasard ,  et  sans  but , 
ittune  si  le  hasard  pouvait  exister  dans  ce  monde ,  comme  si  le  hasard 
éEdt  autre  chose  que  le  mot  par  lequel  nous  couvrons  notre  ignorance  ; 
Mmne  si  entre  les  puissans  mouvemens  de  la  machine  universelle,  il 
ÎNNivait  exister  un  être  qui  n'eût  pas  sa  place  marquée  et  qui  vécût  ce- 
pendant. 

Oui, de  même  que  diaque  être  id-bas  placé,  si  petit  qn*il  soit,aan 
bat ,  soit  qu'il  l'accomplisse  librement,  soit  qu'il  l'aoooniplisse  par  la  force 
des  lois  brutes,  qui  sont  en  lui,  demême  l'humanité  a  un  r^ultat  à  at- 
feinâre,  un  devoir  à  accomplir;  chacun  de  ses  membres ,  vis-è-vis  d*dle, 
est  dévoué  à  une  fonction,  et  les  nations  sont  ses  membres  ;  de  même  dans 
les  nations,  les  générationset  les  individus  doivent  compte  d'une  fonction, 
el  cTest  le  devoir  qui  engendre  le  droit  :  aux  plus  grands  devoirs  appar- 
tiennent les  plus  grands  droits.  Gdui  qui  reste  oisif  et  stérile  dans  cette 
grande  hiérarchie ,  ne  mérite  rien  que  pitié.  Et  que  Ton  ne  dise  pas  qu'il 
y  a  erreur  dans  cette  formule  ;  car  si  vous  en  retirez  un  mot ,  rien  de  ce 
qne  vous  voyez  aujourd'hui,  de  ce  que  vous  admettez ,  de  ce  que  vous 
aimez,  n'existera.  H  n'y' aura  plus  de  patrie  pour  vous.  Gomment,  en 
efflet ,  concevoir  qu'il  y  dt  sodété  là  où  il  n'y  apas  activité  commune,  et 
comment  concevoir  qu'il  y  dt  activité  s'il  n'y  a  pas  de  but.  Aind,  quelle 
que  sdt  la  ronte  qu'on  dioisisse ,  on  se  trouve  ramené  à  ce  centre  iné- 
vitable où  l'on  voit  qu'il  ddt  exister  et  qu'il  existe  une  loi  morde  supé- 
rieure indépendante  des  temps  et  des  lieux. 

L'absence  de  cette  croyance  amohidrit  et  rend  stérile  la  plupart  des 
esnb  de  la  constituante,  lorsqu'ils  tendent  à  autre  chose  qu'à  une  ré- 
Ibmie ,  et  qu'ils  touchent  qndqu'une  des  questions  fondamentdes  de  la 
soelété.  Aind  fut-il  dans  l'une  de  celles  que  renferme  le  volume  qui  va 
SDhrre,  cdle  du  drdt  de  guerre  et  de  paix.  CétdtToccadon  de  foire  une 
dédaratîon  du  droit  des  gens ,  et  par  suite  de  réformer  ou  de  compléter 
ta  dédaratîon  des  droits ,  car  ce  Jus  gentimm  n'est  pas  seulement  le  prin- 
cipe d'où  émane  le  drdt  de  la  guerre  et  celui  de  la  paix;  il  est  ausd  le 
principe  de  tons  les  buts  d'activité  nationaux.  An  lieu  de  cela,  i^rès  «voir 
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ëcarlë  quelques  tentatÎTes  timides  et  incomplètes^  pour  aborder  la  géné- 
ralité» on  se  borna  à  décréter  la  forme  de  la  déclaration.  Nous  alkma 
examiner  cette  question. 

Les  nations  ne  penrent  contracter  entre  elles  que  si  elles  ont  nn  prin- 
dpe  commun  qui  puisse  servir  à  la  fois  de  base  à  la  discnsision  de  leurs 
inCéréCs,  et  de  sanction  à  leurs  engagemens.  Autrement ,  11  y  aura 
guerre  entre  elles ,  et  guerre  sans  fin  ;  elles  ne  cesseront  de  combattre 
que  par  épuisement  de  forces,  et  encore  cette  trêve  ne  durera  que  ju8qn*à 
ée  que  celles-ci  soient  réparées,  mais,  jamais  il  n'y  aura  paix  réelle  et 
ferme.  Consultez^  en  effet,  rexpérience  du  passé.  Avant  que  le  chris- 
tianisme fât  devenu  la  foi  de  l'Europe,  il  n'y  avait  pas  de  droit  des  gens. 
Vous  ne  trouvez  alors  que  la  France',  et  là  France  toujours  en  hostilité 
avec  les  croyances  qui  ne  sont  pas  les  siennes.  Elle  se  bat  sans  relâche , 
tantôt  avec  les  Ariens,  tantôt  avec  le  paganisme  du  nord,  tantôt  avec 
le  mahométisme.  Lors  même  que  son  sol  est  envahi ,  sillonné ,  presque 
possédé  par  les  peuplades  normandes ,  elle  ne  cède  pas ,  die  ne  le  peut 
en  effet  :  elle  ne  fait  la  paix,  que  lorsque  ces  peuplades  ont  adopté  at 
croyance,  et  reconnu  sa  loi  morale.  Dans  celte  longue  lutte  de  scfit 
siècles,  elle  consent  seulement  des  trêves;  à  peine  aperçoit-on  une  fois 
une  apparence  de  paix,  lorMiue  deux  de  ses  rois  s'allient  par  le  sang  à 
une  famille  royale  arienne  ;  encore  eette  alliance  devient ,  chez  elle,  le 
sujet  d'une  guerre  civile,  de  celte  guerre fioneuse entre Frédégonde et 
Bnmehaat,  où  la  femme  française,  la  catholique  Frédégonde  finit  par 
triompher  de  sa  rivale  de  race  étranij^w.  FTaminez  plus  tard,  comment 
se  conduisent  les  rois  de  l'Europe  dirétienne  tfvec  les  Mahométans  de 
Turquie  et  d'Afrique.  Vous  ne  trouvez  point  de  traités  de  paix,  mais 
seulement  des  trêves ,  et  cependant  le  Mahométisme  n'était  qu'une  hé- 
résie chrétienne.  On  nous  cÂjeetera  l'espèce  d'alliance  qui  Rétablit  entre 
la  Porte-Ottomane  et  notre  roi  François  I"*.  Nous  pourrions  répondre 
qu'alors  la  foi  était  bien  afbiblie  à  la  courte  France,  et  presque  con- 
vertie en  incrédulité.  Mak,  en  réalité,  dans  cette  droonstance  il  n'y  eut 
rien  de  semblable  à  ce  que  l'on  appelle  en  droit  nn  contrat  de  padflca- 
tion.  Celait  une  convention  établie  d'après  des  convenances  militaires. 
François  I*^  prenait  le  Turc  pour  allié,  au  même  titre  qu'il  engageait  à 
sa  solde  des  soldats  mercenaires;  et  quant  à  la  Porte  elle  voyait  dans  le 
roi  de  France,  non  pas  un  allié ,  mais  un  serviteur ,  mais  un  Raja,  et 
elle  lui  accordait  sa  protection  ainsi  qu*à  un  sujet  :  il  n'y  avait  dAns  ce 
mode  de  relation,  rien  de  semblable  à  ce  que  l'on  doit  entendre  parmi 
traité  de  paix.  En  définitif,  l'Europe  ne  contracta  rédiement  avec  la 
Porte  qne  depuis  mdns  d'un  demi-siède.  Nous  verttms  bientôt  pourquoi 
oela  est  devenu  possible. 

Si  l'on  ne  trouve  pas  suffisant  l'exemple  que  nous  tirons  de  l'histoire 
de  la  dvilisation  moderne,  qu'on  remonte  plus  haut,  et  que  l'on  re- 
cherche comment  les  Romains  agissaient  avec  les  nations  qui  ne  leor 
étaient  pas  soumises. 
Aux  temps  de  hi  république,  il  nTy  avait  antre  les  Romains  et  le  reste 
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da  monde  ^  nulle  croyance  gi^néralc  commune.  Aussi  la  rëpDbUqne  «rail 
ce  principe  de  ne  faire  la  paix  avec  un  ennemi  qœ  lorsqu'elle  FaTaît 
vaincu.  Et  quelle  était  ceue  paix?  C'était  pour  Fennemi  la  perte  de  tous 
ses  moyens  de  défense ,  la  démolition  des  places  fortes ,  la  destruction 
des  vaisseaux  9  l'enlèvement  des  armes ,  la  défense  de  contracter  aocnne 
alliance  y  la  responsabilitédes  otages,  etc.  L'histoire  de  la  guerre  punique 
nous  offre  un  tableau  complet  de  la  diplomatie  romaine.  Cependant, 
nous  dira-t-on,  ces  républicains  avaient  des  alliés!  il  est  vrai,  maiff 
quels  alliés  ?  C'étaient  les  peuples  vaincus,  et  il  ne  leur  était  permis  de 
vivre  qu'à  condition  de  combattre  pour  leurs  naialtres.  Ainsi ,  parce  qu'A 
n'y  avait  point  de  princqte  commun  de  discussioa  et  de  confiance ,  il  n'y 
avait  pas  chez  les  anciens  de  traité  possible. 

En  effet ,  nous  pouvons  croire  à  to  promesse  d'an  étringer,  seulement 
si  nous  avons  la  certitude  de  deux  garanties  d'eqièoes  diflërentes ,  on  de 
l'une  des  deux  au  moins.  Il  faut  que  nous  soyons  assurés  d'abord  que 
aon  intérêt  est  positivement  tel  qu'il  nous  a  dit  l'être,  et  qu'en  consé- 
quence son  intérêt  lui  commande  de  rester  fidèle  au  parti  convenu.  Pour 
cela ,  il  faut  que  nous  ayons  un  système  coounun  de  raisonnement ,  et 
un  système  semblable  d'intérêt ,  de  manière  que  nous  ayons  une  Intelli- 
g;ence  complète  de  la  position  et  des  manières  d'agir  de  notre  ennemi 
sous  l'un  et  l'autre  rapport.  Alors  nous  ne  conserverons  aucun  doute 
sur  sa  conviction,  et  sur  ce  qui  lui  oonvient  Noos  aarona  une  garantie 
bien  autrement  sûre  si  nous  ponyoïi*  réciproqnement  nouaolfrir  là  sanc- 
tion d'une  même  croyance  religieuse.  Or,  il  en  est  des  nations  comme 
des  individus. 

Dans  notre  Europe  moderne,  le  droit  des  gens  aépnmvë  une  gravé 
modification  de  puis  bîentdt  deux  nècks»  Oe  changement  fàt  précédé  des 
longues  guerres  de  la  réforme  qui  désolèrent  partioulièrement  l'Afie- 
magne;  et  ce  fut  là  aussi  que  furent  posées  les  premières  bases  de  cette 
novation.  La  sanction  religieuse  fut  écartée  de  la  difdomatie,  et  Ton 
adopta  pour  prmcipe  de  contrai  le  droit  de  possession ,  c'est-à-dire  le 
principe  de  la  légithnité  de  certaines  races ,  ou  de  l'hérédité  du  droit  dé 
gouverner  les  hommes  dans  certaines  familles.  A  ee  point  de  vue  le 
sultan  a  un  droit  sur  la  Turquie,  égal  à  celui  que  l'cmperear  pos- 
sède sur  l'Autriche.  La  France  adhéra  à  cette  modification  en  signant  le 
traité  de  Munster  en  1648.  Cependant  bienqu'U  n'y  eût  plus  comnra-> 
nauté  religieuse,  le  système  des  raisonnemens  et  des  intérêts,  avait  été 
formé  sous  le  règne  du  christianisme;  il  était,  quoi  qu'on  fit ,  profondé- 
ment cmpremt  du  long  séjour  de  ceUe  doctrine ,  en  aorte  qu'il  continua 
à  servir  de  base  à  la  diplomatie.  Cependant,  depuis  ce  jour,  fht  établi 
l'usage  de  l'espionnage  organisé,  de  \ik  permanence  des  ambassade»  et 
des  armées,  et  le  vieux  dicton  si  vispàcem  para  hdlum  fut  remis  ètt 
pratifiue.  Enfin ,  on  imagma  le  système  de  la  balance  européenne. 

Si  le  lecteur  a  bien  compris  celte  narration  rapide,  et  s'il  veut  eonsnltei? 
riiistoirc  que  nous  avons  id  tant  resserrée ,  il  aura  remarqué  que  ce  fût 
par  ia  force  même  des  choses  que  le  droit  des  gens  éprouva  la  grande 
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modification  dont  nous  venons  de  parler.  En  efTet,  ce  (ut  la  réforme  qui 
brisa  runilé  religieuse  derEarope^et  nfe  laissa  pin»  snbsisici*  d'autre 
oommonaulé  que  celle  des  intérêts  créés  pendant  la  domination  de  cette 
uaité.Q&poadànif  lorsque  toales  ces  choses  eurent  été  acherces^il  y 
eut  des  éôivains  qui  voulurent  prourer  que  le  dn^t  qui  s'était  fait ,  était 
non  pas  seulement  nécessaire,  mais  encore  qu'il  existait  de  toute  éternité  : 
c'est  alors  que  naquit  la  doctrine  du  drmt  naturel.  Mais  si  les  uns  es- 
sayèrent de  démontrer  que  la  légitimité  des  races,  l'hérédité  dn  poÙTOh-, 
la  propriété  dn  sol  et  des  hommes ,  étaient  de  droit  naturel  ;  d'autres,  dé» 
darant  que  tons  les  principes  enseignés  par  les  évangiles  venaient  de  na- 
ture, établirent  que  la  liberté,  l'égalité ,  la  firatemité,  étaient  fondées  éa 
justice  et  en  droit.  Nous  n'avons  pdpi  à  nous  occuper  Ici  de  ces  deux 
doctrines  dont  le  moindre  défout  est  de  nier  le  libre-arbitre  de  l'homme^ 
et  d'attribuer  à  un  instinct  et  à  un  appétit  de  bête ,  le  fhiit  de  son  la- 
beur et  de  son  intelligence.  Nous  nous  bornerons  à  faire  obsener  que  la 
dernière  de  ces  deux  théories,  commentée ,  modifiée ,  perfectionnée  par 
le  Xynp  siècle,  était  celle  de  la  majorité  de  l'assemblée  nationale.  Cette 
théorie  la  plaçait  en-dehors  du  fiiitet  le  lui  cachait.  Elle  la  dispensait  de 
regarder  l'histoire  et  de  rediercher  quelle  position  elle  devait  prendre 
vis-à-vis  le  passé ,  afin  de  le  changer. 

Ia  révolution  française  était  inévitablement  destinée  à  changer  le 
droit  public  de  l'Europe ,  et  à  le  ramener  à  l'état  où  il  était  avant  les 
traités  de  Westphalie.  En  effet,  dès  le  premier  jour  elle  adopta  pour 
système  intérieur  d'administration ,  un  mode  radicalement  contradic- 
toire aux  principes  des  gouvememens  européens  :  dès  le  premier  jour, 
elle  soulevait  toutes  les  défiances ,  elle  cessait  de  présenter  aux  autres 
souverainetés  la  garantie  d'une  doctrine  commune  ;  l'état  de  gueire  de- 
venait inmiinent.  Il  en  est  ainsi  depuis  quarante-cinq  ans ,  la  durée  de 
la  restauration  exceptée. 

Cette  position  fut  comprise ,  en  |yarlie  au  moins ,  ainsi  qu'un  le  verra, 
par  quelques  membres  du  côté  gauche  :  mais  leurs  propositions  furent 
repouaséei  par  la  majorité ,  qui  ne  vit  dans  la  question  de  la  guerre  et  de 
la  paix  qu'une  affaire  de  discipline  intérieure ,  et  n'y  trouva  autre  chose 
qu'une  occasion  de  plus  de  montrer  sa  méfiance  contre  le  pouvoir. 

C'était  le  moment ,  suivant  nous ,  de  poser  en  diplomatie  la  question 
morale  qui  en  était  bannie  depuis  deux  siècles  ;  de  ramener  le  droit  des 
gens  européen  à  sa  véritable  et  première  origine.  H  fallait  dire  haute- 
ment que  le  but  de  la  France  était  de  réaliser  socialement  le  principe 
chrétien  et  de  transformer  en  fait  le  dogme  de  la  fraternité  universelle; 
que  la  France  ne  reconnaissait  point  de  droit  là  Ou  n'existait  pasl'œnvre 
du  devoir  commandé  par  cette  loi.  Une  semblable  déclaration  ne  nous 
[ilaçait  pas  dans  une  position  plus  hostile  que  celle  où  nous  nous  trou- 
vions déjà ,  mais  elle  nous  imposait  le  droit  et  bien  plus  encore  le  devoir 
d'intervenir  partout  où  il  était  opportun.  Nous  pouvions  demander 
compte  anx  rois  de  la  manière  dont  ils  pratiquaient  la  morale  de  celui 
dont  ils  confessaient  et  adoraient  le  nom;  nous  nous  ouvrions  une  large 
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voie  dus  rinteUigeiioe  des  pojwkCions  chrétiennes;  noasIa^ioskmsMnt 
jmw^  étrangers  eax-mémes  le  devoir  de  se  joindre  à  nous.  H  noos 
^fffPKij*  qoe  cda  eût  mieux  vala  que  les  déclarations  qui  forent  propo- 
téM,  et  dont  le  sens  général  était  seulement  que  la  France  était  en-de- 
hois  du  système  di{ilomatique  adopté  par  les  rois,  et  qu'elle  ne  traiterait 
en  ennemis  que  ceux  qui  attaqueraient  ses  droits. 

Certes  y  dans  ce  grand  débat  qui  dure  encore  y  ou  il  s^agit  de  savoir  si 
rbnmanité  sera  enfin  eapossession  d'elle-même,  libre  d'aooon^Ur  la 
ki  de  son  devoir,  ou  si  elle  restera  possédée  par  quelques  henmies  et 
emprisonnée  dans  le  cercle  que  leur  intelligenoeoo  leur  dépravation  lui  a 
tracé,  ce  serait  une  vanité  méprisable,  que  la  crainte  qui  serait  expri- 
mée par  une  nation  de  perdre  son  nom.  Celle  qui  au  sdnt  des  homînes 
préisàrerait  un  vain  titre,  celle-là  mériterait  de  n'être  poini  comptée. 
Mais  ce  n'est  point  diose  puérile  que  de  craindre  une  exploitation  d'une 
antre  nature,  de  redouter  la  domination  de  la  conquête.  Qui  nous  ga- 
rantira contre  vous,  pourra-t-on  s*écrier ,  lorsque  nous  noos  serons  li- 
vrés avons?  Il  n'y  a  qu'une  réponse  posriUe  à  une  telle  question  :  c'est 
de  montrer  le  principe  sur  lequel  et  par  lequel  nous  vivons. 

On  croit  toujours  à  une  nation  qui  croit  en  Dieu.  Et  comment  vonlei- 
VOQS,  disaient,  il  y  a  deux  ans ,  les  Arabes  d'Alger ,  que  nous  ijoutions 
Ibi  à  vos  promesses?  Vous  n'avez  pas  de  Dieu. 

Mais  d'une  nation  qui  ne  proclame  d'autre  devoir  que  celai  de  son  in- 
térêt et  de  son  bonheur,  on  est  justement  en  droit  de  se  défier,  car,  il  n'y 
a  dans  ces  principes  d'autre  morale  que  cel!e  de  l'exploitation ,  et  si  elle 
n'agit  pas  selon  cette  morale,  c'est  une  inconséquence  qui  ne  pourra  du- 
rer. Or,  ce  n'est  pas  des  meurtres  que  demande  TEurope  ai;gourd'hui, 
mais  la  fraternité. 


Nons  venons  de  lire  dans  le  Semeur  (tome  m,  n^  18)  un  article  sur 
notre  ouvrage,  plein  d'une  bienveillance  dont  nous  n'avonsqu'à  remercier 
Fauteur.  Il  traite  uniquement  de  l'introduction  sur  l'histoire  de  France. 
Le  Semeur  parait  ne  point  admettre,  ainsi  que  nous,  que  le  sentiment 
chrétien  soit  le  principe  moleur  de  la  révolution  française.  Suivant  lui 
«  cette  révolution  et  la  civilisation  moderne  eUe-même  ne  sont  pas  un 

développement  mais  une  excroissanoe  de  l'évangile l'évangile... 

réalise  les  révolutions  dans  les  individus ,  avant  de  les  accomplir  duis  les 
peuples.  »  Si  noos  comprenons  bien  celle  dernière  phrase,  elle  signifie 
que  la  perfection  individuelle  est  le  seul  but  de  l'évangile^  et  que ,  cei^ 
labs  que  la  perfection  sociale  émanera  mévitablement  de  la  peifsction 
individuelle,  les  hommes  religieux  doivent  s'abstenir  de  la  vie  politique, 
et  ne  s'occuper  que  de  leur  propre  amélioration.  C'est  là  en  effet  ce 
qu'enseignent  la  plupart  des  ministres  proleslans,  et  le  plus  grand 
nombre  des  prêtres  catholiques;  et  c'est  aussi,  noos  le  croyons,  parce 
qtw  tel  est  le  sens  de  leurs  prédicalVons ,  i\u'ils  u'onl  riea  à  craindre  des 
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puiaiaiMi  de  la  terre,  et  qa*il8  sont,  aa eontrairej  largemoit  protégé 
par  le  pouvoir  temporel. 

Ilea  eBt  de  cette  opimon  oomme  de  celle  de  ce  philosophe  Grée  qo 
niait  le  moaTement:  pour  lui  répondre  il  soifit  de  mardier;  il  suffit  cl 
faire  parler  Tévangile.  Que  le  sëateur  jette  les  yeox  sur  radmlrable  oo 
vrageqne  vient  de  publier  M.  Lamennais  (Paroles  d'un  cro|«iil).  Non 
en  sommes  certains  y  après  l'avoir  In ,  il  ne  doutera  pas  qoele  duristii 
nismenesoit  profondémentsodd,  qu'il  neren/ërmelamoralederhomm 
social  y  aussi  bien  que  celle  de  l'homme  individud. 

N'est-ce  pas  un  axiome  politique  que  celui-ci  :  celui  qui  voudra  étr 
le  premier  parmi  vous  y  doit  se  foire  le  serviteur  des  autres.  N'est-ce  pÉ 
enftdre  seidement  la  traduction  que  de  dire,  ainsi  que  nous  le  ftdson 
aujourd'hui ,  le  pouvoir  doit  appartenir  aux  plus  dévoués. 

N'est-ce  pas  un  axiome  politique  encore  que  celui-ci  :  vous  êtes  toa 
enfont  d'un  même  père  qui  est  Dieu.  Car,  souvenez-vous  que  oejnot  Ai 
jetédans  une  société  fondée  sur  le  principe  de  la  race,  et  dont  |t  fins  sa 
vaut  philosophe,  Aristote,  disait  qu'il  y  avait  deux  natures  dliooinies 
celle  des  esclaves,  et  celle  des  hommes  libres. 

Ne  sont-ils  donc  pas  sociaux  tous  ces  précqites,  liberté,  fratenité 
charité,  haine  du  flial ,  etc.  Car  la  charité  chrétienne  n'est  pas  la  misé 
rable  aumône  que  l'on  jette  au  mendiant  :  cariias  ne  veut  pas  dire  «i 
mône:car  haïr  le  mal,  le  combattre, lui  faire  la  guerre,  se  séparer,s^j 
le  faut,  de  son  père,  de  sa  mère,  de  sa  femme  et  de  ses  enftuis,  renoQ 
cer  aux  œuvres  du  mal  (tout  ceki  est  dans  l'évangile  de  saint  Bfathien  },  i 
n'y  alà  rien  qui  ne  commande  de  sortir  de  cette  quiétude,  de  cette  étnd 
pacifique  de  la  perfection  personnelle.  Si  cela  n'était  vrai,  pourquoi  tou 
ces  martyrs  des  trois  premiers  siècles  !  La  société  romaine  ne  poursuivait 
elle  pas  en  eux  un  attenlatpolltique?  Malheur  à  ceux  qui  mettent  l'^geiBnM 
dans  la  religion,  ils  la  font  haïr;  et  ils  font  mal  pour  les  autreset  pour  eux- 
I  mêmes  Je  le  répète,  lisez  l'épltre  de  M.  Lamennais ,  et  vous  vous  écricre: 

!  comme  nous ,  voilà  un  digne  prêtre ,  voilà  la  vraie  charité  chrétienne  ! 

N'imitez  pas  cependant  en  la  lisant,  le  concile  de  Constance,  qui. 

lorsqu'il  examina  les  propositions  de  Jean  Hus  et  de  Jérôme^  Prague. 

passa  sur  tout  ce  qui  regardait  la  morale  et  n'y  releva  aucun  enseigne- 

I  ment,  mais  s'altadiant  à  quelques  raisonnemens  hasardés,  y  plaça  h 

I  discussion  et  y  attira  les  yeux  du  peuple.  Ainsi,  il  transforma  des  mo 

ralistes  en  logiciens,  des  réformateurs  politiques  en  métaphysiciens  rai 

sonneurs  :  il  saisit  la  lettre  et  non  l'esprit.  Le  concile  de  Constance  men 

tità  sa  conscience,  car  c'était  aux  moralistes  qu'il  voulait  imposer  si 

lence,  et  il  afficha  que  c'était  le  raisonnement  qu'il  punissait.  Nous  di 

^ns  ces  choses  parce  que  nous  croyons  que  si  M.  Lamennais  eût  véci 

de  ce  temps,  lui  aussi  eût  été  livré  aux  flammes  temporelles.  Et  croyez- 

vous  que  ce  n'est  rien  pour  notre  nation  d'avoir  conquis  au  christia 

nisme  le  droit  de  parier  la  morale  de  Jésus-Christ,  comme  il  en  a  L 

devoir. 

Mais  nous  avons  «ne  autre  réponse  à  faire  à  VopmVou  v\w  Scv^e^t.^ 


XVJ  PRÉFACE. 

I 

le  christianisme  n'eût  été  protégé  parle  pouvoir  dans  le  IV*  siècle ,  il  al- 
Idt  périr  déT<ré  par  les  hérésies;  et  les  livres  dd  la  foi  eax-mèmes  eus- 
sent dispara  sous  les  additions  et  les  corrections  de  tontes  sortes.  {§i  a« 
y*  fliède  la  France  militaire  ne  se  fût  troovëe,  la  terre  devenait  arienne, 
h  Mêlait  éteinte.  Si  an  YIP  la  France  encore  n'eût  arrêcé  l'invasîoii 
nalioiiiétane ,  le  Coran  devoialt  le  livre  dn  monde.  Et  depuis^  n'est-ce 
pas'aux  e(|lorts  politiques  des  peuples  que  vons  devez  la  liberté  de  votre 
&Kfê ,  celle  de  votre  parole ,  etc.  rTétaient-ils  pas  des  réfbrmatenrs  po- 
HtiqQes  ce  Wiclef ,  et  ces  deux  bacfaleliers  en  théologie  de  Toniverrité  de 
Paris,  Jean  IIus  et  Jérôme  dePragne,  eux  qoî  disaient  qu'on  ne  devait 
pobt  obéissance  à  des  seigneurs  ^  à  des  prêtres  en  état  de  péché  mortel. 
PPest-ce  pasà  la  France  enfin  ^  qu'une  partie  de  l'Europe  doit  l'égalité 
qui  auparavant  n'existdt  que  parmi  les  clercs.  Croyez-vous  donc  que  la 
disparition  du  droit  de  race ,  et  de  l'hérédité  des  fonctions^  soit  si  peu  de 
èhose  dans  l'évangile,  lorsque  nul  livre  avant  ce  livre  ne  l'avait  com- 
mandée» 

Liâstoire  renferme  de  hauts  et  irrécusables  enseignemens.  Nous  les 
aifons  recueillis  et  montrés  hardiment,  mais  non  pas  sans  danger  pour  le 
succès  de  cet  ouvrage ,  car  il  existe  de  nombreux  et  puissans  préjugés  : 
maft  l'heure  est  venue  on  il  faut  dire  la  vérité.  Dans  quelques  années  peut- 
être  ,  la  France  donnera  son  va-toui;  il  faut  qu'elle  arrive  avec  toutes 
isesfbrces  :  car  malheur  non-seulement  à  nous,  mais  à  l'Europe  entière, 
mais  à  vous  tous  !  dédx  siècles  d'efforts  et  de  sacrifices  ;  deux  siècles  de 
temps  que  Dieu  a  donnés  à  l'humanité ,  seraient  perdus.  Nous  travail- 
lons ici  pour  apporter  notre  part  à  cette  grande  et  solennelle  prépanuion. 
Xjne  la  discussion  vienne  donc  :  c'est  de  grand  cœur  que  nous  accepte- 
rons un  combat  face  à  face ,  que  nous  cherchons  depuis  si  long-temps 
sans  le  rencontrer.  Aussi  nous  ne  pouvons  que  remercier  le  Semeur  de 
S€Â  ^abjections  et  lui  en  demander  d'autres. 
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QuBsnoff  :  F  mira-f-tl  dei  (rtfriciiaiix  (texeejdwnf 

M.  Ckapelier.  La  question  est  très-importante,  mais  elle  en-* 
traînera  beaucoup  de  temps.  Elle  se  divise  en  plusieurs  braadies» 
qui  ne  peuvent  6tre décidées  nettement.  Par  exemple»  Ji  est  im- 
possible de  juger  s'il  y  aura  un  tribunal  pour  TimpAt  avant 
que  d'avoir  arrêté  l'organisation  de  l'impôt  :  je  demande  donc 
sur  ce  point  un  ajournement  spécial.  Quant  à  la  question  die 
savoir  s'il  y  aura  des  tribunaux  de  police»  de  marine»  etc. ,  vous 
allez  consumer  deux  ou  trois  jours  à  la  discuter.  Mon  avis  serait 
de  la  renvoyer  au  comité  de  constitution ,  qui  nous  la  soumettrait 
avec  tout  son  plan. 

M.  Targei.  Je  désire  que  pour  éclairer  le  comité»  rassemblée 
discute  si  la  partie  d'administration  qui  concerne  les  forêts  »  la 
marine  »  etc.  »  doit  être  renvoyée  à  un  tribunal  ordinaire.  Relati- 
vement à  l'impôt,  je  demande  l'ajournement  comme  le  préopi- 
liant. 
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M.  BrosioMt.  La  réflexion  do  M.  Targâl  flte  pkMt  d'aatant 
meilleure,  que  les  discussions  que  vous  avez  suivies  sur  cette  ma- 
tière, avaient  pour  objet  de  fixer  les  bases  du  travail  de  votre  co- 
mité. En  efFet ,  si  rassemblée  ne  les  déterminait  pas ,  elle  se  verrait 
néce«ii|£e  I  adopter  celles  du  comilé.  • 

M.  tronâheh  )l«std*autantpluB  ifldispettteblede«tlla#  à  Tins- 
t  ant,  que  le  comité  a  proposé  plusieurs  tribunaux.  Son  prindpe 
est  donc  connu ,  son  vbûl  est  donc  émis;  4  {hm  juger. 

Jf.  Boislandry.  Il  a  été  reconnu  sous  l'ancien  r^^ime,  que  les 
tribunaux  ordinaires  pouvaient  juger  toutes  ces  matières.  Aujour- 
d'hui, que  notre  jurisprudence  va  être  simplifiée»  ceci  ne  devrait 
plus  faire  une  question.  Je  demande  donc  qu'on  discute^  pour 
savoirs'il  y  aura  des  tribunaui  d'knpalBlons,ou  s'il  n'y  en  aura  pas? 
M.  Chabroux,  Si  les  matières  d'impôts  demandaient  à  être 
jugées'séparémcnt,  il  serait  facile  d'établir,  dans  chague  tribunal» 
une  chambre  consacrée  à  cette  matière. 

M.  Fréican.  Les  contestations  particulières  à  l'impêt  esk  néces- 
sitent sur  la  priorité  de  la  créance  du  roi  »  contestée  par  divers 
créanciers,  ce  qui  exige  la  connaissance  de  divers  points  de 
droit.  Ce  n'est  donc  qu'après  imelongue  réfleKiosqno  nous  pour- 
rions prononcer  sur  cette  matière.  Si  cependant  Ton  visut  diarfer 
des  juges  royaux  de  la  compétence relativeà  l'impAti  j'y  coMens» 
L'^joiirnement  est  prononcé  sur  Ifi  questioA  de  «ivoir  s'il..} 
aura  un  tribunal  d'imposition  ?  Et  la  disoussioa  oemjniiéa  fur 
cellerci  :  Y  aura-t-il  des  tribunaux  de  commerce  ? 

If,  Nairac.  Je  demande ,  pour  l'utilité  publique  eê  pour  le  oovifi 
n^erce  en  particulier  >  la  cpnservationdasjuridietioQacoowilairas. 
EUes  ont  résisté  à  la  contagion  de  l'exemple.  Si  les  juge»  déi 
cours  supérieures  avaient  eu  le  même  désintérfiss^oieuti  vous 
n'auriez  pas  besoin  de  reconstruire  en  entier  l'ordre  judiciaire. 
Le  commerce  est  la  source  de  l'abondance  publique  ;  c'est  pa^  hii 
que  l'Anglelerre,  qui  ne  renferme  que.  huit  milUons  d'hooMMiy 
est  devenue  une  puissance  formidable; c'est  lui  qui  encourage  lee 
arts ,  foit  fleurir  l'agriculture  et  unit  les  nations  entre  ellee*  Li 
province  de  Guyenne»  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  représentaai^ 


w 


tf^M  ORMitrëe  h  première  dam  mie  ri4)eDe  cairière.  SasimttM 
a  fim)riaé  findiistrie  de  ses  halntam...*  Cette  prw'mot  mBMm 
la  conservation  de  ses  tribonanx  de  eommerce  ;  tontes  les  plaosÉ 
€R  font  antant;  les  snbtiKtiës  de  b  chicane  Éé  sent  point  tOMiue» 
dans  œs  tribnnanx;  on  perdrait  tont  an  diangey  et  nons  osoiHl 
nous  flatter  qne  ce  changement  ne  s'opérera  pas.  Non ,  il  ne  ^o* 
pérera  pas  dans  nn  moment  oik'le  commerce  va  «'étendre ,  oh  11 
pourra ,  comme  en  Angleterre  «  compter  parmi  ses  membres  Ils 
hommes  les  phrs  distingués  par  leur  naissance  et  par  leurs  talens, 
oh  fl  offrira  les  moyens  de  servir  l'État  et  de  l'enrichir.. ..Jecon- 
duB  k  ce  que  les  juridictions  consulaires  soient  conservées ,  aÉirf 
les  changemenS  à  faire  pour  l'expédition  phsprompte  des  àlMfeë 
éé  commefoe. 

■ 

M.  Defermont.  le  ne  puis  croire  que  vous  vous  écartiez  de  celte 
unité  qui  feit  la  hase  de  la  constitution.  Bien  Icmi  de  voir  des  akh* 
tfsqui  puissent  vous  engager  à  conserver  les  trSmnaux  de  oom* 
nerce ,  je  n'y  trouve  qu'one  source  d*inconvéniens  9  qui  sont  sans 
defute  connus -du  préopinant  c6mme  de  moi.  La  fbrmatfoà  des 
tribunaux  d'exception  ibumit  des  contestations  entre  les  ma- 
tières dites  consulaires ,  et  mxr  oelles  dites  ordinaires  ;  eUé  fScnniiit 
des  alimens  à  la  chicane.  Qn'a-t-on  à  craindre  en  attribuant  lo 
jugement  de  tontes  les  causes  aux  tribunaux  ordinaires?  La  ju- 
ridiction consulaire  n'excitait  notre  admiration ,  que  parce  qne 
Boa8lacomparionsàuneft>ulcd*autresplusvexatoires;mais  dans 
le  nouveau  régime ,  oh  des  hommes  élus  par  le  peuple ,  et  jouis- 
sam  de  toute  sa  confiance,  formeront  les  nouveaux  tribildahty 
on  peut  hardiment  leur  cohfiertouslesJD{jemcns  civils  cl  decoAt- 
merce.  Les  seuls  négocions  d'une  ville  concourent  a  saformafio^; 
tandis  qu'ifs  jugent  toutesles  contestations  élevées  entre  les  inar- 
diands  de  leur  ressort.  On  me  dira  peut-être  que  les  négodans 
seuls  peuvent  connaître  des  affaires  de  commerce;  c'est  pour  cda 

^e  je  proposerai  d'admettre  à  ces  sortes  de  jugemens  autant  de 

•  ■  .  ■  ■ 

négocians  que  d'autres  juges. 

M.  le  Clerc.  Lesjuges  du  commerce  sont  des  marchands ^^loUa 
par  des  marchands  pour  ju^fér  3es  fiâits  de'tomnàérce.  Qui  peut 
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M.  Brostofet.  La  réflexion  de  H.  Tartfdl  lie  ^àtett  d'autant 
meilleure,  que  les  discussions  que  vous  avez  suivies  sur  cette  ma- 
tière, avaient  pour  objet  de  fixer  les  bases  du  travail  de  votre  co- 
mité. En  effet ,  si  l'assemblée  ne  les  déterminait  pas  »  elle  se  verrait 
nécemilèe  I  adapter  ctfles  du  eomif^.  •      .      '         . 

M.  frandhet^  Iltetd*tutantplus  iidispeateiblèdeettia#  â  rin&- 
t  ant,  que  le  comité  a  proposé  plusieurs  tribunaux.  Son  prindpe 
est  donc  conuu ,  son  vsà  est  donc  éem;  i|  flM  juger. 

M.  Boislandry.  Il  a  été  reconnu  sous  l'ancien  régime  ^  que  les 
tribunaux  ordinaires  pouvaient  juger  toutes  ces  matières.  Aujour- 
d'hui, que  notre  jurisprudence  va  être  simplifia ,  ceci  ne  devrait 
plus  faire  une  question.  Je  demande  donc  qu'on  discute^  pour 
savoirs'il  y  aura  des  tribunal»  d'iinpûlilions,ou  s'iln'yen  aura  pas? 
M.  Chabroux.  Si  les  matières  d'impôts  demandaient  à  être 
jugées'séparément,  il  serait  facile  d'établir yd^chaguetribunal» 
une  chambre  consacrée  à  cette  matière. 

M.  Frciean.  Les  contestations  particulières  à  l'impôt  en  néces- 
sitent sur  la  priorité  de  la  créance  du  roi,  contestée  par  divers 
créanciers,  ce  qui  exige  la  connaissance  de  divers  points  de 
droit.  Ce  n'est  doncqu'après  imekagiie  réfleuoiqM «nis  pour- 
rions prononcer  sur  cette  matière.  Si  cepend^t  Fqo  veut  diai^ger 
des  juj^es  royaux  de  la  compétence  relativeà  i'impét ,  j'y  camùDM^ 
L'^jol^1le^lent  est  prononcé  sur  Ifi  question  de  «ivoir  «'il-f 
apfti  un  tribunal  d'imposition  ?  Et  la  disop^siqn  oenliniiëd  «wr 
ceUe^d  :  Y  aura-t-il  des  tribunaux  de  commierce  ? 

M.  Nairac.  Je  demande ,  pour  l'utilité  pubtique  et  poQP  le  oon* 
i^erce  en  particulier ,  la  conservation  des  JiuridieckNUiooimlaini^ 
Elles  ont  résisté  à  la  contagion  de  l'ex^mpla.  Si  les  juge»  àm 
cours  supérieures  avaient  eu  le  même  désîntépftssemeut,  voui 
n'auriez  pas  besoin  de  reconstruire  en  entier  l'ofârejudiciaiffe. 
Le  commerce  est  la  source  de  Tabondanoe  publique  ;  c'est  paf  lai 
que  l'Angleterre,  qui  ne  referme  que.  huit  milliiuis  d'homaw » 
est  devenue  une  puissance  formidable;  c'est  lui  qui  encourage  les 
arts ,  fait  fleurir  l'agriculture  et  unit  les  nations  entre  elleSè  Lft 
province  de  Guyenne,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  représentant^ 
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a  ftrofiaé  Hndostrie  de  ses  haUtans*.**  Cette  pfovhioê  soffieiM 
la  oonacrvation  de  ses  tribimanx  de  eommerce  ;  toutes  les  |ilao6É 
€R  font  atitant;  les  sabtilitiës  de  bchieane  M  sont  point  toniiue» 
dans  œs  tribananx;  on  perdrait  tont  an  diangey  et  nons  osonà 
nous  flatter  qne  ce  changement  ne  s'opérera  pas.  Non,  il  ne  ^o* 
përera  pas  dans  im  moment  oh'le  commerce  isl  s'étendre,  oh  11 
pourra ,  comme  en  Angleterre ,  conlpter  parmi  ses  membres  Ils 
hoiomnes  les  ptusdistingaés  par  leur  naissance  et  par  leurs  talens, 
ob  il  offrira  les  moyens  de  servir  fËUit  et  de  r  enrichir....  Je  eon- 
dm  k  ce  que  les  juridictions  consulaires  soient  conservées ,  mnS 
les  changement  à  faire  pour  l'expédition  phspromptedesalMreë 
éé  commefoe. 

■ 

M.  Defemumt.ie  nepûis  cKMreque  vous  vous  écartiez  de  celte 
unité  qui  feit  la  hase  de  la  constitution.  Bien  lom  de  voir  des  akh* 
tfs  qui  puissent  vous  engager  à  conserver  les  tribunaux  de  oom* 
nerce ,  je  n'y  trouve  qu'une  source  d*incoiivéniens ,  qui  sont  sans 
doute  connus -du  préopinant  comme  de  moi.  La  formaflM  des 
tribunaux  d'exception  ibumit  des  contestations  entre  les  tua^ 
tières  dites  consulaires ,  et  sur  oelles  dites  ordinaires  ;  eUê  fScnniiit 
des  Bdanens  à  la  chicane.  Qu'a-t-on  à  craindre  en  attribuant  lo 
jugement  de  toutes  les  causes  aux  tribunaux  ordinaires?  La  ju- 
ridiction consulaire  n'excitait  notre  admiration ,  que  parce  que 
Bonslacoinparionsàuneibulc  d'autres  plus  vexatoires;  mais  dans 
le  nouveau  régime,  on  des  hommes  élus  par  le  peuple,  et  jouis- 
sam  de  toute  sa  confiance,  formeront  les  nouveaux  tribttuatjt, 

on  peut  hardiment  leur  confier  tous  les  JDgemcns  civils  et  decoAt- 
/'■■",  ■•  ■  '     • 

merce.  Les  seuls  négocions  d'une  ville  concourent  a  sa  Formation,' 

tandis  qu'ils  jugent  toutes'Ies  contestations  élevées  entre  les  înar- 
chauds  de  leur  ressort.  On  me  dira  peut-être  que  les  négorîans 
seuls  peuvent  connaître  des  aflaires  de  commerce;  c'est  pour  cda 
que  je  proposerai  d'admettre  à  ces  sortes  de  jugemens  autant  de 
négocians  que  d'autres  juges. 

M.  le  Clerc.  Les  juges  du  commerce  sont  des  marchands  ^^hoisia 
par  des  marchands  pour  juger  Ses  èits  de'fcbmmérce.  Qui  peut 
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qai  lepratigoeiit?  Ancumdetabot  deMatrcjjnridicliotaeitioK 
jairodaitt ifani h jwrHirttftB i^rriiiHfi^  Ai» jop>«n«iifpnB^P ^t^ 
«Mt  ricritares  el  «msfrtb  pow  les  joges;  fenpportitli^ 
penonnes  cheisies  parles  parties,  et  âppnwTées  par  kjofe.  Le 
ftpporteorfidt  le  rapport  des  Cûu  et  desBioyens»  ei  présente  ses 
coiidiisions,STi  yaappelde  lasentenoe»  lerapportestdëiiTréavee 
la  sentence;  si  les  oondnsions  du  rapport  n*OBl  point  été  snîvies, 
les  moyens  des  parties  sont  en  tête  de  la  sentence.  QL  kCkfc 
eiiposetiwiteslesprtoMtionsqn^einpIoientlesjpgeeeonsnlsponr 
s'assurer  de  la  mlidité  des  prétentions  des  parties,  précan- 
tioos  qui  ne  peuvent  pas  être  prises  par  d'autres  jnfpes.)  Des 
marchands  peuvent  seuls  connaître  un  grand  nombre  de  détails 
in^MMlans:  ils  peuvent  seuls  les  apprécier  etji^gv  en  consé- 
quence. Si  les  marchands  sont  réunis  ides  juges  ordinaires»  ib 
gAneront  les  juges  par  la  htitude  qu'ils  donnsnt  i  leurtdécisiQw* 

Les  juges  gêneront  les  n^godans  par  les  formes  juridiques.  SI 
les  affiûres  commerciales  étaient  astreintes  au  formes  juridiques 
ordinaires,  il  en  résulterait  une  grande  lenteur.  Les  n^gocians 
ne  seraient  pas  les  maîtres  de  lûre  aux  formes  des  changemens 
souvent  salutaires,  et  que  nécessitent  les  personnes  et  les  cir- 
constances.  Comme  les  affiûres  de  commerce  sont  de  tous  les 
jours,  il  faudra,  en  faisant  assister  des  n^godana  an  tribunal  t 
déterminer  une  chambre  particulière  ;  autant  vaudrait  avoir  un 
tribunal  séparé,  composé  uniquement  de  commergans  :  les  diiS* 
cuhés  de  compétence  auraient  également  Ueu  avec  une  duunbre 
particulière....  Il  serait  très-dangereux  pour  le  commerce  de 
substituer  des  juges  ordinaires  aux  juges  nommés  par  des  corn- 
merçans;  cette  substitution  occasionnerait  une  perte  inutile  de 
temps  et  d'argent.  Je  conclus,  comme  le  comité  de  constitution, 
i  la  conservation  des  tribunaux  consulaires ,  avec  les  attributions 
^'Os  tiennent  des  ordonnances,  et  non  atcc  cdles  que  le  comité 
leur  donne. 

U(  GimpU  de  Prifeln.  Le  bien  public  demande  qu'il  n'y  ait 
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qu'un  seul  traNiiial  dans  toai  le  territoire,  et  que  tontes  les  eon- 
testatîonSy  tons  ht  procès  y  scûent  portés ,  afin  d'éviter  les  dtt* 
ficnltésde  compétence,  d'attribution,  de  réglemens  de  jnges. 
Ces  difficultés  ajoutent  ordinairement  troisou  quatre  procès  i  un 
procès*  On  dit  que  les  afliaires  de  commerce  exigent  des  précau* 
tions  particulières.  Sans  doute»  les  opérations  mercantiles  doi- 
vent être  jugées  par  des  commercans  :  mais  fiiut-ildérogeri  œUo 
belle  unité ,  que  vous  avez  toujours  cherdié  à  conserver  dans  voira 
constitution ,  tandis  que  sans  établir  des  tribunaux  particnHers 
pour  le  commerce,  vous  pouvez  assurer  aux  commercans  Tavan- 
lage  d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Ce  moyen  nous  est  indiqué  pur 
nos  lois.Le  chancelier  de  THospital  donna  un  édit  pour  renvoyer 
par-devant  des  arbitres,  les  partages,  etc.,  et  toutes  les  contes- 
tations de  famille.  Postérieurement ,  Tordonnance  de  oommerce 
de  1681  ordonna  que  sur  la  réquisition  des  parties,  les  afiiiires 
de  police ,  d'assurance ,  seraient  tirées  de  l'amirauté  et  renvoyées 
par-devant  les  arbitres.  On  peut  également  ici  foire  juger  les  a^ 
faires  de  oommerce  par  des  arUtres ,  qui  remettraient  jenrs  sen- 
tences au  greffe ,  et  l'expédition  donnée  par  le  greffier  serait  exé- 
cutoire. Ainsi  vous  conserveriez  l'unité,  vous  ne  multiplieriez  pas 
les  tribunaux ,  et  les  inoonvénittis  des  n^emens  déjuges  n'échn 
seraient  pas  les  plaideurs. 

Permettez  qu'en  finissant  j'observe  que  la  méthode  des  arbitrèa 
est  belle,  grande  et  trop  négligée.  La  Provence  a  long-temps  con- 
servé cette  institution  :  elle  avait  une  organisation  judiciaire  ad- 
mirable, qui  aurait  dû  servir  de  règh  à  tout  le  royaume  :  elle  a 
été  détériorée  par  l'avidité  des  légistes.  Un  membre  de  cette  as- 
semblée, M.  André ,  a  foit  un  travail  très-important  sur  cet  olgel; 
l'assemblée  devrait  l'engager  à  lui  en  donner  connaissance.  Je 
conclus»  et  je  demande  que  dans  toutes  les  nuitières  deoommevce, 
sur  leur  réquisition ,  les  parties  soient  renvoyées  sans  frais  par- 
devant  des  arbitres  de  leur  choix. 

Jir.  Garai  falni.  Les  consuls  ont  été  établis  par  le  chaneelisr 
de  l'HospitaL  J'ose  le  dire,  il  laut  y  regarder  à  deux  Cobt 
■on-seulcment  pour  proscrira,  mais  pour  faira  le  maHêtt 
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kuae  institution ,  dont  kcfaanoelier  de  THospital  en 
l'anteiar.  Cette  institution,  que  l'opinion  publique  a  «pproiivëe,  m 
fMaaintenue  dans  toute  sa  pureté  pendant  SOO  ans.  £Ue  pré* 
MDle  trois  avantages  sensibles  ;  une  justice  prompte ,  peu  dispe»* 
diense,  ëdairëe  et  susceptible  de  toutes  les  mesures  qui  peufeal 
SMduire  à  un  jugement  équitable;  et  on  oserait  attaquer  une  se»* 
hlaMninslirufinn  Ondif  qnr  les  exceptions  sontà  craindre;  mais  les 

eaeeptions  consulaires  senties  plus  aiséesà  définir.OopreBd,ieel 
iguA,  ime  marche  très-simple;  sans  s'arrêter  an  dédinatoire» 
les  consuls  jugent  et  la  sentence  s'e&écute  en  donnant  caution.  Ne 
wus  épouvantez  pas  de  ces  ccmflits,  ils  sont  presque  deveniM 
mda;  dans,  le  nouvel  ordre  de  choses,  ils  seront  encore  nuùn^  4 
craindre.  Si  des  marchands  étaient  réunis  à  un  tribunalfCe  serait 
Ifri  OH  td  jour  qu'il  y  aurait  des  audiences  pour  les  afibires  de 
OOMunerce»  tandis  qu'a  présent  il  y  en  a  tous  les  jours»  il  y  en  a» 
ainsi  dire«  k  tous  les  momens;  et  dans  ces  trâMmaux  oè 
it  les  avocats  et  les  procureurs^  ces  Ifavieurs  voudraient 
ahsolnment  défendre  les  parties.  Les  parties  trompées  croiraient 
qu'ikest  absolumait  nécessaire  de  se  laisser  défendre  par  eux, 
m  3  fait  du  temps  pour  cette  défense.  Ainsi ,  l'expédition  des  a^ 
fans  serait  moins  prompte;  ainsi  elles  seraient  plus  dispos* 
dieuses.  Des  marchands  sont,  sans  contredit»  mieux  instniîlsdes 
affaires  de  commerce  que  des  gens  qui  sont  étrangers  au  oom- 
nBree^••  ainsi  la  justice  serait  moins  édairëe....  i'adjare  tons 
lésmembres  de  eette  assemUée  qui  voulaient  des  jurés.  Ici  ce 
asMuent  des  jurés,  puisque  des  marchands  nommés  par  des  mar» 
ehands  jugeraient  des  afiiaires  de  commerce.  K  les  jurés  qu'on 
nms  proposait  avaient  été  comme  eeux-oi ,  je  me  seiais  bien 
girdéde  m'opposer  à  leur  înstKution.  - 

-  AT.  Buxou  Je  me  bornerai  h  foire  quelques  observations  ;  f  en 
ttM  entre  autres  nue  sur  les  trlbmiaux  de  poHce ,  sur  lesqnelaon 
ne  s'est  point  encore  expliqué,  le  crois  que  le  pouvoir  Jndieiaii^ 
fliillà  oii  eonmenoe  hi  police.  Les  juges  de  poUœ  font  desimpies 
aPHfc  de  correction  ;  ainsi  >  ily  a  une  trèe  grande  différence  cmie 
l#  juges  Qgdinaires  et  les  jnges  de  polioe*  Urne  semble  411a 
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dernien  doiteDi  aïoir  une  oonfianoede  tous  les  jours;  il  me 
MBiUe  que ,  pour  rdl)te&ir ,  ils  doivent  être  8ou?eut  rcnouvelëi, 
et  Toosaves  décrété  que  ktf'juges  ordinaires  rempliraient  leurs 
fioBCtions  pendant  six  ans.  Je  pourrais  iaire  beaucoup  d'autres 
idmrvationsy  pour  établir  les  dififërences  qui  se  trouvent  entre 
oes  deux  espèces  de  juges.  Quant  aux  autres  dqets  d*excq)tions« 
on  ne  peut  admettredes tribunaux  séparés,  ou  bien  il  en  faudrait 
autant  qu'il  y  a  de  priiicipes  difiiérens  ai  législation. 

Je  passe  aux  juridictions  ccmsulaires  :  si  elles  sont  utiles ,  si  on 
doit  les  conserver,  il  faut  endonner^à  toutes  les  villes,  et  ceci  me 
sert  de  r^nse  à  beaucoup  d'objections.  Dans  les  villes  qui  n'en 
avaient  pas,  les  tribunaux  ordinaires  jugeaient ,  él  on  ne  seplai- 
gnait  ni  de  leur  ignorance,  ni  de  la  lenteur  de  la  justice.  Qu*on 
ne  compare  pas  les  jnge»«onsuls  aux  jurés  ;  les  consuls  jugent  le 
fait  et  le  droit...  Je  ne  pois  donc  adopter  l'établissement  de  tri- 
bunaux diiiiéreos  des  tribunaux  ordinaires.  Je  propose  eepen* 
dant,  que  pour  les  affaires  de  commerce,  on  admette  dans  ces 
tribunaux  des  négodans  comme  jurés  ;  c'est  un  moyai  de  nous 
accoutumer  peu  à  peu  à  cette  belle  institution. 

M.  DemieuniersAl  est  d'autant  plus  nécessaire  de  bien  poser  la 
question,  qu'une  circonstance  particulière  parait  l'avoir  em- 
brouillée. M.  Barrère  de  Yieuzac  a  proposé  une  série  de  questions 
que  vous  avez  adoptées  :  il  demandait  s'il  y  aurait  des  tribunaux 
d'exception.  M.  de  Ghabroux  l'a  posée  d'une  manière  plus  gé- 
nérale; lia  demandé  si  les  tribunaux  ordinaires  seraient  oom- 
pétens  pour  toutes  les  matières.  Prenons  garde  de  juger  la  qne^ 
tion  sans  en  av<Mr  examiné  toutes  les  branches.  Avant  toutt  il  ne 
fiiut  pas  s'efiiEuroucher  des  mots,  cdui  d'exeeption  pourrait  peutr 
être  influer  sur  la  délibération  ;  les  tribunaux  d'exception  nous 

ont  fait  tant  4®  n^in  II»  ne  s'^it  pas  de  les  maintenir;,  ils  sont 
déjà  jugés.  U  Cuit  examiner  si  ce  ne  serait  pas  surcharger  lestri* 
bunaux  ordinaires ,  que  de  leur  confier  les  affiiires  de  commerce. 
L'année  dernière ,  les  consuls  de  Paris  ont  jugé  quatre-vingt 
mille  afifaires,  œux  de  Bordeaux^  seiae  mille.  11  est  évident 
qM  les  tribunaux  ordinaires  n'y  pourraient  jamais  auflire. 
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Ce  n*est  là  cependant  qu'une  considération  préliminaire,  le 
foos  prie  d'observer  qu'en  réformant  les  ordonnances,  et  en  sim- 
plifiant les  formes  de  procédure,  vous  n'aurei  pas  pour  cela 
établi  la  rapidité  qu'exigent  les  affaires  de  commerce.  Je  pourrais 
aussi  vous  rappeler  que  ces  tribunaux  sont  les  seuls  qui  n'ont  ja- 
mais excité  de  réclamations.  Vous  aveis  voulu  séparer  les  pouvoirs, 
vous  avez  pris  des  précautions  sans  nmnbre  pour  consolider  la 
liberté  :  il  est  impossible  de  r^er  l'administratioQ  d'un  grand 
royaume  sans  l'établissement  de  quelques  tribunaux  particuliers; 
il  est  impossiUe  à  des  juges  d'avoir  des  connaissances  assés  dé* 
taillées  des  formes  d'administration  pour  prononcer  indisâncte» 
Bient  sur  tous  les  faits.  Les  demandes  des  villes  de  commerce  ne 
soins  indiquent-elles  pas  assez  le  vœu  général  sur  cette  matière. 
Je  supplie  donc  de  ne  pas  prendre  aussi  prbmptemeot  une  déli- 
bération de  cette  importance.  Quant  à  moi ,  j'avoue  que  je  regar- 
derais comme  un  malheur  que  les  tribunaux  ordinaires  s'ingé- 
rassent dans  toutes  les  afiaires.  Je  proposerais  donc ,  sans  rien 
pr^uger  sur  la  question ,  de  décréter  que  les  inatières  de  corn- 
merce,  de  police,  etc.'pourraient  être  jugées  par  d'autres  voies 
que  par  les  tribunaux  ordinaires. 

'  M.  de  Sainl'Mariin.  Il  est  universellement  reconnu  que  toute 
institution  inutile  est  dangereuse.  Rien  n'est  donc*plus  contraire 
à  une  bonne  administration  de  la  justice,  que  la  multiplicité  des 
tribunaux  :  elle  donne  lieu  à  des  conseils  de  compétence  qui 
déshonorent  la  justice.  La  crainte  que  les  tribunaux  n'usurpent 
l'administration  est  chimérique.  Gomment  ^t-on  concevoir  cette 
crainte,  en  examinant  les  règles  prudentes  et  sévères  que  vous 
établissez?  Ce  sont  des  juges  d'attribution  pour  fimpAt  qui  sont 
•vraiment  redoutables.  Sans  doute  vous  étal)lii^ez  des  juges  de 
paix  :  ils  peuvent  vous  offrir  un  excdlen»  moyen  de  juger  les  af- 
faires du  commerce.  Réunissez  des  commerçans  aux  juges  de 
paix,  vous  obtiendrez  une  justice  prompte,  facile  et  éclairée.  La 
réunion  de  quelques  commerçans  est  inadmissible,  parce  que 
vous  n'anrcz  des  tribunaux  que  dans  les  principales  viile«i  des 
Icmens,  M.  Garât  a  dit  que  les  juridictions  consulaires  sont 
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les  Mules  oii  î'on  rende  bonne  justice  aux  conunerçam.  I'm 
coirrieos;  mais  il  a  oablic  que  les  juridiction  ne  sont  qn'ca 
première  înstaiice«  et  que  les  juges  d'appel  sont  des  parlemem. 
Il  ne  reste  que  les  iffeires  de  b  police  :  je  n'ai  pas  changé  d'opi- 
nicHi,  depuis  que  anr  ma  proposition  tous  avei  provisoireomt 
confié  la  partie  ctnitentieuse  de  la  pdiœ  aux  mnnidpalilés  :  k 
oomilë  de  cmistîtuiion  est  d'avis  de  la  leur  ctmserver.  Il  y  a  benh  ' 
ootip  d'arlMtraire  dans  la  police  ;  les  tribunaux  n'en  sont  pu  sus- 
ceptiblea  :  ici  les  l(»8  doivent  étn  observées  dans  toute  leur  ri- 
gueur ;  là  elles  doivttnt  souvent  âlre  mitigées  :- ici  il  faut  pro- 
noncer des  peines;  là  on  n'iuBige  que  des  corrections. 

JV....  Les  députés  extraordinaires  du  commerce  ei  les  n^o- 
cians  de  Paris  \0UB  ont  présenté  des  adresses  qui  doivent  étn 
prises  en  considération.  Je  dcioande  que  l'assemblée  en  entends 
la  lecture,  et  je  lui  annonce  qu'elle  fait  une  plaie  incuraUe  an 
commerce ,  si  elle  lui  Atc  ses  juges. 

On  foitleciure  de  ces  adresses. 

On  ferme  ta  disousùon. 

L'assemblée  décide,  presquoà  l'unanimité,  «  qu'il  y  aura  dn 
tribunaux  paniculiers  pour  le  jugement  des  affoires  de  coin- 
inerce.  »  ] 

COKSTITimON  CIVllE  DU  CLEBGÈ. 

Du  jour  oii  il  avait  été  décrété  que  le  culte  serait  salarié  par 
l'Étal ,  il  a%'ait  été  arrêté  en  quelque  sorte  que  les  membres  du 
dergé  seraient  traités  comme  fonctionnaires  publics,  limités  dans 
leur  nombre,  soumis  enfin  h  une  organisation  réginlière  en  rap- 
pan  avec  les  fonctions  mêmes  qu'ils  devaient  exercer.  I^e  connté 
eccléuastique  s'empressa  do  coordonner  ses  idées  sur  ce  noumu 
système  disciplinaire ,  et  avec  d'autant  plus  de  zèle  qu'on  croyait 
voir  dans  l'établissement  d'une  constitution  définitive  le  moyen 
d«  rassurer  le  clergé  sur  son  sort ,  et  la  nation 'lor  l'avenir  de  la 
rdigioa.  Il  y  avait ,  en  effet ,  dans  une  partie  de  la  population  nn 
mouvement  religieux  couHdérahie,  et  dont  l'opposition  chenMt 
à  s'emparer.  Les  meillenres  coascicaceB  étaient  alarmées.  AiaH* 
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CiHidiiail  406  k  curé  de  Sawt-EUeiuie-dii-lIoDt,  qui  s'rfiait  ifit» 
UagÊt  «Tiuie  manière  si  particulière,  dans  les  graudea  aotîoai 
léfolutieBiiaires  du  peuple  de  fam,  avait  p^ué  quarante  jeun 
an  pied  de  866  autels,  couvert  d'un  dlice,  pour  prier  le  ciel  de 
apoQurir  sou  église  jneuaeée.  Nous  avons  dqi  vu  et  nous  verrow 
«More que,  dans  quelques  provinces,  des  mouvemens  redou^ 
tables  n'eurent  d'autre  cause  que  cette  alarme  religieuse.  Dans 
presque  toutes  les  paroisses ,  on  avait  ouvert  des  neuvaines,  et  en 
aÈiait  mélë  aux  jeûnes  et  aux  prières  de  la  semaine-sainte,  des 
jetoes  et  des  prières  pour  le  salut  du  cathoBoisme* 

Enfin,  la  dëdaration  de  la'  minorité  de  rassemUëe  contre  la 
fMe  des  biens  du  clergé,  qu'elle  appdait  le  patrimoine  de 
fEglise,  et  contre  la  motion  de  dom  Gerles ,  venait  de  paraître, 
^e  avait  en  peu  de  fliomens  atteint  [dusieur»  éditions.  C'étah  une 
protestation  contre  le  refus  de  rassemblée  de  voter  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine  était  ta  religion  de  TEtat, 
qu'elle  seule  avait  le  droit  de  jouir  de  h  solennité  du  culte  pu- 
blic. On  remarquait,  au  reste,  que  cette  "opinion  signée  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  membres,  était  restée  cepoidant 
odie  d'une  minorité ,  même  quand  on  eut  défibéré  par  ordre.  Oii 
faisait  ce  calcul  : 

Clergé.       144  ont  signé ,  106  n'ont  pu  signé. 
Noblesse.    104  196 

Communes.  49  551, 


Totaux.    331  905 

On  concluait  de  là  que  l'assemblée  nationale  en  refusant  de  vo- 
tor  la  rdigion  catholique ,  avait ,  dans  ce  cas,  agi  comme  elle  eàt 
dA  le  faire,  si  on  lui  avait  proposé  de  décréter  une  vérité  hicoi^ 
testaUe  à  tous  les  yeux,  savoir,  àe  décrAer  Dieu  par  Msis  et 
levé.  Mais  ces  raisonnemens ,  bons  pour  Paris,  oli  eft  les  i^ 
pétait,  ne  pouvaient  atteindre  toutes  les  orales.  On  sehAta  dose 
de  réd^fer  un  ptan  d'oi^nisation  duclergé^  et  cette  question kii 
juiseè  l'ordre  du  jour  le  90.  U  est  inutile  de  consigner  M  oa 
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plan  :  m  en  terra  l'esprit  dans  la  discussion ,  et  snrloiit  dans  wà 
prodiain  disooors  de  Treilhard. 

SÉANCB  DU  29  MAI. 

[Jf.  tarthevique  d'Aix.  Le  comité  ecdësiastique  sait-il  qadie 
est  futile  influence  de  la  religion  sur  les  citoyens?  C'est  le  (Mu 
qui  arrête  les  mëcbans ,  c'est  l'enconragement  des  hommes  teiv 
tneux.  La  religion  est  le  sceau  de  cette  dëclanition  qui  assure  à 
Fhomme  ses  droits  et  sa  liberté  :  elle  est  inaltérable  dans  ses 
dogmes  ;  sa  morale  ne  peut  changer,  et  sa  doctrine  sera  toujoiuns 
la  même.  Le  comité  veut  rappeler  les  ecclésiastiques  à  la  pureté 
de  la  primitiTe  église.  Ce  ne  sont  pas  desévéques  successeurs  des 
apôtres ,  ce  ne  sont  pas  des  pasteurs  chargés  de  prêcher  l'Emn* 
gile,  qui  peuvent  rejeter  cette  méthode  :  mais  puisque  le  comité 
BOUS  rappelle  notre  devoir ,  il  noui  permettra  de  le  faire  souve- 
nir de  nos  droits  et  des  principes  sacrés  de  la  puissance  eodë- 
siastique.  Il  £aut  donc  lui  rappeler  l'indispensable  autorité  de 
FEglise  ;  il  s'agit  des  vérités  de  la  religion  :  je  vais  les  dire  avec 
tonte  la  fermeté  qui  convient  aux  ministres  du  Seigneur.  Jésus* 
Christ  a  donné  sa  mission  aux  apôtres  et  à  ses  successeurs  pour 
le  salut  des  fidèles  ;  il  ne  l'a  confiée  ni  aur  magistrats ,  ni  au 
roi  :  il  s'agit  d'un  ordre  de  diosesdansleqod  les  magistrats  et  les 
rois-  doivent  obéir.  La  mission  que  nous  avons  reçue  par  la  vcrie 
de  l'ordination  et  de  la  consécration  remonte  jusqu'aux  apôtres. 
On  vous  propose  aujourd'hui  de  détruire  une  partie  desmim'stres, 
de  diviser  leur  juridiction  :  elle  a  été  établie  et  limitée  par  les 
apôtres;  aucune  puissance  humaine  n'a  droit  d'y  toucher.  (Il 
8*élèverdes  mnrmures.) 

Je  dois  faire  observer  qu'il  s'agit  de  la  juridiction  purement 
spirituelle.  11  s'est  introduit  des  abus  ;  je  ne  prétq|ds  pas  le  nier; 
j'en  gémis  comme  les  autres;  mais  l'esprit  de  li^rimitive  Eglise 
est  toujours  la  pour  les  réprimer.  Ce  sont  les  canons  et  la  tradi- 
tiott  des  églises ,  et  non  les  abus  que  nous  osons  réclamer  :  ce 
n'est  qa'en  vertu  des  conciles  qu'on  peut  opérer  les  démembre^ 
nwM  d'une frovince.  Obser?ei  que  je  ne  parle  que  du  spiritud; 
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l'Eglise  seule  peut  le  g[ouveriier  ;  elle  seule  peut  en  deiermiBer  la 
correspondaoce.  Un  évéque  ne  peul  exercer  sa  juridiolion  sur  w 
ëvéché  étranger;  en  supprimer  une  partie ,  ce  serait  anéantir 
pour  les  fidèles  Tadministration  de  relise.  La  juridiction  des 
ourës  est  limitée  par  les  évéques;  ils  ne  peuvent  faire  aucun 
dnngement  qu'en  vertu  de  leurs  ordres.  C'est  sur  les  objets  de  la 
dîsdpline  ecclésiastique  qu'on  veut  étendre  votre  puissance.  Nous 
sommes  bien  étonnés  de  voir  ainsi  disparaître  les  saints  canons  et 
ks  titres  de  Téglise....  Il  est  possible  qu'il  soit  fiiit  des  retranche- 
mensà  l'église;  mais  il  faut  la  consulter,  et  ce  serait  y  porter  une 
main  sacrilège  que  de  lui  ôter  son  administration.  Sans  doute  il 
faut  réformer  les  abus  et  provoquer  un  nouvd  ordre  de  choses. 
Nous  pensons  que  la  puissance  ecclésiastique  doit  faire  tout  son 
possible  pour  concilier  vos  vœux  avec  l'intérêt  de  la  rdigion  ; 
mais  c'est  avec  bien  de  la  peine  que  nous  voyons  les  coupables 
desseins  de  faire  diqiaraltre.la  puissance  ëpiscopale. 
'  Si  vous  ne  recourez  pas  à  l'autorité  de  l'élise,  vous  mëcon* 
naissez  cette  unité  catholique  qui  forme  la  constitution  de  l'em- 
pire. Nous  ne  pouvons,  en- aucun  cas,  renoncer  aux  formes  près* 
crites  par  les  conciles.  Nous  vous  proposons  donc  de  consulter 
l'Eglise  gallicane  par  un  concile  national.  C'est  là  que  résicte  le 
pouvoir  qui  doit  veiller  au  dépôt  de  la  foi  ;  c'est  là  qu'instruits 
de  nos  devoirs  et  de  vos  vœux ,  nous  concilierons  les  intérêts  du 
peuple  avec  ceux  de  la  religion.  Nous  venons  donc  déposer  entre 
vos  mains  la  déclaration  de  nos  sentimens.  Nous  supplions,  avec 
les  instances  les  plus  respectueuses,  le  roi  et  l'assemblée  natio- 
nale ,  de  permettre  la  convocation  d'un  concile  national.  Dans  le 
cas  oii  cette  proposition  ne  serait  pas  adoptée,  nous  dédavons  ne 
pas  pouvoir  participer  à  la  délibération. 
La  séance  e|t  levée  à  trois  heures.] 

SEANCE  nu  30  MAI. 

[M.  Treilhard.  Les  principes  du  gouvernement  français  avaient 
cçrrompu  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  le  clergé ,  malgré  les 
^-ciius  (le  -quelques-uns  de  ses  membres,   n'avait  pu  résisler  '4 
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rmiiHMe  d'une  mauvaue  oonsdtiition.  Des  élabli»«kieii8  sans 
oljéCy  des  hommes  Inutiles  hrgement  salaries ,  des  honunes  utiles 
stns  récompense...,  tels  sont  les  maux  que  présente  l'organisa» 
tion  actnelie  du  dergë.  La  discussion  s*est  on?erte'sur  le  décret 
que  ifous  a  présenté  le  comité  ecdésiastique.  Les  Changemens 
proposés  sont-ils  utiles?  Avéz-vous  les  droits  de  les  ordonner? 
Ce  sont  là  les  seuls  olijets  de  cette  discussion. 
1*  Ces  changemens  son^b  utiles? 

Des  diocèses ,  des  cures,  avaient  un  territoire  très-resserré; 
d'autres  en  avaient  un  très-étendu.  Vous  voyez  un  pasteur  4gé , 
surchargé  d'un  travail  disproportionné  à  ses  forces ,  jouir  d'une 
portion  congrue  de  700  Uv.  :  prèsde  là  s'âève  un  bâtiment  sonip^ 
tueux  ;  il  appartient  à  un  ridie  titubire  sans  fonctions,  qui  réunit 
sur  sa  tète  la  fortune  de  deux  cents  particuliers.  Ne  croirait-oa 
pas  que  le  hasard  seul  a  produit  momentanément  ce  désordre? 
EbbîenI  il  existe  depuis  deux  cents  ans.  n  a  des  défenseoffl; 
l'habitude  fait  tout  légitimer,  et  l'escbivage  même  a  trouvé  âm 
apologistes.  Il  n'y  a  nul  doute  que  des  changemens  soient  ntiles. 
Je  me  borne  à  examiner  si  ceux  qu'on  vous  a  proposés  sont 
convenables.  On  convient  que  les  bénéfices  doivent  être  aisen 
étendus  pour  occuper  le  titulaire,  mais  point  assez  pour  l'acca- 
bler. Une  nouvelle  circonscription  sera  donc  très-utile  aux  fidèles, 
aux  pasteurs  et  à  la  religion.  Je  n'examine  pas  si  vous  devez 
zAojpiet  les  détails  du  projet  ;  ils  seront  discutés  en  leur  lieu.  Je 
m'attache  uniquement  aux  bases.  Il  fiiut  supprimer  les  bénéficea 
sans  fonctions,  si  inutiles,  si  abusifs,  si  dangereux  pour  la  reli- 
gion, que  personne  ne  s'élèvera  pour  les  défendre.  L'inutililë 
des  collégiales  n'est  pas  moins  reconnue  :  depuis  long-temps 
leur  suppression  était  arrêtée.  Peut-être  que  les  diapitrcp  des 
cathédrales  trouveront  des  défenseurs;  mais  leurs  apologistes 
songent  pkis  à  ce  qu'étaient  ces  établissemens  dans  leur  origine, 
qu'à  cequ'ils  sont  aujourd'hui.  Dans  les  premiers  siècles,  l'évéque 
avait  près  de  lui  les  prêtres  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  Fad- 
ministration  de  son  diocèse.  Ces  prêtres  qui  composaient  la  ca- 
Aédnlèfannaient  les  consdb  de  révê^ie  ;ils  ensontaujourd'liui 
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te  rhm  e  fli  mcowtieot  weo  l'M^  k  k  twttrjaiMëi» 
furilieit  Si  te  troubtet  aiqoiird'hiii pu»  miê  tek  db  pipooàfe  t 
ib  MMitaient  &  radministntiQn  eocteiart^ue,  as  s'eocqiati 
pvéMdt  à  récit»  qndqtiesprièiret,  éc  leoriDiitHitë  est  û  notoirey 
qv-M  représente  la  molteie  sous  rembièiiM9  d'im  chanoôe.  Ht 
est  vnû  que  te  ch£q[>itres  descachëdndes  ajoatent  à- la  pompeda 
enlte;  mais  quand  te  sàsûnaires^  seront  fiiës  dans  le  lien  de  la 
réskience  de  Tévéque ,  on  aura  la  mène  ponpe  »pec  une  plus 
grande  utilité.  Ainsi,  nul  inelif  ne  doit  porter  à  eonserver  les 
caibédralea.  Les  hises  dn  pivmte  cimpitre  aent  donc  jnsies. 

Le  titre  deuxième  présente  des  objeto  derëftsmedani  la  mh 
niera  de  pourvoir  aax  oiSces  ebdéaiastiqiiéi.  Un  chanBement  est 
pressant ,  et  te  bases  de  ce  chapitfe  ne  sanraient  être  atlaqndes. 
A  Dte  ne  plaise  qne  je  dierche  à  inculper  qadqn'm;  mais  n'«s^ 
il  pal-tfvîdent  cpie  la  ¥oie  desëleotions  assinrera  i  f  ëgUse  le  paa» 
tenr  qui  oonviendra  le  pte  à  d'aussi  impenantts  fcnetiôns?  Un 
coUbtcnr  ne  peut  pas  aussi  èien  qne  te  fidète  èàx-mteMS, 
choisir  Tèomme  le  pte  digne  des  reàpèds  dn  peuple  :  «àss» 
ëlaifrce  autrefois  le  peuple  qui  élisait  te  pasteurs.  Le  premier 
•qm  6it  nommé  après  Jésns^brist,  saint  Matbias ,  fat  éln  fMr 
•tons  les  discipte ,  ao  nombre  de  soixante-âomse.  Deux  g^weimee 
avment  été  choiste ,  et  le  sort  décida  entre  elte.  L'honohkbte 
membre  qui  a  dit  hier  que  les  pasteurs  étaient  uniquement  éte 
par  le  sort  n'a  donc  dit  qae  la  moitié  de  la  vérité.  Tant  que  cette 
discipline  si  sainte  e'^nt  maintenue ,  l'église  n'a  en  qne  de  sages 
pasteurs  ;  quand  elle  a  4ké  détruite,  on  a  im  de  grands  •emploia 
confiés  à  des  mains  înfaabîte.  L'incapacité  trainantÂ  sa  «nite  te 
dégoûts ,  et  pour  te  devoirs  qu'on  devait  remplir,'  et  ponr  lé 
Ueu  qu'on  dinrait  habiter^  desgrands-ricaires  ont  été  éiablii;  mais 
ibiétaient  plus  empressés  de  solliciter  des  grâces  quede  te  mé* 
riter,  et  te  soins  des  diocèses  sont  restes  à  des  aecrélaireB 
obaonrsy  qui^  après  de  longs  travaux,  se  trouvaient  hearenx 
d'obtenir  une  petite  pension  ou  un  petit  bénéfice.  Gomment  dé* 
truire  ces  ab  us?  Gomment  rétablir  un  ancien  ordre  de  diosmqm 
a fcit  la  ëpksMter  de  l'Ëglise?  Par  te  éiecttes  ooafiëes  an 
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peùfAe.  On  dit  qoe  cet  âec^oDS  oaawoimeroiit  des  crimte 

eomUen  de  motilii  profanes  détemuDaioit  les  anciens  choix! 

MoBS  le  Toile  sur  le  passe  :  mon  objet ,  dans  cette  discassioir» 
n'est  ni  de  flatter  la  maUgnitë  ni  de  faire  h  critique  de  Taiicied 
Fégime.  On  a  dit  hier  qne  des  ncm-catboliqoes  concourraient  an 
flections.  Je  réponds  :  1*  que  dans  l'état  actuel,  nombre  de  mm- 
catholiques  nomment  à  des  bénéfices  même  A  chargée  d'flmes. 
if  On  pourrait  exiger  de  tous  les  électeurs  qu'ils  déclarassent  pron 
Casser  la  religion  catholique..  ••  Je  crois  avoir  démontré  que  les 
changemens  proposés  sont  utiles»  et  qu'ils  sont  étaMis  sur  ém 
baies  qui  doivent  amener  de  bonnes  réformes. 

Il  est  temps  d'examiner  si  vous  avez  le  droit  d'ordonner  ces 
diangemens. 

Ouit  vous  en  avez  le  droit.  Loin  de  porter  atteinte  à  la  rdigi<Hiy 
vous  lui  rendrez  le  plus  digne  hommage,  en  assurant  aux  fidèles 
les  ministres  les  plus  intègres ,  les  plus  vertueux.  Celui  qui  croit 
qne  ce  serait  une  plaie  feite  à  Ik  religion ,  se  forme  une  idée  bien 
fausse  de  la  religion.  Celui  qui,  regrettant  quelque^  abus,  redoute 
de  voir  purifier  l'administration  du  <mlte  public  par  de  saintes  ré- 
fermes,  est  le  véritable  ennemi  de  la  retigioif .  Voilà  Thomme  qui 
la  détreirait,  si  die  n'était  toute  divine,  si  les  portes  de  l'enfer 
pouvaient  prévaloir  contre  elle....  Je  vais  essayer  de  poser  les 
limites  de  Tautorité  temporelle  et  spirituelle.  IVIa  discussion  sera 
établie  sur  les  vérités  les  plus  simples  et  sui*  les  faits  les  plus  au- 
dientiqoes.  Rien  n'est  plus  opposé  à  l'autorité  temporelle  que  lai 
joridicUon  sphrituelle.  L'autorité  temporelle  est  étabh'e  pour  ta 
poix  de  ta  société,  pour  assurer  le  bonheur  des  individus  pendant 
celte  vie.  La  juridiction  spirituelle  a  pour  unique  but  le  salut  dea 
fUWes  ;  elle  est  toute  s^iritudlo  dans  sa  fin  et  dans  son  objet. 

Jésus<:hrist,  après  sa  résurrection,  a  dit  à  ses  apdtres:  c  AHef, 
ÎBSiniisez  les  nations....  Comme  mon  père  m'a  envoyé.Je  vomi 
envoie  aussi.. ••  Recevez  le  Saint-Esprit  ;  ceux  à  qui  vous  remet- 
trez les  péchés ,  ces  péchés  leur  seront  remis.  »  Voilà  le  seof 
titre  des  apôtres  :  <  Instruisez  et  administrez  les  sacrcmens.  » 
Le  plus  vertueux  des  prêtres,  Flenry,  dans  son  discours  sdr 
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rhisloire  eodësiastkiiie  »  réduit  la  jurklictioa  spirituelle  k  l'iiH 
struction  des  fidèles,  à  radmimstration  des  sacreroens  :  teDe  est 
la  doctrine  de  TEglise  de  France.  Les  pasteurs  n'ont  donc  de  ju- 
ridiction que  sur  ies  choses  spirituelles ,  et  sur  ce  qui  concerne 
le  salut....  La  religion  est  sortie  parfaite  des  mains  de  son  fon- 
dateur. Les  apôtres  étaient  d*aborddes  voyageurs  :  saint  Jacques 
résida  ensuite  à  Jérusalem  »  et  saint  Paul  à  Ântioche.  Mais  gar- 
doBMOUs  de  croire  que  des  territoires  leur  fussent  àfïectés  ;  que 
le  nom  d'évéque  sijgfnifiât  autre  chose  que  surveillant.  Ce  nom , 
qui  vient  du  grec»  ne  tient  point  à  la  religion  :  il  à^primait  une 
fonction  civile.  Le  mot  diocèse  était  ^[alement  employé  pourdé* 
terminer  les  portioAS  qui  divisaient  un  Etat  ou  une  province. 
Jamais  TEglise  ne  connut  une  division  particulière  de  province  et 
de  diocèse.  Les  monumens  historiques  le  prouvent.  Cette  divi- 
sion est  contraire  au  dogme  et  à  la  foi.  Les  apôtres  étaient,  insti- 
tués pour  toute  la  terre^...•  L'Esprit-Saint  n'a  pas  présidé  aux 
divisions  de  police  qui  ont  été  établies >  et.dont  j)ersonne  ne 
peut  se  dissimuler  les  vices. 

Si  le  partage  des  diocèses  né  foit  pias  partie  du  dogme  et  de  la 
foi  »  l'élection  des  pasteurs  n'appartient  pas  davantage  à  la  foi  et 
au  dogme.  J'ai  déjà  dit  que  smnt  Madiias  fot  élu  par  les  disci- 
ples :  tous  les  fidèles  concoururent  ensuite  à  l'élection  des  sept 


Le  peuple  élisait  les  pasteurs,  les  évéquesles  ordonnaient.  Les 
apôtres  n'ont  jamais  eu  d'autre  mission  ;  jamais  ils  n'en  ont  con- 
fié d'autres  à  leurs  successeurs.  L'élection  des  pasteurs  par  le 
peuple  fot  adoptée  dans  les  Gaules  :  bientôt  les  papes  usurpèrent 

ks  prélauires.  Saint  Louis  rétablit  les  éleetions.  Elles  forent  en- 
core usurpées  ;  l'ordonnance  d'Orléans  lés  rétablit  encore.  Celle 
de  Blois  donna  au  roi  le  droit  d'élire  :  ainsi  ce  n'étaitdonc  qu'une 
pui«  police ,  qu'une  simple  disdpline  tempordle.  Elle  a  toujours 
.  été  variable  ;  elle  peut  varier  aujourd'hui ,  et  la  religion  ne  peut 
qu'y  gsgner.  Si  c'est  une  puve  discipline  »  si  c  est  une  simple  po- 
lice, comment  la  puissance  temporelle  ne  pourrait-elle  pas 
Texercer?  Comment  la  juridiction  ecclésiastique  pouri*ait-elle  s'y 


oppoflor....?  Je  nesrisa  lesBacoesseiirs  de0q>Acr«,defeniude0 
seigneiirs  tenuporeb,  ont  aoqois  les  irertus  miles;  mais  8  est 
oertain  qalls  ont  perda  les  vertus  apostoliques. •••  Il  faut  revenir 
an  principe  :  la  juridiction  spirituelle  n'embrasse  que  la  foi  et  le 
dogme.  Tout  ce  qui  est  discipline  et  de  police  appartient  à  FauttH 
rite  temporelle.  Les  changemens  proposés  ne  touchent  ni  à  la  fol 
ni  aux  dogmes  ;  ils  peuvent  donc  appartenir  à  la  puissance  tem- 
porelle. Qu'on  cesse  de  prétendre  que  la  religion  est  perdue  ; 
qu'on  reconnifisse  que  nous  n'attaquons  que  des  abus ,  qui  doi- 
vent paraître  monstrueux  même  à  ceux  à  qui  ils  profitent.  Que 
les  ministres  de  l'élise  soient  entendus  dans  cette  discussion  »  je 
le  demande.  Il  feut  profiter  de  leurs  lumières  et  de  leur  exp^ 
rience  :  mais  quand  le  souverain  croit  une  réforme  nécessaire , 
rien  ne  peut  s'y  opposer.  Un  Elat  peut  admettre  on  ne  pas  ad- 
mettre une  religion  ;  il  peut ,  à  plus  forte  raison ,  déclarer  qu'il 
veut  que  tel  on  td  établissement  existe  dans  td  ou  tel  lieu,  de 
telle  ou  tdie  manière.  Le  droit  réd  du  souverain  est  entièrement 
étranger  à  la  foi  et  au  dogme. 

l'ajouterai  que  la  doctrine  des  plus  illustres  pères  de  l'église  est 
bien  difliérente  de  cdle  qu'on  nous  présentait  hier,  etqu'die  est 
conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  toutes  les  fois  que  l'autorité  s'est 
trouvée  dans  des  mains  dignes  de  la  soutenir.  Chariemagne ,  à  la 
tète  de  la  nation ,  régla  des  objets  de  police  et  de  disdpline  eodé- 
siastique.  Après  la  conquête  de  la  Saxe ,  il  divisa  son  royaume 
en  huit  dioc&MS,  dont  lui-même  détermina  la  circonscription. 
Carloman,  dans  une  assemblée  nationale ,  en  7ffî*  établit  des 
ëvêqnes  et  un  archevêque  pour  dominer  sur  eux.  Pepm  fit  de 
semblables  dispositions.  En  834,  Louis-le-Debonnaire  érigea  tm 
évéché.  Je  citerais  une  foule  de  capituhires,  mais  il  ne  doit  rester 
aucun  doute.  Dans  les  conciles  de  Hayence,  de  Tours,  de  Chi- 
Ions ,  etc.  9  les  prélats,  en  présentant  quelques  réformes,  disaient 
qu'il  appartenait  au  souverain  d'adq>ter,  de  changer  tout  ce  qu'A 
jugerait  convenable  dans  ce  qu'ils  proposaient 

Permettes  que  je  m'arrête  un  moment  :  si  les  pères  qui  ont  as- 
8HiéaiaooiiQiki-éiaientpaitiivoitf,n  on  les  mtefrogeah  mr 
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irait  contre  les  intentions  de  l'Oise  et  de  son  fondateur.  Les 
princes,  protecteurs  des  droits  de  l'^ilise,  to  lieu  de  les  main» 
tenir,  en  seraient  les  usurpateurs.  A  Dieu  ne  {daise»  dit  Fënëloa, 
qoe  le  protecteur  gouverne;  il  attend  humUement  que  sa  pro» 
teetion  soit  demandée  ;  il  obëitjni-niéme. 

Cbarlemagne,  en  qualité  de  protecteur  des  canons»  exerçait 
les  droits  de  sa  juridiction  en  ordonnant  rexëcntion  de  ce  qui 
avait  été  ordonné  parles  évéques.  Louis4e-Débonnaire»  à  Fimi* 
tation  de  Charlemagne ,  s'est  renfermé  comme  lui  dans  les  bornes 
prescrites,  il  a  pris,  non  lé  titre  de  législatenr,  mais  celui  de 
Moniteur  des  lois  ecclésiastiques.  Les  princes  ne  règlent  donc 
pas  les  églises,  ne  font  donc  pas  les  canons,  ils  ijootent  à  Fanto- 
rité  de  l'Oise  celle  que  Dieu  a  mise  dans  leurs  mains.  Ainsi ,  la 
protection  du  souverain  doit  se  borner  à  faire  les  lois  nécessaires 
à  l'exécution  des  lois  de  r^[Iise,  &  ftire  ceiies  que  mAMte  Fé- 
glise ,  celles  qui  la  protègent ,  et  que  Véglise  adopte  et  valide  par 
un  consentement  exprès  ou  tacite....  L'assemblée  nationale  ne 
se  montrera  pas  moins  attachée  que  nos  rois  à  ftûre  exécuter  les 
lois  ecclésiastiques.  Depuis  l'origine  de  1'^^  il  n'y  a  pas  eu  un 
éWSché*  institué  par  la  puissance  tempordie  :  il  en  est  de  même 
de  la  suppression ,  car  celui-là  seul  qui  peut  créer  peut  anéantir. 
L'autorité  séculière  est  donc  toujours  incompétaite,  quand  il 
s'agit  de  faire  des  changemens  k  l'état  de  l'ég^se.  Elle  ne  se  gou- 
verne pas  par  des  spéculations  de  finances Je  ne  parlerai  pas 

d'un  grand  nombre  d'évéques  qui  ne  peuvent  Intimement  être 
déposés  s'ils  n'ont  commis  des  crimes.  Je  ne  parlerai  pas  des 
curés  que  vous  estimez,  et  qui ,  cependant,  se  trouveraient  bannis 

et  interdits La  puissance  spirituelle  étant  la  seule  coUatrioe 

des  bénéfices,  peut  seule  juger  de  la  capacité  ^  sujets  et  de  la 
validité  des  titres.  L'âcction  par  le  peuple  serait  une  usurpation 
et  peut-être  une  simbnie.  Dans  les  premiers  siècles',  les  élections 
se  fiûsaient  par  le  peuple;  mais  comme  dies  causaient  des  troo- 
bles  diés  ont  été  attribuées  aux  évêques,  et  depuis  les  rois  ont 
succédé  ti  ce  droit....  Doit-on  fiaire  illusion  au  derfjfi  du  second 
ordre....  (H  s'élève  des  murmures.) 
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Je  ne  Teûvisage  point  m  comme  un  ordre  politique  ;  je  parle 
seulement  d'après  la  hiérardiie  consacrée  par  le  concile  de 
Trente.  En  assimilant  les  carés  aux  soixante  et  douze  disciples  » 
et  non  en  les  indiquant  comme  les  successeurs  des  apdtres^onne 
s'ëloigne  pas  des  principes.  Je  serai  fidèleà  ces  principes,  parte 
qu'ils  tiennent  à  la  foi.  Nous  condamnons  hautement  une  doc- 
trine qui  conduit  au  presbytéranisme;  et  si  nous  pouvions  ne  pas 
BOUS  placer  contre  elle ,  les  évéques ,  le  jour  du  jugement,  seraient 
eai^it  de  nous  demander  compte  de  noire  lâcheté.  J'adhère 
donc  à  la  dédaratîonde  H.  l'archevêque  d'Aix,  et  j'y  souscris 
tant  pour  moi  que  pour  les  églises  que  je  représente. 

M.  GoupU  de  Prifeln.  Etant  député  du  bailliage  d'Alençon , 
ainsi  que  le  préopinant,  je  représente  la  même  église ,  et  à  juste 
titre,  puisque  l'église  est  cOroposée  de  l'universalité'des  fidèles. 
Je  désavoue  donc,  an  nom  de  mes  commettans,  au  nom  de  la 
nation  tout  entière,  la  déclaration  qu'il  vient  de  fiiire. 

M.  de  Robetpierre.  Je  me  bornerai  k  rappder  en  deux  mots 
les  maximes  évidentes  qui  justifient  le  plan  du  comité.  Ce  pian 
ne  fiiit  autre  chose  que  consacrer  les  lois  sociales,  qui  établissent 
les  rapports  des  ministres  du  culte  avec  la  société.  Les  prêtres 
dans  l'ordre  social ,  sont  de  véritables  magistrats  destinés  an 
maintien  et  au  service  du  culte.  De  ces  notions  simples  dérivent 
tous  les  principes  ;  j'en  présenterai  trois  qui  se  rapportent  aux 
trois  chapitres  du  pian  du  comité.  Premier  principe.  Toutes  les 
Sanctions  publiques  sont<i'institution  sociale  :  elles  ont  pour  but 
l'ordre  et  le  bonheur  de  la  société  ;  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  exister 
dans  la  société  aucune  fonction  qui  ne  soit  utile.  Devant  cette 
maxime  disparaissaient  les  bénéfices  et  les  étaUissemena  sans 
objet,  les  cathédrales,  les  collégiales,  les  curés  et  tous  les  arche- 
vêques, que  ne  demandent  pas  les  besoins  publics.  Je  me  bor^ 
nerai  à  ajouter  que  le  comité  a  négligé  les  archevêques  qui  n'ont 
aocunesfonctions  séparéesde  cdies  des  évêqnes,  qui  ne  présentent 
qu'une  vaine  suprématie.  On  ne  doit  donc  conserva  ^n  France 
que  des  évéques  et  des  curés. 

'  Il  est  une  autre  appUcatioe  du  principe  dqà  préparée  par 
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Topinion  publique  ;  elle  concerne  une  dignhë  étrangère ,  con- 
fêrëe  par  un  prince  étranger,  et  qui  lui  donne  pour  ainsi  dire 
des  sujets* hors  des  pays  soumis  à  sa  domination.  Ainsi»  les  cai^ 
^Bnaux  disparaissent  également  devant  le  principe. 

Second  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  inttiUidi 
pour  le  bonheur  des  honmies  et  pour  le  bien  du  peuple»  il  s'ea- 
sult  que  le  peuple  doit  les  nommer.  Il  est  de  principe.  qu*il  doh 
conserver  tous  les  droits  qu'il  peut  exercer:  or»  le  peuple  peut 
élire  ses  pasteurs,  .comme  les  magistrats  et  autres  officier^n- 
blics.  Tous  devez  donc  conclure,  qile  non-seulement  le  peuple 
doit  nommer  les  évéques,  mais  vous  devez  encore  écarter  les 
entraves  que  le  comité  lui-même  a  mises  à  Texerdce  de  ce  droit. 

Troisième  principe.  Les  officiers  ecclésiastiques  étant  établis 
pour  le  bien  de  la  société ,  il  s'ensuit  que  la  mesiire  deieur  trai- 
tement doit  être  subordonnée  à  l'intérêt  et  à  l'utilité  générale»  et 
non  au  désir  de  gratifier  et  d'enrichir  ceux  qui  doivent  exercer 
ces  fonctions.  S'il  s*agissait  ici  d'une  simple  ftrreiir»  Je  ne  balan- 
cerais pas  à  raccorder  aux  ecclésiastiques  »  et  même  aux  évéques; 
mais  ces  traitemens  ne  peuvent  être  supérieurs  à  ceux  qnV)n 
donne  aut  grands  officiers  publics.  Ne  perdons  pas  de  vue  qne 
ces  traitemens  seront  payés  par  le  peuple,  par  la  classe  h  mofaik 
aisée  de  la  société  :  ainsi,  déterminer  ces  tnûtemens  avec  rdrarve» 
ce  n'est  pas  être  cruel  envers  les  évêques»  c'est  seulement  être  Juste 
et  compatissant  envers  les  malheureux.  Cestroiç  principes  Renfer- 
ment la  justification  complète  du  projet  du  comité.  J'ajouterai  ifkie 
observation  d'une  grande  importance»  et  que  j'aurais  peut-être  dft 
pràenter  d'abord  :  quand  il  s^git  de  fixer  la  constitution  ecdé- 
siastiqué  »  c'est-à-dire  les  rapports  des  ministres  dû  culte  public 
avec  la  société»  il  feut  donner  à' ces  magistrats,  &  cesoffiders 
pu))lics  »  des  motife  qui  unissent  plus  particulièrement  leur  intérêt 
à  rintérêt  public.  H  est  donc  nécessaire  d'attacher  les'  prêtres  à 
la  société ,  par  tous  les  liens ,  en...  (L*orateur  est  interrompo  par 
des  murmihres  et  par  des  applaudissemèns.)  Je  ne  veux  rien  dire 
qui  puisse  offenser  la  raison»  ainsi  que  l'opinion  générale....  (Op 
ivppdie  à  Tordre  du  jour.)  Je  finis»  en  présentaqt . des  articles 
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qnl  fommt  le  rtamë  de  mon  opieioii.  V  II  n'existera  fitae 
d'aotrai  ofBeien  ecdëstaniquee  que  4e8  éiréques  ec  des  eanii 
dens  on  nombro  cpisera  propcNPtiooiié  «ijl  iMsoiiii  de  k  MdM; 
ir  les  titrée  d'archevêques  et  de  eardioam  seront  supprimés  ( 
S^qoantautraiceinentdescurésecdesëféqaes»  Jeineréfièreran  N: 
œnitrfi  4f  les  ëvéqnes  et  les  cnrës  seront  ëins  par  le  people.  H 
nst  nn  eioqnième  article,  pins  imputant  que  ions  les  antres»  qnn 
fannls  énoncé,  si  rassemblée  l'avah  ptntnis,  cTest....  (Il  s'élMn 
dss  nnrnniNS  qui  empéohent  romtenr  d'acberer») 

M.  k  Camu.  La  îtpiesdon  qai  est  somiitse  à  la  dëlibératioh  est 
de  savoir  ri  on  adoptera  le  plan  da  comité.  H  fcut  voir  si  les  prin- 
cipes de  ce  plan  sont  admissibles,  si  en  adoptant  ce  plan  vous 
n'excéderez  pas  vos  pouvoirs.  Je  ne  ferai  pas  de  distinction  entre 
l'autorité  ecclésiastique  et  la  puissance  dvile.  Je  me  renfermerai 
d'abord  dans  cette  question  :  les  principes  sont-ils  vrais?  Je  ne 
puis  m'empécber  de  réclamer  contre  la  nature  des  autorités  dont 
on  s'est  servi  avant-hier.  On  a  cité  sans  réserve  le  concile  ^ 
Trente 9 'les  décrets ^des  {{apes  et  les  institutions  apostoliques, 
ouvrages  remplis  d'erreurs  ;  et  dans  une  assemblée  nationale  de 
France,  un  évêque  français  a  parlé  avec  réserve,  je  dirai  même 
avec  mépris,  de  la  pragmatique  de  saint  Louis;  il  a  attaqué  lès 
libertés  gallicanes,  tandis  qu'il  parlait  avec  respect  d'autorités 
contraires  anx  dogmes  et  &  la  foi ,  utiles  seulement  au  despotisme 
d*une  puissance  étrangère  :  voilà  ce  qu'on  devrait  bahnir  dé  cette 
tribune.  Je  reviens  au  plan  du  comité  :  il  contient  quatre  objets 
principaux;  la  disposition  des  évéchés,  la  disposition  des  cures, 
h  manière  de  pourvoir  à  ces  bénéflces ,  et  les  appels  dans  l'ordre 
de  la  Juridiction  ecclésiastique. 

Quand  11  s^igit  d'une  question  eoclééiastiqué,  notre  premier 
flMidement,  notre  première  autorité  doit  être  rEyangile.  Les 
apAtres  et  ses  disdples  n'ont  point  connu  de  division  territoriale; 
le  monde  entier,  voilà  leur  territoire.  Ainsi,  ks  divisions  dont  il 
slsgit  ne  sont  pas  de  finstltution  de  Jésus-Ghrit  :  mais  sans  dbate 
fl  était  nécessaire  que  ces  divMmis  fbssent  étabKes;  elles  ne  tar- 
dèrsBt  pas  i  l'être.  CSaonment  se  flrent^sHesf  c'est  dans  T^plcre 
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•âtni  Paul  i  TUe  qu'on  en  troure  le  premier  vestige.  U  font, 
dit-il»  ëiablir  des  presbytères  dans  ki^cités,  dans  les  grandes 
habitaiians.  Hais  les  grandes  habitations  dérivaient  de  l'ordre 
civil;  la  mission  des  ap6tres  était  donc  de  suivre  l'ordre  civil.  Cda 
est  si  vrai»  que  la  qualité  de  métropoliuiin  attachée  à  l'élat  de  mé» 
trppol^f  est  accordée  par  l'ordre  civil.  Gela  était  ainsi  dans  l'em* 
pire  romain;  cela  était  ainsi  dans  les  Gaules»  provinces  romaines; 
il. y  eut»  entre  les  évéques  d'Arles  et  de  Vienne»  une  discussion 
pour  savoir  laquelle  des  deux  était  métropole.  A  la  fin  du  hui- 
tième siècle ,  un  indigne  faussaire»  l'évéque  Ingérald  »  vil  flatteur, 
fit  les  fausses  décréta]^  pour.attribuer  aux  papes  l'institution 
des  évéques.  De  là  l'autorité  que  les  papes  se  sont  arrogée  ;  de  là 
ces  abus  qui  ont  déshonoré  l'église»  et  qui  la  flétriront  tant  qu'ils 
existeront.  La  discipline  constante  de  l'égUse  était  contraire  k 

* 

cette  autorité  nsurpée.  Le  pape»  quand  il  érige  un  évéché»  dit  : 
cNous  érigeons  en  cité  »  >  in  civitatem.  Cette  faculté  n'est-elle  pas 
purement  civile?  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  conclure  de  cette 
formule»  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  évéché  que  là  oii  la  puissance 
civile  a  voulu  qu'il  y  eût  un  lieu  propre  à  le  recevoir?  Quand  la 
puissance  civile  veut  en  dimiuuer  le  nombre»  elle  le  peut.  La 
puissance  ecclésiastique  doit  donc  se  diriger  sur  la  puissance 
civile.  Ce  qui  est  vrai  pour  Jes  évéchés  est  vrai  pour  les  cures. 
Les  évéques  sont  les  supérieurs  des  curés»  mais  ils  sont  toujours 
des  pasteurs.  J'ai  été  étonné  d'entendre  dire  que  les  évéques 
avaient  reçu  leurs  pouvoirs  de  Jésus^ihrist»  et  que  les  curés  re- 
cevaient les  leurs  des  évéques  qui  les  instituent  :  mais  les  évéques 
reçoivent  la  consécration  des  évéques;  ainsi  les  pouvoirs  des  uns 
et  des  autres  ont  la  même  source  :  ils  différent  seulement  dans 
leur  étendue.  Il  est  inconcevable  qu'on  renouvelle  dans  cette  as- 
semblée des  assertions  tant  de  fois  réfutées.  Les  mêmes  règles 
devant  avoir  lieu  à  l'égard  dei  curés ,  je  tire  des  mêmes  principes 
les  mêmes  conséquences. 

Passons  maintenant  à  la  manière  de  pourvoir  à  ces  bénéfices. 
S'il  n'est  »  d'après  les  anciens  canons  et  les  monumens  historiques 

■ 

de  l'qj^lise,  qu'une  seule  voie  »  c'est  l'élection,. Saint-Maibias  Ait 
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nommé  par  tous  les  fidëes  raasemUéft  dans  le  même  lieu Le 

droil  d'élire  a  été  ensuite  usurpé  par  les  princes  et  par  les  éfè- 
ques.  J'ai  entendu  dire  que  le  peuple  était  seulement  consoliez 
Je  trouve  dans  saint  Cyprien  ces  mots  :  De  elerieorumteitàmcmmf 
de  plebis  stiffragia.  Ainsi,  peur  l'élection ,  les  dercsVdt  consoMs; 
ils  témoignent  qu'un  tel  a  vécu  parmi  eux  »  qu'if  leur  a  paru 
digne  des  fonctions  épisoopales  ou  pastorales;  mais  l'élection  ^ 
iaite  par  le  suffrage  du  peuple.  Je  die  celle  de  saint  Martin  de 
Tours,  qui  fut  rejetée  par  les  évéques ,  parce  qu'il  avait  l'air  trop 
humble  et  trop  peu  rdevé  :  le  peuple  le  nomma.  Dans  la  suite , 
on  prétendit  que  les  électeurs  étaient  trop  nombreux/  Les  rois 
dirent  au  peuple  qu'ils  représentaient  le  peuple,  et  ils  nommèrent. 
Bientôt  les  diapitres  s'arrogèrent  ce  droit.  Les  cardinaux  dans 
te  conclave,  élisent  le  pape,  tandis  qu'autrefois  il  ne  pouvait  être 
élu  sans  le  consentement  des  rois  de  France.  Adrien  écrivit  à 
Charicmagne ,  et  ne  prit  le  titre  de  pape  qu'après  avoir  obtenu 
son  suffrage.  On  dit  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  curés.  On 
vous  a  dissimulé  les  titres  :  les  curés  n'étaient  pas  des  bénéficiers; 
les  évéques  envoyaient  dans  tel  ou  tel  lieu  des  prêtres  qui  n'y  exei^ 
çaientque  des  fonctions  passagères  ^^t  qui  revemiient  ensuite 
former  le  conseil  de  l'évéque.  Ce  £ait  est  attesté  par  les  pères  de 
l'église,  par  saint  Gyprien  et  saint  Augustin.  Le  patronage  lui- 
même  n'est  qu'une  voie  d'élection  du  peuple.  Les  seigneurs  s'ar- 
rogèrent les  droits  du  peuple ,  parce  qu'ils  prétendaient  repré- 
senter le  peuple.  A  présent  .qu'il  n'y  a  plus  de  seigneurs ,  le  peuple 
rentre  dans  ses  droits.  Ainsi  rien  n'est  plus  conforme  à  la  religion 
que  l'élection  des  évéques  et  des  curés. 

Restent  les  appels.  D'où  vient  l'appel  au  pape?  Par  qui  ir(4I 
commencé?  Qui  s'y  est  opposé?  Nous  trouvons  dans  le  eodt^« 
appelé  le  code  de  Denis4e4^etit^  et  remis  par  le  pape  à  G|iari9- 
magne,  la  défense  des  appels  à  Hotaie,  et  le  principe  que  toute 
cause  doit  être  jugée  là  oii  elle  a  'pris  naissaince.  Les  pères 
du  coiidle  d'Afrique  .4fclarèrent  que  quiconque  irait  outre- 
mer porter  des  appds;  ne  serait  plus  reçu  dans  l'Église  d*Àr 
frique Nous  devons  recooBittn  an  pape  laprimatie;  SaiM 
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Pierre  hii  a  dénué  le  droh  d'avertir  tes  ceUègneSy  mate  aueBM 
jorididioD.  Ainsi ,  il  est  égalepient  eonfonne  anx  maiimes  de  ia 
raiaen  et  anx  anciens  canons»  qu'une  disoossioB  ferrie  dans  k 
l«fanme  soit  décidée  dans  le  noyaume.  ^e  ne  vois  dono  aucoM 
fWM  qui  ^Pkke  de  reeonnaltre  que  la  décision  de  ces  di^ 
iMsiops  doif  avoir  lieu  en  Fmnee.  J'ai  prouvé  que  les  électioM 
d^  oufés  ^  de(i  éY^Q^i  devaient  être  feites  par  le  peufde  ;  que 
la  distribution  des  cures  et  des  éiécbés  appartient  à  la  paieMnee 
(pvile:  tout  le  monde  doit  dono  conaourir  à  l'etéeutioii  du  dé- 
PM  que  vous  rendrei;  mais  si  Ton  n'était  pas  (xmvaiacu  de  ee 
prinoipei  il  e«  une  r^e  qni  agit  puissamment  sur  las  pastefiie» 
et  qvi  remporte  aur  toutes  les  eonsidérationS|  c'est  le  ebarité  t 
elle  einpàcliera  de  refiiser  1^  secoure  que  riumenité  rédanm» 

ignm  )a  religioQ  oommaiida ••#  Je  conclus  i  ce  que  les  baaes  du 

çqm\ii  soieqtadQptées»  et  le  plan  diacuté  artûde  par  artide. 
Oh  demande  que  la  difKMWion  soit  fenoée. 

M.  Gouhard,  curé  de  Rùawnê.  Avant  d'examiner  la  question , 
je  dois  avertir  que  qudle  que  soit  mon  opinion ,  die  ne  me  con- 
dnira  pas  à  manquer  des  qualités  du  citoyen.  Vous  ne  devez  pas 
eraindre  riosubordination  de  ceux  qiki  doivent  prêcher  Tobâs- 
sanoe  à  toute  autorité  légitime.  J'ai  dA  me  taire  quand  on  dé- 
pmiilbit  le  dergé;  le  philosophe,  mais  plus  encore  le  chrétien, 
méprise  les  honneurs  et  Jes  ridiesses.  Mats  lorsqu'on  vent  chan- 
gée la  constitution  de  l'Église,  déranger  Thlérarchie,  détndre 
loote  oorreiÎMmdance  entre  les  ministres  et  leur  chef,  corres- 
pondance sans  laquelle  n'existe  plus  cette  unité  qni  est  essen- 
tielle à  la  religion  !  Tel  est  en  effet  le  plan  qu*on  vous  propose  sous 
leprélfxtede  réformer  dep  abus. Oui,  fl  fout  réprimet  les  abus, 
la aeandale; maia oiin^ en a4-41  paaf  Cette  assemblée,  eemo» 
qoéejlxMir  4ÎKiitep  k^  iniiMis  de  l'empira,  en  est  ellemflam  im 
«miopl^Il  y  a  donc  des  abus  daaa  r^l  de  l'Églisa;  ^  flM  tes 
•ttijt)uer?  Est^l  possible  que  te  cte^gé,  eUigé  de  viiva  danam 
■Mide  ooprompu ,  pmssesegarantirdUaoontagtenVny  a  des 
abnsi  mate  vous  ne  voyei  que  tes 'eodémstiqaes  répando^  dM» 
ha  sociéléa';  iI(bi  daqs  )es  presbytàres,  dana  ka  csBgvégalipBS^ 
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dans  les  sëminaireB,  çto»,  vous  y  admirerailoatM  les  vertus  eocMf 
siMtiqaes.  Formeidoiicdesv€aQx,présenleidespi«îets,etB*attair 
des  quedesévéque8,dupontife,deskiisqui  puissent  élroeKécii^^ 

Les  cunés  dëpaideiil  des  évéques»  lesévéques dépendent  du  po»- 
life:  telle  estroa  foi ,  telle  est  odiedetons  les  vrais  dirétiens  ;  isQt 
estsansdouteceUedecetteassembiée.  On  peut  changer legouvenHb 
mentoivU  »  on  ne  peut  changer  celui  des  églises  ;  il  est  inaliénrida  f 
inaltérable;  sinon  il  n'y  aurait  plus  a  unité,  sinon  bient^  il  n^ 
aurait  plus  de  religion.  Les  curés  étant  payés  par  le  peuple,  a|^ 
raient  soomisau  peuple^  qui  dirait:  Messieurs»  nous  vous payoMI« 
Ainsi  s'établirait  une  anarohie  qpîrituelle.  Le  comité  a  vouUi 
prendre  pour  base  l'ancienne  discipline  :  les  maximes  ne  changsnf 
Jamais  I  les  canons  peuvent  chango*.  Un  canon  très-ancien  »  les 
Actes  des  apôtres  y  défendait  de  manger  le  sang  des  animaux; 
np  autre  ordonnait  aux  feounes  de  ne  paraître  en  public  qu'avec 
un  voile«up  la  tète  :  vondrie^-voua  rétaUip  tous  ces  canons?  NçHit 
dil-on»  on  en  fera  un  triage;  mais  qui  \e  chargera  de  ce  tria^plT 
NottSrmémes,  dites-vous....  C'est  en  partant  de  ce  principe  qnp 
Luther  a  oommencé  sa  réforme;  il  abcdit  lea  monastères;  il  ûé^ 
eiara  que  le  vœu  de  chasteté  n'était  pas  d'institution  divine ,  et  il 
é^pousa  une  rdigieuse.  Il  n'y  a  que  l'autorité  de  l'église  résidant 
dans  l'épiscopati  qui  puisse  feire  ce  triage;  elle  seule  peut  hiî 
donner  force  de  loi.  L'autorité  des  évèques  est  la  même  que 
eeiledesapAtres.  Tout  ce  que  déciderait  l'assemblée  nationale, 
tout  00  qne  décideraient  les  rois  de  la  terre  serait  essendellement 
nul  sfitts  le  consentement  qpisoopal.  Je  m'arrête  an  dernier  egi^ 
eile  caouménique,  qui  dit  qne  les  évéques  sont  les  aucoaaaaniy 
des  apAtres.  On  vous  propose  de  diminuer  le  nombra  des  évéqnas 
et  des  corés:  sépara*4-on  jamais  les  pères  etles  enians?  aépai» 
tmn  Jamais  des <^[>ooi  malgré enn  etsans  un  jugem^it  pr^akUef 
Voyeat  le^ articles IV  et  Vdp  titre  1^,  et  l'frtide XXdn  tbralL 
On  veut  donc  absohimeat  noua  féperar  du  ehef  de  l'Églisel  on 
veqt  donc  entraîner  l'Eglise  gallicane  dans  le  scfiismel  rTa-tFon 
pas  dans  fous,  les  temps  appe||ë  du  jugeaient  des  ooneileB  ^i 
saina^éget  J'entends  te.  pansues  qn  me  disent  q^s  Je 
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à  rinfoillibilicë  do  pape  :  non,  je  n*y  crois  point;  nuiis  je 
mis  dans  TÉgiise  un  chef,  comme  il  doit  y  en  a?oîr  dans  toole 
espèce  de  gonvernemenu  Après  avoir  détroit  FaoUNÎté  do  pape, 
on  anéantît  celle  des  évéques.  L*éféqoe  ne  poorrt  refuser  d'in» 
sthner  on  coré  qu'avec  le  consentement  de  son  conseil  ;  si  avec 
ee  consentement  il  le  refuse,  le  synode  sera  assemUé.  Le  métro» 
politain  ne  pourra  refosar  sans  assembler  le  synode.  Ainsi,  le 
apode,  composé  de  prêtres,  jogera  le  jogement  de  Tévéque. 
C'est  le  presbytéranisme  qo'on  veut  établir»...  (  B  s'élève  de 
grands  murmures.  )  Est-il  un  seul  chrétien  qui  ne  frémisse  de 
voir  rÉglise  gallicane  détadiée  de  son  chef,  poor  en  fiire  «ne 
Église  schismatique ,  qui  bientôt  deviendrait  hérétique  !.*• 

M.  GimpU  de  Prifèln.  Jedeoiande  que  rwatenr  soit  rqipeléi 
l'ordre. 

Jf.  Goulêrd.  Je  ne  parle  pas  contre  rassemblée,  mais  oontiPe 
le  projet  qui  lui  est  présenté.  On  ne  peot  d'aOleors  appeler  héré- 
tique que  celui  qui  s'obsfine  dans  une  erreur  condamnée...»  On 
vetit  faire  élire  par  le  peuple  ;  mais  Arius  eût  été  prélat  d'AIeian- 
drie  ;  car  il  disait  aussi  que  le  peuple  devait  élire.  Les  curés  sont 
institués  pour  les  évoques,  c*est  donc  aux  évéques  à  les'dioisir. 
On  dit  que  les  intrigues,  les  paesions  et  le  crédit  influent  sur  b 
nomination  des  évéques:  cette  influence  serait  plus  considérable 
dsDS  une  assemblée  oà  les  électeurs  seraient  plus  indépendms... 
On  rendra  l'état  des  pasteurs  précaire;  c'est  toujours  an  di- 
veotoiretf^  des  districts  qu'ils  seront  assiyéûs;  le  traitement  en 
argent  sera  payé  [par  le  receveur  du  district,  à  peine  d'y  être 
peraonneUement  conuraint.  Mais  quand  les  districts  seront  dev^ 
ans  nos  maîtres,  pourronsHMNis  exercer  cette  contrainle?  Vos- 
^bronfr4ious  nous  armer  contre  nés  paroissiens?  Les  prêtres  nç 
serait  plus  que  des  ouvriers  sabriés,  entièrement  à  la  disposê 
-tion  de  oeuxparleaqoels  ils  serait  pnyés;  et  si  le  peuple  ne  voit 
dans  ee  |àiement  qu'un  impôt,  ne  sera4-il  pas  tenté  de  s'en  dé- 
livrer? On  se  plaint  des  moeurs  des  prêtres  ;  seront-elles  plus 
pni»  quand  ils  se  verront  indépendana  de  leurs  supérieurs  ee- 
ahfaJMliqnaii?  Si  vous  vQuka  sinoèrcment  h  réforme  des  abus  t 
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MnN»en  la  bise  sur  l'autorité  ëpiaocqpale;  aotoriMi  les  assem- 
Uëes  des  conciles  provinciaux,  que  le  elergé  demande  d^Miis 
long-tèmpsy  et  toujours  si  inutilement;  reconnaisses  solennelle- 
ment  la  puissance  ecdësiastique,  qui  ne  peut  amMurtenir  qu'aux 
SBOoesseurs  des  apAtres  ;  suives  la  route  que  vos  pères  ont  tracée; 
présentez k  cette  puissance  vos  projets*  elle  les  recevra  avec  re» 
connaissance.  Je  vous  conjure  par  la  foi,  ;  par  le  respect  que 
vous  portes  k  la  rdigion ,  par  ce  respect  qui  ne  vous  a  pas  même 
permis  de  faire  de  Feiistenoe  de  la  religion  catholique  en  France 
Tobjet  d'une  délibération  ;  je  vous  conjure  par  ce  grand  prin- 
cipe politique  de  la  division  des  pouvoirs»  qui  répugne  à, ce  que 
le  pouvoir  civil  et  la  juridiction  eodésiasiique  soient  confondus  ; 
je  vous  conjure,  au  nom  du  Dieu  de  paix,  de  rejeter  toute  inno- 
vation qui  alarmerait  les  fidèles.  La  constitutiou  de  Tétat  civil 
doit  suffire  à  votre  lèle;  Fintention  de  la  nation  n'est  pas  de  vous 
transformer  en  concile.  Je  conclus  donc  en  disant  qu'à  l'excep- 
tion de  ce  qui  regarde  le  salaire  pécuniaire,  il  n'y  a  pas  Men  à 
déHbérer  sur  le  pian  proposé.  Si  entendant  vous  vouliei  Fexé- 
cnter ,  vous  pourries  présenter  au  roi  les  différens  articles ,  en 
sniq>liant  sa  majesté  de  vouloir  bien  les  envoyer  au  souverain 
pontife,  avec  preste  de  les  examiner  ;  c'est  le  seul  moyen  de 
remplir  vos  vues,  et  d'empêcher  le  schisme  qui  doit  affliger 
tonte  personne  attachée  à  l'Église  gallicane,  et  à  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine. 

M.  tabbé  Thomas  demande  l'i^upression  de  cette  opinion. 

M.  Mmrien,  curé  de  Sergif.  L'opinaut  a  accusé  le  comité  de 
tendance  au  sdiisme  et  à  l'hérésie.  Ce  comité  est  composé  d'ec- 
clésiastiques qui  connaissent  leur  devoir  aussi  bien  que  lui.  U  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  demande  de  l'impression. 

M.  le  curé  JaUet.  En  examinant  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  ecclésiastique,  on  reconnaît  aisément,  non  des  in- 
stitutions nouvelles,  mais  le  renouvellemeot  d'une  ancienne  dis- 
cipline, qu'une  longue  suite  d'erreurs  avait  fait  négliger ,  et  dont 
la  piété  des  véritables  chrétiens  a  conservé  soigneusement  lesoih 
\  Les  préopinans ont  prouvé  œ^ue  personne  ne  oontea- 


wh.é%*  L'MMublëe  nttionate  m  propose  dowppriaiër  les  tiim 
MM  foitciioasy  de  ivoire  le  nombre  de  œai  doM  i'iaiUiittÉ 
«il  ttiile,  8'il  n'ett  pes  proportkmBë  aux  besoîis  de  ki  màMi 
êê  rendre  M  droit  d'ë(ectk>ii  aa  peuple  à  qui  il  qppaHenaiu  Im 
lOpbMMs  qui  ont  attaque  un  aussi  sage  projet  de  réforme,  ont  oiié 
Ifenueoup  de  cotadles  sur  des  articles  de  foi;  maîa  H  nes'iiptpBi 
id  d'articles  de  foi.  Ils  ont  ait  que  les  papes  ont  ërigé  des  sidges 
fipisoopattx;  ils  ne  l'ont  fait  que  par  h  toiàMœde  la  puissaaDe 
eirile.  Je  prie  ceux  qui  combattent  le  plan  du  comitri^  de  dëelarsr 
tettêment  s'ils  regardent  comme  point  essentiel  de  doctrinequ'a 
J  Éit  dans  le  royaume  plus  oli  moKn  d'évéqaes)  qu'il  en  suit 
tfmbK  dans  telle  ville  plutdt  que  dans  tdle  iitfe;  j^  leAr  de* 
wende  si  r institution  sera  moins  pariaite,  quand  ^  au  lieu  de  iW 
iMques ,  il  n'y  en  aura  que  83.  CTest  donc  id  un  objet  de  poiioe 
tilTile,  et  non  un  arride  de  foi.  Hais  certes,  le  souTeraîn  ne 
petorra  jàMis  dire  dans  un  Ëtat  catholique:  je  ne  veux  pont 
tftfvéques:  ce  serait  attaquer  h  religion  ffettHil  pas  de  riisMt 
de  la  nation,  oommedft  celui  de  la  rdigion, qiie  loua  tes  dtoyoÉs 
d*un  dëpartement,  réunis  par  tous  lesrapports  poiitiques,  le  soieat 

* 

woore  parles  rapports  religieux?  On  dit  que  l'assanUée  est  in- 
compétente: il  ne  s'agit  pdnt  d'un  étabHssonent  nonteau. 
H.  l'archevêque  d'Aix  luî^mémé»  et  toiltes  les  personnes  in- 
imdies ,  t^oonnaissent  qu'il  ne  s'agit  que  de  feire  revivre  «ne 
discipline  antique  et  sainte.  On  s'effhiie  beaucoup  de  ce  que  te 
noinatholiques  concourront  à  l'élection  de  l'évéqtae:  pourquoi 
mm^  ils  oonconreni  bien  à -les  salarier.  Le* pasteur  choisi  par 
eux  pourra  gagner  leur  confiance ,  ou  du  moins  il  assurera  leas* 
linioh  avec  les  catholiques ,  si!  ne  parvient  à  réunir  les  opinieni. 
Enfin  comment  ose-t-on  élever  d^sembhbles  oppositions,  quanfd 
on  a  VU  au  bas  d^lne  protestation  destinée  à  demander  exdusi- 
lllttnent  le  coite  public  pdnr  là  rdigion  catholique,  desdgnauifes 
de  non-catholiques  adossées  &  des  signatures  épiscopales?;.....^.. 
!Des  chapitres  sont  reconnus  inutiles  ;  ils  sont  alors  inuolënribles , 
{tfive  que  toute  institution  inutile  ne  peut  être  admise  dans  tn 
g6uverneraentl)ien  orgamsé.  M.rarchevéqued'Aixa  fait  vaietr  les 
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priUiqëéB  cdmpnmieol  en  médie  temp»  la  ptfédidMMiM  i  i'iiiitrMft 
tMBdtefidàlet:  |Mat-M  appeM  prière  piÂikiiie  «m  pfli^ 
prédpitëa^  payée  par  laa  èhaoeiiief  irap richea  poar  la  fUfë  Mi> 
màÊÊm1..é  JeooBdas  à  oa  qoe  l'enaeiiible  du  plan  pfapâBë  pârM 
oanM  ioit  adopté  eonma  entièrciimt  oonforme  an  ÉneienMi 
■laiiiDes  deTÉgliie,  eci  oe  qa'm  passe immédiatetMAt à  la êJé- 
mm\m  article  par  artiele,  sans  s'arrêter  à  la  dédaratMa'dé 
M*  rarchevéque  d'Âix. 

M*  le  curé  GauttêÊé  Oh  ùobSobA  BÊBùB  oesss  l'Éf^  *  kl  diseP 
pbaa  ccciësiaBtiqaeé  L'Égilise  est  la  réaDiM  nniTerBdle  deé 
fidèles  soBS  l'autorité  d'un  dhef  Mghiffie^  la  disdpKae  est  i» 
lërieve  oa  exténeura*  La  discipliHe  extMeore  n^appartient  eil 
fieii  à  l'ÉgiUsat  je  tais  le  prourer^  Saint  Mathias  fîit  d'abdrd  ëÊ 
par  les  fidèles.  Les  fidèles,  doHt  le  nombre  était  augoNtaté,  dff^ 
■andèrent  qu'on  an^neotit  oelui  des  pasteurs,  t  GhoiSissttf 
di#tut  les  ^iMreSf  et  nous  iBstitneron»/i«..  »  (Il  s'Aève  des  miil^ 
nsures  daasla  partie  droite  de  l'assemblée.)  le  fins  profSMietf 
d'âiaier» dtenorer  la  religion,  et  déverser^  sfit  le  tmkiitoitl 
mon  sang  pour  ellet... 

if.  Mauieu^  wré  de  Ser^*  Tons  les  eodésiastiqaes  de  <Mte 
assemblée  font  la  même  profession  de  fou 

Quelques  eodésîastiques  placés  dans  la  partie  (piuche  de  Tas^ 
ssud^lée  se  lèvent  pour  s'unir  à  celte  déclaration. 

Jf«  f  oMé  GoMilei.  Dès  que  les  apdtres  se  furent  répandus  sui^ 
la  tenroi  ils  prescrivirent  d'élaUir  des  prêtres  dans  les  villes  olî 
il» le  jqgeraieat  conrenable)  mais  il  m  s'ensuit  pas  qsfib  ataW 
voulu  rqfarder  le  peuple  comme  déchu  des  élections  (fcftMff 
néoies  avaient  ordonnées.  Ce  drcit  a  été  rendu  au  peuple,  ft^ 
joate  f  m  Tenemple  de  saint  Grégoire,  qu'on  a  déjà  cité ,  ceiuf  dl9^ 
saint  Afflbroise :  ainsi  donc,  il  est  certain  que  Télection  pMT  \ét 
iisaicticHis  eodésiasticpies  appartint  au  peuple.  Quant  à  h  fernMH 
tien  des  métropolitains,  die  tient  uniquenient  à  la  juridiction  d^' 
vîia.  Saint  Jean  TapAtre  avait  fondé  des  églises  dans  r  Asie;  sainlr 
E»a^  dan»  k  Cfèoe»  saint  MuKy  dMiMe  oaavertiv  inriH^ 
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giise  d'Alexamlrie»  qui  obUnt  le.patriardiaty  (Muroe  que  œtte  viHe' 
ëlail  une  capitalo.  Byzauce  n'avait  point  de  patriarche,  C!ooatin- 
ta  voulut  qu'elle  en  eût  un;  et  Home,  Cmistantinople  et  Aleiin* 
drie  furent  le  aiége  d'un  patriarchau  Rome  Fa  emporlé  sur  An- 
tkxshe^  pourquoi?  parce  que  Rome  était  la  capitale  de  l'empire 
romain.  Il  y  a  eu  la  même  variété  dans  les  églises  d'Afrique. 
Tout  le  monde  connaît  le  fiiit  de  saint  Basile4e<9rand  ;  tout  le 
monde  sait  que  qi^and  les  rois  l'ont  voulu ,  ils  ont  donné  la  pri- 
matie  ecclésiastique  à  telle  ou  telle  ville....  Le  plan  du  comité 
est  dottc^teforme  aux  anciens  usages  ;  il  a  pour  but  de  mku  ra- 
mener à  l'Eglise  primitive,  et  sans  doute  c'est  la  seule  manièrede 
se  bien  conduire...  On  a  puisé  des  autorités  dans  des  sièdes  d'er- 
reur pour  défendre  une  mauvaise  cause»  Comment  a*t-on  pu  dire 
qu'on  attaquait  l'autorité  ecclésiastique  en  demandant  un  synode? 
J'avoue  que ,  ci*oyant  à  la  hiérarciiia  eodésiastîque ,  je  ne  pouvais 
penser  que  les  évéques  fussent  institués  par  Dieu,  et  les  curés 
par  les  évéques.  On  dit  que  les  évé(|ues  sont  les  successeurs  des 
apôtres,  et  les  curés  les  successeurs  des  disciples;  mais  les  apô- 
tres et  les  disciples  étaient  également  d'institution  divine.  (L'o- 
pnant,  pour  appuyer  son  opinion ,  cite  un  texte  latin.)  " 

Jf  ;  (CEiprémeniL  Nous  n'entendons  pas  le  latin. 

H.  l'abbé  Gouttes  continue. 

Jf.  (PEsprimeM.  Ce  passage  est  inexactement  cité. 

M.  Cabbé  Gouues.  Je  sois  accusé  de  citer  à  ianx.  Il  y  a  près 
d'id  desbibliotbèques,  on  peut  faire  venir  des  livres;  je  confon- 
drai l'accusateur.  J'ai  seulement  voulu,  en  citant  ce  passage, 
prouver  qu'on  avilit  à  tort  les  curés,  en  disant  qu'ils  sont  les 
simples  mandataires  des  évéques,  et  que  les  évéques  ne  les  ont 
pas  traités  en  frères.  (On  applaudit.)  Mon  intention  était  de 
prouver  que  l'union  des  évéques  et  dès  curés  est  nécessaire  à  la 
splendeur,  àla  sainteté  même  de  la  rdigion ,  et  que  ce  serait  à 
tort  qu'un  évêque  voudrait  décliner  le  synode.  Qu'on  lise  Fhis- 
toire,  ou  vora  que  les  diacres  de  Rome  ont  appelé  le  pape  à  un 
synode;  on  verra  que  chez  les  anciens,  les  mots  inique  et  prêête 
étaient  synonymes.  J'ai  tenu  ce  langage^  afin  que  les  évoques 
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sussent  que  leur  sopërknritë  daits  l'ordre  citH  est  pIutAt  une  cou* 
tume  de  l'Église  qu'une  émanation  de  la  tolonté  divine.  (L'opi- 
nant cite  encore  de  mémoire  le  texte  latin  qui  se  rapporte  à*  ces 
dernières  expressions.) 
Af  •  de  Rochebrune.  Lisez  cela. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Il  est  indécent  d'interrompre  ainsi  un  opi- 
nant. Voici  du  français  ;  saint  Augustin,  évéque  d'Hyppone,  écrit 
à  saint  Jérôme:  f  Car  encore  que  selon  les  titres  d'honneur ,  1'^ 
piscopat  soit  au-dessus  de  la  prêtrise  »  Augustin  est  au-dessous 
de  Jérôme ,  sans  compter  que  nous  devons  être  prêts  à  recevmr 
la  correction  même  de  ceux  qui  sont  au-dessous  de  nous,  i  On 
trouve  dans  les  canons  de  Garthage:  f  L'évéque  [à  T^ise  doit 
avoir  le  premier  rang;  de  retour  à  la» maison  il  ne  doit  jamaia 
souflrir  qg  un*  prêtre  soit  debout  ni  découvert  devant  lui.  Là 
preuve  que  ce  n'était  pas  les  évéques  seuls  qui  déterminaient  les 
affeires  ecclésiastiques,  se  trouve  dans  une  lettre  de  saint  Cyprieo 
à  ses  prêtres:  <  Qiiant  à  ce  que  m'ont  écrit  nos  dDufrères  (  les 
prêtres),  je  n'ai  rien  pu  répondre ,  parce  que  je  me  suis  imposé 
la  loi  de  ne  rien  foire  sans  votre  consentement  et  sans  le  conseuh 
tement  du  peuple,  i 

Ainsi,  dans  l'Église,  la  loi  était  fisiite  |^r  tous;  la  volonté  de 
tous  était  nécessaire  pour  former  la  discipline.  Il  (allait  que  les 
règles  fussent  aimées  de  tous  pour  être  exactement  observées.  Je 
conclus  et  je  dis  que  les  afifoires'de  discipline  extérieure  sont  de 
la  compétence  de  la  nation ,  et  qu'elle  peut  fixer  l'étendue  et  le 
nombre  des  diocèses  et  des  paroisses.  J'exprime  cette  opinioli 
avec  d'autant  plus  de  satisfection ,  que  Gbarlemagne  a  ordonne 
les  mêmes  dispositions. 

Je  finis  par  une  observation  importante.  Vous  avez  des  aflairei 
très-urgentes  à  traiter;  ne  serait-il  pas  contenable  qu'après  àfoir 
terminé  la  discussion  aufoiid,  on  se  bornât  à  décréter  les  sept 
premiers  articles  du  titre  I",  et  la  totalité  du  titre  III ,  et  que  le 
reste  du  projet  de  décret  fût  renvoyé  «près  l'achèvement  de  la 
constitution. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  que  la  discussion  soit  ter« 

T.  VI.  '^ 
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f  Toat  le  Qond  éa  TEarepe  ^cak  «■  anMa.  La 
.  k  Riisue  et  I|  Suède  couiiiMail  ca  KalaBdcr  ;  l'ôipéMnot 
Qaiberiae  a'avait  jms  eneore  fiyc  k  paîx  Mac  k  Tivfiîa  ;  tai 
dernièrea  noiiveUes  k  ppéfleaiaiet  .anâaia  eaaMBa  daoïeBie;  el 
aea uwipes  iasiilttfent  ie»  freaiièreB  de  k Poiagna  l#4iètefo» 
^Baîse  «tait  asaaniblëe,  at  s'ocoopait  kn^Wseot  A  'fcrmèr 
mnëe  ;  aiaia  en  craignait  qae  ces  nobka  réfMksàAgà 
(Anes,  dans  kara  projeu  de  fëaisianoa  oonire  «ne  aitafua 
babk^  par  des  troabks  mtënears.  On  disak  qae  kori  payaana 
se  jBontraieut  disposés  à  rfe«endiquer  leur  libSftë  ;  que  les  èoarw 
geots  des  villes  pensaient  aussi  deonander  à  Aire  isan^uâi  |xm» 
igoelque  ^ôse  dans  TËtat.  On  ajoutait  «o&n  que  pks  d'un  snenh 
bre  de  la  diète  n*ëtait  rien  moins  que  chaud  patriote;  •et^qoe  k 
aanr  4e  Russie  ooapiait  daiia  cette  aaseotblée  plift  d'un  punisan 
et  plus  d'un  mol  enuenu.  Cependant  kTëpnbliqQe  awii  aigi|ë  un 
Mite  d'alliance  défensive  avec  k  Prasaé  ;  et  adie-ci  armah  iMUt- 
4ire  pour  k  défendre,  et,  disaient  qi»lqaea*uns ,  pour  forcer 
feasiperieur  d'Autriche  à  faire  k  paix  avec  Isa  Turcs ,  coiore  les- 
fuak  41  continuait  une  guerre  sans  vigueur.  11  est  eeitain  qu*à 
aaHe  époque  des  négociations  étaient  ouvertes  entre  le  cabine^  de 
Berlin  et  le  nouvel  empereur  ;  on  annonçait  même  une  ooaf&- 
aaaee  prochaine' antre  les  den  princes  en  Bohême.  Pendant  que 
k  nord  était  ainsi  en^armea,  k  confiédération  gemnmkiae  -far- 
atait  une  armée  {MHir -prot^er ,  disaltHint  ses  droits  dana  les 
Sl^Bas. 

Eu  ce  moanem  l'Angleterre,  vbuknt  obtennr  satisEsKSlion 
pour  quelques  ^-aisseaux  anglais  saisis  par  une  escadre  mfÊf 
gnde ,  dana  k  baie  de  Nooika  »  équipait  une  &>tte  consWrahle* 
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Cependapt  la  gravité  de  œlleafiaire  fat  iaopinëaMBt  néréMa  à 
rassemblée,  nationale  par  cette  lettre  de  Moatiaorin,  ||û  kà  fat 
oommuDiquëe  dans  la  séance  du  «14  laai. 

c  Les  armemena  qui  viennent  d*-avoir  liea  chet  une  faiiMnoe 
voisine,  k  presse  des  matelots,. ordonnée  et  eiécatéa  avec 
grande  activité,  et  les  motifs  qu'on  donne  à  des  moaveaNai 
marqués ,  ont  fixé  Tattention  de  S.  M.  Elle  a  pensé  que  floa  pi^ 
mier  devoir  étant  de  veiller  à  la  sAreté  de  l'Etat,  elle  at  peaiait 
se  dispenser  de  prendre  dis  mesures  pour  remplir  cet  abfel; 
elle  a  donné  les  ordres  nécessaires,  el  incessamneat  qaaiome 
vaisseaux  de  ligne  seront  ùmés  daas  les  porta  de  l'Océtoel  dé 
kMédilerraaée  ;  ellea  prescrit  ea  même  tempe  am  oommaadMs 
des  differeaa  ports  de  préparer  ka  omyeas  d-aogBM»tift*  ke  wBfi- 
neanam  de  marine,  si  les  circonstances  le  rendent  aécessaire.  Le 
loi  m'a  chargé  d'iastmire,  par  votre  organe,  rassemblée  d^esè 
JMsares^  il  a  désiré  qn'elk  fttt  également  instmile  qoe  cm  9SL 
meo|ens  sont  senlemeat  de  préeauiioB.  H  conserve  respëranœ 
qne  k  paix  ne  sera  pas  troublée,  d'après  les  aBSBranœs  donaéieB 
par  k  cour  de  Londres;  que  ces  préparatifs  n'ont  pas  d'airtre 
ol^et  qu'un  difKrend  entre  cett0.  puissance  et  k  coar  de  Màdraf. 
Sa  majesté  britannique  désire  infiniment  voir  terminer  ce  difflS- 
rend  par  une  négociation.  En  effet,  M.  de  Fita-Herbert  est  en 
diemin  pour  Madrid.  Sa  majcsié  britannique  donne ,  par  eesè 
eaaununicatioii ,  l'assurance  ^u  désir  qa'eUe  a  dé  conserver  k 
bonne  intelligence  qui  règne  si  heureusemeat  imttaies  de*  as^ 
tiens.  Mais  quelque  rassurant  que  soit  ce  kngage ,  le  roi  île  peut 
sa  dispenser  d'ordonner  des  préparatifs  ;  et  toal  k  monée  est 
OBBvaincn  que  T Angleterre  étant  armée,  k  France  ne  peat  ni  ae 
doit  rester  désarmée.  Il  kut  apprendre  à  l'Europe  qae  l'étaMi»- 
aement  de  notre  constitution  estloin  d'apporter  des  obstacles  an 
développement  de  nos  forces  ;  d'ailleufs,  on  ne  peut  se  dissimn^ 
kr  que  k  reconnaissance  et  notre  psopre  inlérdi  prescrivtflt 
éa  prendre  estie\airdie ,  dana  an  évdaeaMal^'iMMssieni^ 
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jfÊgae^  Le  roi  fera  ses  efforts  pour  rapprodier  tes  deux  puis- 
sances :  Sa  majesté  connaît  trop  la  justice  et  la  modération  da 
roi  d'Espagne  t  pour  ne  pas  croire  qu'il  se  prét«*a  aVec  empres- 
sement ailx  iFoies  de  conciliation  qui  pourront  ne  pas  compro- 
mettre les  droits  de  sa  couronné. 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Londres  donnent  encore  l'espé- 
rance, que  de  son  côté,  le  roi  d'Angleterre  ne  négligera  rien 
pour  parvenir  à  cet  accommodement.  Le  roi  a  fait  témoigner  à 
sa  majesté  britannique  sa  sen^bilité  à  la  comnmnicab'on  amicale 
qu'elle  lui  a  lait  donner  par  son  ambassadeur  en  France.  Il  a  té- 
moigné à  la  cour  de  Londres  son  dâir  que  ta  bonne  inidligenoe 
ne  soit  jamais  trouUée  dans  ce  moment-ci  et  dans  aucun  auti^. 
S.  M.  est  si  frappée  des  malheurs  en  tout  genre  qu'amènerait  ta 
guerre ,  que  ce  serait  avec  une  douleur  inexprimaîble  qu'elle  s'y 
verrait  «ntratnée;  élte  n'épargnera  ni  soins  ni  dépenses  pour  ta 
prévenir  :  c'est  à  ce  sujet  qu'elle  a  cru  devoir  prendre  les  mesures 
qui  ont  été  indiquées  au  conunencement  de  cette  lettre.  Ces  dis- 
positions exigeront  probablement  que  quelques  secours  extraor- 
dinaires soient  donnés  au  département  de  ta  marine.  S.  M.  est 
trop  convaincue  du  patriotisme  des  représentans  de  ta  nation, 
pour  douter  de  l'empressement  de  l'assemblée  nationale  à  décré- 
ter ces  secours,  lorsque  le  tableau  en  aura  été  mis  sous  ses 
yeux.  » 

Sur  ta  lecture  de  cette  note,  l'assemblée  décida  que  toutes  af- 
fiûres.oessantes ,  elle  s'occuperait  dès  le  lendemain  de  ta  réponse 

■ 

k  lui  faire.  Cette  précipitation  était ,  ches  ta  plupart  des  membres, 
mi  effet  de  l'enthousiasme.  Les  membres  du  côté  gauche  le  virent 
avec  peine. 

Le  soir  méine,  ta  société  des  amta  de  ta  constitution  se  réunit 
extraordinairement  aux. jacobins.  La  proposition  de  Montmorin 
fut  giise  on  délibération  ;  et  on  démontra,  dit  Carra,  c  que  le 
droit  de  paix  et  de  guerre ,  et  cdui  des  alliances  étrangères  ap- 
partiennent à  ta  nation  ;  et  que  l'assemblée  nationale  ayant  toute 
espèce  d'inittative ,  c'était  à  elle  seule  à  dédder  le  parti  que  l'on 
Vli(  à  piiwdre  dans  cette  occurrence,  t  On  ^démontra  que  ta 
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manœuvre  des  ministres,  pour  faire  naître  la  guerre,  n'avait 
d'autre  but  que  de  troubler  les  opérations  tie  l'assemblée  natio- 
nale, discréditer  les.  assignats,  soutirer  le  domiar  morceau  da 
ps|in  qui  nous  reste ,  ruiner  les  villes  maritimes  et  de  commerce  » 
occasionner  une  banqueroute ,  et  détruire  la  constitution.  On  dé- 
montra que  cette  manceuvre  était  l'ouvragetlu  comité  autrichien 
des  Tuileries.  * 

c  Gommerçans  des  villes ,  ajoute  Carra ,  gardes  nationales  con- 
fédérées ,  braves  sddats  de  troupes  de  ligne,  dignes  officiers  mu- 
nicipaux, et  vous  citoyens,  qui  avez  formé  des  sociétés  patrio- 
tiques, réunissons-nous  tous  ;  élevons  une  voix  terrible  contre  ce 
perfide  projet  des  ministres ,  contre  les  ministres  eux-mêmes  ; 
chassons-les  de  la  présence  d'un  roi  qu'ils  infectent  sans  cesse  de 
leur  venu  'aristocratique.  Qu'attendons-nous  pour  chasser  ces 
ineptes  et  hisolens  personnages?  N'ont-ils  pas  comblé  la  mesure, 
en  voulant  nous  engager  dans  une  guerre  étrangère?  Qu'atten- 
dons-nous enfin  pour  déclarer  que  nous  voulons  être  les  amis 
de  toutes  les  nations ,  les  ennemis  de  tous  les  tyrans ,  et  que  nous 
ne  reconnaissons  d'autre  pacte  de  famille  que  les  pactes  'de  fi- 
milles  nationales?  i  (AmuUes  patriotuiues ,  n"*  2S6.)  Carre  élail 
membre  de  la  société  des  amis  de  la-constitntion. 


itf 
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[On  commence  la  discussion  sur  Ig  lettre  adresséeà  M.  le  pré^ 
sident  par  M.«de  Montmorin.  ^; 

M.leâucde  Biron.  Un  grand  différend  s'élève  entre  l'Espagne 
et  l'Angleterre  :  les  deux  puissances  font  des  armemens  considé- 
rables, et  le  roi  a  donné  conmiunication  des  mesures  qu'il  a  cru 
devoir  prendre  pour  assurer  la  tranquillité  générale  et  pour  la 
sûreté  du  commerce.  Jamais  la  paix  n*a  été  plu^  nécessaife;  il 
appartient  à  une  grande  nation  de  se  porter  médiatrice  entre 
deux  grandes  nations  ;  mais  pour  être  utilement  juste,  il  fiaut  être 
redouté  et  respecté  ;  mais  en  se  rendant  redoaiablc ,  il  ne  fiiut 
pas  oublier  que  la  loyauté  et  toutes  les  vertus  sont  les  fo^af^fj/aa 
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éi  h  Uberië.  Un  peuple  libre  dcAt  Are  le  pins  lofyat  des  alliéa. 
Qui  ne  sait  qne  la  guTerre  i  laquelle  noas  prendrions  la  moindre 
pÉrtterait  trèsHinëreusc  pour  nous?  S'y  exposer,  ce  serait  ccm» 
pnNnettre  notre  commeroe,  et  *aveô  lui  la  subsiMance  sacrée  de 

deux  millions  d'hommes Notre  prospérité  est  tellement  atta* 

dién  lui  bonheur  der  rjEspa^^e,  que  nons  devons  craindre  de 
Tabandopner.  Nous  ne  pouvons  oublier  que  cette  puissance  a  été 
pour  «ous  une  aiGée  généreuse  :  si  les  représtatans  de  la  nation 
opi  cru  de  leur  loyauté  de  4>rendre  sous  leur  aau^iegarde  les 
dtfllts  contractées  par  le  despotisme ,  ne  crôiront-ils.  pas  devoir 
respteter  les  obligations  de  reconnaissance  contractés  avec  une 
grande  nation  f  Nous  devons  acheter  la  paix  par  de  grands  àcri* 
fiœSf  mais  non  par  cebii  dfe  Thonneur  et  du  caractère  natiooaL 
Ua  diS  DOS  rois  disait  :  iaui  est  perdu ,  fort  C  honneur^  m,  tout  #nt 
sauvé.  Rien  n'est  perdu»  et  rbonmeur  fera  toujours  ilbtre  force  « 
comme  il  a  toujours  feit  notre* loi... Toute  paix  estdétniite»  si  on 
défliare  qu'on  n'a  pas  la  force  de  foire  la  guerre.  On  dit  qu  il  n*y 
a  pas  d'iumée,  qu'il  n'y  a  pas  de  force  publique  :  ne  laissons  jmt 
insulter  la  liberté  et  la  j*én>lution  ;  ne  iaissons  pas  dire  que  les  e<^ 
InrlB  «l'un  peuple  libre  serJrâH  moins  grands  que  oeust  du  de»- 
p^tisme.  Quand  nous  ne  devrions  jMs  à  un  roi  vraiment  dfoyen 
toute  la  confiance,  tout  le  respect,  tout  l'amour  que  les  Français  lui 
ont  voués;  quand  nous  ne  connaîtrions  pas  les  sentimens  patrio- 
tiques de  l'armée»  ces  millions  de  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
fbKtt  h  défend  delà  liberté,  devraient  dissiper  tontes  nos  inquié- 
tudes... Je  propose  le  projet  de  décret  suivant  :  c  L'assemblée  na- 
tloiMie  déerète  queson  président  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le 
remercier  des  mesures  qu*il  a  prises  pour  la  sûreté  deYempire  et 
du  commerce ,  et  des  négociations  qu'il  a  entamées.  L'assemblée 
supplié  sa  majesté  de  lui  foire  remettre  l'état  des  besoins  du  dé- 
plErtement  de  la  marine. 

|f.  te  cerne  dé  VlrVeu.  Mes  condnsions  'étant  conformes  à  celles 
^  et  M.  de  Biron ,  je  réclame  Fusage  constant  des  listes  eonfre ,  peur 
crsicr. 

Jfr  (tAnâréWl  est  naturel  ïjvte  la  discussion  am&ne  de^  propo- 
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iilteM  dans  dfis  «ew  toul  dtffëreos,  et  qid 

INMT»  ni  mr.  «  .  • 

If*  FaM  M^MryAJi  question  doit  élre  traitdecootrâdiotoireiMBl. 

M.  écBeaumeiz.  Uue  questioD  politique  et  diplomatique  ne 
peut»  avant  d'être  discutée»  préteuier  un  résultat  f»se&  shnsle 
|MNir  aoAeper  une  décisiou  par  oui  ou  pur  uon  :  il  fiiut  qu*elle  soit 
•m^  à  <^  point  de  simplicité  pour  que  la  disomiion  s'étabBttè 
d'une  aia|ière  contradictoire. 

M.  taUè  Mawgg.  Quand  bifn  même  on  ne  diacnterait  que  fui 
des  poin6  historiques,  il  faudrait  toujours  avoir  le  sens  eommn». 
On  ne  peut  discuter  d'une  manière  utile  sans  feire  choquer  les 
opinions.  Je  ne  vois  dans  tout  ceci  qu'une  question  d'argent ,  qri 
peut  se  réduire  à  un  oui  ou  à  un  non.  Doit-on  fah^e  un  armement, 
dpitHNi  n'en  point  iiire? 

Jf .  du  Quemoff.  J*avais  soupçonné  qu'on  voulait  entraîner  Ta»- 
•emblée  dans  des  mesures  imprudentes,  et  ce  soupçon  vient 
d'être  confirmé.  U  ne  s'agit  pnsMl'argent,  comme  on  1*a  dit,  il 
s'agit  du  salut  de  l'empre;  il  s'agit  des  plus  grandes  questioÉhs 
^m^vous  puissiei  peut-éure  avoir  à  traiter  ;  11*  s'agit  d'éviter  le 
plus  dangereux  des  pièges  ministériels.  Le»  ministres  ont  voulu 
jeter  la  discorde  dans  l'aMemblée;  (es  ministres  essaient  de 
délunir  l'assemblée,  et  l'on  sert  parCritement  leurs  mesures- en 
demandant  que  l'on  opine  par  oui  ou  par  non.  Ainsi,  l'initiative 
serait  accordée  aux  ministres  avec  tons  les  moyens  qui  peuvent 
la  rendre  funeste  ;  ainsi  ib  nousdiraient  de  nouveau  :  le- roi  sera 
profbndément  affligé>  si  vous  refusoa  les  seoours  quSI  demande; 
ninsi  on  abuserait  encore  de  son  nom  et  de  notre  respect.«Man 
opinion  ne  sera  pas  équivoque  ;  il  faut  fournir  ces  sêoours,  ink 
il  fiMit  dire  auparavant  :  le  roi  a4p«l  pu ,  a-l-il  da?  Pouvdushmhis, 
devons-nous?  Ce  n'est  pas  en  disant  que  le  Mi  sollioite  de  Pur- 
gent qu'on  peut  espérer  d'égarer  notre  délibération  :  cette  pro- 
position soulèvera  tout  ce  qui  porte  le  nom  Français. 

M.  Alexandre  de  Lamei h.  J'ai  demandé  la  parde  pour  dia^ 

.  dier  4  établit  la  question.  Personne  ne  blâmera  céruunement  les 

mesurée  prises  par  le  roi }  amis  ponpHis  délibérar  mma\ 
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puiscpieles  ordres  sont  dopiiës;  maisGette  question  încidenle  amène 
une  question  de  principes  II  font  savoir  si  rassemblée  est  oompé- 
tOBtç,  ^  si  la  nation  soit?eraine  doit  déléguer  «au  roi  le  dn»t  de 
Ivre  la  paix  ou  la  guerre  :  voilà  la  question.. ..  (L'orateur  est  in- 
lerrompu  par  une  longue  agiuitîon.  ) 

.  Il  est  infiniment  simple  de  trtiit^  cette  question  avant  la  ques- 
tion de  circonstances,  ou  bien  vous  la  préjugeriez  :  Je  ministre 
vous  l'annoRce  assez  dans  sa  lettre.  Je  crois  que  si  vou%  vous  bor- 
niez à  accorder  les  subsides  demaivdés ,  on  pourrait  entraîner  la 
nation  au-delà  desbornes  que.notre  prudence  doit  prescriFe.Il  fout, 
avant  de  prendre  un  parfi ,  connaître  toutes  les  circonstances  ;  il 
fut  savoir  ce  qui  a  précédé.  La  nation  ne  doiU«Ue  pas  être  in- 
quiète ,  quand  ie  ministère  a  laissé  près  de  la  cour ,  dont  les  af- 
faires nous  occupent  actuellement,  cet  homme,  ce  ministre  ap- 
pelé au  conseil  du  roi ,  lorsqu'on  a  entouré  l'assemblée  nationale 
debayonnettes....  Il  esupossible  qu'il  y  ait  des  raisons  pour  dé- 
clarer une  guerre;  il  est  possible  qu'il  existe  des  arrangemens 
entre  difFérentes  cours;  car  c'est  ici  la  cause  des  rois  contre  les 
peuples.  L'assemblée  nationale  doit  savoir  pourquoi  cet  arme- 
ment ;  elle  doit  examiner  si  elle  peut  déléguer  le  droit  de  foire  la 
paix  et  la  guerre.  Cette  question  ne  peut  foijre  aucun  doute  dans 
cette  assemblée  :  le  droit<le  foire  verser  le  sang,  d'entraîner  des 
BttUiers  de  citoyens  loin  de  leurs  foyers,  d'exposer  les  propriétés 
Wtiouales;  ca terrible  droit,  pouvons-nous  le  déléguer?  Je  de- 
flUnde  dqnc  que  nous  discutions  d'abord  cette  question  constitu- 
tionnelle. On' ne  nous  dira  pas  que  nous  délibérons  quand  il  faut 
4^,  puisque  le  roi  a  ordonné  ^armement.  (Cette  proposition  est 
trèè-an>iaudie»  ) 

Af.  Dupont  demande  que  la  motion  de  U.  Alexandredê  Lameth 
aoit  ajournée  à  trois  semaines.  La  question ,  ainsi  qu'on  vent  la 
poser,  est  sans  doute  la  plus  importante  ;  mais  ce  n'est  pas  la 
marche  des  idées  ;  la. question  provisoire  doit  d'abord  être  exa- 
fiinee*  «        ,        • 

M.  Bornait*  Lorsqu'on  aura  démontré  que  les  «(Tels  doivenip 
faner  avuit  les  causes,  qiio  les  résultais  doivent  précéder  les 


^^ 
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molife  qui  les  occasionneot ,  alors  on  aura  prouvé  que  la  queflkm 
posée  par  M.  de  Lamelh  doit  être  discutée  la  dernière.:  mail  ai 
l'on  veut  consulter  l'ordre  naturddes  choses  »  on  sentira  aiséni^ 
qu'il  faut  d'abord  décider  si  nous  avons  le  droit  de  consentir  oa 
de  défendre  un  armement.  Au  moment  oii  les  ministhes  S'empie 
rent  de  ce  droit  »  il  faut  examiner  à  qui  il  appartient  ;  laiqjMf  k 
question  à  l'écart  ce  serait  passer  condanmation ,  puisque  M.  .de 
Montmorin  suppose  la  question  jugée  en  sa  faveur.  En  effet»  H 
nous  dit  qu*on  a  armé  quatorze  vaisseaux  »  parce  que  sa  Msgeatë 
est  alliée  à  l'Espagne,  parce  que  nous  devons  de  la  reconnais^ 
sance  à  cette  puissance  pour  les  secours  que  nous  en  avons  feçus, 
parce  qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  le  pacte  de  famille  ; 
il  nous  dit  que  le  roi  de  France  ouvre  des  négociations,  etc.  Ainsi, 
les  ministres  prétendentexercer  seuls  le  plein  pouvoir  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre;  mais  )es  négociations  supposent  nécessaire- 
ment des  alliances ,  et  ces  alliances  sont  souvent  des  déclarationi 
de  paix  ou  de  guerre  »  puisque  c'est  du  résultat  des  n^ociatioM 
que  l'un  et  l'autre  résultent;  Il  faut  prendre  un  parti;  notre  ai- 
lenoe  préjugerait  la  question.  Un  ajournement  à  trois  semaines  la 
déciderait  contre  nous.  Quand  le  roi  arme ,  quand  des  négocia- 
tions sont  entamées  y  n'est-il  pas  probable  que  dans  trcns  se- 
maines la  paix  ou  la  ^erre  seront  décidées  ;  ainsi  lorsqu'on  pro- 
pose d'ajourner,  on  propose  en  d'autres  termes  de  donner/ dans 
la  circonstance  présente,  le  droit  de  négociation ,, de  paix  et  de 
guerre.  Poiir  les  plus  grands  amis  du  pouvoir  ailitraip*e ,  ce  se- 
rait encore  une  grande  question  :  mais  c'en  peut-être  une  pour 
le  corps  constituant.  On  le  met  dans  l'alternative  de  consentir  ou 
des'o[qposer  à  l'abandon  d'un  droit,  sans  lequel  il  n'est  point  de 
liberté  politique..  Vous  vous  ôteriez  les  moyens  de  résister  an 
ruses  perfides  des  ministres  ;  vous  vous  exposeriez  à  ce  que  ia 
constitution  fût  en-  péril  par  une  guerre  raal-à-propos  entreprise. 
On  voivi  propose  de  vous  abandonner  à  des  hommes  à  qui  oii  fait 
trop  d'honneur ,  en  disant  que  leurs  desseins  sont  douteux.  Trois 
jours  peut-^tre  seront  nécessaires  pour  discuter  les  principes;  je 
rifuiandn  qiin  h  mntinn  rir  M  àlnrantlnî  iltî  1  amtî*'^*  ^^yt^ 


4S  Assnrnute  maiwcale. 

Ht;  GavpU  de  Prifetn.  Sftns  doute  on  .yQiii  propose  au 
HffiftiiTn  politique*  Je  suis  persuadé  que  le.droit  terrible  de  frire 
la  gpierre-9e  peut  àpparteoir  an  monarqiie  seul  ;  mais  je  m  pois 
Hl^  dissimuler  qu'unequestion,  dont  rinfluenoe  doit  être  si  grande 
aoc  la  conslîtuiioo ,  ne  doit  pas  être  décidé^. légèrement.  En  ca 
moment  il  ne  s'agit  pas  de  celle  question.  On  vous  a  dénonoé  des 
piëgies  ministériels  :  personne  plus  que  moi  ne  craint  les  ministres» 
mais  9  ne  fout  pas  toujours  les  soupçonner.  La  lettre  de  M.  de 
Montmorin  est  écrite  dans  un  langage  patriotique.  Le  roi  dit 
4|ll'îl  entre  en  négociation  avec  la  cour  de  Londres»  ponr  engager 
)•  roi  d'Angleterre  à  la  paii;  avec  la  ounr  d'Espagne»  pear 
engager  l'Espagne  à  la  paix  ;  l'issue  de  ces  négopiations  ne  peu 
|Uie  ia  gnerre.  Si  le  roi  a  armé  quatorze  vaisseaux,  c*est  poi^ 
eixeroer  la  surveillance  suprême  qui  lui  appartient.  Ainsi,  là 
^nestion  .n'est  pas  préjugée  par  ia  lettre  du  ministre»  par  un  acte 
de  sauvegarde  et  de  protection  qu'il  était  du  devoir  do  roi  de 
ftire.  J'adopte  donc  rajournement  avec  cet  amendement ,  de  le 
fxer  au  moment  oii  les  tribunaux  seront  établis. 
.  Jf  •  de  Broglie.  Je  commence  par  observer  que  les  propositions 
de  MM.  Dupont  et  Goupil  sont  précisément  la  même  chose  que 
ji  nous  disions  :  nous  ajournons  la  discussion  sur  le  droit  de  paix 
011  dé  guerre  »ai4  moment  où  la  paix  sera  faute»  ou  la  guerre  dé» 
cbirée.  J'observe  encore  que  le  roi»  dans  sa  lettre^  ne  parle  qii^ 
4e  fvbside»  il  parle  absolument  Je  même  langage  que  si  la  que»* 
tipn  éuit  \ug,jét  La  question  accidentelle  n'est  que  le^oroUaire  de 
)j|  qfiesliou  de  savoir  si  le  droit  de  Caire  la  paix  ou  la  guerre  doit 
Atrp  ^œrcé  ou  délégué  par  la  nation. 

Jf •  de  Robespierre.  S'il  est  un  moment  oii  il  soit  indispensable 
dé  juger  la  question  de  savoir  à  qui  appartiqadi?  le  droit  de  tem 

« 

la  paix  ou  la  guerre»  c'està  l'époque  ou  vous  avez  à  délibérersnr 
l'eKercpce  de  ce  droit.  Ckunment  prendrea-vous  des  mesures-  ai 
vouf  ne  connaissez  pas  votre  droit«  Vous  déciderea  nroviael- 
renent»  au  moinsi  que  le  droit  de  disposer  du  bonheur  ée 
f empire  appartient  au  ministre.  Pouvez-vous  ne  p»  croire» 
eoBune.onvonaJ'a  dit»  que  la  guerre  est  on  mofen  de  4éiMk« 
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le  pomroir  arbitraire  contre  les  nations?  Il  peut  se  présenta  dif* 
fiérens  partis  à  prendre.  Je  suppose  qu*au  lieu  de  vous  engafjer 
dans  une  guerre  dont  vous  ne  contiàissez  pas  les  motih ,  \oiii 
vouliez  maintenir  la  paix;  qu'au  lleû  d'accorder  des  subsidl^s, 
d'autoriser  des  arméniens ,  vous  croyez  devoir  faire  une  graide 
déndarche  et  montrer  une  (p^nde  loyauté.  Par  eiemple,  si'vooft 
manifestiez  aux  nations  que ,  suivant  des  principes  bien  différeM 
de  ceux  qui  ont  fait  les  malheurs  des  peuples  «  la  nation  française^ 
contente  d'être  .libre,  ne  veut  s'en{^ger  dans  aucune  ^erre,  et 
veut  vivre  avec  toutes  les  nations,  dans  cette  fraternité  qu'avait 
commandée  la  nature.  Il  est  de  l'intérêt  des  nations  de  protéger  la 
nation  française,  parce  que  c'est  de  la  France  que  cloivent  partir 
la  liberté  et  le  bonheur  du  monde.  Si  l'on  reconnaissait  qu'il  est 
utile  de  prendre  ces  mesures  ou  toutes  autres  semblables,  il  fau- 
drait décider  si  c'est  la  nation  qui  a  le  droit  de  les  prendre.  Il  faut 
dtmc,  avant  d'examiner  les  mesures  nécessaires ,  juger  ^  le  roi  a 
le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

Aï,  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  demande  la  permission  d'examiner 
d'abord  la  situation  du  débat.  Je  ne  parlerai  pas  encone'  sur  le 
message  dont  il  ^t  question ,  quoique  mon  opinion  soit  fixe  h  cet 
^rd.  J'examinerai  si  l'on  doit  préalablement  traiter  la  question 
constitutionnelle;  je  demande  que  vous  ne  préjugiez  pas  mon 
opinion  :  cette  manière  d'éluder  la  question  élevée  par  la  lettre 
du  ministre  est  déraisonnable,  inconséquente,  imprudente  et 
sans  objet.  Je  dis  qu'elle  est  déraisonnable  et  inconséquente» 
parce  que  le' message  du  roi  n'a  nul  rapport  avec  une  dédaralion 
de  guerre;. parce  que  le  message  du  roi  pourrait  exister  nnéoie 
quand  nous  aurions  décidé  qu'à  la  nation  appartient  le  droit  de 
faire  la  paix  ou  la  guerre.  Le  droit  d'armer,  dé  se  mettre  sabiie- 
ment  en  mesure ,  sera  toujours  le  droit  de  l'exécuteur  suprême 
des  volontés  nationales.  Permettez-moi  une  expression  triviale. 
La  maréchaussée  extérieure  et  intérieure  de  terre  et  de  mer  doit 
toujours ,  pour  l'urgence  d'uft  danger  subit,  être  dans  les  mains 
du  roi.  Je  dis  enfin  que  ceue  minière  d'éluder  la  décision  n'est 
pas  conséquenn» ,  parce  que  ce  serait  supposer  que  l'ordre  dowé 
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par  le  roi  de  faire  des  armemeiis  est  illégal.  U  est  certaio  ^pie 
4iiis  tome  société ,  le  pro\isoire  subsiste  lant  que  le  définitif  n'est 
pas  déterminé  ;  or,  le  roi  avait  le  provisoire  ;  donc  ila  pu  légale- 
ment ordonqer  des  arméniens,  ie  dis  ensuite  que  cette  manière 
d'^uder  la  qtfestion  n*es(  pas  prudente.  Je  suppose  «  en  effet, 
^pele  préalable  proposé  soit  nécessaire,  notre  délibération  va 
occasionner  des  retards  qui  donneront  le  prétexte  de  dire  que 
nous  avons  arrêté  les  mesures  prises  pour  assqrer  la  tranquillité 
publique  et  la  sûretédu  commerce.  Je  conviens  qu'il  faut  traiter 
ti)te-incessammeutdu  droit  de  foire  la  paix  cm  la  guerre ,  et  j'en 
deipande  l'ajoifrnement  dans  le  plus  court  délai  :  mais  sans  doute 
0^  grande  1]uestion  a  besoip  d'être  préparée  à  l'avance  par  le 
comité  de  con^tulion  ;  elle  entraine  beaucoup  d'autres  ques- 

tioob Pouvez^vous  vouloir  suspendre  la  délibération  sur  le 

message  du  roi?  Ne  savez-irous  pasque  les  fonds  manquent?  Ne 
saves-vous  pas  que  ji4  vaisseai^,  armé^  seulement  parce  que 
TAngleterre  armait»  ne  peuvent  être  pour  vous  un  objet  d'épou- 
vante. 

Le  ^cours  extraordinaire  qu'on  vous  demande  n'est  que  trop 
nécessaire  ;  il  n'est  pas  dangereux.  Un  refus  n'attirerait-il  pas 
ooBtre^rous  les  mécontentemens  du  commerce?  On  ne  cherche 
que  trop  à  exciter  ces  mécontentemens.  Remercier  le  roi  des 
inesures  qu'il  a  prises  pour  le  maintien  de  la  paix  »  c'est  présen- 
lier  i  la  nation  l'armement  ordonné  comme  une  grande  précau- 
lien;  c'est  un  moyen  de  rassurer  tous  les  esprits.  Mais  si  vous 
aliea.dire  au  peuple  qu'il  faut  suspendre  tous  vos  travaux  pour 
•avoir  à  qui  appartiendra  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre, 
il  dira  :  il  ne  s'agit  donc  pas  seulement  de  précautions,  la  guerre 
est  donc  prête  à  fondre  sur  nous.  C'est  aioB  qu'on  gâte  les  af- 
Ittres  publiques  en  répandant  de  vaines  terfeurs.  Si  des  manœu- 
vres ministérielles  recelaient  des  projets  noiioitomicides  »  ce  se- 
rait tout  au  plus  une  conspitation  de  pygmées;  personne  ne. peut 
croire,  que  quatorze  vaisseaux  mis  eu  commande  soient  effrayans 
pour  Isr  constitution.  Quand  kt  question  constitutionnelle  serait 
JHgée,  le  roi  pourrait  faire  ce  qu'il  a  fait;  il  poun>ait  prendre  les 
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inesores  qu'il  a  dA  prendre ,  sauf  rëtemeile  respomabOitë  des 
pinistreft.  Vous  ne  poutez  donc  yImis  empêcher  d'examiner  le 
message  du  roi.  La  question  s^  réduit  c|onc  à  savoir ,  non  si  le 
roi  a  pu  armer,  car  cela  n'est  pas  douteux  ;  mais  si  tes  fbiids 
qu'il  demande  sont  nécessaires ,  ce  qui  ne  l'est'  pas  davantage. 
Je  conclus  à  ce  cpi'on  ^'occupe  immédiatement  dit  messi^^ 
du  roi. 

If.  Dedelay  d'Agier.  Il  ne  s'agit  pas  de  régler  les  détails  qui 
doiyedt  résulter  du  grand  principe ,  mais  d'établir  ce  principe. 
J'appuie  donc  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

M.  RewbeL  Le  préopinant -a  établi  pour  prindpe  que  le  roi  a 
le  provisoire  ;  c'est  à  cause  que  le  roi  a  le  provisoire  qu'il  peut, 
dans  huit  jours ,  déclarer  la  guerre  sans  nous ,  et  que  noust  de- 
vons décréter  le  principe.  Si '90ns  hésitons  un  instant,  nous  au- 
rons la  guerre.  Il  7  a*  six  mois  qu'on  nous  disait  de  la  part  de 
quelques-uns  des  honorables  membres  :  l'Angleterre  vous  fera  b 
guerre  ;  elle  pe  nops  l'a  pas  faite  et  l'on  veut  que  nous  la  hii  fis- 
sions. Que  demande  en  dernière  analyje  le  ministre  ?  de  l'argent  : 
les  représenians  de  la  nation  ne  peuvent  accorder  des'  subsides 
qu'en  connaissance  de  cause.  Il  me  semble  que  nous  devons  con- 
naître les  détails  des  causes  de  la  guerre  dont  il  s'agit,  autrement 
que  par  les  gazettes.  Il  me  semble  que  les  personnes  qui,  par 
principes;  doivent  redouter  TeflEusion  du  sang,  qui  ;  par  la  sain- 
teté de  leur  caractère»  doivent  regarder  tous  les  hommes  conome 
des  frères  »  s'élèvent  en  ce  moment  contre  mon  opinion.  Ne  re- 
connaissons plus  d'alliés  que  les  peuples  justes  ;  nous  ne  con- 
naissons plus  ces  pactes  de  famille  t  ces  guerres  ministérielles , 
faites  sans  le  consentement  de  la  nation ,  qui  seule  verse  son  sang 
et  prodigue  son  or.*La  lettre  du  ministre  annonce  assez  que  si  le 
roi  ne  peut  concilier  l'Angleterre  et  l'Espagne,  il  fera  la  ^erfe  à 
l'Angleterre.  Il  faut  donc  vérifier  les  causes  de  cette  guerre;  il 
fiiut  savoir  si  nous  avoAs  le  droit  de  les  vérifier. 

Jf .  le  baron  de  Menou.  Je  ne  me  permettrai  qu'une  simple  ob- 
servation sur  ce  qu'a  dit  M.  de  Mirabeau.  Si  nous  accordons  pro- 
visoirement au  roi  lesubsidequ'il  demande,  ne  devons4Knis  pas 


CMiodi^  4'Alre  «isasés  dai»  une  gu^^ 
Il  humorale,  qui  aontles  bases  de  toute  coosiiuitioa?  Bieai(&i  dy 
iriiées^seroDlmMieaeuoieridèalaseeondeann^,  dfespeufeat 
tee  engagées  de  manière  qu*il  soit  impossible  de^refaiser  des  sob- 
aîdes  pour  continua*  la  guerre.  Quand  il.fiu  quesiion  en  Aagle- 
tsrre  de  déclarer  la  guerre  en  Amérique,  une  partie  de  bnatioii 

m'  ■ 

s'y  opposa.  Lord  North  fit  valoir  avec  chalenr  cette  opposilioB  ; 
lit  roi.coounença  fa^  guerre,  et  les  Anglais  durent  obligée  pendant 
Sfific  ans  4e  donner  des  subsides»  car  sans  cela  les  armées âaient 
perdues*  Je  dis  donc  qu'il  est  ahaohMMjnt  essentiel  de  stalner  sur 
le.di^^  ^  f^^  ^  P^  ^  b  guerre;  cnsuii^  en  esaoûnem la- 
qpMiie  dea  deux  nations  a  lert.  Si  c'est  l'Espagne,  nona  devons 
employer  notre  médiation  pour  l'engager  à  plier;  si  c'est  l'An- 
ll^tecve»  el  qu'elle  se  refuse  à  la  jn&tice,  nous  devons  armer»  non 
fualone  vaisseaux,  mais  toutes  nos  forces  de  terre  et  de  mer. 
C'est  alors  que  nous  montrerons  à  l'Europe  ce  que  c  est  qu'une 
guerre  non  ministérielle,  mais  nationale.  (Des  applandisseoMos 
interrompent  Forateur.)  C'est  alors  qu'après  avoir  préalable- 
SMBnt  manifesté  nos  principes  de  justice,  nous  développerons  le 
oourage  et  la  puissauce  d'une  nation  vraiment  libre  ;  nous  irons 
attaquer  l'Angleterre  en  Angleterre  même.  (Lesapplaûdisseaens 
sedoublenu)  Si  c'est  au  dernier  écu  que  F  Angleterre  veut  cooe 
battre  contre  nous,  nous  aurons  l'avantage;  si  c'est  au  dernier 
homme,  nous  aurons  ..encore  Favantage.  L'Angleterre  est  une 
nation  libre,  magnanime  et  généreuse.  La  France  devenue  libre, 
ait  une  nation  ma^^naoime  et  généreuse.  Les  Anglais  traiteront 
d'égal  4  égaL  avec  les  Français,  /et  non  plus  avec  les  minisures  et 
te  despotisme. 

Jf,  de  Mirabeau  L^ainé.  f  ai  Fbonneur  de  répondre  au-préopir 
nant  que  sans  cesse  il  a  cru  parler  contre  mon  opinion^  et  q^'il 
t'a  pas  même  parlé  de  mon  opinion.  Il  demande  qu'on  traite  in- 
cessamment la  question ,  je>le  demande  ahssi  ;  mais  quielle  le  soit 
bîei^;  et  d'après,  les  rites  de  cette  assemblée.  Où  est  donc  le  dis- 
sentiment entre  le  préopinant  et  moi.^  prétendril  que  le  provisoire 
est  anéanti?  U  ne  Fa  pas  dit  :  le  provisoire  eiûstera  enoone  pen- 
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Irait  joart ,  d  k  qwstioB  cooBtkntkiimcHs  Cil  <liMB^ 
dMitIroifjelirs.».. 

Jf.  t Aàfg^K^àimL,  i'tviis  doDaiidé  la  parole-  pour  oppoaar  i 
IL  4e  Ifkabeai  les  mAoïes  raianis  que  M.  de  Menon.  Je  rappel 
leniendomit  ane  dbjeerikm  trè94ilrie  à  laquelle  M^  ^ 
ii%  peint  fait  de  repense.  Si  en  aec^rdant  les  subsides  anjear- 
d:iiid.nennedÀ»denspasIa<iiH!Stion,qin»^ 
Mn  pas  4édar^  deoBiin  ;  qoi  sait  si  ce  n'est  pas  là  le  bat  As 
MMraâsea  intentions  da  ministère  i  intentionsdontilnemWpas 
psrmis  à  moi  de  dooter?  C'est  à  la  consiituiioD  qu'on  on  feot; 
las  districts,  les  départcmens,  les  gardes  nationales»  eont  des 
obstacles  insurmontables.  Que  reste-tFÎl  donc  aux  ennemis  de  la 
févolutioo  pour  renverser  notre  ouvrage ,  si  ce  n'est  de  nous  enr 
malaer  dans  une  guerre  »  pent<-étre  injuste»  de  nous  eftgager 
dans  une  partie  que  nous  ne  pourrons  abandonner ,  quand  noul 
faurons  une  fois  conunenoée.  Les  intrigues  des  minisires  agiront 
jdors  dans  le  royaume  ;  les  citoyens  seront  plus  faciles  à  tromper» 
détournés  de  l'obje^ui  remplit  aujourd'hui  toutes  leurs  pensées, 
parce  qu'il  renfiapM  toutes  leurs  eqiéranoes  de  bonheur.  Les 
ministres  abuseront  de  tout ,  soit  de  nos  désastres,  soit  de  nos 
anccès  :  im  roi  victorieux  est  un  grand  danger  pour  la  liberté  \ 
^piand  c'est  un  roi  des  Français.  Ainsi  donc  songeons  à  l'honneoir 
ée  la  Franoe,  à  la  liberté.  .Quelle  que  soit  l'urgence»  des  droon* 
stances,  ne  pouvons-nous  pas  retarder  de  deux  jours  un  arme- 
ment dont  la  cause  nous  est  presque  inconnue  ?  Demain ,  la 
grande  question  vous  sera  soumise;  quand  vous  l'aureK  jtigéei 
itas  vous  occuperez  du  message  du  roî. 

Jf.  de  Mirabeau.  Je  demande  à  faire  une  simple  proposition , 
qui  ne  vient  pas  de  moi,  mais  è  laquelle  je  donne  mon  assentiment, 
et  qui  peut  réunir  les  opinions  ;  elle  consisté  à  approuver  les  me^ 
sures  du  roi ,  et  à  oidonner,  par  leiMénie  décret,  que  dès  de- 
amin,  sur  le  rapport  de  qui  il  appartiendra ,  vous  commencerez 
la  discussion  de  la  question  coqstitutionnelle. 

if.  Chapelier.  Il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  éloigner  cette  dis- 
enasion  ;  mab  il  y  aurait  phs  d'inconvénient  encore  è  ne  pis 
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ê*ùœalpe§  pràdaUement  dii  message  do  roi;  On  a  Voàki  ^eift 
écarter  de  la  véritable  question  »  eu  se  jetant  dans  des  détails  qui 
lui  JOBt  étrangera.  Le  roi  devait  se  mettre  à  même  db  défeidre 
l^Biat  ;  il  craint  la  guerre^  U  désire  la*paix  :  deux  grandes  puiih 
•anoes  arment  ;  Tune  des  defratonjoiirs  été  notre  rivale  et  notre 
ennemie....  (il  s'élève  des  murmurçt)  ;  die  menace  à  la  fois  nos 
possessions  dans  nos  Iles  et  notre  industrie.  La  question  de  tHrip- 
dpe  n'est  pas  douteuse  ;  car  le  droit  de  ^iqMser  'du  sang  et  de 
l'or  d^  hommes  ne  peut  appartenir  à  un  seul  homme;  mais  le 
droit  de  prendre  des  précautions  pour  la  défense  de  l'Etat  appar- 
tient nécessairement  à  l'exécuteur  suprême  des  volontés  de  la 
nation.  Vous  ne  pouvez  attaquer  ce  droit ,  si  vous  ne  voukft  lon^ 
ber  dans  le  même  inconvénient  qu^en  i7â6  :  à  cette  époque,  avant 
d'avoir  tiré  le  premier  coup  de  canop ,  notre  commerce  était  dé^ 
tmit Tidopte  la  dernière  proposition  de  H.  de  Mirabeau. 

k- 

M.  Bamave.  Je  ne  crois  pas  que  l'amendement  que  j'ai  à  pro- 
poser puisse  foire  quelque  difficulté ,  même  d'après  l'opinion  dé 
M.  de  Mirabeau.  1^  décret  approuve  les  mes^esprises  par  le  roi; 
elles  sont  de  deux  espèces  :  V  l'armement  de  quatorze  vaisseaux 
de  ligne  :  l'assemblée  peut  croire  qn'il  est  nécessaire  de  se  mettre 
en  mesure  ;  2^  les  négociations  commencées.  Je  ne  crois  pas  que 
rassemblée  puisse  prononcer  sur  ce  second  objet,  avant  d'avoir 
décrété  la  ^question  constitutionnelle:  ce  serait  mettre  entre  la 
nain  des  ministres  un  mbyen  certain  de  nous  faire  avoir  une 
guerre  qu'on  ne  peut  éviter  qu'en  n'autorisant  aucune  négocia- 
tion/Mon  amendement  consis^  à  n'approuver  quei'armement. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  li^u  à  délibérer  sur  cet 
Wiendement. 

.'  M.  de  CastelUme.  Comme  il  est  important  de  poser  la  base ,  je 
propose  pour  amenâemteC,  4ue  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  présenter  defeudii  ion  travail. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet 
amendement. 

Jf.  CharUs  de  Lan^eth.  Je  pense  qu'il  est  hnppçtantde  chaif[cr 
M*  le  président  d'instruire  le  roi  de  l'inquiétude  qu'éprouve  le 
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dorpft*I^islatif ,  m  voyant  celte  délicate  négociation  entre  les 
mains  de  H.  le  duc  de  la  Yauguyon.  Vous  vous  souvenez  sans 
doute  du  r6le  qu*il  a  joué  au  mois  de  juillet  dans  le  conseil  du 
roi  !  Je  sais-  très-bien  que  les  ministres  auront  des  lettres  de  rap- 
pel toutes  prêtes  pour  opposer  à  mon  opinion.  —  Si  on  le  veut» 
je  demande  que  ma  motion  soit  discutée  à  part  ;  mais  il  est  n^ 
cessaire  de  Caire  connaître  au  roi  qu'il  serait  aussi  absurde  et 
aussi  coupable  »  de  la  part  du  ministère ,  de  laisser  la  politique 
entre  les  mains  de  deux  ou  trois  certaines  personnes,  que  de 
Caire  traiter  un  homme  empoisonné  par  ceux  qui  lui  auraient 
donné  le  poison.  Je  suivrai  ma  motion  ;  mais  je  doute  que  la 
séance  suffise  pour  énumérer  toutes  les  raisons  qui  doivent  en- 
gager à  retirer  toute  espèce  de  négociation  des  mains  de  l'am- 
bassadeur d'Espagne  et  de  quelques  autres  encore. 

M.  Dupont.  La  première  partie  du  décret  n'annonce  pas  asses 
nettement  que  vous  voulez  être  en  pleine  mesure  de  défense.  D 
ne  suffit  pas  de  montrer  à  l'Angleterre  que  vous  êtes  la  nation  la 
plus  libre  «  il  faut  lui  apprendre  aussi  que  la  France  ne  souffrira 
pas  qu'il  lui  soit  fait  une  injure  sans  sa  permission.  L'Angleterre 
est  une  nation  trop  sage  pour  armer  52  vaisseaux  de  guerre  afin 
de  favoriser  les  intrigues  de  vos  ministres.  Il  ne  vous  convient 
pas  de  vous  borner  à  armer  i4  vaisseaux;  il  faut  vous  mettre  en 
état  de  rendre  la  guerre  pour  la  guerre  d'une  manière  imposante. 
Je  conçois  qu'il  est  possible  de  supposer  à  cette  puissance  le  dé- 
sir de  la  paix  ;  mais  je  conçois  aussi  que  ce  désir  peut  changer, 
car  elle  a  donné  de  fréquentes  preuves  de  ce  changement  de  dé- 
sir. Je  conclus  et  je  propose  de  demander  au  roi  qu'il  soit  fait  un 
armement  égal  à  celui  de  l'Angleterre. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  »  quant  à 
présent ,  sur  cet  amendement* 

itf  •  de  Levis  propose  cet  amendement,  c  L'ass^nblée  nationale 
déclare  en  outre»  de  la  manière  la  plus  solennelle,  que  jamais  la 
nation  française  n'entreprendra  rien  contre  les  droitn  d'aucun 
peuple ,  mais  qu'elle  repoussera  avec  tout  le  courage  d'un  peuple 
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Mm,  et  toute  h  puissanôe  d'une  gtimde  iiiCimi ,  leialtiiiiMfitf 
pottiTSiient  être  portées  à  ses  droits.  > 

Cet  jUnendement  est  ajourné. 

La  proposition  de  H.  de  Hirabean  l'alnë  est  décrétée  piiÉ|M 
oMianiaienient  en  ces  tenues  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  présidem  se  retinra  » 
tians  le  jonr ,  par^evers  le  roi  »  pour  remercier  sa  majesté  des 
mesures  qu'elle  a  prises  pour  maintenir  la  paii  ;  décrète  ea  outra 
que  demain ,  i6  mai ,  il  sera  mis  à  Tordre  du  jour  cette  question 
eonstitatiotonelle  :  la  nation  doii'tUè  MUguer  au  fol  fêxamca  éa 
étoU  de  la  paix  et  de  la  guerre? 


Cette  discussion  commença  le  lendemain ,  et  ne  ftic  fermée  qM 
le  23.  Un  grand  nombre  de  membres  y  prirent  pfot.  Noos  afOM 
lu  avec  attention  tous  ces  discours,  et  noua  avons  vu  que,  dans 
chacun  des  partis  en  présence ,  la  plupart  des  orateurs  n'avaient 
fiût  que  se  répéter.  II  serait  donc  oiseux  de  consommer  id  de 
Tespace  pour  eni:egisirerdes  redites.  En  conséquence,  nous  nous 
bornerons  à  suivre  Fargumentation  qui  s'étaUit  sur  la  question , 
jians  tenir  aucun  compte  de  ces  répétitions  inutiles,  et  en  choi- 
sissant pour  la  faire  connaître,  les  discours  où  die  fut  le  plus 
ferrée,  et  le  plus  éloquemment  soutenue. 

SÉAI^CE  DU  i6  VAt. 

Jf.  le  conUe  de  Serent.  Il  s'agit  de  reconnaître  un  principe  dont 
bientôt  il  pourrait  être  fiait  une  application  dangereuse.  Il  s'agit 
de  décider  qui  aura  au-dehors  remploi  de  la  force  publique.  Il 
ne  faut  se  laisser  aveugler  ui  par  une  complaisance  servile,  ni 
par  une  popularité  mensongère;  car  c'est  l'intérêt  du  peuple,  et 
non  ses  désirs ,  qu'il  fiuit  écouler,  l^our  éviter  la  confbsion , 
posons  la  question  d'une  manière  simple.On  doit  examiner  à  qttt, 
da  chef  de  la  nation  ou  des  représenians  de  la  nation  »  doit  être 
tonfié  l'exercice  du  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre;  car  sabs 
donte  on  ne  dira  pas  que  les  droits  de  la  nation  sont  ceux  des 
représe&uns  :  ce  sophisme  ainsi  présenté  est  trop  rqxHVMuat 
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pont  (fBfil  puisse  avoir  quelque  suocès;  il  n'ëiait  peut-Mre  pie 
eependânt  hors  de  propos  d'en  faire  Tobservation.La  question  est 
donc  celle<}i  :  à  qui  la  nation  doit-eile,  pour  son  plus  grand  inlërèl, 
déléguer  reiereicedu  droit  de  la  guerre  etde  la  paix.  Là  nation  ui 
doit  renoncer  à  la  paix  que  lorsque  ses  propriétés  et  son  honneuy 
sont  oompromis  (car  Tbonneur  d^une  grande  nation  est  aussi  une 
propriété); quand  on  est  obligé  de  renoncera  lapaîl^,  il  fodtqueli 
guerre  soit  prompte.  Voyons  si  cette  pronpthude  se  trouvera  plus 
aisément  dans  uneassemblée  législative  ^e  dans  le  pouvoir  d'iui 
Seul.  Ici  Ton  prodiguera  les  sopbismes  contre  les  rois  ambitieui; 
et  jaloux  de  la  gloire  des  armes  ;  on  s'élèvera  contre  ces  passkNH 
qoi  font  verser  le  sang  des  hommes;  mais  qui  ne  sait  qu'une  ai^ 
semblée  nombreuse  recèle  encore  plus  de  passions  qu'un  conseil 
particulier,  qui  ne  sait  que  les  passions  agissent  d'une  manière 
plus  dangereuse  dans  le  tumulte  d'une  délibératioB  orageuse?  U 
m'en  coûte  de  parler  de  corruption  ;  il  m'en  coAte  de  dire  que 
les  nations  étrangères  viendraient  répandre  l'or  au  sein  de  sue 
assemblées  ;  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  pensera  oe  cpii  a'ttt 
passé  de  nos  Jours  en  Suide  et  en  Pologne^ 

Des  assemblées  nombreuses  sont  peu  propres  à  des  opératioM 
politiques,  dans  lesquelles  il  faut  tantôt  de  la  dissimulation,  taUSOt 
ds  la  franchise  9  tantâl  une  marche  secrète  oousumment  suivie. 
Il  ibut  Caire  des  promesses  ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paiii« 
Comment  toutes  oes  mesures  pourront^elles  être  tenues  dans  une 
assemblée  nombreuse  et  publique?  Dira-t<on  que  le  roi  fera  des 
négociations,  et  qu'il  en  présentera  le  résultat  à  rassemblée? 
L'allié  se  défiera  de  ses  promesses;  l'ennemi  rira  des  menaces, 
quand  l'un  et  l'autre  pourront  croire  que  le  corps-législatif  ne  Us 
àpptïniYera  pas*....  Ainsi  la  France  perdra  le  respect- qu'elle  avak 
acquis  ;  ainsi  elle  sera  déchue  de  cette  situtation  florissante  qoi 
fiiisait  dire  au  roi  de  Prusse  :  <  Si  j'avais  été  roi  de  Franoe,  il  Ue 
Ae  Serait  pas  tiré  un  coup  de  canon  en  Europe  sans  ma  permissi(»i«  > 
81  le  roi  perdait  ses  alliés ,  F  Angleterre  rimie  dangereuse  déviai 
dhiit  plus  dangereuse  encore,  paiH»* qu'elle  n'aurait  rien  penlli 
de  sa  force.  Tajoate  que  les  ttii^streii  poumaent  agir  sorMIB 
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âtsemblée,  et  parviendi^ot  peut-^tre  à détermioer  à  leiir  gré  la 
jNiix  ou  la  ^erre.  Ainsi  tant  de  précautions  auraient  reflet 
d'arrêter  un  ministre  sage  qui  voudrait  iistire  des  n^ociatioiis 
utiles  9  et  serviraient  un  ministre  ambitieux  qui  voudrait  hàre  la 
guerre. 

Je  crois  donc  qu'en  attribuant  exclusivement  à  rassemblée  na- 
tionale le  droit  de  feire  la  guerre ,  les  hostilités  ne  seront  pas 
moins  fréquentes,  et  seront  plus  dangereuses.  Ainsi  l'intérêt  de 
la  nation  exige  que  le  droit  de  faire  la  guerre  soit  délégué  air  roi. 
Je  me  bâte  d'ajouter,  sur  le  droit  de  paix ,  que  c'est  à  la  fin  d'une 
guerre  qu'il  fout  d^uiser  les  inquiétudes  et  les  espérances ,  qu'il 
lÏHit  saisir  le  moment  favorable  :  la  lenteur  et  la  publicité  des 
opérations  du  corpsJégisIatif  y  seraient  également  opposées  ;  ainsi, 
pour  l'intérêt  national,  il  fout  laisser  au  monarque  le  droit  de 
r^er  les  traita  île  paix.  Il  n'abusera  pas  de  ce  droit,  parce  que 
sa  gloire  est  commune  à  cdle  de  l'empire.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire 
sur  lestraitésde  commerce;  le  roi  doit  faire  les  négociations,  et  le 
oorps-législatif  en  examiner  les  résultats.  C'est  des  représentans 
de  toutes  les  parties  da  royaume  qu'on  doit  attendre  les  connais- 
sances générales  et  particulières  qui  doivent  déterminer  de  sem- 
blables traités. 

Le  duc  (FAiguitUm  prit  la  parole  après  M.  de  Sérenl  ;  il  réfuta 
sa  doctrine,  par  les  inconvéniens  qui  la  suivaient.  Il  rappela  bien 
souvent  que  la  guerre  n'était  que  la  suite  des  plus  médiocres  in- 
trigues de  cour.  U  proposa  de  fsûre  une  dielanuion  du  droit  re^ 
peetif  des  nations. 

M.  le  curé  JaUet.  Avant  d'exaininer  si  la  nation  française  doit 
déléguer  le  droit  de  faire  la  guerre ,  il  serait  bon  de  rediercher 
ai  les  nations  ont  elles-mêmes  ce  daoit.  Toute  agression  injuste 
est  contraire  au  droit  naturel  ;  une  nation  n'a  pas  [dus  de  droit 
^attaquer  une  autre  nation ,  qu'un  individu  d'attaquer  un  autre 
individu.  Une  nation  ne  peut  donc  donner  à  un  roi  le  droit  d'a- 
gpession  qu'elle  n'a  pas  :  le  principe  doit  surtout  être  sacré  pour 
les  nations  libres.  Que  toutes  les  nations  soient  libres  comme  nous 
croulons  l'être,  il  n'y  aura  plus  de  guerre;  les  princes  seront  plus 
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que  des  rois ,  quand  ils  ne  seront  plus  des  despotes.  H  est  digne 
de  l'assemblée  nationale  de  France  »  de  déclarer  ces  principes  el 
de  les  apprendre  aux  nations  même  qui  nous  ont  appris  à  éure 
libres,  —  Le  droit  d'examiner  si  les  motifs  d'une  guerre  sont 
justes,  doit-il  être  attribué  au  roi?  celui  de  conclure  des  alliances 
et  de  foire  la  paix  doit-il  lui  être  confié?  Ces  droits  sont  une 
portion  de  la  souveraineté  :  ils  résident  essentiellement  dans  h 
nation  ;  die  doit  en  conserver  l'exercice,  si  elle  veut  être  toujours 
libre»  si  elle  veut  être  toujours  juste.  Je  propose  le  projet  de 
décret  suivant  :  c  L'assemblée  nationale  déclare  que  le  droit  de 
guerre  défensive  appartient  à  toutes  les  nations  ;  que  celui  de 
guerre  offensive  n'étant  pas  de  droit  naturel  ne  peut  appartenir 
à  aucune.  En  conséquence,  elle  confie  au  roi  l'emploi  de  la  force 
publique,  pour  la  défense  du  royaume.  Les  négociations  destinées 
à  prévenir  une  rupture  i  ou  à  foire  un  traité  de  paix  ou  d'alliance, 
ne  pourront  être  commencées  par  le  roi  sans  le  consentement  de 
l'assemblée  nationale.  Le  comité  de  constitution  sera  chargé  de 
présenter  un  plan  qui  contienne  le  développement  des  principes 
du  présent  décret.  » 

Jlf .  de  Custine  monta  à  la  tribune  après  le  curé  Jallet.  H  se 
rangea  de  l'avis  de  M.  de  Sérent;  mais  il  proposait  que  huit  jours 
après  les  dispositions  militaires  achevées,  le  ministère  fit  cou- 
nidure  au  corps-législatif  les  causes  de  la  guerre.  U  proposait 
enfin  que,  dans  les  affoires  de  ce  genre,  le  ministre  qui  s^umi 
encouru  la  responsabilité  fût  puni  de  mort. 

M.  Charles  de  Lameth.  Pour  décider  cette  question,  il  fout  re- 
monter aux  principes  qui  sont  déjà  décrétés  :  l'on  entreverra 
conune  une  conséquence  nécessaire ,  l'impossibilité  de  donner  ap 
roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre.  Quand  cette  conséquence  ne 
serait  pas  aussi  certaine,  quand  die  serait  contraire  au  prindpe, 
les  circonstances  oii  nous  nous  trouvons,  exigeraient  au  moins 
que  la  nation  conservât  ce  droit  d'une  manière  provisoire.  Il 
fout  analyser  d'abord  le  droit  de  paix  et  de  guerre;  il  est  la  ma- 
nifestation du  vœu  général  de  la  nation.  Or,  esMe  le  roi  qui  peut 
«^primer  oc  vœo?  Le  droit  dedédarer  la  volonté  générale  ne 
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pent  appartenir  qu'aux  représentans  de  la  Dation.  Si  je  pouimîs 
■le  servir  d'une  comparaison  y  je  dirais  qu'un  manifeste  de  guer#e 
Mssembie  au  déploiement  du  drapeau  rouge  dans  une  cité.  Oe 
iont  les  citoyens  élus  par  le  peuple  qui  déclareront  que ,  d'aprt$ 
la  Tolonté  du  peuple  »  et  pour  la  sûreté  igénérale  »  la  force  pit^ 
Uique  va  être  déployée  contre  les  ennemis  de  la  paix.  Il  en  est 
ée  même  d'une  déclaration  de  guerre.  C'est  au  corps-législatif, 
e^est  à  la  municipalité  par  exoellence ,  qu'il  appartient  de  la  faire. 
On  dira  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  accorder  l'exercice  de  œ 
droit  au  roi,  parce  que  vous  pourrez  refuser  des  subsides;  mais 
eette  objection  est  absurde  et  dérisoire  ;  c'est  la  ressource  d'une 
^  iasurrection  qu'on  vous  propose  ;  car  le  peuple  est  en  iusurree- 
dmr  quand  il  refuse  les  subsides  pour  l'exercice  du  pouvoir  qu'il 
i  confié.  Rappeles-vous ,  Messieurs,  les  raisons  pour  lesquelles 
ttoi  a  écarté  cette  question,  lors  de  la  discussion  sur  le  veto.  On 
^us  propose  un  crime  pour  remède  à  un  décret.  Un  préopinant 
tt  dit  qu'il  y  avait  dans  une  assemblée  anssi  nombreuse  pins  de 
passions  que  dans  un  conseil  particulier  :  c'est  sans  doute  du  con- 
seil des  minisires  qu'il  a  voulu  parler.  Dans  une  grande  assem- 
blée, il  y  a  plus  de  passions  ponr  le  bien  que  de  passions  pen- 
>My^)es;  et  si  quelques  sujétions  perfides  peuvent  s'y  introduire, 
ffeèi  souvent  pat  le  silence  que  des  membres  séduits  ont  servi 
Vbr  ddntstres.  On  a  objecté  la  lenteur ,  la  publicité  des  délibéra- 
'tMH  ;  eëfa  prouve  tout  au  plus  que  le  droit  dont  il  s'agit  est 
difficile  à  exercer;  mais  ce  n'est  pas  plus  une  raison  pour  que 
ta  nation  doive  dâéguer  un  droit  que  le  soin  de  sa  liberté 
étige  qu'cAe  conserve.  Ne  pourrait-on  pas  instituer  un  oo- 
mité  de  guerre?  Il  aurait  sans  doute  des  inconvéniens.  Bravons 
ees  inconvéniens,  plutôt  que  de  consacrer  le  plus  dangereux,  le 
plus  sd)ominabIe  des  principes.  Jetés  les  yeux  sur  les  malheurs 
qàe  les  guerres  ont  produits.  Montesquieu,  dont  l'Ame  n'était 
pas  aussi  hardie  que  le  génie  étaH  profond ,  n'a  pas  dit  nettement 
tpe  l'exercice  du  droit  de  foire  la  paix  ou  la  guerre  devait  appar- 
tenir au  roi  ;  en  déplorant  les  guerres  de  Louis  KIY,  il  a  auusi 
flEiit  sentir  qtlMI  ^Connaissait  le  danger  de  ce  droit.  Il  en  coûte  à 


MAI    (1790)  8B 

des  Français  de  rappeler  des  traits  nuisibles  a  la  gloire  de  Henri  I V* 
Quand  la  France,  par  un  crime  borriUe,  a  perdu  le  meilleur  d#a 
rois,  ce  monarque  allait  embraser  l'Europe  poui*  la  possession 
de  la  princesse  de  Gondé. 
Af,  Cabbé  Maury.  C'est  une  calomnie. 

K.  de  Lameih.  En  supposant  que  ma  citation  fût  vaewM ,  li 
prëopinant ,  dont  la  prodigieuse  érudition  lui  fournit  souvent 
des  citations»  ne  devrait  pas  m'interrompre  :  quand  il  eq  ferait 
d'Inexactes,  même  sans  le  vouloir,  je  ne  l'interromprais  pas.  U 
doit  en  coûter  à  un  Français  d*aocuser  un  roi  que  la  France  \^ 
nore  de  son  deuil  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  bonlieiur 
du  peuple  est  plus  sacré  que  la  mémoire  des  rois,  el  que  ce  serait 
manquer  à  notre  caractère,  que  de  dissimuler,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  des  exemples  utiles:  Les  circonstances  oii 
nous  nous  trouvons'  nous  font  un  devoir  de  dire  la  vérité  tout 
entière  ;  je  n'y  ai  pas  encore  manqué,  et  les  clameurs  ne  m^eosr 
pécheront  pasde  le  remplir.  J'ai  avancé  qu'Henri  IV,  au  moment 
oii  un  crime  détestable  nous  a  privé  d'un  bon  roi ,  allait  fima 
«me  ladie  k  sa  £^oire  et  sacrifier  le  bonheur  de  son  peuple  à  ai 
passion  insensée  pour  la  princesse  de  Condé.  (M.  l'abbé  Mauff 
interrompt  encore  l'opinant.)  Je  le  prouverai  par  dix  mouumoM 
historiques ,  par  les  mémoires  de  son  ami  Sully  i  il  est  impospiMf 
qu'ayant  toujours  aimé  la  mémoire  d*Henri  IV-,  il  est  impossiUf 
qu'avec  la  culte  dont  je  fois  profession ,  j'aie  inventé  ce  trait.  J'ai 
maintenant  à  prouver  que.  si  des  principes  de  la  constitution  M 
résultait  pas  le  devoir  de  conserver  à  la  nation  le  droit  de  paii 
•t  de  guerre;  que  si  même  il  était  de  principe  de  le  laisser  au  reî| 
les  circonstances  actuelles  nous  obligeraient  à  déroger  à  ce  priiir 
oipe.  Daignes  réfléchir,  daignes  observer  dans  quelle  droQH^ 
atance  et  de  Quelle  manière  a  été  amené  le  différend  entre  l'Es» 
pagne  ei  l'Angleterre  ;  c'est  un  vieux  motif  de  guerre  qu'on  a 
rëchauflfo.  Voos  avea  appris  hier  des  préparatifo  qui  sont  d^ 
me  déclaration  de  guerre  ;  vous  ne  pouvez  ignorer  les  liaisons  de 
TEspagne  :  on  sait  bien  que  notre  constitution  'épouvante  les 
ejrnns  :  ea  comuik  les  mesoraa  qM  F  Eapigae  a  pQiis  pew  ei^ 
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pécher  que  les  écrits  publiés  en  France  parvinssent  dans  tes 
empire.  Une  coalition  s'est  feite  entre  une  puissance  qui  craint  ta 
révolution  pour  elle ,  entre  une  puissance  qui  voudrait  anéantir 
notre  constitution ,  et  une  famille  qui  peut  être  mue  par  des  con- 
sidérations particulières.  En  voilà  assez  pour  vous  foire  pressentir 
les  motife  de  cette  guerre....  Si  vous  déclarez  que  le  roi  peat 
fiiire  la  guerre ,  la  constitution  sera  attaquée,  et  peut-être  dé- 
truite ;  le  royaume  sera  ensanglanté  dans  toutes  ses  parties.  Si 
une  armée  se  rassemble  »  les  mécontens  qu*a  iuits  notre  justice 
irotit  s'y  réfugier.  Les  gens  riches,  car  ce  sont  les  riches  qui 
composent  le  nombre  des  mécontens  ;  ils  s'étaient  enrichis  des 
abus  f  et  vous  avez  tari  la  source  odieuse  de  leur  opulence  :  les 
gens  riches  emploieront  tous  leurs  moyens  pour  répandre  et 
pour  alimenter  le  trouble  et  le  désordre  :  mais  ils  ne  seront  pas 
vainqueurs;  car  s'ils  ont  de  l'or,  nous  avons  du  fer,  et  nous  sau- 
rons nous  en  servir.  (Toutes  les  tribunes,  toutes  les  galeries  ap- 
plaudissent avec  transport.)  Le  droit  de  paix  et  de  guefrre  appar> 
tient  à  la  nation  ;  l'exercice  de  ce  droit  doit  être  conservé  par 
die  :  ce  principe  est  consacré  par  les  principes  même  de  la  con- 
stitution ,  par  l'opinion  de  Montesquieu,  et  par  l'expérience  des 
siècles.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  un  seul  doute  sur  la  question.  Je  sais 
bien  qu'-on  objectera  le  pacte  de  famille  ;  mais  d'abord  la  famille 
d*im  roi ,  c'est  son  peufde  :  mais  lorsqu'un  intérêt  légitime  mettra 
les  armes  à  la  main  à  un  cousin  de  nos  rois ,  il  n'est  pas  un 
Français  qui  ne  coure  à  sa  défense....  On  veut  que  les  assignats 
ne  prennent  pas  faveur,  que  les  biens  ecclésiastiques  ne  se  vendent 
pés;  voilà  la  véritable  cause  de  cette  guerre. ..  Et  certes ,  ceux  qui 
soutiennent  en  ce  moment  la  prérogative  royale  ont  une  bien 
fausse  idée  des  jouissances  des  rois*  8i  nous  avions  toujours  un 
roi' tel  que  le  nAtre,  un  i*oi  vertueux.  (Il  s'élève  de  grands  mur- 
mures dans  la  partie  droite  de  rassemblée.)  Oui....  je  le  répète  » 
Mis  craindre  d*être  désavoué  par  la  majorité  de  cette  assemblée, 
pat  la  majorité  de  la  nation,  qui  est  notre  juge;  si  toujours  le 
del ,  dans  sa  faveur,  donnait  à  nos  rois  les  vertus  de  Louis  XVI , 
M  pourrait ijsans  dqngjBr,  augrnenter  sans  mesure,  la  préroga» 
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tive  royale;  maisdemaoderait*!!  ledroit  qu'on  réclame  aujourd'hui 
pour  lui?  mais  ne  serait-il  pas  affreux  pour  son  cœur  paternel,  ce 
droit  qui  consiste  à  pouvoir  envoyer  librement  des  milliers  de 
Français  à  la  mort,  ce  droit  qui  ne  peut  s'exercer  sans  la  dépo* 
pulation  d'un  empire?  A  la  fin  du  règne  de  Louis  XI V,  la  France 

était  déserte Je  conclus  :  le  pouvoir  exécutif  ne  pouvant 

qu'exécuter,  le  pouvoir  de  d  éterminer  la  guerre  doit  appartenir 
à  la  nation ,  et  être  exercé  par  ses  représentans. 

M.  le  comte  de  Vineu  répondit  à  H.  de  Lameth  que  le  pacte  de 
famille  était  un  traité  vraiment  national  entre  quatre  puissances, 
les  royaumes  de  France,  d'Espagne,  de  Naples,  et  le  duché  de 
Parme  :  il  avait  pour  objet  principal  de  rendre  les  sujets  respec- 
tifs citoyens  entre  eux  ;  il  portait  l'abolition,  du  droit  d*aubaine 
et  l'engagement  d'une  défense  respective,  etc.  ] 

SÉANCE  DU  27  MAI. 

[M.  Malouet.  Toutes  les  fois  qu'une  grande  question  est  agitée, 
on  ne  manque  pas  d'abord  d'eu  annoncer  toutes  les  diffi* 
cultes;  et  cependant,  dès  le  début,  il  semble  qu'il  ne  puisse  y 
avoir  qu'un  seul  et  môme  avis,  tant  il  est  vrai  que  la  domination 
repousse  tout  ce  qui  la  contrarie!  Je  ne  ferai  pas  cependant  cette 
injure  à  la  liberté;  tous  ont  droit  de  discuter  l'affirmative  ou  la 
négative  de  cette  attribution  du  droit  de  paix  au  monarque.  J'ai 
adopté  le  parti  le  plus  simple,  le  plus  convenable  à  la  situation 
politique  de  la  France.  J'ai  examiné  les  passions  dont  le  miniar* 
tère  pourrait  être  agité,  et  s'il  n'y  avait  pas  autant  à  redouter  du 
oorps-logislatif  indépendant  de  toute  autorité.  Je  m'attacherai 
aux  objections  proposées  pour  retirer  au  monarque  le  droit  de 
déclarer  la  guerre:  elles  se  réduisent  à  peu  près  à  ce  point, 
qu'une  nation  ne  doit  pas  déléguer  un  droit  qu'elle  peut  exercer , 
qu'en  retranchant  de  la  politique  ce  qu'elle  a  d'insidieux,  le  droit 
de  la  discuter  peut  être  aisément  attribué  au  corpa-législatif  ;  le 
droit  de  guerre  et  de  paix  est  intimement  lié  à  la  législation  et 
au  gouvernement.  S'il  était  semUaUe  à  celui  de  faire  des  lois^  le 
monarque  aurait  le  droit  ^e  suspendre  h  détenninatioD.  Qe  la 
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doable  alliance  des  principes  résalte  la  nëcesshë  d'un  nouvean 
mode  d'influence  pour  le  monarque.  On  a  dit  que  oe  droit  potlr^ 
fait  compromettre  la  liberté  de  la  nation  ;  je  réponds  qu'il  eat 
impossible  au  roi  de  continua  la  ^erre,  si  la  nation  refuse  dei 
subsides:  c'est  par  ce  môme  moyen  qu'on  peut  empêcher  la  la* 
?ée  de  troupes.  Il  faut  le  dire  aussi,  les  peuples  ne  peuvent  ao* 
corder  au  prince  un  pouvoir  illimité  :  c'est  ainsi  que  la  nation  an* 
glaise  n'a  point  fait  un  despote  de  son  roi  »  en  lui  accordant  1# 
droit  de  faire  la  guerre  ;  mais  elle  lui  a  dd^é  un  droit  qui 
exige  la  nécessité  du  secret.  Quoiqu'on  vous  assure  le  contraires  i 
tes  peuples  libres  ont  fait  plus  de  guerres  d'ambition  que  les  des« 
potes.  Ce  que  vous  aurez  peine  à  croire»  c'est  que  d^uis  ou 
siècle  le  Grand-Turc  est  le  seul  qui  n'ait  fait  que  des  guerres  dé^ 
fensives.  Quiconque  a  examiné  les  actes  des  Anglais  »  a  été  eoib 
vaincu  que  le  ministre  qui  aurait  entraîné  la  nation  dans  une 
guerre  contraire  a  ses  intérêts,  ne  pourrait  conserver  sa  place, 
pi  même  peut-être  sa  tête.  Ainsi,  tout  ce  qui  vous  a  été  repré- 
sauté  contre  Taitribution  au  roi  du  droit  de  faire  la  guerre,  es| 
détruit  par  le  fait.  Le  despotisme  et  la  liberté  ont  à  se  reprocher 
tes  mêmes  excès.  Une  morale  bien  saine  semble  déterminer  vos 
délibératious.  On  vous  a  proposé  de  publier  un  manifeste  par 
tequel  vous  renonceriez  à  tout  esprit  de  conquête.  Les  moyens  d^ 
Caire  reposer  les  hommes  sur  de  pareils  actes  sont  impossibles* 
Les  nations  sont  comme  les  assemblées  délibérantes  ;  ce  n'est  pas 
telle  ou  telte  maxime,  mais  la  majorité ,  qui  fait  la  loi.  Il  est  in- 
dispensable de  fixer  voire  attention  sur  la  situation  politique  de 
l'Europe.  Croyez-vous  qu'il  soit  possibte  de  donner  de  la  puUi- 
dté  à  des  discussions  qui  peuvent  avoir  pour  objet  des  calculs  sur 
la  feiblesse  et  sur  les  passions  des  princes»  des  craintes  ou  des  es- 
pérances? livrerez-vous  ces  discussions  à  la  curiosité  des  specUh 
taurs  et  aux  commentaires  des  journalistes?  Dans  une  républiquet 
cTesl  te  sénat  ;  -dans  une  monarohie ,  c'est  le  prince  seul  qui  peut 
étrt  iavesti  du^lroit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre:  mais  il  faut  en 
convenir»  l'exercâoe  de  ee  droit  peut  présenter  des  dangers,  il 
as  parait  nëosisaips  de  détsrmiuer  avao  précîsiou  la  ipsiiiiirr 
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d'user  de  ce  droit.  Pour  une  légitime  défense ,  et  quand  les  pnn 
priétés  du  royaume  seront  menacées  par  des  puissances  étran-i 
gères,  le  pouvoir  exécutif  ordonnera  tous  les  préparatifs  et 
toutes  les  dispositions  qu'il  jugera  nécessaires.  S'il  n'y  a  point 
d'agression  de  la  part  des  puissances  étrangères,  le  roi  napouis 
ra  déclarer  la  guerre  que  du  consentement  du  oorps-légisIttiEi 
C'est  au  roi  qu'il  appartient  de  régler  les  conditions  de  la  paix  i 
mais  s'il  s'agit  d'accroître  les  propriétés  de  la  nation ,  ou  de  o^ 
der  quelques  parties  du  territoire  national,  le  traité  ne  pourra 
être  fait  que  du  consentement  du  corps-législatif:  les  traités  d'aï* 
liance  seront  définitivement  arrêtés  par  le  corps  -  législatif , 
lorsqu'ils  contiendront  des  engagemens  de  défense  et  de  secours 
mutuels. 

M.  Péiion  de  Villeneuve.  On  demande  si  la  nation  peut  délé- 
guer le  pouvoir  de  faire  la  paix  ou  la  guerre,  ç'cst-i-dire  de  dis- 
poser de  la  force  publique,  de  la  richesse,  de  la  vie  et  de  la  li- 
berté des  peuples.  Personne  n'ignore  que  la  nation  est  souve- 
raine, que  tous  les  pouvoirs  émanent  d'elle,  que  les  cheb  lai 
sont  soumis.  Qu'on  ne  demande  donc  plus  si  une  nation  peut  dë> 
léguer  le  droit  de  la  paix  ou  de  la  guerre  ;  elle  peut  tout  Ce  qu'elle 
veut;  il  faut  donc  seulement  examiner  s'il  est  de  son  intérêt  de 
ftiire  elle-même  la  paix,  la  guerre  et  les  traités.  Avant  d'entrer 
dans  cet  examen,  qu'il  me  soit  permis  de  jeter  un  coup  d'œil  ra- 
pide sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jm- 
qu'à  nos  jours.  Quels  spectacles  imposans  ofFi*aient  les  premières 
assemblées  du  peuple!  Ils  ne  prenaient  les  armes  que  quand  ils 
l'avaient  résolu  ;  ils  ne  les  quittaient  qu'après  la  victoire  :  c'était 
d'après  l'avis  de  tous  les  guerriers  que  l'ennemi  recevait  la  paix. 
Les  rois,  dans  un  temps  moins  reculé ,  ne  pouvaient  jamais  com- 
mencer la  guerre  sans  l'aveu  des  comtes  et  dés  barons.  — M.  Pë- 
tion  de  Villeneuve  cite  les  États-Généraux  depuis  i3S6  jusqu'à 
i614,  dans  lesquels  les  représentans  de  la  nation  délibérèrent  sur 
la  paix ,  sur  la  guerre ,  sur  les  traités  et  sur  les  alliances.—  Ici  se 
trouve  une  lacune  considérable  dans  notre  histoire.  Les  Etat»- 
Généraux  disparurent,  ^  l'on  mit  à  leur  place  nn  ftmldme  de 
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pouvoir.  Les  corps  judiciaires  nommés  par  le  roi  remplacèrent  le 
tribunal  national  formé  par  le  peuple.  Alors  les  rois  n'écoutèrent 
plus  que  leur  ambition  »  que  leurs  passions ,  que  le  désir  dérè- 
gle d'une  vaine  gloire  ;  ils  attaquèrent  leurs  voisins»  ils  se  crurent 
justes  quand  ils  étaient  forts,  ils  troublèrent  la  paix  de  l'Europe 
entière  et  répandirent  à  grands  flots  l'or  et  le  sang  des  Français» 
Us  formèrent  des  alliances;  ils  engagèrent  ainsi  le  bonheur  et  h 
vie  des  peuples ,  sans  consulter  les  peufdes. 

Vous  n'avez  rien  hit  pour  la  félicité  publique,  si  vous  laissez 
dans  les  mains  de  vos  chefs  un  pouvoir  aussi  funeste.  En  vain 
vous  serez  riches,  votre  population  sera  nombreuse  ;  en  vam 
te  commerce  sera  florissant:  toute  cette  prospérité  disparaîtra 
devant  les  caprices  d'un  ministre  ou  d'une  maltresse  ;  en  vain 
vous  aurez  établi  par  une  constitution  sage  la  liberté  des  Fran- 
çais; un  roi  conquérant  et  victorieux  anéantira  la  liberté  et 
changera  les  hommes  libres  en  esclaves.  Je  m'arrête  à  ce  roi  des- 
pote, grand  de  la  grandeur  de  son  siècle,  de  la  sagesse  de  ses 
ministres,  des  grands  hommes  dont  la  nature  se  plut  à  entourer 
son  trône  ;  flatté  par  les  gens  de  lettres  qu'il  favorisait ,  l'objet 
de  la  jalousie  de  tous  les  potentats  de  l'Europe ,  et  le  fléau  de  ses 
peuples.  Son  successeur,  quoique  moins  ambitieux,  n'en  a  pas 
moins  été  funeste  à  la  France  :  ce  roi ,  faible  et  voluptueux ,  a  sa» 
crifié  ses  sujets  à  ses  favoris,  à  ses  maîtresses  ;  ses  ministres 
sont  parvenus ,  à  force  d'impéritie  et  d'infortune ,  à  avilir  la  na- 
tion, et  àtsrfaire  tomber  du  haut  rang  oii  die  avait  été  placée ,  et 
d*oii  die  n'aurait  jamais  dû  descendre*  Louis  XYI,  dont  le  nom 
retentit  toujours  avec  éloge  dans  cette  tribune,  ne  s'est-il  pas  vn 
entraîné  par  ses  ministres  à  suivre  d'aussi  fonestes  exemples?  Ses 
ministres  n'ont  pas  voulu  briser  les  fers  d'un  peuple  esclave: 
cette  grande  idée  étaii  trop  au-dessus  d'eux.  Ils  ont  voulu  abais- 
ser hne  puissance  rivale  ;  ils  ont  touché  le  but  auqud  ils  ne  ten- 
daient pas  ;  ils  ont  placé  dans  le  Nouveau-Monde  le  fanal  de  la  li- 
berté ,  et  ce  fanal  éclairera  insensiblement  tous  les  peuples  de  la 
terre.  Qu'avaient  fait  les  ministres  avant  cette  époque,  tout  à  la 
fi:>is  dés^treuse  et  glorieuse?  Des  traités  déshonorons  avaient  été 
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oondos:  dansTun^  c'est  un  prioce  détrôné,  d'abord  protégé, 
puis  abandonné  lâchement;  dans  Tautre,  on  reçoit  toutes  les 
conditions ,  on  cède  le  Canada ,  les  possessions  de  rAmérique 
septentrionale;  et  la  France,  qui  devait  donn^  des  lois,  est  ré- 
duite à  ce  point  d'avilissement ,  que  T Angleterre  lui  interdit  ses 
propres  ports,  qu'elle  y  place  un  agent  soudoyé  par  la  France 
elle-même  ;  dans  celui-ci ,  la  France  victorieuse  est  la  dupe  de  la 
politique  ambitieuse  [de  la  maison  d'Autriche:  elle  reçoit  des 
conditions  sans  rédprocité;  elle  se  soumet  à  fournir  des  subsides 
et  des  soldats;  die  manque  une  occasion  brillante  de  rétablir  la 
balance  politique  en  Allemagne  et  en  Italie;  elle  indiq[)ose  le 
meilleur ,  le  plus  loyal  de  ses  alliés,  le  Turc  ;  elle  court  risque  de 
perdre  le  commerce  du  Levant.  Le  traité  de  i756,  tant  qu'il 
subsistera ,  sera  funeste  à  notre  prospérité  et  à  notre  gloire  ; 
dans  celui-là ,  une  nation  est  la  dupe  des  surprises  faites  à  l'igno- 
rance de  ses  ministres.  L'activité  et  l'industrie  nationale  sont  enl- 
dudnées;  des  clauses  onéreuses  pour  la  France  sont  placées  à 
oAlë  des  clauses  avantageuses  à  l'Angleterre  ;  et  c'est  ainsi  qu'on 
explique  conmient  vingt  vaisseaux  anglais  sont  mis  en  mer  par 
les  suites  de  ce  traité  contre  un  seul  vaisseau  français.  En  Anglo- 
terre,  des  négodans  instruits  ont  été  appelés  à  la  barre  du  par- 
lement :  on  a  profité  de  leurs  lumières  ;  toutes  les  clauses  ont  été 
débattues  par  les  représentans  de  la  nation ,  pour  les  intérêts  de 
h  nation. 

En  France,  les  ministres  ont  dédaigné  de  s'instruire  ;  ils  sem- 
blait n'avoir  traité  que  pour  eux  :  ils  n'ont  pris  conseil  que  de 
leur  ignorance  et  de  leurs  commis.  Je  ne  vous  parlerai  plus  qoe 
d'un  seul  traité,  si  révoltant  qu'il  est  impossible  de  le  passer  sons 
silence.  Vous  avez  été  engagés  à  payer  un  tribut  annuel  à  des 
corsaires  qui  ne  vivent  que  de  meurtres  et  de  ravages.  Ce  qu'il  y 
a  d'étonnant,  c'est  que  toutes  les  nations,  au  lieu  de  se  réunir 
pour  les  attaquer  et  pour  détruire  leur  infirme  repaire,  sont  de- 
venues leurs  tributaires.  Peut-on  croire  que  si  la  nation  avait 
exercé  ses  droits ,  elle  aurait  été  assez  ennemie  d'dle-même  pour 
prodigua  ainsi  son  sang  et  ses  trésors,  pour  souscrire  des  tnd- 
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tiê  homilittM  f  Je  ne  conçois  pas  oomment  un  peaple  peut  Xm 
In  m'ordonneras  de  combattre ,  el  je  combattrai  ;  pour  aerirîp  tel 
fMskmsoa  tes  caprices  tu  me  diras:  verse  ton  sang ,  el  je  Yerae*» 
rti  mon  sang;  donne  ton  or»  et  je  donnerai  mon  or;  tu  cèdent 
ton  territoire,  ta  te  céderas  toi-même  comme  un  vil  troib 
|wau4  Et  de  ce  que  toutes  les  nations  ont  été  long-temps  endor* 
nies  sous  la  verge  du  despotisme,  on  peut  oonohure  qu'elle»  coït 
eonsenti  à  laisser  violer  leurs  droits.  J'aimerais  autant  direqw 
les  peuples  ont  reconnu  les  désavantages  de  bL  tSbetié  et  les  doa<* 
•eors.de  f  esclavage.  Contemfdez  tous  oes  traités  pu  ces  forfaits 
(lolîtiques,  vous  verres  chaque  page  teinte  du  sang  que  Uk 
fleuples  ont  vc^rsé.  On  dira  que  les  rois  avaient  les  mêmes  intérte 
$fÊ»  les  peuples:  pourquoi  ne  dit-on  pas  que  tous  les  rois  aymu 
Intérêt  d'être  justes ,  ont  été  justes  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  ver*- 
1MUX ,  ils  ont  été  vortueul  ;  qu'ayant  intérêt  à  être  économe^  » 
41b  ont  été  économes  i  quayant  intérêt  de  ménager  le  sang  des 
peupieSi  ils  en  ont  été  avares.  Juges  de  ce  que  pourra^  fiaire  ta 
4ëq[K)te  impétueux  et  inhumain  !  il  ^citera  ses  voisins^  il  eàtre» 
-^ndra  la  guerre  pour  avoir  de  l'argent;  avec  cet  argent  »  û  aé»- 
-dliira  l'armée,  à  reviendra  vainqueur  des  étirangers  ;  il  asserviifc 
lifieuple  qui  se  prosternera  devant  son  front  victorieux.  On  dit 
^on  pourra  refuser  les  subsides  ;  pourquoi  ne  pas  prévenir  fe 
Émit  pltitôc  que  de  s'obliger  à  en  chercher  le  remède?  Maié  la 
nation  engagée  dans  une  guerre  ne  pourra  plus  s'arrêter  |  la  Mi 
impérieuse  de  la  nécessité  la  conuraindra  à  accorder  les  subsides 
Qu'elle  aurait  voulu  refuser.  On  dit  que  les  ministres  seront  re^ 
ponsables  ;  eh  !  ne  dégiûserOQt-ils  pas  leur  conduite  au  moyen  dus 
ffsssorts  cachés ,  des  fils  imperceptibles  des  négociations  :  le  1*6- 
fird  sévère  de  la  justice  poui  ra-tril  découvrir  leurs  crimes  dans 
lei  ombres  d'un  mystère  impénétrable?  Ne  nous  échapperont^fe 
*fM  dans  le  labyrinthe  tortueux  de  leurs  opérations?  Se  peat-il 
d^ailleurs  ^n'un  homnie,  qu'un  seul  homme  répond^  des  calami- 
ils  d'une  guerre?  Que  pourrsht-il  mettre  en  opposition  avec  des 
Moissons  détruites,  des  villes  ravagées,  f  des  citoyens  massacrés? 
JNmrqaoi  s'exposer  volontairement  à  dq  et  grands  maux  »  «Ke  se 
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que  1«  triste  privilège  de  punir?  Il  en  sera  de  même  des 
traités  ;  une  fois  conclus  »  quelques  désastreux  qu'ils  soient ,  il 
ftRidra  les  exécuter.  Yoyes  T Anglecerro  »  dira-l-on ,  la  responsi- 
MUté  des  ministres  suffit.  Yoyea  l'Angleterre,  r^ndrei-^e, 
yojei  toutes  ces  agitations  célèbres  et  terribles  ;  voyez  ces  guerres 
iajusiesy  entreprises  par  les  ministres,  sans  consulter  l'opînioa 
publique,  souvent  même  en  la  bravant.  Toujours  la  cour  a  étoat* 
fié  les  réclamations  du  peuple. 

On  fait  une  grande  "objection  :  le  corps-législatif  ne  pourra 
fiûre  avec  succès  des  opérations  politiques,  parce  que  ces  opé- 
rations doivent  être  secrètes.  Je  pourrais  rappeler  les  peuples 
andois ,  je  pourrais  citer  les  peuples  modernes.  Le  mystère  ne 
sert  que  l'injustice ,  il  ne  produit  que  des  erreurs.  On  pouvait 
GMdiB*  aux  peuples  les  intérêts  des  rois ,  quand  les  rois  étaient 
tout  et  le  peuple  n'était  rien.  C'est  à  cette  marche  ténébreuse» 
n'est  aux  opérations  clandestines  des  ministres  qu'il  faut  attribuer 
tous  nos  maux.  Nous  avons  voulu  chasser  l'injustice  de  notre  ad^ 
iliiinistratîon  intérieure,  et  notre  administration  est  devenue  pfi^ 
Uique.  Pourquoi  n'en  serail-il  pas  de  même  pour  le  régime  en^ 
térieur?  Je  cherdie  en  vain  sous  les  rapports  politiques,  quelit 
est  l'utilité  du  mystère  :  lorsque  deux  ou  plusieurs*  nations  trai* 
tait  ensemble,  chacune  cherche  à  mettre  de  son  côté  l'avanta^ 
de  la  ruse  ;  oet  avantage  étant  réciproque  devient  nul.  Il  peut  ar« 
river  qu'une  nation  donne  le  change  à  l'autre  ;  mais  alors  c'est  un 
jeu  de  hasard  ;  et  peut-on  jouer  ainsi  les  intérêts  des  peuples? 
Mais  d'ailleurs,  les  cours  n'entretienncnl-elles  pas  les  unes  ver»  lés 
autres  des  espions  titrés?  Mais  ne  corrompt-on  pas  les  ministres» 
les  secrétaires ,  les  commis?  Mais  avec  de  l'or  ne  sait-on  pas  Aiê^ 
siper  les  ténèbres?  Frédéric  ignorait-il  tout  ce  qui  se  passait 
dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe?  On  n'a  besoin  d'être  mysté» 
rieux  que  quand  on  Veut  être  injuste.  Je  ne  connais  de  traités  so- 
lides et  respectables,  que  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice  èl 
sur  l'utilité  réciproque  et  commune.  Le  véritable  intérêt  natioittl 
est  d'être  juste  ;  toute  la  science  des  hommes  d'état  est  puérile  et 
tiine ,  ils  trompait  leurs  contemporains ,  ib  sacrifient  leurs  de»* 
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oendans....  On  disait  que  la  déclaration  des  droits  de  rhominet 

que  les  principes  de  la  constitution ,  les  détails  des  finances» 

n'écaieiit  pas  susceptibles  d'être  discutés  dans  une  assemblée  dm 

douze  cents  personnes,  on  en  dit  autant  des  opérations  poBtiques; 

Je  dirai  pour  toute  r^nse  :  loyez  ce  que  nous  avons  tait.  Les 

lumières  réunies  dans  une  grande  assemblée ,  éclairent  la  discos^ 

aion  et  dévoilent  les  intrigues.  Les  corruptions  qui  ont  tant  de 

prise  sur  des  hommes  isolés ,  deviennent  inutiles  dans  une  grande 

ftsseniblée....  Avant  de  déclarer  la  guerre,  les  représentans  du 

peuple  frémiront,  parce  qu'ils  sauront  en  prévoir  les  suites  ter- 

libles  :  les  rois  ne  voient  que  des  lauriers  à  cueillir ,  que  des  en-» 

nemis  à  humilier.  Mais,  dira-t-on,si  le  pouvoir  exécutif  est  étrai^ 

ger  à  ces  grands  intérêts  :  il  feut  remettre  entre  ses  mains  la  force 

publique  ;  il  faut  cependant  en  déterminer  l'usage;  il  la  tourne* 

rait  contre  la  liberté  nationale.... 

Les  tcàbés  d'alliance  sont  des  injustices  quands  ils  protègent 
des  puissances  injustes  ;  ils  sont  une  source  intarissable  de  guerres 
tant  que  l'alliance  n'est  pas  générale.  C'est  un  jeu  trompeur  dont 
les  chances  sont  tantôt  bonnes,  tantôt  mauvaises ,  et  toujours  in- 
jostes.  Le  pouvoir  exécutif  peut-il  avoir  le  droit  de  risquer  ainsi 
le  sort  des  empires?  Les  traités  de  commerce  ont  toujours  de 
grandes  influences  sur  la  prospérité  publique.  Le  commerce  exté- 
rieur et  le  commence  intérieur  agissent  et  réagissent  continuelle- 
ment l'un  sur  l'autre.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'a  pas  le  droit  de 
faire  la  loi  la  plus  simple,  pourquoi  lui  donnerait-on  celui  de 
fidire  des  traités  dont  les  conséquences  sont  si  importantes?  Mais 
fl  ne  faut  pas  lui  donner  trop  d'entraves  ;  il  ferait  manquer  les 
n^ociations  qu'il  n'aurait  pas  entamées  ;  il  servirait  mal  une 
guerre  qu'il  n'aurait  pas  conçue.  On  doit  lui  laisser  le  pouvoir  de 
proposer  les  traités ,  la  paix  et  la  guerre.  U  me  reste  un  dernier 
Qioyen ,  qui ,  réuni  à  tous  les  autres ,  pourra  amener  la  plus  heu- 
i^use  révolution  pour  l'humanité.  Il  faut  déclarer,  d'une  manière 
solennelle  que  vous  voulez  bannir  de  la  politique  toutes  les  ruses, 
toutes  les  fotu*beries,  pour  les  remplacer  par  la  justice  et  la 
loyauté;  que  la  France  renonce  à  tous  projets  ambitieux ,  à  toutes 


MAI    (1790)  65 

oonquèles  ;  qu'elle  r^iarde  ses  limites  comme  posées  par  les  des» 
tindes  ëterndles  ;  que  toute  irruptioH  sur  un  territoire  étranger 
est  une  lâche  in£amie.  Vous  n'aurez  rien  £ait  qui  puisse  exciter 
davantage  Tétonnementet  Fadmiration  de  la  postérité.  —  M.  Pé- 
tion  de  Villeneuve  propose  un  projet  de  décret  dont  voici  la  sub- 
stance  :  t  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  déclarer  la  guerre,  ni 
foire  aucune  entreprise  offensive,  que  du  consentement  du  oorp%- 
l^slatif.  En  cas  d'invasion ,  si  le  corps-lé||slatif  n'est  point  as- 
semblé t  le  pouvoir  exécutif  disposera  de  la  force  publique, 
et  convoquera  les  représentans  de  la  nation.  Le  pouvoir  exécutif 
proposera  les  conditions  de  la  paix ,  ainsi  que  les  projets  de  trai- 
tés et  d'alliance.  Le  corps-législatif  pourra  faire  des  modifica- 
tions ,  admettre  ou  rejeter.  Il  sera  isédig^  un  manifeste  pour  dé< 
darer  à  toutes  les  cours  que  la  nation  raionce  à  toutes  con- 
quêtes ,  etc. 

M.  Goupil  de  Préfeln.  En  remontant  aux  sources  da.dr9it  pa* 
blic ,  nous  verrons  que  la  nation  française  a  presque  toujours 
joui  du  droit  de  faire  la  guerre.  Ce  n'est  que  depuis  que  le  régûii^ 
féodal  a  fait  disparaître  l'existence  des  droits  dir  peuple,  que  k 
nation  n'a  plus  consisté  que  daos  un  roi,  et  cependant  on  n'en- 
trenait  alors  des  guerres  que  du  consentement  des  barons.  Il  faut 
cependant  l'avouer,  depuis  la  majorité  de  Louis  XIII ,  la  nation 
n'a  plus  été  consultée,  et  vous  sentez  bien  quels  en  ont  été  les  ré- 
sultats. On  vous  a  présenté  des  raisonnemens  plus  ou  moins  spé- 
deux  ;  on  vous  a  dit  que  ce  droit  était  important  pour  la  dignité 
royale,  comme  s'il  n'y  avait  pas  de  dignité  rople  sous  Gharie- 
magne  et  sous  Louis  IX.  En  quoi  consiste  la  dignité  du  tr6ne? 
Dans  le  droit  efficace  de  faire  le  bien ,  et  non  dans  le  pouvmr  de 
faire  le  mal.  Le  monarque  vous  dirait  :  on  a  dédaré  la  guerre , 
c'est  le  fruit  d'une  intrigue  ;  qu'importe,  il  faut  verser  le  sang  des 
peuples  et  les*  écraser  d'impôts.  Mais  vous  aurez  le  droit  de 
refuser  les  subsides.  Est-ce  bien  à  nous  qu'on  tient  ce  langage; 
à  nous,  dont  l'amour  pour  notre  roi  est  la  qualité  distinctivel 
Nous  abandonnerions  ainsi  notre  monarque  !  Les  sentimensqoe 
nous  vouons  à  nos  rois  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  An- 
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cninf  psR,  cMAne  ttoiiSy  <jii'm  ptiissd mettra  iSKS  de  liuvpii^ 
entre  Ie»iBam8dl»roi,poaFlm  feonrir  les  HwyaBS  d'«ttaqàer  fei 
nberté  dQ  peopte.  Le  règne  des  eherfactfis  esi  paesë  :  M  esl  lenip» 
^brrison  ëdeire  nos  hitérétSk  Mm  on  dègve  le  danger  de 
il  oorntfpik>n  ;  ec  poiir  rëctrlsr  on  Booe  e^iai^ 
déftHfelegaerredMft  teeeutMiiio  ineovrvpiiWedesMn 
Teid  le  projec  de  dSret  qne  fat  l'hoinienr  db  inms  prëeester. 
t  L'aéseaMëe  nationale,  après  awir  receinfé  In  Hlené  par  Ta» 
Élitanee  ditine »  et  ne  detant  en  fiÉpe  tnage^  eop&yiAacat 
iM  régies  de  jiKlk»  établiea  par  Dien ,  dècliM 
Adèle-i  respecter  sea  engi^fiMM  aen  toiqoois  l'ob^ 
feetiony  mais  qn'eDe  emploiera  tonte  la  fecoa  et  TàMfgie  d'MS 
nation  fibre  ponr  repousser  Tinjus^^  déelare  en  entrer  qae  la 
roi  pourra  préparer  les  forces  que  la  constitution  met  en  sa  die* 
paaitiavi  panr  la  aftretë  de  L'empire;  qn'aasaitdl  qu'il  seaait  eon- 
lnni|ii  de  ha  mettre  an  nsage,  il  en  mféopiera  Tasseodiléç  n»- 
tiqpsilo  ;  décret»  de  plwa  que  le  roi  powm'pfspoaar  et  accepter 
deatraitésH  maisqn'ils  ne  defiendrant  obligatoires  que  par  la  ra- 
iMcationdn 
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.  [Jfi  lf^\ilm.4»k  Chàul^.  i^  n^  piwa.(^'9pplM#r  i.rçpiiiipp  de 
lLdeSéi}ef»»^ipM^  bQ4riii9rai>.|^^         V^dqiies  o^yeo- 

lioiM^A  INeti  MplfiW:  <Vie^  dî/ie^vie  .feiœpseil  du  roi  n'est 
jpil^isje  fi^yer  <}es.  intrigoes  et  d^  paQsi(H^I  Le^  ministres  ii^ 
B^llt  pas  tfN^rs  jgnorans  et  perfides;  sjis  s!^re«t,  (a  respoif- 
sibilité  les  ramènera  à  la  neriu;  si  ai  U  responsabilité  n'^pas 
ttP^s^^sffante. siir  les  dél^ués  4w  prince»,  ^e  est  œrtainement 
BpUe  pour,  les  délégués  du  peuple.,  Une  aasembiée  nombre»^ 
Heut  être  bien  plusaisément  corroa^Mie.  En  Suède,  la  diète  est 
«Nyours  remplie  de  fjms  soudeyét  par  la  Finance,  par  VÀJOf^ 
tance»  ou.par  la  Russie*  Las  alliaiNBea^ la  pai9..et,tp  guerre  y  sont 
ISLrésttlMitde  la  plus  odieuse  corruption....  $i  ou  ne  perniet  an- 
enne  aU^I^  qu'elle  ne  soit  traitée  au  milieu  du  pouvoir  MgUaiif 
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k  Vrmce  n'aora  bientAt  plus  d'alliés....  Qb  propose  de  créer  un 
eomitë  diplonatiqDe.  La  nation  est  bien  maltresse  de  dhralgaer 
ses  secrets,  mais  non  de  foire ocmnattre  oenx  désastres.  See 
eomilé  ne  rend  pas  compte  à  l'assemblée,  il  sera  nn  autre  coBMil 
trtmqm  prénhteni  de  grands  iBconrëmei»,  puisqm  les  méin- 
bres  de  ce  conseil  ne  seront  pas  responsalMes.  Je  vote  donc  dans 
le  sens  de  M.  de  Sérent. 

M.  de  Robespierre.  Après  les  vérités  inïportantes  qni  toos  ont 
4lé  présentées  sur  la  question ,  il  reste  encore  à  réjp^ndre  à  un 
très-petit  nombre  d'olqections ,  à  résumer  les  points  principan , 
ft  réduire  la  question  à  sqb  termes  les  plus  simples ,  et  à  fixer  vos 
regards  sar  notre  situation  actuelle.  En  me  rappelant  ce  <|u'ont 
dit  les  deux  préopinans ,  je  ne  vois  qu'une  seule  olijectioik  :  la 
nation  étant  obligée  de  déléguer  tout  lé  pouvoir ,  autant  vaut  et 
mieux  vaut  de  lé(;uer  au  roi ,  qni  est  représentant  de  la  ttatloB , 
le  droit  de  déclarer  b  guerre.  U  est  inexact  de  dire  rtpri$eniemi 
de  la  mtttofi.  Le  roi  est  le  commû  et  le  délégué  de  la  nation  pàat 
exécuter  les  volontés  nationales.... 

MM.Destourmel,deHurinais,  etcdemandent  qneropinantsoit 
rappelé  à  Tordre. 

M.  de  Roheipierre.  Certainement  le  murmure  qui  s'élève  n'au- 
rait pasf  en  lieu ,  si  l'on  avait  compris  ma  pensée  ;  on  ne  m'aurait 
pas  soupçonné  de  manquer  de  riespect  à  la  majesté  royale,  pms- 
qu'elle  n'eël  autre  chose  que  la  majesté  nationale.  J'ai  vonhi 
donner  une  magnifique  idée  de....Si  mes  expressions  ont  affligé 
quelqu'un ,  je  dois  les  rétracter  :  par  commis ,  je  n'ai  voulu  en- 
tendre que  l'emploi  suprême,  que  la  charge  sublime  d'exécuter 
la  volonté  générale  ;  j'ai  dit  qu'on  ne  représente  la  natioft  qbe 
quand  on  est  spécialement  chargé  par  elle  d'exprimer  sa  volonté. 
Toute  autre  puissance,  quelque  auguste  qu'elle  soit,  n'a  pas  le 
caractère  de  rcprcscntaot  du  peuple.  Je  dis  donc  que  la  nation 
doit  confier  à  ses  représentans  ie  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
A  toutes  ces  réflexions,  j'ajoute  qu'il  faut  déléguer  ce  pouvoir  à 
celui  qui  aie  moins  d'intérêt  à  en  abuser  ;  le  corps-législatif  n'en 
peut  abuser  jamais.  Mais  c'est  le  roi  armé  d'une  puissanta  dii^ 
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tatiure  qui  peut  le  rendre  JEbmiidable ,  qui  peut  attester  à  h.  U* 
bcartët  &la  coBtitutioD.  Le  roi  sera  toujours  tenté  de  déclarer  la 
guerre  pour,  augmenter  sa  prérogatÎTO  :  les  représentaos  de  k 
nation  auront  tpujours  un .  int^t  direa  et  même  personnd  i 
empêcher  la  guerre.  Dans  un  instant  ils  vont  jentrer  dans  lacblse 
de  citoyens ,  et  la.guerre  frappe  sur  tous  les  citoyens.  Pour  éviter 
ces  inconvéniens  sans  nombre  qui  se  présentent  à  nos  regards, 
je  propose  à  rassemblée  de  fixer  son  opinion  sur  le  projet  de 
décret  de  H.  Pétion  ;  c'est  ici  le  moment  de  oommeocer  cette 
grande  révolution ,  qui  s'étendra  sur  toutes  les  piffties  du  monde. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  facile  de  supporter  l'idée  de  la  guerre 
qui  l'annonce*  C'est  l'Espagne  qui  a  fiait  les  premiers  préparatiCi; 
c'est  l'Espagne^qui  a  réclamé  des  possessions  éloignées^  On  nous 
parie  d'un  traité  :  quel  traité?  un  pacte  de  iiamille  est  un  pacte 
national?  C!omme  si  les  querelles  des  rois  pouvaient  encore  être 
oeiles  des  peuj^....  (On  observe  que  ce  n'est  pas  l'ordre  du 
jour.)  Il  est  impossible  que  des  événcmens  qui  amènent  cette 
discussion ,  soient  étrangers  à  cette  discussion.  U  est  important 
d'avertir  l'assemblée  nationale  que  cette  question  traitée,  elle  en 
aura  une  autre  à  traiter.  Pourquoi  voulez-vous  m'empécher  de 
vous  dire  que  vous  êtes  exposés  aux  plus  grands  des  dangers,  si 
vous  ne  prenez  pas  un  décret  sage.  Je  cobjcIus  à  ce  que  l'assem* 
Mée  délibère,  d'abord  sur  le  projet  de  décret  de  H.  Pétion  de 
Villeneuve ,  et  ensuite  sur  les  circonstances  présentes.] 


—  La  discussion  errait  aiusi  d'opinions  en  opinions.  Il  fallait 
une  secousse  pour  déterminer  l'assemblée  à  prendre  un  part(*  Ce 
fut  Mirabeau  qui  la  dmma. 

SÉANCE  nu  20  MAI. 

Discours  de  Mirabeau. 

[  c  Si  je  prends  la  parole  sur  une  matière  soumise  depuis  cinq 
jours  à  de  longs  débats,  c'est  seulement  pour  éuiblir  l'état  de  la 
question ,  qu^  si  je  ne  me  trompe,  n'a  pas  été  posée  telle  qu'elle 
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devait  l'être.  Un  gfrand  péril  dans  le  nsoibeut  actuel  »  de  grands 
dangers  dans  l'avenir  ont  dû  exciter  tonte  l'attention  do  patrb- 
tisme;  mais  l'importance  de  la  question  a  aussi  son  propre  danger. 
Ces  mots  de  guerre  et  de  paix  sonnent  fortement  à  l'oreille  «  ré- 
veillent et  trompent  l'imagination ,  excitent  les  passions  les  plus 
impérieuses;  la  fierté  »  le  courage  »  se  tiennent  aux  plus  grands 
objets»  aux  victoires ,  aux  conquêtes,  au  sort  des  empires^  sur- 
tout à  la  liberté  r  surtout  à  la  durée  de  cettecoiostitution  naissante 
que  tous  les  Français  ont  juré  de  maintenir  ;  et  lorsqu'une  ques- 
tion de  droit  public  se  présente  dans  un  si  grand  appareil,  quelle 
attention  ne  fautril  pas  avoir  sur  soi-même ,  pour  concilier,  dans 
une  discussion  aussi  grave,  la  raison  froide,  la  profonde  médita- 
tion  de  l'homme  d'Etat  avec  l'émotion  bien  excusable  que  doi- 
vent nous  inspirer  les  craintes  qui  nous  environnent. 

Faut-il  déléguer  au  roi  l'exercice  du  droit  de  iaire  la  paix  ou 
la  guerre ,  ou  doit-on  l'attribuer  au  corps  législatif?  C'est  ainsi , 
Messieurs ,  c'est  avec  cette  alternative  qu'on  a ,  jusqu'à  présent , 
àioncé  la  question  ;  et  j'avoue  que  cette  manière  de  la  poser,  la 
rendrait  insoluble  pour  moirméme.  Je  ne  crois  pas  que  l'on 
puisse ,  sans  anéantir  la  constitution  déléguer  au  roi  l'exercice 
de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  je  ne  crois  pas  non -plus  que  l'on 
poisse  attribuer  exclusivement  ce  droit  au  corps-législatif»  sans 
nous  pig^parer  des  dangers  d'une  autre  nature  et  non  moins  re- 
doutables. Mais  sonmiespnous  forcés  de  iidre  un*  choix  exclusif? 
JHe  peuim)n  pas ,  pour  une  des  fonAions  du  gouvernement ,  qui 
tient  tout  à  la  fois  de  l'action  et  de  la  volonté,  de  l'exécution  et  de 
la  délibération,  Caire  concourir  au  même  but,  sans  les  exclure 
l'uu  par  l'autre,  les  deux  pouvoirs  qui  constituent  la  force  natio- 
nale et  qui  représentent  sa  sagesse?  Ne  peut-on  pas  restreindre 
les  droits  ou  plutôt  les  abus  de  l'ancienne  royauté,  sans  paralyser 
la  force  publique?  Ne  peut-on  pas,  d'un  autre,  cdté,  connaître 
le  voeu  national  sur  la  guerre  et  sur  lapaixpàrKbrgane  suprême 
d'une  assemblée  représentative,  sans  iranspôrterpahni nous  les 
inconvénieus  que  nous,  découvrons  dans  cette  partie  du  droit 
.  poblicdfsrépiiUqdesancieiiiieBetdeqiKkl^ 
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Ainsiv  Measieurs,  je  me  suis  proposé  à  moMnéme  k  qoestkh 
Ifàiérale  que  j'avais  à  résoudre,  dans  ces  termes  :  Ne  feuHI  pis 
^    attribuer  ooDCurremment  ledroit  de  &ire  la  paix  ou  k  guerre 
aux  deux  pouvoirs  que  notre  constitution  a  consacrés? 

▲vantde  nous  décider  sur  ce  nouveau  point  de  vue,  je  vais 
d'jdbord  examiner  avec  vous  si ,  dans  k  pratique  de  kguerre  et 
dek  paix  »  k  nature  des  chosesi  leur  marche  invincible  ne  nons 
âiriiquent  pas  tes  époques  oà  <Aacundes  deux  pouvoirs  peut  ag;k* 
séparément»  les  points  oà  leur  concours  se  rencontre ,  les  foao- 
tious  qui  leur  sont  communes,  et  cefle^qui  leur  sont  propres  ; 
fe  moment  ok  il  faut  délibérer  et  celui  Oh  il  kài  ifft.  Croyea, 
Messieurs,  qu'un  td  examen  nous  conduira  teen  pkn  feoMemeut 
à  k  vérité,  que  si  nous  nous  bornions  à  une  simple  théorie. 

Et  d*abord ,  est-ce  au  roi  ou  an  corps  légidatif  à  emretenir  des 
lotions  extérieures,  à  veillera  k  sûreté  de  Tempire,  à  Êiire,  à 
ordonna  les  jn*épàratift  nécessaires  pour  te  défendre? 

Si  vous  décidez  cette  première  question  en  fiiveur  du  roi ,  et  je 
^  ne  aais  comment  vous  pourriez  k  décider  autrement,  sans  créer 
dans  te  même  royaume  deux  pouvoirs  exécutifs;  vous  êtes  con- 
irabts  de  reconnaître  par  cek  seul  que  k  force  publique  peat 
élredanste  cas  de  repousser  une  première  hostitilé,  avant  que 
W  oorps^^fiaklîf  ait  eu  te  temps  de  manifester  aucun  voeu,'  ni 
^  ^  d'approbation  ni  d!improbation*  Qu'estrce  que  rqpoivœr  une 
pnimère- ImetBilé ,  si  ce  n'est  commencer  kfvuerre? 

Je  nTarréte  à  cette  prAnère  hypothèse  pour  voiA  en  feire 
sentir  k  vérité  et  les  conséquences.  Xtes  vaisseaux  sont  envoyés 
pour  garantir  nos  colonies;  des  sokkts  sont  pkcés  sur  nosfran- 
tièresft  Vjautf  oenv^nea  que  ces  préparatib,  que  ces  moyens  de 
détose  appaptienoent  au  roi  :  or ,  si  ces.  vaisseaux  sont  attaqués; 
«  ces  spldals^anc  menacés,  attendront-ils,  pour  se  défendre, 
ipaate  eo^tUrl^jîsklîf  ait  approuvé  ou  improuvé  )a  guenie?.NoÉi, 
aanadpvie  f  «h  bieni  par  cek  seul  k  guerre  existe,  eiknéoes- 
siléenadofnékaignal.  De  là  je  conclus  que  presque  dans  tous 
ka  oas  il  ne  peut  y  avoir  de  délibération  à  pnfiaén  que  pour 
asvDîr  si  iufpierre  doit  être  continiwe  :  jedtp,  preiiqus4ans'le|is 
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les<:M;eD€ffet«MoBMiin,iliieserajamakquesti^  pour  des 
Fkançais  dont  la  ooiistiliitkm  ^ieot  d'épuiw  les  idées  de  justice 
de£ûre  dëocHioener  une  guerre  efiensivet  c'estrà-dire«  d'^tt^ 
qaer  les  peuples  voisins  t  lonqn'ib  ne  nous  attaquent  point.  Dvis 
4»€as»  sans  donie,  «ne  délibération  serait  néoesaire;  mais  une 
leHe  guerre  doit  être  regardée  •ooinme  un  criine,  et  j'en  ferai 
r^bjet  d'un  article  de  déerel. 

Nes'agitFil  donc  que  d'une  gierre  défensive  »  où  Tennemi  a 
«onunisées  lMMtilités?voilàIagaerre,ousansqu'ilyaitencQpe 
des  hostilités»  les  préparatibde  l'ennemi  en  annoncent  le  dessein; 
d^  par  cela  eeul  la  paix  n'eusieplus»  la  guerre  esi  commencéci, 

U  est  un  tinoisième  cas(  c'est  lorsqu'il  feut  décider  si  un  droit 
contesté  ou  usurpé  ssra  repris  ou  maintenu  par  la  force  dcp 
âmes,  et  je  n'oublierai  pas  d'en  parier;  mais»  juaq«e4i  Je  ne 
vois  pas  qu'il  puisse  être  question,  pour  le  corps-l^islaiif ,  dis 
délibérer.  Le  moment  viendra  oà'les  préparatifs  de  défense  ex* 
cédant  les  fonds  onfinnireslnî  seront  dénoncés,  et  je  jerai  con- 
naître quels  sont  alors  ses  droits. 

Mais , quoi!  dires^vons,  le  corp»j^sIatif  n'aura-l41  pas  tou- 
jours le  moyen  d'empêcher  le  coounenoement  4e  la  guerre? 
Jion  ;  car  c^est  comme  si  vonsdemandieE  s'il  est  un  moyen  d'enh 
pêcher qu'une  nstû»  voisine  ne  nous  attaque;  et  quel  u^ojea 

prendrien-votts? 

Ne  ferea-vous  aucuns  préparatife?  vous  ne  rq>ousseres  pojnt 
les  hostilités  y  mais  vous  les  souffrirez.  L'état  de  guerre  sera  le 

jnêmOi 

ChargeKï-vons  le  corps^^gîslatif  des  préparatife  de  défense? 
Vous  n'empêcheras  pas  pour  cela  l'agression  ;  et  comment  coop- 
cilierezi-vous  cette  action  dn  pouvoir  j^gislatif  avec  c^  du  pou- 
voir  exécutif  ? 

Feraeree>'vonsle  penvoir  exéonliféa  vons  notifier  eea4mindres 
préparatife  et  ies  moindres  démarchesT  Vous  ^rioleres  par  oah 
aerf  louM  les  iftgies  de  h  prodencè  :  reoNnûoonntiissanl  iwlis 

vos  préenutioM»  liMci  «os  UMBésa»  fea  d^fcmera;  vous  randMB 
li<pi^épsif«ah  JiMltes;  mam  MiiÉnii  i  tftn  |«irt  Mkmv^ 
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'    Borncrez-Tous  l'étendue  des  préparatift?  Mais  le  ponvez*toii8 
aTec'tous  les  points  de  contact  qui  tous  lient  à  rEurope,  à  l'Inde» 
à  l'Amérique ,  à  tout  le  globe?  Mais  ne  faut-il  pas  que  tos  prépa- 
ratifs soient  dans  la  proportion  de  ceux  des  états  voisins  ?  Mais  les 
hostilités  commencent-elles  moins  entre  deux  vaisseaux  qu'entre 
deux  escadres  ?  L'état  permanent  de  la  marine  et  de  l'armée  ne 
suffirait-il  pas  au  besoin  pour  commencer  la  guerre?Hai6  ne  seres- 
Tous  pas  forcés  d'accorder  chaque  année  une  certaine  somme 
pour  des  arméniens  imprévus  ?  Ne  faut-il  pas  que  cette  somme 
soit  rdative  à  l'étendue  de  vos  oAles  »  à  l'importance  de  votre 
commerce  »  à  la  distance  de  vos  possesûmis  lointaines ,  à  la  force 
de  vos  ennemis  ?  Cependant ,  Messieurs ,  je  le  sens  aussi  vivement 
que  tout  autre  :  ne  laissons  pas  surprendre  noire  vigilance  par 
ces  diflBcttltés  ;  car  il  faut  bien  qu'il  existe  un  moyen  d'empêché 
que  le  pouvoir  exécutif  n'abuse  même  du  droit  de  Veillera  la  dé- 
fense de  l'Etat»  qu'il  ne  consume  en  armemens  inutiles  des  sommes 
ûnmenseSy  qu'il  ne  préparé  des  forces  pour  lui-même,  en  feignant 
de  les  destiner  contre  un  ennemi  ;  qu'il  n'exdte  par  un  trop  grand 
appareil  de  défense  la  jalousie  ou  la  crainte  de  nos  voisins  :  sans 
donCQ  il  le  faut  croire  ;  mais  la  marche  naturdle  des  événemens 
nous  indique  comment  le  corps-légidatif  réprimera  de  tels  abus; 
car,  d'un  côté,  s'il  faut  des  armemeos  pins  considérables  qu'elle 
ne  comporte ,  l'extraordinaire  des  guerres ,  le  pouvoir  exécutif 
sera  obligé  de  les  demander,  et  vous  aures  le  droit  ^'improuver 
les  préparatifs,  de  forcer  à  la  n^fodation  de  la  paix ,  de  refuser 
les  fonds  demandés.  D'un  autre  côté,  la  prompte  notification  que 
le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  faire  de  l'état  de  la  guerre,  soit 
.  imminente,  soit  commencée,  ne  vous  laissera-t-eUe  pas  les 
moyens  de  veiller  à  la  liberté  publique. 

Ici  je  comprends ,  Messieurs ,  le  troisième  cas  dont  j'ai  parié , 

odaid'iHie  guerre  à  entrqprendre  pour  recouvrer  ou  conserver 

^ime  possession  ou  un  droit,  ce  qui  rentré  dans  la  guerre  défen- 

*  abe;  U  tembie  d*abord  que  dans  une  tdie  hypotbèseï  le  corp«-lé- 

gidatif  aifrait  à  délibérer -même  sur  tes  préparaiifii.  Mais  tAches 

d'appKqÎMr,'  mais  réaUses  ce  cas  iiypotbéliqiie  .Mm  droit  ensl 


■W  '  i        P  '^  i 
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usurpé  ou  contesté  ?  Le  pouvoir  exécutif  chargé  des  rdations  es- 
térieures ,  tente  d'abord  de  les  recouvrer  par  la  négociation.  Si 
ce  premier  moyen  est  sans  succès»  et  que  le  droit  soit  important, 
laissez  encore  au  pouvoir  exécutif  le  droit  des  préparatifs  de  dé- 
fense ;  mais  forcez-le  à  notifier  aux  représentans  de  la  natkm 
l'usurpation  dont  il  se  plaint ,  le  droit  qu'il  réclame,  tout  comme 
il  sera  forcé  de  notifier  une  guerre  imminente  ou  commencée. 
Vous  établirez  par  ce  moyen  une  marche  uniforme  dans  tous  les 
cas  9  et  je  vais  démontrer  qu'il  suffit  que  le  concours  du  pouvoir 
législatif  commence  à  l'époque  de  la  notification  dont  je  viens  de 
parler,  pour  concilier  parfaitement  l'intérêt  national  avec  le  main- 
tien de  la  force  publique. 

.    Les  hostilités  scmt  donc  ou  commencées  ou  inuninentes  ;  quels  (^ 
sont  alors  les  devoirs  du  pouvoir  exécutif?  quels  sont  les  droiis 
du  pouvoir  législatif? 

I  Je  viens  de  l'annoncer  ;  le  pouvoir  exécutif  doit  notifier  sans  au- 
cun délai  l'état  de  guerre  ou  existant,  ou  prochain,- en  fislre 
connaître  les  causes ,  demander  les  fonds  nécessaires,  requérir 
la  réunion  du  corps-législatif,  s'il  n'est  point  assemblé. 
.  Le  corps-législatif,  à  son  tour,  a  quatre  sortes  de  mesures  à  v 
prendre.  La  première  est  d'examiner  si  les  hostilités  étant  com- 
mencées ,  l'agression  coupable  n'est  pas  venue  de  nos  ministres 
ou  dequdque  agent  du  pouvoir  exécutif.  Dans  un  tel  cas,  l'au- 
teur de  l'agression  doit  être  poursuivi  comme  criminel  de  lèse- 
nation.  Faites  une  telle  loi,  et  par  cela  seul  vous  bornerez  vos 
guerresau  seul  exe^cicedu  droit  d'une  juste  défense;  par  cela  seul 
vous  fête  plus  pour  la  liberté  publique,  que  si,  pour  attribuer 
exclusivement  le  droit  de  la  guerre  au  corj»  représentatif ,  vous 
perdiez  les  avantages  que  l'on  peut  tirer  de  la  royauté. 

La  seconde  mesure  est  d'improuver  la  guerre  si  elle.est  inâtila 
ou  injuste  f  de  requérir  le  roi  de  négoder-la  pspx ,  et  de  l'y  for- 
cer en  refusant  les  fonds;  voilà,  Messieurs,  le  véritable  droit  du 
corps-législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  confondus,  kt 
formes  des  diveragouvememeos  ne  sont  pas.violécs,  et  uns  voor 
ber  dans  rinoonvéDÎeQl  dç  Aire  déliborar  se|it  ceiiu  penovies 
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«r  la  ptix  ou  sur  la  guare;  ce  qui,  oertaioement,  ii*eic  pm 
IÉII8  de  grands  dangers,  ainsi  que  je  le  dëmontrerai  bientôt  ;  rte- 
lérèt  nationai  est  également  conservé.  An  reste,  Messieuif ,  iof^ 
qne  je  prqx)se  de  foire  improuver  la  guerre  par  te  corps^lég^sti^ 
tîf ,  taocEs que  je  lui  r^use  le  droit  exdusif  de  fiiire  la  paix  onk 
gverre,  ne  croyez  pas  que  j'élude  en  cela  la  question,  m  qoe  je 
propose  la  même  délibération  sous  une  ferme  différente.  H  est 
die  nuance  très-sensible  entre  improuver  la  guerre  el  délibérer 
la  guerre,  et  vous  allez  Tapesoevoir.  L'eiercioe  du  droit  de  fiûre 
la  paix  et  la  guerre ,  n'est  pas  simplement  «ne  action  ni  un  Me 
de  pure  volonté  ;  Il  tient  au  contraire  à  ces  deux  principes  ;  B 
A  exige  le  concours  des  deux  pouvoirs  ;  et  toute  la  Aéorie  de  cette 
questii»  ne  consiste  qu'à  assigner ,  soit  au  pouvoir  législatif,  soit 
au  pouvoir  exécutif ,  le  genre  de  concours,  qui,  par  sa  nature* 
lui  est  plus  propre  qu'aucun  autre.  Faire  délibérer  directement  te 
cbipi4^islatif  sur  la  paix  et  sur  la  guerre ,  comme  autrefois  en 
dêSbénit  le  «énat  de  Rome,  comme  en  dâibèrent  les  états  de 
SuèdCt  la  diète  de  Pologne,  la  confiédéraâon  de  HoBande,  ce  serrit 
fiaire  d'un  roi  de  France  un  stathouder  ou  un  consul  ;  ce  serait 
choisir,  entre  deux  déliés  de  la  nation,  celui  qui^  quoique 
^ré  sans  cesse  par  le  choix  du  peuple ,  par  le  renouvdiemeni 
continuel  des  élections ,  est  cependant  le  moins  propre ,  sur  une 
Me  matière ,  à  prendre  des  déGbérations  utiles.  Donner  au  con- 
Mire  au  ponvcnr  législatif  le  droit  d*examen ,  dlmprobatkm ,  dé 
réquisition  de  la  paix ,  de  poursuivre  contre  un  ministre  oon- 
paUe  de  refus  des  fonds,  c'est  Je  iaire  concourir  à  Texerdce  d'ua 
ttrok  national ,  par  les  moyens  qui  sont  propres  à  la  nitnre  d'un 
tel  corps,  e'est4-dire,  par  le  poids  de  son  influence,  par  ses 
soins^  parsasurveîllanoe,  parson  droit  lexclosif  de  disposer  dos 
forces  et  des  revenus  de  TEtat. 

Cette  différence  est  donc  très^marquée,  et  conduit  an  bot,  en 
censervanf  les  deux  pouvoirs  dans  toute  leur  intégrité  »  lanffii 
qu'autrement  vous  vous  trouverez  forcés  de  hire  un  dioit  eida- 
df  entre  deux  pouvoirs  qui  doivent  mardierMMnblè. 

lJi4r6iMèipe  mesure  dû  corps4égiÉlatif,èw^^ 
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de  moyens  que  j'indique  pour  prévenir  les  dangers  de  la  guerre» 
en  la  surveillant,  et  je  lui  en  attribue  le  droit. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  de  ne  point  prendre  de  vacaoets 
tant  que  dure  la  guerre. 

Le  second ,  de  prolonger  sa  session  dans  le  cas  d'une  guerre 
imminente. 

Le  troisième,  de  réunir  en  telle  q|iantité  qu'il  le  trouvera  né- 
cessaire, la  garde  nationale  du  royaume,  dans  le  cas  ou  le  roi  fo* 
ràit  la  guerre  en  personne. 

Le  quatrième ,  de  requérir,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable. Je  pouvoir  exécutif  de  négocier  la  pair. 

Je  m'arrête  un  instant  sur  ces  deux  derniers  moyens,  parce 
qu'ils  fcmt  connaître  parfaitement  le  système  que  je  propose. 

De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dangers  à  Êûre  délibérer  la  guerre 
par  le  corps-législatif,  quelques  personnes  soutiennent  que  Je 
droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  n'appartient  qu'au  monarque  ;  ils 
affectent  même  le  doute  que  la  nation  ait  ce  droit,  tandis  qu'eUe 
a  celui  de  déléguer  la  royauté.  £hl  qu'importe  en  effet  à  c^ 
bommeS|  de  placera  c6té  de  notre  constitution  une  autorité  sans 
bornes ,  toujours  capable  de  la  renverser?  La  chérissent-ils  cette 
constitution?  £st^e  leur  ouvrage  comme  le  nôtre?  Veulent-jfs 
la  rendre  immortelle  cooune  la  justice  et  la  raison? 

D'un  autre  o6té ,  de  ce  que  le  concours  du  monarque ,  dans 
fexerdoe  du  droit  de  fair^  la  paix  ou  la  guerre,  peut  présenter 
des  dangem,  et  il  en  présente  en  effet,  vous  concluez  qu'il  faut 
la  priver  du  droit  d'y  concourir  :  or,  encela,  ne  vouIea-vous.pas 
une  chose  impossible?  A  moins  d'ôter  au  roi  les  préparatifs  4e  |a 
jMûx  et  de  la  guerre.  Pour  moî ,  j.'étabUs  le  contre-poids  des 
dangers* qui  peuvent  naitro  du  pouvoir  royal  dans  la-cfinslitution 
fliémèy  dans  les  balancemens  des  pouvoirs,  dans  les  forces  inté- 
rieures que  vous  donnera  cette  garde  nationale,  seul  équjjy^ 
propre  au  gouvernement  représentatif ,  contre  une  armée  pla- 
cée aux  frontières  ;  et  félicitez-vous ,  Messieurs ,  4®  cette  décou- 
verte. Si  votre  constitution  est  imwmblp  »  c^est  4e  i^  que  nsûim 
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t   D'un  autre  côté  »  Messieurs  »  si  j*attribu6  au  corpa^l^iislalif  le 
droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de  n^ocier  la  paix,  re- 
marquez que  je  ne  donne  pas  pour  cela  au  corps*lëgisiatif  Texer- 
^cicedtt  droit  exclusif  de  foire  la  paix;  ce  serait  retomber  à^m 
tous  les  iAconvëniens  dont  j'ai  déjà  parlé.  Qui  eonnattra  le  mo- 
ment de  foire  la  paix ,  si  ce  n'est  celui  qui  tient  le  fil  de  toutes  les 
relations  politiques?  Déciderez-vous  aussi  que  les  agens  em- 
ployés pour  cela  ne  correspondront  qu'avec  vous?  leur  donne- 
rez-vous  des  instructions?  répondrez-voos  à  leurs  dépêches  ?  les 
remplacerez-vous ,  s'ils  ne  remplissent  pas  toute  votre  attente? 
Découvrirez-vous  >  par  dies  discussions  solennelles  »  les  motifs  se- 
crets qui  vous  porteront  i  foire  la  paix?  Donneres-tous  ainsi  la 
mesure  de  votre  forcé  ou  de  votre  foiblesse?  et  votre  loyauté  vous 
fit-elle  une  loi  de  ne  rien  dissimuler ,  forcerez-vous  aussi  les  en- 
voyés des  pftissances  ennemies  à  l'édat  d'une  discussion  ? 
^    Je  clisting[ue  d<mc  -le  droit  de  requérir  le  pouvoir  exécutif  de 
J^  foire  la  paix  »  d'un  ordre  donné  pour  la  conclure ,  et  de  l'exercice 
mémetlu  droit  d^ foire  la  paix;  car  est^il  une  autre  manière  de 
remplir  l'intérêt  national  que  celle  que  je  propose?  Lorsque  la 
guerre  est  commencée  »  il  n'est  plus  au  pouvoir  d'une  nation  de 
foire  la  paix  ;  l'ordre  même  de  Caire  retirer  les  troupes  airêtera- 
t-il  l'ennemi?  Fûtpon  disposé  à  des  sacrifices  »  sâit-on  si  des  con- 
ditions altérées  ou  exagérées  par  notre  propre  ministère  ne  se- 
ront pas  tellelnent onéreuses,  qi^  rhoimear  ne  permette  pas  de 
'  les  accepter?  La  paix  même  étant  entaniéet  la  guerre  cesse-t-elle 
*  pour  cela?  C'est  donc  au  pouvoir  exécutif  à  choisir  le  moment 
coBvraaMe  pour  une  n^odation ,  à  la  préparer  ai  silence»  à  la 
'  conduire  avec  habileté  :  c'est  au  pouvofarl^islatif  à  le  requérir 
de  s'occuper  sans  relèche  de  cet-objet  important;  c'est  àlm'  à  foire 
punir  le  ministre  ou  l'agent  coupable^  qui»  dans  ilne  telle  fonc- 
tion, ne  remplirait  pas  ses  devoirs.  Voilà  les  limites  «invincSdes 
que  l'intérêt  public  ne  permetpasd'outrqiMisser ,  et  que  la  nature 
même  des  choses  a  posées. 

Enfin,  la  quatrième  mesure  du  corps4égislatif  estde  redoubler 
d'attention  pour  remettre  sur^e-champ  la  force  pididiq^e  dans 
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8onétttpennuientk)r8qttelagaerTOneDtào^^  Ordonnez  alors 
de  congédier  sur-le-champ  les  Iroopes  extraordinaires;' fixes  nn. 
coorc  dëbd  poor  leur  séparation;  bornez  la  conUniiatioD.de  leur 
solde  jusqu'à  cette  ^DoquCi  et  rendez  le  ministre  responsd)le, 
poar8ni?ez-le  comme  coupable  si  des-ordres  aussi  importans  ne 
sont  pas  exécutés  :  voilà  ce  que  prescrit  encore  Tintérét  public 

J'ai  suivi.  Messieurs ,  le  même  ordre  de  questions  pour  savoir 
à  qui  doit  appartenir  le  droit  de  fiUre  des  traités  de  paix  »  d'at- 
liance»  de  commerce ,  et  toutes  les  autres  conventions  qui  peu- 
vent être  nécessaires  au  bien  de  l'Etat.  Je  me  sois  deman4é 
d'abord  à  moi-mèmey  si  nous  devions  renoncer  à  faire  des  trai- 
tés,  et  cette  question  se  réduit  à  savoir  si ,  dans  l'Etat  actnel  de 
notre  commerce  et  de  celui  de  l'Europe,  nous  devons  abandon- 
ner au  hasard  l'influence  des  antres  puissances  anr  nous,  et  notre 
réaction  sur  l'Europe;  si,  parce  que  nous  changerons' tout  à 
conp  notre  système  politique  (et  en  effet,  que  d'erreurs^  que  de 
préjugés  n'aoroDS^noos  pas  à  détrulrcl)  «ousforoerpns  lés  antres 
nations  de  changer  le  leur;  si,  pendant  longtemps,  notre  paix  et 
k  paBL  des  antres  peuvent  être  aotremeiit  conservées  .que  par 
un  équil3)re  qui  empêche  une  réunicm  soudaine  de  plusieurs 
peuples  contre  aaseul?  Le  temps  viendra  sans  doute  oh  nous 
n'aurons  que  deft  amis  et  point  d'alliés,  oit 'la  liberté  du  com- 
merce sera  universelle,  où  l'Europe  ne  sera  qu'une  grande  fii- 
mUle  ;  mais  Tespérauce  a  aussi  son  fanatisme  :  serons-nous  assez 
heureux ,  pour  que  dans  un  instant  le  mirade  auquel  ^:oob  de^ 
vons'notre  liberté  se  répète  avec  éclat  dans  les  deux  mondes? 

S'il  noos  fiiut  encore  des  traités,  celui-là  seul  pourra  les  pré- 
parer, les  arrêter,  qui  aura  ledroit  de  les  négocier,  car  je  ne 
vois  pas  qu'il  pût  être  utile  ni  conforme  «nx  bases  des  gouverne- 
mens  que  nous  avons  déjà  consacrés,  d'établir  que  le  corps4é- 
gishitif  communiquera  sans  intermédiahres  avec  les  antres  piri»* 
sauces.  Ces  traita  vous  seront  notifiés  sur4e-dramp  ;  ces  traités 
n'auront  de  force  qu'autant  que  le  corps-législatif  les  approuvera. 
Toiià  encore  les  justes  bornes  du  ooncoun  entre  les  deux  pou^ 
lofars  ;  et  ce  ne  sera  pas  même  assez  de  refuser  l'approbation  d'uB 
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trai(ëdttig0twt  :k  tesixHMâlMlHédes  m^^ 
ki'lB  moyea  de  puoir  son  coapoUe  antpar* 

Je  D'axàmme  pas  t'Userait  plus  avantagen  qn^aa  tnàU  mSàl 
ccndir  qa'aprèe  Tapprobatioft^a  corpa^ëgidatif  ;  car,  qui  neÉÉit 
pas  que  le  résolut  ^  lé  méoie,  etqa'il  eet  hmt  ptoe  avmagega 
pour  noD^némes  qa'm  traké  devienie  irrë?oeiddet  fMur  «la 
seul  que  le  corpa^ëgislattf  raaraaeoept^;  qne  si,  même  sqprès 
aen  apprcdiation,  les  antres  pinSsÉBCet^âpmeBleaeore  le  droit  de 
larefaser? 

^  N'y  a-i-il  point  d'aatrespi^éoantioiiÉ  è  preadvesar  hs  ûpaités^  et 
M  sendtrilpaà  de  là  dignité,  delà  toyanté  éPnÉe  eenvenlion  na* 
lienale,  dedéicrmmer  d'atanoa,  pour  oUe-méoie  et  pour  toutes 
Isa  autres  oatkms,  Boo  e^  qae  des  traités  pounroirt  reafernier,  iB^ 

ee  qu'ils  ne  reDCeiweroiit  jaoïais?  Je  pense  sur  ostte  question 
comme'  plnsieun  des  préôpnaiis  :  je.  Youdrais  qu'il  f&t  déclaré 
qÉe  la  natk»  française  cfBom^  à  tqaté  ospèoe  de  oouquèle^ 
^Me  B^emptoiera  jamais  ses  linrees  qontre  la  ISierlé  d'imoan 

Yoilà  »  meemeors  »  le  systènie  que  je  «esQîs  fittt  sur  l'eierd^s 
da  droit  de  h  paix  et  de  la  guerre  ;  mais  je  4ois  peéseuter  d- autres 
mmife  de  mon  opinion;  je  doia  surtout  filire  connattre  pourgoeî 
je  me  suis  si  fortement  atiadtf  à  ne  donner  aa  corps  législatif 
qpe  le  omeonrs  nécessaire  à  l'eoKerciee  de  ce  droit ,  saaalelnî 
attribuer  eadusivemeni  :  le.coneonre  dont  je  Tîeqs  de  parler  psnt 
senlprérâaiif  tons  les  dangeis^ 

Et  dTaiwid,  pour  tous  montrer  qpe  jene  àan  auis  dissIlMdé 
ancone  pl^teeiio^  $  loidi-o»  profession  de  foi  snr  Ia;tbéori0;de  la 
qilos^iQ»»  coMîdérée  indépeodammaiidç  ses  rapports  poli  tiqnei^ 
Sw^doBtç  luf  ffM!^  et  la  guerre  sont  dep  aetes  fj^  souiveraiBeié  q^i 
vljàfffi^&Biiù^qia(à  jhr  nation4.ei.p!M|roa  i|ier.  te  principe ,  à 
qkoias  d^.i|uppos^..qiijB](3s,B^fîfByD^ao 
g^  dfi  droit  §ia  liûroulme  ;  il  s'ag^  d^ 

.  D'an  antre  câté^  quoique  tous  Iqi  prépal9|ti£s  et  toute  la  dâ- 
reetîoB  de  la  guerre  et  de  la  paix  tiennent  à  Vaetion  duponvair 
eaéGutif  »  an  ne  peittpas  se  dissimuler  qne  la  dricfamtion  de  In 
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guerre  et  delà  paix  ne  soit  un  actedepnre  volonlë:qQe  t^ntehoe- 
tililé ,  qae  tout  traité  de  paix  ne  soit  en  quelque  sorte  tredactiUe 
parcesmots  :  moî^nolîo»,  je^aîjfajfii^rreJe^Jajiaâxyetdte- 
lors^  comment  un  seul  bonmne,  comment  un  roi ,  un  ministre 
poorra-t-il  être  Torgane  de  la  volonté  de  tous?  Cooiment  l'exécih 
leur  de  la  volonté  générale  pourra*t-41  être  en  même  temps  Tott 
gane  de  cette  volonté  ?  Voilà  sans  dout^  des  objections  Uen^ 
fioartes  :  eh  bien!  ces  objections^  ces  principes  m*ontparu  devoir 
céder  à  des  considérations  beaucoup  plus  fortes- 

Je  ]^  me  suis  pas  dissimulé  non  plus.  Messieurs»  tous  les 
dj(ngers  qu'il  peut  y  avoir  de  confier  à  un  seul  homme  le  droite 
ou  plutAt  les  moyens  de  runi^  TÉlat  ^  de  disposer  de  la  vi^  ' 
4es  citoyens,  de  compromettre  la  sûrelé  de  Tempire»  d'attirer 
sur  nos  t^ies,..coipme  un  génie  malfaisant,  tous  les  fléaux  de  la 
iperre.  Ici ,  conune  tant  d'autres ,  je  me  suis  rappelé  le  nom  de 
ces  ministres  impies ,  ordonnant  des  guerres  exécrabl08,  pour  se 
midre  nécessaires  ou  pour  écarter  un  rival.  Ici  j'ai  vu  l'Europe 
incendiée  pour  le  gant  d'une  duchesse  trop  tard  ramassé.  Je  me 
suis  peint  ee  roi  guerrier  et  conquérant  »  s'attachent  ses*  soldats 
par  la  corruption  et  par  la  victoire ,  tenté  de  redeveair  despotie 
efk.  rentrant  dans  ses  États,  fomentant  un  parti  au-dedans  de  l'en^ 
pire  9  et  renversant  les  lois  avec  ces  mêmes  bras  que  les  lois 
seules  avaient  armés. 

,£xaminop^  si  les  moyens  que  l'on  propose  pour  écarter  ces 
dangers ,  n'en  feront  pas  naître  d'autres  non  moins  funestes ,  non 
moins  redoutaUes  à  la  liberté  publique. 

£l  d'aberd ,  je  vous  prie  d'observer  qu'en  examinant  si  on  émi 
attrihier  le  droit  de  la  souveiaineté  à  td  délégué  de  la  nalkm 
ptat6t  qu'à  tel  autre»  au  délégué» qu'on  appelle  roi»  ou  au  délé- 
gué graduellement  épuré  et  renouvelé  qui  s'appellera  cqi)»4^ 
giMmifr  il  fout  écarter  toutes  les  idées  vulgaires  d'incompatibili- 
té ;  qu'il  dépend  de  la  nation  de  préférer  pour  tel  acte  ilKlividitel 
de  sa  volonté  le  délégué  qu'il  lui  plaira  ;  qu'il  ne  peut  done.être 
question»  puisque  nous  déterpninons  ce  choix  »  que  de  consiriii»  » 
Mm  l'orgaeil national,  nuée  l'intérêt  paUiG»  seule  et  digne «D* 
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bition  d'un  grand  peuple.  Tontes  les  subtilités  disparaissent  ainsi 
pour  faire  place  à  cette  question  :  c  Par  qui  est-il  plus  utile  que  le 
droitde  foire  la  paix  ou  la  guarre  soit  exercé?  > 

Je  TOUS  le  demande  à  Yous-mémes  :  sera-tron  mieux  assuré  de 
n'avoir  que  des  guerres  justes /équitaUâ»  si  on  délègue  à  une 

• 

assemblée  de  700  personnes  Texercice  du  droit  de  iaire  la  guerre? 
Avez-Yous  prévu  jusqu'où  les  mouvemens  passionnés,  jusqu'où 
rexaltation  du  courage  et  d'une  fausse  dignité  pourraient  porter 
et  justifier  rimprudence?  Nous  avons  entendu  un  de  nos  orateurs 
TOUS  proposer ,  si  l'Angleterre  faisait  à  TEspagne  une  guerre  in- 
juste» de  franchir  sur-le-champ  les  mers V  de  renverser  une  na- 
tion  sur  l'antre ,  de  jouer  dans  Londres  même,  avec  ces  fiers  An- 
glais, au  dernier  écu  et  au  'dernier  homme;  et  nous  avons  tous 
applaudi  ;  et  je  me' suis  surpris  moi-même  applaudissant  ;  et  un 
mouvement  oratoire  a  suffi  pour  tromper  un-  instant  votre  sa- 
gesse. Groyez-voos  que  de  pareils  mouvemens,  si  jamais  vous 
dâibérez  ici  de  la.  guerre,  ne  vous  porteront  pas  à  des  guerres 
désastreuses,  et  que  vous  ne  confondrez  pas  le  conseil  du  cou- 
rage avec  celui  de  l'expérience?  Pendant  que  vous  délibérerez , 
on  demandera  la  guerre  à  grands  cris:  vous  verrez  autour  de 
vous  une  armée  de  citoyens.  Vous  ne  serez  pas  ti*ompés  par  des 
ministres  :  pe  le  serez-vous  jamais  par  vous-mêmes  ? 

Il  est  un  autre  genre  de  danger,  qui  n'est  propre  qu'au  corps- 
législatif,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre: 
c*est  qu'un  td  corps  ne  peut  être  soumis  à  aucune  espèce  de  res- 
ponsabilité. Je  sais  bien  qu'une  victime  est  un  faible  dédommage- 
ment d'une  guerre  injuste  ;  mais  quand  je  parle  de  responsabi- 
Ihé,  je  ne  parle  pas  de  vengeance  :  ce  ministre  que  vohs  supposez 
ne  devoir  se  conduire  que  d'après  son  caprice,  un  jugement  l'at- 
tend ,  sa  tête  sera  le  prix  de  son  imprudence.  Vous  avez  eu  des 
Louv(»s  souS'le  despotisme:  en  aurez-vous  encore  sous  le  régime 
delafiberté? 

.  t  On  parle  du  frein  de  l'opinion  publique  pour  les  représentans 
éaia  nation;  mais  l'opinion  publique  souvent  égarée,  môme  par 
des  sentimens  dignes  d'éloges,  ne  servira  qu'à  la  séduire  ;  mais 
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ropinioD  publique  se  \a  pas  atteindre  s^MuréineDt  cbaipe  memt- 
bre  d'une  grande  assemblée. 

Ce  ftomain»  qui»  portant  la  guerre  dans  les  plis  de  sa  to|^, 
menaçait  de  seoQuer,  en  la  déroulant,  tous  les  fléaux  de  la 
guerre»  celui4à  deirait  sentir  toute  riujXNrtanoe  de  sa  missioiu  D 
âait  seul  ;  Q  tenait  en  ses  mains  une  grande  destinée:  il  portait 
la  terreur  ;  mais  le  sénat  nombreux  qui  l'envoyait  M  milieu  d'une 
discussion  orageuse  et  passionnée»  avaitril  prouvé  cet  effroi 
que  le  redoutaUe  et  douteux  a?enir  de  la  guerre  doit  inspirer? 
On  vous  Ta  déjà  dit,  Messieurs  ;  voyez  les  peuples  libres:  c'est 
par  des  guerres  plus  ambitieuses  »  plus  barbares  »  qu'ils  se  sont 
toigours  distingués. 

Voyez  les  assemblées  politiques  :  c'est  toujours  sous  le  charme 
de  la  passion  qu'dles  oift  décrété  la  guerre.  Vous  le  connaisse» 
tous  letraitdece  matdot»  qui  fit»  en  1740»  résoudre  la  guerre 
de  l'Angleterre  contre  l'Espagne.  Qiumd  la  Egpagnok,  rd'agam 
muUU^meprésenihrenilamorif  je  recommandai  numtme  à  Dieu 
et  ma  vengeance  h  mil  pairie.  C'était  un  honune  Ixen  éloquent  que 
ce  matelot  ;  mais  la.  guerre  qu'il  alluma  n'était  ni  juste  ni  poln 
tique:  ni  le  roi  d'Angleterre»  ni  lés  ministres  ne  la  voulaient. 
L'émotion  d'une  assemblée  moins  nombreuse  et  plus  assouplie 
que  la  nAure  aux  comlnnaisons  de  Finsidieuse  politique ,  en  dé- 
cida. 

Voici  des  considérations  bien  plus  importantes.  Comment  ne 
redoutez-vous  pas ,  Messieurs  »  les  dissentions  intérieures  qu'une 
dâibération  sur  la  guerre»  prise  par  le  corps-l^slatiF»  pourra 
faire  naître»  et  dans  son  sein  »  et  dans  tout  le  royaume?  Souvent 
entre  deux  partis  qui  embrasseront  violemment  des  opinions 
contraires  r  la  délibération  sera  le  fruit  d'une  lutte  opiniâtre»  dé- 
cidée seulement  par  quelques  suffrages;  et  dans  ce  cas»  si  la 
même  division  s^établit  dans  l'opinion  publique»  quel  succès  es« 
pérez-vous  d'une  guerre  qu'une  grande  partie  de  la  nation  dés- 
approuvera? Observez  la  diète  de  Pologne:  plusieurs  fois 
délibération  sur  la  guerre  ne  l'a  excitée  que  dans  son  sein.  Ji 
les  yeux  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  en  Suède  :  en  vain  le  rw  a 

T.  VI.  ^ 
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tStcé,  en  quelque  sorte,  le*  surnage  aes  États;  les  dissidois  oui 


Hollande  avait  déjà  présenté  cet  ex^eai^'W^làén^iiaki'ë^^ 
<Mf«l»è  1»^  d^UiraliipilkiïtaiMiâf.  ObèH  thiitk  a^tt»iÉiy '^. 
«leNli  d(tfl^tai!in(ië<ttui  iHHiif^t  fcoMI  tilSt*êè  ft>iÙ  /tîiift'îft 

dteqH>tHe-tiiiMMIiiltioby^UMH  tm»^iéH!éWA&^ii^i^\ 
4rairde41ii0if0r«èrfir4e'loW|)iMiËe<lliiW,^^  im'^îd* 

jeMf  xpe  «Qiai«vel;  acco>déèB«wNl».pdtii»iKTtoYiltli<n<^ 
à*  ihsit^iés  dëiitiénniofltt  ?!letf  ittsIeUUMi^iloM  lé^fànkif^  W- 
«e«lqtie'pWbreii)»wiM68;'>'''>  :•!■•"''''«*>•''''  '"=>'•  "  ''■■•  ^ 
'  (fc  16'srfrAe  iiâftitolèt,  Hessiébrk^jRir  cette  considëraiioti, 
pour  vous  faire  sentir  que  dans  la  pratique  dëy^fjotiVtfiiëttèftv 
w^sllsouvoitiioTOélde:  i^ëdarte^v  ^ÊÊiksib'^pàif  rmétà^piSlIic , 
de  lÉFrigimfduse  jftfbcatéHltMrf  rifttvtëtltto  fAHôèdpMqfde^?'  Vi)iÀ 
aiw  wu»^étnes^dccrëiâ'4ue  r.éî)ë^^  fdfomtftitotioiïâlè 
juinûl*^«daili  oeittlki8cà8^,i»-4k*oi^ 

■lifiite  ihiMitfeslAtiMtdMeile  Tofenlé  rqd'tt  ixiiirnât  " Bippàetêé 
hvdoBié.ti^iiBilé dc8  Té|MPës«Mriié drla'^nMén;' j^  te' «vbibfitK 
présuilMée delaf iiatiMi.  QR^dudtoiavei» doonlé^un tetcooMm 

1^4  4'aoMoa  r4t*i  powflt)»  :e»idiitif  |i  ShdÉnnrii  t^  rpooraritMc^h 
diÊAm  dea  iDÔiDea  pritftfipeaî  Me  «ferioiuktoos  pas  coiioauifr  te 
roi  y  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  direction  de  la  guerre ,  nuôs'à 
^xmU)^ratiansuria^uerre?-*        w      ..;...r-,r    .      .  ■;.rr 

Sentons ,  s'ijt  le  fout,  le  dSinger  des  dissensiims  civiles:  ëvite^ 
l«3i*vo«s  flusaî  fl<jleiiient  celui  de  la  leitesr  .Hts  dëbbérâckttiè 
inr  uB^'teUe  matière^  Me  craquez-vous  f»SH|iiè^otreiàtee'pi»* 
tiufae  ne  soitiparalTstfe  comme  elleïEestien  Fblo|pie',  eb  Hôl- 
Ubide»  et  dans  louties  les  répuiiKqiiissf  Me'erai{fiiéz<>ibus  ^si  que 
dette  lenteur  n'attgmente  epoofe^,  aoit  {Muveiqae  notre',  consttiii*' 
liaa^nd  bsensiioleniént  les  formesd'iAie^rttde  eonfëdëratiiMv 
atAt  pariae  qu^il  estmévitaUequeiesiléparteniens  n'aoqirièrfat 
une  grUnde^  infloenca  sut*  le  côrp84égiBlatif fr  Me  cfatgnefi«voiis 
pas  que  le^  peuple  ëiaBt  instruit  que  a»  représentai»  dédareniiii 
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guerre  en  son  nom ,  ne  reçoive  par  cela  même  une  impulsion 
dangereuse  vers  la  démocratie ,  ou  plutôt  l'oligardiie;  que  le 
vœu  de  la  guerre  et  de  la  paix  ne  parte  du  sein  des  provinces , 
né  soit  compris  bientôt  dans  les  pétitions ,  et  ne  donne  à  une 
grande  masse  d'hommes  toute  Tagitaiion  qu'un  objet  aussi  inn 
pbrtant  est  capable  d'exciter?  Ne  craignez-vous  pas  que  le  corps- 
législatif,  malgré  sa  sagesse,  ne  soit  porté  à  franchir  lui-même 
les  limites  de  ses  pouvoirs  par  les  suites  presque  inévitables 
qu'entraîne  Texercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix?  Ne 
craîgnez-vôus  pas  que,  pour  seconder  les  succès  d*uuc  guerre 
qu'il  aura  votée,  il  ne  veuille  influer  sur  la  direction ,  sur  le 
choix  dés  généraux,  surtout  s'il  peut  leur  imputer  des  revers, 
et  qu'il  ne  |fK)rte  sur  toutes  les  démarches  du  monarque  cette  sur- 
veillance inquiète  qui  serait,  par  le  fait,  un  second  pouvoir  exé- 
cutif? 

"  Ne  comptez-vous  encore  pour  rien  l'inconvénient  d'une  assem- 
blée non  pei'manente ,  obligée  de  se  rassembler  dans  le  temps 
qb'il  faudrait  employer  à  délibérer  :  l'incertitude ,  Thésitationi , 
qui  accompagneront  toutes  les  démarches  du  pouvoir  cVécutiF, 
qui  Ae  saui^  jamais  jusqu'où  les  ordres  provisoires  pourront  s*é- 
tébdi^  ;  les  inconvéniéns  même  d'une  délibération  publique  sur 
lés  inoiïh  de  faire  la  guerre  bu  la  paix  ;  délibération  dont  tous 
les  secrets  d'un  Etat  (cl  long-tëmps  encore  nous  aurons  de  pâ- 
rfeîlà  secrets)  sont  souvent  les  éléraens^ 

Enfin ,  ne  comptez-vous  pour  rien  le  danger  de  transporter  les 
formes  républicaines  à  un  gouveiiiement  ([ui  est  tout  à  la  fois  ré- 
pnîsentatif  et  monarchique?  Je  vous  prie  de  côàsidérer  ce  danger 
par  rapport  à  notre  constitution ,  à  nous-mêmes ,  et  au  roi. 

Par  rapport  ù  notre  constitution ,  pouvons-nous  espérer  de  la 
maintenir ,  si  nous  ne  composons  notre  gouvernement  de  diffé- 
rentes formes  opposées  entre  elles?  J*ai  soutenu  moi-même  qu'il 
n'existe  qu'un  seul  principe  de  gouvernement  pour  toutes  les  na- 
tions ,  je  veux  dire  leur  |)ro|)re  souveraineté  ;  mais  il  u*est  pas 
moins  certain  que  les  diverses  manières  de  déléguer  les  pouvoirs 
donnent  aux  gouvememens  de  chaque  nation  des  formes  difïé* 
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renies ,  dont  Tunité^  dont  Tensemble ,  constituent  toute  la  force; 
dont  l'opposition  au  (Contraire  et  la  sévérité  font  naître  dans  un 
£tat  des  sources  éternelles  de  division ,  jusqu'à  ce  que  la  forme 
dominante  ait  renversé  toutes  les  autres  ;  et  de  là  naissent ,  indé- 
pendamment du  despotisme,  tous  les  bouleversemens  des  em- 
pires. 

Rome  ne  fut  détruite  que  par  ce  mélange  de  formes  royales, 
aristocratiques  et  démocratiques.  Les  orages  qui  ont  si  souvent 
agité  plusieurs  Etats  de  TEurope  n'ont  point  d'autre  cause.  Les 
honunes  tiennent  à  la  distribution  des  pouvoirs;  les  pouvoirs  sont 
exercés  par  des  hommes;  les  hommes  abusent  d'une  autorité  qui 
n'est  pas  suffisamment  arrêtée ,  en  franchissent  les  limites.  C*est 
ainsi  que  le  gouvernement  monarchique  se  change  en  despotisme» 
et  voilà  pourquoi  nous  avons  besoin  de  prendre  tant  de  précau- 
tions ;  mais  c'est  encore  ainsi  que  le  gouvernement  représentatif 
devient  oligarchique,  selon  que  deux  pouvoirs  fiùts  pour  se  ba- 
lancer l'emportent  l'un  sur  l'autre,  et  s'envahissent  au  lieu  de  se 
contenir. 

Or,  Messieurs,  excepté  le  seul  cas  d'une  république  propre- 
ment dite,  ou  d'une  grande  confédération,  ou  d'une  monarchie 
dont  le  chef  est  réduit  à  une  vaine  représentation ,  qu'on  me  cite 
un  seul  peuple  qui  ait  exclusivement  attribué  l'exercice  de  la 
guerre  et  de  la  paix  à  un  sénat.  Il  prouvera  très4>ien ,  dans  la 
théorie,  que  le  pouvoir  exécutif  conservera  toute  sa  force,  si 
tous  les  préparatifs,  toute  la  direction,  toute  l'action  appartien- 
n^t  au  roi ,  et  si  le  corps-législatif  se  borne  à  dire  :je  veux  la 
guerre  ou  la  paix.  Mais  montrez-moi  conunent  ce  corps  représen- 
tatif, tenant  de  si  près  à  l'action  du  pouvoir  exécutif,  ne  fran- 
chira pas  les  limites  presque  insensibles  qui  les  sépareront  ?  Je  le 
sais,  la  séparation  existe  encore.  L'action  n'est  pas  la  volonté; 
mais  cette  ligne  de  démarcation  est  bien  plus  facile  à  démontrer 
qu*à  conserver  ;  et  n'est-ce  pas  s'exposer  à  confondre  les  pou- 
voirs ,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  déjà  les  confondre  en  véritable  pra- 
tiqué sociale ,  que  de  les  rapprocher  de  si  près? 
^j'examine  les  inconvéniens  de  l'attribution  exclusive  au  corps- 
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législatif  «  par  rapport  à  nous-mêmes,  c'est-à-dire»  par  rapport 
aux  obstacles  que  les  ennemis  du  bien  pu})lic  n'ont  cessé  de  vous 
opposer  dans  votre  carrière,  que  de  nouveaux  contradicteurs 
n'allez-vous  pas  exciter  parmi  ces  citoyens  qui  ont  espéré  de  pou* 
voir  concilier  toute  l'énergie  de  la  liberté  avec  la  prérogative 
royale  !  Je  ne  parle  que  de  ceux-là ,  non  des  flatteurs,  non  des 
courtisans,  de  ces  hommes  avilis  qui  préfèrent  le  despotisme  à  la 
liberté;  non  de  ceux  qui  ont  osé  soutenir,  dans  cette  tribune, 
que  nous  n'avions  pas  eu  le  droit  de  changer  la  constitution  de 
l'Etat,  ou  que  l'exercice  du  droit  de  h  paix  et  de  la  guerre  est 
indivisible  de  la  royauté ,  ou  que  le  conseil,  si  souvent  corrompu^ 
dont  s'entourent  les  rois  est  un  plus  fidèle  organe  de  l'intérêt  pu- 
blic que  les  représentans  choisis  par  le  peuple  :  ce  n'est  point  de 
ces  contradicteurs,  ni  de  leurs  impiétés^  ni  de  leurs  impuissans 
efforts  que  je  veux  parler;  mais  de  ces  hommes  qui,  faits  pour 
être  Ubres,  redoutent  cependant  les  commotions  du  gowreme- 
ment  populaire  ;  de  ces  hommes  qui  i  après  avoir  regardé  la  per- 
manence d'une  assemblée  nationale  comme  la  seule  barrière  du 
despotisme ,  regardent  aussi  la  royauté  comme  une  utile  barrière 
contre  l'aristocratie. 

Enfin ,  par  rapport  au  roi ,  par  rapport  à  ses  successeurs,  que 
sera  l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  concentrerait  dans  le  corps- 
légisiaLtii  le  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre?  Pour  les  rois  fai- 
bles, la  privation  de  l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  découra- 
gement et  d'inertie  ;  mais  la  dignité  royale  n'est-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales?  Un  roi  environné  de  per- 
fides conseils ,  ne  se  voyant  plus  l'égal  des  autres  rois ,  se  croira 
détrôné  ;  il  n'aura  rien  perdu ,  car  le  droit  de  faire  les  préparatifs 
de  la  guerre  est  le  véritable  exercice  du  droit  de  la  guerre  ;  mais 
on  lui  persuadera  le  contraire;  et  les  clioses  n'ont  de  prix,  et  jus- 
qu'à un  certain  point ,  de  réalité,  que  dans  l'opinion.  Un  roi  juste 
croira  du  moins  que  le  trône  est  environné  d'écueils,  et  tous  les 
ressorts  de  la  force  publique  se  relâcheront  ;  un  roi  ambitieux , 
mécontent  du  lot  que  la  constitution  lui  aura  donne ,  sera  Ten- 
lyemî  de  celte  cooslitirtiQn  (lont  il  d^t  ^tre  le  garajit  et  le  gardi^o. 
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Faut-il  donc  pour  cela  redevenir  esclaves?  fout*il,  pour  dimi- 
nuer  le  nombre  des  mécontens  »  souiller  notre  immortelle  consti- 
tntion  par  de  fausses  mesures ,  par  de  laux  principes?  Ce  n'est 
pas  ce  que  je  propose ,  puisqu'il  s*agit  au  contraire  d^  savoir  si 
le  double  concours  que  j'accorde  au  pouvoir  exécutif  et  au  pou- 
Yoir  l^islatif ,  dans  l'exercice  du  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix, 
ne  serait  pas  plus  favorable  à  la  liberté  nationale. 

Ne  croyez  pas  que  j'aie  été  séduit  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terrCy  qui  laisse  au  roi  l'entier  exercice  Ai  droit  cle  la  paix  et  de 
la  guerre.  Je  le  condamne  moi-même  cet  exemple. 

Là,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  repousser  les  hostilités;  il  les 
commence  y  il  les  ordonne;  et  je  vous  propose  au  contraire.de 
poursuivre  comme  coupables  les  ministres  ou  leurs  agens  qui  au- 
ront fait  une  guerre  offensive. 

Là ,  le  roi  ne  se  borne  pas  à  faire  la  guerre;  il  la  déclare  par 
une  simple  proclamation  en  son  nom  ;  et  une  telle  proclamation 
étant  un  acte  véritablement  national,  je  suis  bien  éloigné  de 
croire  qu'elle  doive  être  faite  au  nom  du  roi  chez  une  nation 
libre. 

Là 9  le  roi  n'est  pas  forcé  de  convoquer  le  parlement,  lor^'u'il 
commence  la  guerre;  et  souvent,  durant  un  long  inlervs^Jle,  le 
corps-législatif  non  rassemblé  est  privé  de  tout  moyen  d'influence 
pendant  que  le  monarque,  déployant  toutes  les  forces  de  l'em- 
pire,  entraine  la  nation  dans  des  mesures  qu'elle  ne  pourra  pré- 

■  •  *  . 

venir  lorsqu'elle  sera  consultée  ;  et  je  vous  propose  au  contraire 
de  forcer  le  roi  à  notifier  sur-le-champ  les  hostilités  ou  immi- 
nentes  ou  commencées ,  et  de  décréter  que  le  corps-législatif  sera 
tenu  de  se  rassembler  à  l'instant. 

Là ,  le  chef  de  l'État  peut  suivre  la  guerre  pour  s'agrandir , 
pour  conquérir ,  c'est-à-dire ,  pour  s'exercer  au  métier  de  la  ty- 
rannie ;  et  je  vous  propose  au  contraire  de  déclarer  à  toute  l'Eu- 
rope que  vous  n'emploierez  jamais  la  force  publique  contre  la 
liberté  d'aucun  peuple. 

Là,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obstacle  que  celui  des  fonds  pu- 
blics i  et  l'énorme  dette  nationale  prouve  assez  que  cette  barrière 


est  insuffisante,  et  qne  Tart  d'appauvrir  les  nations^  est  un  nv^iy^fi 
de  despotisme  non  moins  redoutable  que  tout  autre ;.je  ^qus  pro- 
pose au  contraire  d'attrjbyier  au  corps-législatif  le  droit  (i*improu- 
ver  la  guerre,  et  de  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix. 

,  -iiài  le  roi  n'eSjjt.pas  obligé  de  iaire  connaître  au  parlement  les 
pactes  AExarets  des  traitéis  d'alliance  \  et  la  nation  anglaise  se  trouve 
ainfi.epgagëe  dans  des  guerres,  dans  des  livraisons  d'hommes^^ 
d'argent»,  de  vaisseaux,  sans:  qu'elle  y  ait  consenti  ;.  et  je  tous 
pr9p0se.au  contraire  d'abolir  tous  les  pactes  secrets  des  rois, 
parce  que  les  rois  ne  peuvent  avoir  de  secret  pour  les  peuples. 

EnQp,  les  milices  de  TAngleterre  ne  sont  pas  ort^anisées  de 
manière. à  servir  de  contre-poids  à  la'  force  pnblique,  qui  est 
tout  entière  dans  les  mains  du  roi  ;  et  je  propose  *au  contraire 
d'attribuer  au  corps-législatif,  si  le  roi  feit  la  guerre  en  personne* 
ledçoit  de  réunir  telle  portionde  la  garde  nationale  du  royaume 
eii'tel  lieu  qu'il  jugera  convenable  ;  el  sans  doute  vous  oi^yanisereU 
cette  fonce  intérieure,  de  manière  à  faire  une  armée-  pour  IftiH 
berjté  publique ,  comme  vous  en  avez  une  ][K>ur  garantir  vos  fron- 
tières. 

Voyons  maintenant  s'il  reste  encore  des  objections  que  je  n'ai 
pas  détruites  dans  le  système  que  ie  combats. 

Le  roi ^  dit^on^  pou^i?  dopc  ^jrc  des  guerres  injustes,  des 
guerres  anti-nationales!  Et  comnient  le  pourrait-il ,  je  yous.le  d^ 
mande  à  vous-mêmes?  Est-ce  de  bonne  foi  qu'on  dissimule  l'in- 
fluenc^d'un  corps-lcgislafif  toujours  présent,  loujoui-s  surveillant, 
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qui  pourra  non-seulement  refuser  des  fonds,  mais  improuver  la 
guerre,  mais  requérir  la  nqn^ociation  fie  la  paix?  Ne  .comptez- 
vous  eqcore  pour  rien  l'influence  d*une  nation  organisée  dans 
toutes  ses  parties,  qui  exercera  constamment  le  droit  de  la  p^ 
tition  dans  des  formes  légales?  Un  roi  despote  serait  arrêté  dans 
ses  projets;  un  roi-citoyen,  im  roi  placé  au  milieu  d'un  peuple 
armé ,  ne  le  sera-t-il  pas? 

■  ■ 

On  demande  qui  veillera  pour  le  royaiime.  Içrsque  le  pouyoïr 
exécutif  déploiera  toutes  ses  forces  ?  Je  réponds  :  là  loi ,  la  con8t^ 
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Uition ,  réquiiibre  toujours  maintenu  de  la  force  intérieure  avec 
lA  force  extérieure. 

On  ^  que  nous  ne  sommes  pas  encadrés  pour  la  Uberlé  comme 
C Angleterre;  mais  aussi  nous  avons  de  plus  grands  moyens  de 
conserver  la  liberté  »  et  je  propose  de  plus  grandes  précautions. 

Notre  constitution  n'est  point  encore  affermie;  on  peut  nous 
susciter  une  guerre  pour  avoir  le  prétexte  de  déployer  une 
grande  force»  et  de  la  tourner  bientôt  contre  nous.  Eh  bien  !  ne 
n^ligeons  pas  ces  craintes  ;  mais  distinguons  le  moment  présent 
des  effets  durables  d'une  constitution ,  et  ne  rendez  pas  éter- 
nelles les  dispositions  provis(Hres  que  la  drconslance  extraordi- 
naire d'une  grande  convention  nationale  pourra  vous  suggérer  : 
mais  si  vous  portez  les  défiances  du  moment  dans  l'avenir»  prenez 
garde  qu'à  fprce  d'exagérer  les  craintes»  nous  ne  rendions  les 
préservatifs  pires  que  les  maux  »  et  qu'au  lieu  d'unir  les  citoyens 
par  la  liberté  »  nous  ne  les  divisions  en  deux  partis  toujours  prêts 
à  conspirer  l'un  contre  l'autre.  Si  à  chaque  pas  on  nous  menace 
de  la  résurrection  du  despotisme  écrasé  ;  si  l'on  nous  oppose  sans 
cesse  les  dangers  d'une  très-petite  partie  de  la  force  publique» 
malgré  plusieurs  roHlions  d'hommes  armés  pour  la  constitution , 
quel  autre  moyen  nous  reste-t-il?  Périssons  dans  ce  moment  ! 
Qu'on  ébranle  les  voûtes  de  ce  temple  »  et  mourons  aujourd'hui 
libres  »  si  nous  devons  être  esclaves  demain  ! 

U  iaut»  c(«tinue-t-on»  restreindre  l'usage  de  la  force  publique 
dans  les  mains  du  roi:  je  le  pense  oonmie  vous»  et  nous  ne  dif- 
férons que  dans  les  moyens.  Mais  prenez  garde  encore  qu'en 
voulant  la  restreindre  vous  ne  l'empêchiez  d'agir  »  et  qu'elle  ne 
devienne  nulle  dans  ses  mains. 

Hais  dans  la  rigueur  des  principes»  la  guerre  peut-elle  jamais 
commencer  sans  que  la  nation,  ait  décidé  si  la  guerre  doit  être 
fiilte? 

.  Je  réponds:  l'intérêt  de  la  nation  est  que  toute  hostilité  soit 
rq>oussée  par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force  publique  :  voilà 
la  guerre  commencée.  L'intérêt  de  la  nation  est  que  les  prépa- 
ratifs de  ^erre  des  pations  voisines  soient  bqlsina^s  par  Içs 


^•^■^^  '.     .'   t  ^^^^^^mmmm^if^m^mrm 


^WÇ^PPIUFPIH 


MAI    (1790)  89 

nôtres  :  voilà  la  guerre.  Nulle  délibération  ne  peut  précéder  ces 
évéuemens ,  ces  préparatifs.  C'est  lorsque  l'hostilité ,  ou  la  né- 
cessité delà  défense,  de  la  voie  des  armes ,  ce  qui  comprend 
tous  les  cas,  sera  notifié  au  corps-législatif,  qu'il  prendra  les 
mesures  que  j'indique;  il  improuvera,  il  requerra  de  négocier  la 
paix;  il  accordera  ou  refusera  les  fonds  de  la  gnerre ;  il  poursui- 
vra les  ministres;  il  disposera  de  la  force  intérieure;  il  confir- 
mera la  paix,  ou  refusera  de  la  sanctionner.  Je  ne  connais  que 
ce  moyen  de  faire  concourir  utilement  le  corps-l^slatif  à  l'exer- 
cice du  droit'de  la  paix  et  de  la  guerre ,  c'est-à-dire  à  un  pou- 
voir mixte ,  qui  tient  tout  à  la  fois  de  Faction  et  de  la  volonté. 

Les  préparatifs  même,  dites-vous  encore,  qui  seront  laissés 
dans  la  main  du  roi ,  ne  seront-ils  pas  dangereux?  Sans  doute, 
ils  le  seront;  mais  ces  dangers  sont  inévitables  dans  tous  les  sys- 
tèmes. Il  est  bien  évident  que  pour  concentrer  utilement  dans  le 
oorps-l^islatif  l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  il  faudrait  aussi 
lui  laisser  le  soin  d'en  ordonner  les  préparatifs.  Hais  le  pouvez- 
vous  sans  changer  la  forme  de  gouvernement?  Et  si  le  roi  doit 
être  chargé  des  préparatifs ,  s'il  est  forcé  par  la  nature ,  par  Té- 
tendue  de  nos  possessions,  de  les  disposer  à  une  grande  dis- 
tance, ne  faut-il  pas  lui  laisser  aussi  la  plus  grande  latitude  dans 
les  moyens?  Borner  les  préparatifs,  ne  serait-ce  pas  les  détruire? 
Or,  je  demande  si  lorsque  les  préparatifs  existent,  le  commen- 
cement de  la  guerre  dépend  de  nous,  ou  du  hasard ,  ou  de  fen- 
nemi?  Je  demande  si  souvent  plusieurs  combats  n'auront  pas  été 
formés  avant  que  le  roi  en  soit  instruit,  avant  que  la  notification 
puisse  en  être  faite  à  la  nation? 

Hais  ne  pourrait-on  pas  faire  concourir  le  corps-législatif  & 
tous  les  préparatifs  de  guerre  pour  en  diminuer  le  danger? 
Ne  pourrait-on  pas  les  faire  surveiller  par  un  comité  pris  dans 
l'assemblée  nationale?  Prenez  garde  i  par  cela  seul  nous  confon- 
drions tous  les  pouvoirs ,  en  confondant  l'action  avec  la  volonté, 
la  direction  avec  la  loi;  bientôt  le  pouvoir  exécutif  ne  sera  que 
l'agent  d'un  comité  :  nous  ne  ferions  pas  seulement  les  lois ,  nous 
gouverQerions;  car,  ipielles  seront  les  bornes  de  cç  copcoun, 
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de  cette  surveillance?  c'est  eii  ysAn  qfxe  vous  voudrez  eu  assi- 
gner ;  msisté  votre  prévoyance  »  elles  seront  toutes  violées. 

.Prenez  garde  encore.  Ne  craignez-vous  pas  de  paralyser  Iq 
pouvoir  exécutif  par  ce  concours.de  moyens?  Lorsqu'il  s*2|git(|${ 
Texécution,  ce  qui  doit  être  (ait  par  plusieurs  perspiuies.a'j^ 
jamais  bien  fait  pai^aucqne.  Oii  suerait  d^ailleurs,  dans  un  toi  o|*- 
dre  de  choses ,  cette  responsabiliU3  qui  doit  être  Tégide  de  notre 
nouvelle  constitution  ? 

Enfin  y  dit-on  encore,  n'a-t-on  rien  à  craindre  4'^^.  roi  qui* 
couvrant  les  complota  du  despotisme,  squjs.  l'apparence  d'unç 
guerre  nécessaire,  rentrerait  dans  le  royaume ayçç.ujpe  armée 
victorieuse,  çon  pour  reprendre  son  poste  de  roi-citoyen,  mais 
pour  reconquérir  celui  des  tyrans?  ,  ..,   . 

,  Eh  bien  !  qu'arrivera-t^il?  Je  suppose  qu'un  rçi  conqiiérant  çt 
guerrier ,  réunissant  aux  talens  militaires  les  vice^  qui  corrom- 
pent les  hommes  et  les  qualités. aimables  qui  les  captivent,  ne 
soit  pas  un  prodige,  et  qu'il  faille  faire  des  lois  pour  des  pro- 
diges. :  ^ 

.Je  suppose  qu'aucun  corps  d'une  armée  nationale  n'eût  assez 
de  pa^*iptlsme;et  de  vertu  pour  résister  à  un  tyran ,  et  qu'un  tel 
roi  coqdaisit  des  Français  contre  des  Français,  aussi  facilement 
que  César,  qui  n'était  pas  né  sur  le  trône,  fit  passer  le  Rubicon 
à  des  Gaulois. 

.  Hais  je  vous  demande  si  cette  objection  n'est  pas  con^mune  à 
fous  les  systèmes,  si  nous  n'aurons  jamais  à  armer  une  grande 
force  publique ,  parce  que  ce  sera  au  corps-législatif  à  exercer 
le  droit  de  faire  I»  guerre? 

Je  vous  demande  ^i ,  par  une  telle  objection ,  vous  ne  transpor- 
tez pas  précisément  aux  monarchies  l'inconvénient  des  rêpifr 
bliques  ;  car  c'est  surtout  dans  les  Etats  populaires  que  de  tels 
succès  sont  à  craindre.  C'est  parmi  les  nations  qui  n  avaient  poifit 
de  rois  que  ces  succès  ont  fait  des  rois.  C'est  pour  Carthag^., 
c'est  pour  Rome  q^e  de  tels  citoyens ,  tels  qu'^Annibal  et  César, 

•  ■  -  *        « 

étaient  dangereux.  Tarissez  l'ambition;  faites  qu'un. roi  n'ait  à 
regretter  que  ce  que  la  loi  ne  peut  accorder;  Eûtes  de  larmâgls- 
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tvatt|re  ce  qu'elle  doit  être,  et  ne  craignez  plus  qu'un  roi  rebeUe^ 
abjdiq^iant  lui-même  sa  couronne ,  s'exposa  à  courir  de  la  victoire 
àr^hafaufl!  .      ,      ,..,. 

Af.  d*EsprémeniL  Je  demande  que  M.  de  Mirabeau  ^;t  rappelé 
à  l'ordre  :  il  oublie  que  la  personne  des  rois  a  été  déclarée  invio- 
lable. (Une  £[rande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Af.  de  Mirabeau,  Je  me  garderai  bien  de  répondre  à  l'inculpa- 
tion de  mauvaise  foi  qui  m'est  faite;  vous  avez  tous  entendu  ma 
supposition  d'un  roi  despote  et  révolté ,  qui  vient  avec  une  ai^;* 
mée  de  Français  conquérir  la  place  des  tyrans;  or,  un  roj  dans 
ce  cas  n'est  plus  un  roi....  (La  salle  retentit  d'applaudissemens.^ 

Il  serait,  difficile  et  inutile  de  continuer  une  discussion  déjà 
bien  longue ,  au  milieu  d'applaudissemens ,  d'improbations  éga- 
lement exagérées,  également  injustes.  J'ai  parlé,  parce  que  je 
croyais  le  devoir  dans  une  occasion  aussi  importante  :  je  ne  dois 
à  cette  assemblée  que  ce  que  je  crois  la  vérité ,  et  je  l'ai  dite.  Je 
l'ai  dite  assez  fortement  peut-êlrç,  quand  je  parlais  contre  les 
puissans  :  je  serais  indigne  des  fonctions  qui  me  sont  imposées , 
je  serais  indigne  d'être  compté  parmi  les  amis  de  la  liberté,  si  je 
dissimulais  ma  pensée ,  quand  je  penche  pour  un  parti  mitoyen 
entre  l'opinion  de  ceux  que  j'aime  et  que  j'honore^  et  l'avis  des 
hommes  qui  ont  montre  le  plus  de  dissentiment  avec  moi  depuis 
le  commencement  de  cette  assemblée.  Vous  avez  saisi  mou  sys- 
tème  :  il  consiste  a  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la 
paix  et  la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constiluiion  a  consa- 
crés ,  c'est-à-dire  au  droit  mixte  qui  tient  tout  à  la  fois  de  Tac- 
tion  et  de  la  volonté.  Je  crois  avoir  combattu  avec  avantage  les 
argumens  qu'on  alléguera  sur  cette  question  en  iaveur  de  tous  les 
systèmes  exclusifs.  II  est  une  seule  objection  insoluble,  qui  se  re- 
trouve  dans  tous  comme  dans  le  mien ,  et  qui  embarrassera  tou- 
jours  les  diverses  questions  qui  avoisineront  la  confusion  des  pou- 
voirs ;  c'est  de  déterminer  les  moyens  d'obvier  au  dernier  degré 
de  l'abus.  Je  n'en  connais  qu'iin  ;  on  n'en  trouvera  qu'un ,  et  je 
l'indiquerai  par  cette  locution  triviale,  et^peut-êtrè  de  mauvais 
goût ,  que  je  me  suis  déjà  permise  dans  cette  tribune ,  mais  q[ùi 
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peint  neltemeot  ma  pensée.  C'est  le  tocsin  de  la  nécessité ,  qui 
seul  peut  donner  le  signal  quand  le  moment  est  venu  de  rem* 
plir  rimprescriptible  devoir  de  la  résistance,  devoir  toujours  im* 
pérîeux  lorsque  la  constitution  est  violée,  toujours  triomphant 
lorsque  la  résistance  est  juste  et  vraiment  nationale. 

Je  vais  vous  lire  mon  projet  de  décret: il  n'est  pas  bon.  Un  dé- 
cret sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ne  sera  jamais  com- 
plet, ne  sera  jamas  véritablement  le  code  moral  du  droit  des 
gens  I  qu'alors  que  vous  aurez  constitutionnellement  organise 
l'armée,  la  flotte,  les  finances,  vos  gardes  nationales  et  vos  colo- 
nies.  Il  est  donc  bien  médiocre  mon  projet  de  décret  :  je  désire 
vivement  qu'on  le  perfectionne ,  je  désire  que  l'on  en  propose  un 
meilleur.  Jene  chercherai  pasà  dissimuler  le  sentimentdedéférence 
avec  lequel  je  vous  l'apporte  ;  je  necacherai  pas  même  mon  profond 
regret,  que  l'homme  qui  a  posé  les  bases  de  la  constitution ,  et 
qui  a  le  plus  contribué  à  votre  grand  ouvrage,  que  l'honmie  qui 
a  révèle  au  monde  les  véritables  principes  du  gouvernement  re- 
présentatif, se  condamnant  lui-même  à  im  silence  que  je  déplore, 
que  je  trouve  coupable ,  à  quelque  point  que  ses  immenses  ser* 
vices  aient  été  méconnus ,  que  l'abbé  Sieyès....  je  lui  demande 
pardon ,  je  le  nonmie...  ne  vienne  pas  poser  lui-même  dans  sa  con- 
stitution un  des  plus  grands  ressorts  de  Tordre  social.  J'en  ai  d'al^ 
tant  plus  de  douleur^  qu'écrasé  d'un  travail  trop  au-dessus  de  mes 
forces  intellectuelles;  sans  cesse  ravi  au  recueillement  et  à  la  mé- 
ditation qui  sont  les  premières  puissances  de  l'homme ,  je  n'avais 
pas  porté  mon  esprit  sur  cette  question ,  accoutumé  que  j'étais  à 
me  reposer  sur  ce  grand  penseur,  de  l'achèvemait  de  son  ouvrage. 
Je  l'ai  pressé,  conjuré,  supplié  au  nom  de  l'amitié  dont  il  m'ho- 
nore, au  nom  de  l'amour  de  la  patrie,  ce  sentiment  bien  autrement 
énergique  et  sacré,  de  nous  doter  de  ses  idées,  de  ne  pas  lais- 
ser cette  hcunc  dans  la  constitution  :  il  m'a  refusé  ;  je  vous  le  dé- 
nonce. Je  vous  conjure,  à  mon  tour,  d'obtenir  son  avis,  qui  ne 
doit  pas  être  un  secret  ;  d'arracher  enfin  au  découragement  un 
homme,  dont  je  r(^rdc  le  silence  et  l'inaction  comme  une  cala- 
îïlité  publique, 
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Après  ces  aveux^  de  la  candeur  desqads  vous  me  saurez  gré 
du  i{M>ins,Y0ulez-Y«u8  me  dispenser  de  lire  mon  projet  de  décret, 
j'en  serai  reconnaissant.  (On  dit  de  toutes  parts  :  LiscM,  Itiejs.) 
Vous  voulez  que  je  le  lise  :  souvenez-vous  que  je  n*ai  £ût  que 
vous  obéir,  et  que  j'ai  eu  le  courage  de  vous  déplaire  pour  vous 

servir. 

Je  propose  de  décréter  comme  articles  constitutionnels  : 

Que  le  droit  de  fiaire  la  guerre  et  la  paix  appartient  à  k  ibh 
tion  ;  que  rexercice  de  ce  droit  sera  dél^[ué  concurrenuneni 
au  pouvoir  l^islatif  et  an  pouvoir  exécutif ,  de  la  manière  sui- 
vante : 

I*  Que  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume , 
de  maintenir  ses  dnrits  et  ses  possessions  appartient  au  roi; 
qu'ainsi  lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques  an-de- 
hors ,  conduire  les  n^jociations ,  en  choisir  les  agens ,  faire  des 
préparatifis  de  guerre  proporticmnés  à  ceux  des  Etats  voisins, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu'il  le  jugera  cou* 
venaUe,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

S*  Que  dans  le  cas  dliostOités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  souteniri  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes,  le 
roi  sera  tenud'en  donner,  sans  aucun  délai ,  la  notification  au  corps- 
léffshtiff  d'en  £Eiire  connaître  les  causes  et  les  motife,  et  de  de- 
mander les  fonds  qu'il  croira  nécessaires  ;  et  si  le  corps-législatif 
est  en  vacance ,  il  se  rassemblera  sur-loK&unp. 

3*  Que  sur  cette  notification ,  si  le  corps-l^islatif  juge  que 
ks  hostilités  commencées  scmt  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres ,  ou  de  quelque  antre  s^ent  du  pouvoir  exé- 
cutif, l'auteur  de  cette  agression  sera  poursuivi  comme  crimî- 
nef  de  lèse-nation  ;  l'assemblée  nationale  déclarant  à  cet  effet  que 
la  nation  française  renonce  à  toute  espèce  de  conquête,  et  qu'elle 
n'emploiera  jamais  ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

4*  Que  sur  la  même  notification ,  si  le  corp^égislatif  refuse  les 
fSonds  nécessaires  et  témoigne  son  improbatiOn  de  la  guerre,  le 
pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  prendre  sur-le-diamp  dés  mesures 
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pour  faire  cesser  ou  prévenir  toute  hostilité,  les  ministres  danen- 
ifartr&pon^blesàes'dëlàîs.  '        '' ^    '*''"'* 

^  Que  la  formule  de  déclaration  de  guerre  et  des  traités  de 

paix  sera db  la  part  dû'  roi  et  au  mû  de  la  nationI  '^'  *'  ' 

"6^  Xlàe  dans  le  cas  d*^une  guerre  imminente ,  le  corps-»1égisIatiF 

prolongera  sa  gestion  dans  ses  vacances  accoutumées,  et  pourra 

être  sans  vacances  durant  la  guerre. 

T"  Qde'pendam  tout  le  Cdurs  de  la  guerre,  le  corps-législatif 
poarfa  requérir  le  pouvoir  exécutif  denégocier la  paix  ;it  ^tfOe , 
dfliis  le  cas  où  le  rot  fera  la  guerre  en  pei^somei  l^'Oorp$4é(fb^ 
knif  aura  le  droit  de  réunir  le  nombre  dcs^gaMes  iiati(nHdea>j  «t 
dans  tel  endroit  qu'il  le  trouvera  convenable.  *•  '  •  ^* 

S""  Qu^à  rinstant  où  la  guerre  cessera,  le  corp&-législatif  Çxera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  extraordinaires  seront  congédijéea^ 
et  l'armée  réduite  à  son  état  permanent;  que  la  solde  desdltea 
troupes  ne  sera  continuée  que  jusqu'à  la  même  époque,  aprèa 
laquelle,  si  les  troupes  extraordinaires  restent  rassemblées.  Je 
mioisure  sera  responsable,  et  poursuivi  comme, criminel  de  lèse^ 
nation  ;  qu'à  cet  effet,  le  comité  de  constitution  sera  tenu  de  don- 
ner incessamment  son  travail  sur  le  mode  delà  responsabilité  des 
ministres. 

'9^  Qu^il  appartiendra  au  roi  d'arrêter  et  de  si^er,  avec  les 

<  *  . 

puissances  étrangères,  toutes  les  conventions  quil  jugera  néces- 
saires au  bien  de  l'Etat,  et  que  les  traités  de  paix,  d'aQiance  et 
de  commerce  ne  seront  exécutés  qu'autant  qu'ils  auront  été  ràii- 
fiés  par  le  corps-législatif.] 

ê 

SÉANCE  DU  21    MAI. 

[M.  de  Cazalhs.  L'assemblée  natfonale  a  reconnu  que  le  gouver- 
nement français  est  monarchique;  par  un  second  décret,  elle  à 
détermine  d'une  manière  précise  ce  qu'elle  entend  par  une  mcn 
nàrchië ,  en  disant  que  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  entre  les  mains'dù  roi.  Ce  second  décret  n'offre  pas  d*é-^ 
quivbque/  Il  n'est  pas  de  publiciste  qui  ne  soit  convenu  que  le 
droit  de  firire  la  paix  et  la  guerre  est  tme  partie  essentielle  dtt 
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pouvoir  exécutif.  Toutes  tes  nations  qui  ont  connu  la  division 
dM  |Miiy6Îrs,  ont  confie  ce  droit  au  jpôdvotr  elédàtif.  A  ftotaie*; 
ce  jieuplê-roi,  jaloux  jusqu'au  délire  du  pouvoir  lé^slatif,  ât^sTit 
CDiiflë  âh  ^at  le  pouvoir  de  iaire  la  paix  et  la  guerre ,  avec  le 
IJMJvoif  etëbutif J  II  n'est  pas  t)0ssible  dé  mécofanatti^  furUité  de 
oétte'eomMfaaSsonVIe  sénat  a  sodvent  prévenu  les*  guerre^  dViléi 
pot^  leéguei*res  étrangères  :  il  conservait ,  il  réglaît  le  saint  zmêdt 
dèf b  patfiev  en  réveillant  f  amour  de  la  gloire.  Il  est  donc  pro'aié 
qaè'Ié'dMt  depaix  et  de  guerre  est  Une  partie' inhérente' cflt 
pàûvoir  exécutif.  Vous  Tavèz  reconnu ,  vous  l'avez  encore 
débrété,  en  disant  que  les  fonctions  du  corps -législatif  étalent 
de  fitire  la  loi.  Il  n'est  pas  un  membre  de  cette  assemblée  qà! 
àêe  ^soutenir  que  faire  un  traité  de  paix  c'est  faire  une  lot. 
Hua  un  gouvernement  libre ,  le  corps  -  législatif  doit  se  bor»- 
tfer  à  déterminer  tes  principes  des  traités  et  des  déclarations 
de-  guerre.  Arrêtes»  que  le  pouvoir  exécutif  ne  s'écartera  jâ^ 
tais  de*  ces  prindpes  ;  c'est*  à  '  lui  qu'il  appartient  d'en  fsûre 
nf^lteatioil..  J'en  atteste  la  bAme  foi  de  rassemblée  nationâdé  ; 
est4l  mi'  sétil  de  ses' membres  qui,  quand  il  a  voté  pour  que  lé 
pouvoir  exécutif  apparUnt  au  roi ,  n'ait  pas  cru  lui  donfler  lé 
âtôii  de  faire  ta  paix  et  la  guerre?  (Une  grande  partie  de  l'as- 
^eihblée  chV  :  non  ^Tion.) 

ie  réponds  à' ceux  qui  m'interrompent  en  ce  moment,  qu'il  a 
existé  une  discussion  à  Versailles  lors  de  ce  décret.  Le  mot  nc- 
priine  à'èié  long-temps  dcbaltu  ;  et  sans  doute  ceux  qui  viennent 
de  me  répondre ,  n'ont  pas  été  d'avis  du  mot  suprême.  (Il  s'élève 
encore  des  murmures.)  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'assemblée 
nationale  était  composée  des  mêmes  individus  ;  et  si  nos  collègues 
^'avaient  pas  déserté  lâchement  le  poste  où  la  confiance  publique 
Tes  ava'it  placés,  cette  question  ne  serait  pas  même  l'objet  d'une 

• 

délibération.  Mais  puisqu'il  est  malheureusement  vrai  que  cette 
âissfèmblëe  ne  peut  ôtrc  liée  par  se^  propres  décrets»  qu'ills  ne  sont, 
Ai  Son  égard,  que  de  simples  résolutions,  et  qu'elle  détruit  le 
fendemain  ce  qu'elle  a  fait  la  veille  (les  murmures  redoublent)  ; 
puisque  l'assemblée  nationale  a  décidé  que  cette  question  doit 
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être  discutée;  persuadé  qu  elle  n'a  pas  changé  de  prmcipeft  en 
six  mois ,  et  qu'elle  né  donnera  pas  l'exemple  d'une  raobiiitë  dans 
les  lois  de  l'empire ,  mobilité  vraimait  déshonorante  pour  les  lé- 
gislateurs ,  et  yraimait  effrayante  pour  les  peuples  que  ces  lois 
doivent  régir. ...  Plusieurs  orateurs  ont  dit  dans  cette  tribone, 
qu'il  n'y  a  pas  de  guerre  offensive  qui  soit  juste  ;  ib  ont  étalé  les 
principes  qu'affiche  la  philosophie  moderne;  mats  ce  n'est  pas 
sur  les  principes  vagues  de  l'humanité,  que  des  législateurs  doi- 
vent établir  leurs  opérations;  ces  principes  embrassent  tous  les 
peuples  du  monde.  Laissez  ce  sentimait  qui  n'est  qu'ostentation; 
la  patrie  doit  être  l'objet  exclusif  de  notre  amour.  L'amour  de  la 
patrie  fiait  plus  que  des  hommes ,  il  fait  des  citoyens.  U  a  créé 
les  Spartiates,  à  l'existence  desquels  nous  sommes  tentés  de  ne 
pas  croire ,  en  voyant  combien  nous  sonmi^  indi^pes  de  les 
imiter.  Quant  à  moi,  je  le  déclare,  ce  ne  sont  pas  les  Russes , 
les  Allemands,  les  Anglais  que  j'aime,  ce  sont  les  Français  que 
je  chéris;  le  sang  d'un  seul  de  nfes  concitoyens  m'est  plus  pré* 
deux  que  celui  de  tous  les  peuples  du  monde (Le  murmure 

devient  général.)  « 

Pardonnez  à  la  chaleur ,  et  peut-être  à  l'exagération  de  mon 
discoui*s;  il  est  l'élan  d'un  citoyen  qui  idolâtre  sa  patrie,  il  est 
produit  par  l'indignation  que  me  font  éprouver  les  manoeuvres 
dont  on  se  sert  pour  vous  circonscrire  dans  les  adages  de  la  phi- 
losophie moderne-;  cette  philosophie  qui  flétrit  le  coeur,  qui  rape- 
tisse l'esprit....  Tout  ce  qui  est  nécessaire,  pour  la  con8a*vatiott 
de  la  liberté  est  légitime  :  quand  une  guerre  offensive  est  néoes- 
sairo ,  elle  est  légitime.  —  Je  prendrai  mes  exemples  dans  la 
rlh'onNlance  oii  nous  nous  trouvons.  Dans  la  dernière  guerre, 
rAM||lt>lt«rrea  été  forcée  de  souscrire  à  une  paix  désavantageuse; 
l4iult«ti  Mtm  ilémarches  ont  tendu  à  diviser  nos  alliés  pour  les  com- 
baltri)  M^iuirc^mont.  Ce  peuple  qu'on  vous  a  dit  généreux  a  poia- 
lammeiit  contribué  à  l'asservissement  de  la  Hollande.  Aujourd'hui 
que  la  Franco  est  travaillée  de  divisions  intestines,  il  fomente 
peuirétre  ces  divisions. 
Il  y  a  quelques  mois  que  des  contrdbandia*s  ont  été  arrêtés 


^^ 


(1790)  97 

sur  les  côtes  de  la  Califonrie.  La  ooiir  Cle  Londres  a  long-temps 
dissimalé  cette  prëtaqdae  injure  ;  mais  quand  die  tous  a  vus 
•ocupés  deà  grafnd^  intérêts  qui  ag[itent  la  France  l  qui  para- 
lysent toutes  vos  forces  et  tous  vos  moyens,  elle  a  réclamé  : 
f  Espagne  a  rendu  les  vaisseaux  qui  avaient  été  saisis.  Alors  l'An- 
gleterre a  exigé  que  l'Espagne  s'expKquât  sur  la  navigation  du 
Sud,  c'est-à^lire  qu'elle  abandonnât  ses  possessions  dans  ces 
contrées;  car  elle  doit  renoncer  à  ses  propriétés,  si  eUe  àban-' 
donne  la  navigation  exclusive  dans  iies  mers.  Si  F  Angleterre  per- 
siste, il  est  impossible  que  l'Espagne  se  soumette.  Si  vous  n'allez 
à  son  secours,  Cette  puissance  alliée  sera  forcée ,  après  une  cam- 
pagne, de  conclure  une  paix  désastreu^.  Il  est  certain  qu'alors 
l'Angleterre  vous  attaquera.  Travaillés  par  des  dissensions  intes- 

tiiies,  privés  de  voa  alliés,  elle  vous  attaquera  avec  succès 

J'ai  long-temps  hésité  pour  savoir  si  je  répoudrais  à  cette  flat- 
terie grossière,  à  cette  assertion  imprudente,  que  vous  n'avez 
rien  à  craindre  de  vos  voisins,  f  e  ne  sais  ee  que  vous'  serez ,  ce 
que  vous  deviendrez  par  la  consiltution  ;  mais  dans  ce  nujânent  ^  ' 
vous  êtes  le  royaume  le  plus  faible  de  l'Europe... •  Au  murmure 
qui  m'interrompt ,  je  reconnais  la  nécessité  de  prouver  ce  que^ 
j'avance.  Une  partie  de  votre  armée  a  déserté  ;  l'autre  partie  est 
dans  une  insubordination  manifeste.  Dans'  cet  état ,  une  armée 
n'existe  plus.  L'ébranlement  de  toutes  les  propriétés  a  tari  jus- 
qu'à la  source  des  revenus  publics;  vos  finances  ne  se  soutiennait 
qu'à* l'aide  d*une  monnaie  factice;  vos  dépenses  ne  sont  plus 
soldées  que  sur  vos  capitaux;  vous  avez  perdu  une  partie  considé- 
rable de  votre  population;  votre  numéraire  est  passé  chez  l'étnan 
ger;  vos  concitovens,  riches  ou  pauvres,  vous  ont  abandonnés; 
ils  fuient  les  horreurs  des  séditions,  de  la  misère  et  de  la  fiunine. 
Enfin,  et  voici  ce  qui  présage  les  plus  affreux  malheurs,  il 
existe  une  division  entre  tontes  les  classes  de  citoyens;  il  n'est 
pas  un  village  où  les  citoyens  ne  soient  divisés  en  deux  partis  (il 
s'élève  des  murmures).  Ne  vous  dissimulez  pas  les  maux  qui  tra- 
vaillent l'empire  :  il  estdc  votre  devoir  de  les  prévenir,  et  d'an- 
mmcer  qu'ils  vous  affligent.  Parlez  quelquefois  à  ce  peuple  de  ses 
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devoira.  ^nniss^»  proscrive  ces  mot^  afjprenx  iforfMcrâii^  0iitt 
démocratie;  ils  servent  de  ralliement  à  ^  fiicUeux.  Prdfdu» 
runioii  à  tous  les  Français  »  réunissez-les  de  sentimeat  e^  de 
pensées /d'intérêt  et  d'affection;  que  tous  tes  intérêts  partipu- 
iiei-s  se  confondent  dans  l'intérêt  public,  vous  verrez  alor^  ce 
que  vous  pouvez.  A  présent  vous  êtes  dans  un  é|^t  de^fiaiblesif , 
inséparable  |[>eut-étre  de  toutes  les  rév^utions ,  mais  qui  vous 
rend  le  royaume  le  moins  redoutable  de  iXurope.  Et  si  vouf 
rompez  avec  vos. alliés ,  vos  colonies  seront  envahies,  votre  com- 
merce  détruit.  Je  ne  réponds  pas  sérieusement  à  cqui  qui  ont  dit 

que  la  France  doit  s'isoler  du  système  politique  de  PSurope;  ce 

■■'"'■•.  ■   ■  ■ 

qui  nécessiterait  conséqucmment  à  renoncer  à  tout  commerce 
extérieur;  mais  ce  n*est"pas  sans  surprise  que  j'ai  vu  mettre  en 
question,  parmi -les  représentans  delà  plus  loyale  de  toutes  }ffk 
liaiions,  d*une  nsttion  qui  a  porté  jusqu'au  scrupule  son  respect 

pour  les  créanciers  de  TËtat,  si  les  traijtés  d'alliance  serpnt 

».  .       •  »         -  • 

itoaintenuSy  si  vous  abandonnerez  des  alliés  ^dtfes. 

Je  ne  puis'cruire  que  les  objections  auxauelles  je  viens  dje  ré^ 
pondre  aient  produit  assez  d'effet  pour  qiie  la  majorité  ne  con- 
vienne pâis  qu'une  guerre  offensive  peut  être  juste;  qu'il  est  ab- 
sui*de  des'isoler  du  système  de  l'Europe;  qu'il  est  de  notre  intéitôt, 
de  noti'e  honneur  et  de  notre  loyauté,  de  ne  pas  abandonner  de 
fidèles  alliés.  La  question  est  uniquement  de  savoir  à  qui ,  poiu* 
le  bonheur  du  peuple,  serait  délégué  le  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  ^\  vous  l'atiribuèz  à  rassemblée  nationale ,  il  s'ensuivra 
qu'elle  pourra  nommer  les  ambassadeurs ,  les  généraux  d'armée , 
et  disposer,  de  tout  ce  qui  concerne  la  paix  ou  la  guerre.  Si  la 
conduite  des  affaires  exige  du  secret,  de  la  rapidité,  <je  l'adresse, 
tant  que  la  politique  de  l'Europe  existera ,  il  est  iiflpossible  qu'une 
assemblée  nombreuse  en  tienne  le  Ûl  et  le  dirige.  M.  de  Sérent 
Fa  prouvé,  et  je  me  réfère  a  son  opinion.  On  vous  a  trop  exagéré 
lé  danger  des  passions  des  rois  et  de  celles  des  ministres.  Le 
corps-législatif  est-il  donc  exempt  de  passionsi.Gomme  si  de  tous 
les  temps  les  assemblées  nationales  n'avaient  pas  été  le  foyer,  de 
la  corruption.  C'est  pour  cela  que  le  corps-législatif  ne  fera  jamais 
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d^  bonnes  lois  que  des  lois  générales»  et  que  l'intérêt  des  indi- 
vidus influera  toujours  sur  les  lois  particulières.. •«...  On  vous  a 
{ait  des  distinctious  métaphysiques  de  la  guerre  défensive  et  of- 
iÇensive  :  dans  toutes  les  guerres  dont  l'histoire  nous  a  lai^  |e 
fastidieux  récit  »  peut-on  voir  quel  était  l'agresseur  ?  Faudra-t-il 
que  la  France  perde  le  précieux  avantage  de  porter  la  première 
les  malheurs  de  la  guerre  dans  une  terre  voisine?... 

H.  de  Mirabeau  vous  a  proposé  de  rassembler  près  du  corps- 
l^slatif  la  milice  nationale.  Gomment  se  peut-il  qu'on  veuille 
établir  le  germe  de  la  guerre  civile?  Réunir  le  corps-législatif  quand 
la  guerre  est  déclarée ,  ne  me  paraît  pas  sans  inconVéniens.  Ne 
doit-on  pas  redouter  la  tendance  naturelle  des  hommes  à  aug- 
menter leur  autorité?  Le  corps-législatif  tendrait  à  s'emparer  de 
la  guerre.  Rappelez-vous  les  principes  de  la  monarchie  et  de  la 
liberlé  ;  ils  vous  disent  que  tout  doit  se  rallier  au  roi ,  pourvu 
que  la  liberté  ne  soit  point  attaquée.  Tant  que  nulle  autorité 
ne  pourra  sauver  un  ministre  prévaricateur,  tant  que  l'as- 
semblée aura  droit  de  voter  les  impôts,  une  guerre  pourra 
être  légèrement  entreprise,  mais  elle  ne  sera  pas  longue.  Le 
dernier  degré  de  sagesse  est  d'établir  un  tel  ordre  de*  choses , 
que  le  délit  soit  puni,  que  l'imprudence  soit  réparée.  Décrétons 
que  toutes  les  forces  de  la  nation  reposent  entre  les  mains  du 
roi,  qui  ne  peut  avoir  d'intérêt  ù  en  abuser  ;  décrétons  des 
précautions  si  sévères,  une  responsabilité  si  terrible,  que  le  mi- 
ûistère  devienne  un  pofle  tellement  périlleux,  que  les  brigands 
tremblent  d'en  approcher,  et  que  le  patriotisme  seul  puisse  y 
faire  monter  des  hommes  pleins  de  confiance  dans  leurs  ve^tyseï 
dans  leurs  talens.  Ceux  qui  prétendent  que  le  droit  de  déclarer 
là  guerre  appartient  au  pouvoir  législatif,  veulent  ou  rendre  la 
législature  perpétuelle ,  en  la  chargeant  de  la  guerre  qu'elle  aura 
commencée,  et  tel  est  le  but  de  M.  de  Mirabeau,  ou  se  vengef 
du  décret  qu'ils  ont  rendu  à  Versailles  au  sujet  du  droit  de  la 
branche  d'Espagne  au  trône  de  France.  Vous  ave^t  déjù  ôté  au  roi 

deux  de  ses  droits;  l'admiuistraiion  intérieure  et  l'administration 

.     .         •  '  •  '      '  ' 

4e  la  justi€^  :  si  vos  décrets  lui  ôtent  bs  troisième,  il  fiant  révéler 
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nn  ^rand  secret  au  peuple  ;  ce  jour ,  il  n'aura  plus  de  roi.  le  pro« 
pose  enfin  que  vous  décrétiez  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
appartient  au  monarque;  que  le  comité  de  constitution  fixera 
les  principales  règles  de  l'exercice  de  ce  droit  ;  qu'il  déterminera 
les  formes  les  plus  sévères  pour  la  responsabilité  des  ministres, 
et  que  la  question  distraites  et  dét  alliances  sera  ajournée.  Cette 
question  mérite  une  discussion  parffculièfe. 

M.  Bamave.  Jamars  objet  plus  important  n'a  fixé  I^  r^iards 
de  cette  assemblée;  la  question  qui  s'agite  aujourd'hui  intéresse 
essentiellement  votre  constitution  ;  c'est  de  là  que  dépend  sa  con- 
servation. Il  ne  vous  reste  plus  à  constituer  que  la  force  publi- 
que; il. faut  le  faire  de  manière  qu  elle  s'emploie  avec  succès  pour 
repousser  des  étrangers  et  aj^réter  les  invasions,  mais  qu'elle  ne 
puisse  jamais  retojnber  sur  nous.  Au  point  ou  nous  eu  sommes, 
il  ne  ^'agit  plus  de  discuter  si^*  les  principes  et  sur  les  fsiits  histo- 
riques,  ou  sur  toute  autre  considération  ;  il  fdut  réduire  la  ques- 
tion h  ses  termes  les  plus  simples,  en  chercher  les  difficultés,  et 
tâcher  de  les'résoudre.  Excepté  ceux  qui ,  depuis  le  commence- 
ment de  «nos  travaux,  ont  contesté  tous  les  principes ,  personne 
ici  n'a  nié  les  principes  théoriques  qui  doivent  déterminer  votre 
décision.  Je  ne  parlerai  point  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle 
a  été  consacrée  d^^ns  la  déclaration  des  droits;  quand  vous  avez 
commencé  la  constitution,  vous  avez  commencé  ù  appliquer  ce 
grand  principe.  Il  est  donc  inutile  de  Ie«rappeler;  il  s'agit  seu- 
lement de  savoir  ù  qui  doit  être  délégué  le  droit  de  déclarer  la 
guerre  ou  la  paix ,  de  chercher  à  qui  l'utilité  publique  invite  à  le 
déléguer.  On  a  universellement  reconnu  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  on  a  reconnu  que  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale ne  pouvait  être  donnée  que  dans  les  assemblées  éhies  par  le 
peuple,  renouvelées  sans  cesse,  et  par-là  même  propres  à  en 
imprimer  l'opinion ,  parce  que  sans  cesse  on  en  reconnaît  l'im- 
pression.  Vous  avez  senti  que  l'exécution  de  cette  volonté  exigeait 
'  promptitude ^et  ensemble,  et  que,  pour  combiner  cet  ensemble, 
il  fallait  absolument  la  confier  à  un  seul  homme.  De  là*  vous  avez 
conclu  que  l'assemblée  nationale  aurait  le  droit  de  fsàré  la  loi ,  et 
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le  roi  celui  de  la  faire  exécuter*  De  là  il  résiuite  que  la  déteriui- 
nation  de  faire  la  {pierre,  qui  n*est  autre  chose  que  Tacle  de  la 
voloulé  générale  y  doit^élre  dévolue  aux  représeutans  du  peuple. 

Od  ne  peut  contester  que  l'acte  qui  nécessite  après  lui  Taug- 
mentation  des  impositions,  la^ disposition  des  propriétés;  que 
Tacte  qui  peut  anéantir  ls^|ilkMSpid>liquei  dissoudre  la  machine 
politique,  doit  être  confiée  ceu]^  qui  doivent  exprimer  la  volonté 
générale.  Les  fonctions  du  monarque  ne  sont  pas  moins  cvîr 
dentes  :  il  a  l'inspection  des  résolutions  nationales;  il  peut  prendre 
les  précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  de  TeropU'e.  Non-seu- 
lement il  doit  diriger  la  guerre,  avoir  en  sa  disposition  les  forces 
destinées  au  secours  de  l'État,  nommer  des  négociateurs,  mais 
encore  il  est  chargé,  de  pourvoir  de  son  propre  mouvement  à  la 
sûreté  de  ses  frontières;  il  a  lé  droit  de  foire  les  préparatifs  de 
guerre  ;  il  a  encore  u^  plus,  grand  caractère,  celui  de  représenler 
le  peupîe  français  auprès  des  autres  peuples.  Les  actes  dévolus 
au  corps-législatif  sont  indispensables  pour  la  liberté. 'Tout  ce 
qui  porte  un. caractère  de  majesté,  nous  l'avons  mis  sur  la  tête 
du  roi  :  pourvoir  à  la  sûreté  de  cet  «mpire,  veiller  k  ce  qu'il  ne 
soit  porté  aucune  atteinte  à  sa  dignité ,.  tel  est  le  caractère  du 
chef  de  la  nation. 

Voilà,  d'après  les  différentes  discussions,  quel  m'a  paru  être 
le  but  de  tous  ceux  qui  avaient  des  principes  conformes  à  notre 
constitution.  Je  laisse  de-côté  tous  les  projets  de  décret  qui  attri- 
buoH  au  rôi  le  droit  de  flaire  la  guerre  ;  ils  sont  incompatibles 
avec  la  liberté  ;  ils  n'ont  pas.'besoin  d'être  approfondis.  La  con« 
testatîon  existe  entre  les  décrets  puisés  dans  le  système  général. 
Plusieurs  opinans ,  MH.  Pétion ,  de  Saint-Fargeau ,  de  Menou , 
ont  présenté  des  décrets  qui ,  avec  les  différences  de  rédaction , 
arrivent  aux  mêmes  résultats.  M.  de  Mirabeau  en  a  offert  an 
antre  qui,  destiné,  je  le  crois,  à  repiplir  le  même  objet,  ne  le 
remplit  pas  à  mes  yeux  ;  c'est  celui-là  qife  je  vais  discuter.  L'exa- 
men que  j'en  ferai  est  tellement  lié  à  hi  question  principale,  que 
lorsque  j*cn  aurai  examiné  toutes  les  partie^  j'arriverai  immé- 
diatement à  mon  réstdtat.  Je  préseoferai  d'abord  deux  observa- 
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pensable  de  savoir  le  moment  où  la  nation  est  ett  guerre;  il  est 
iodispensable  de  savojr  à  qui  il  appartient  de  la  déclarer  en  son 
nom;  et,  dans  les  deux  cas^.il  nous  laisse  la  même  incertitude. 
Du  moment  où  on  décide  que  le  roi  la  déclarera  concurremment 
avec  la  nation  »  il  est  évident  qu'on  confère  ce  droit  au  pouvoir 
exécutif»  puisque  ces  fonctions  précèdent  T^igression»  et  que 
c'est  lui  qui  projaonce  si  les  hostilité  seront  contmuées.  Je  de- 
mande si  la  Êiculté  qu'on  laisse  au  oorps-légîslatif  de  décider  si  b 
guerre  cessera ,  n'est  pas  illusoire  ;  si ,  lorsque  la  guerre  sera 
commencée ,  lorsqu'elle  aura  excité  les  mouvànens  de  puissances 
redoutables,  il  sers  possible  alors  de  dédarer  qu'dle  ne  sera  pas 
continuée.  C'est  donc  au  roi  qu'il  attribue  coôsUtutionndifliDeDt 
le  droit  de  déclarer  la  guerre;  c'est  si  bien  là. son  syslème,  qu'il 
l'a  appuyé  par  tous  les  raisonnemens  dont  s'étaient  servies  les 
personnes  qui  soutiennent  celte  opinion.  Les  proppsitions  et  les 
maximes  qu'il  a  présentées  sont  tellement  tendantes  à  prouver  qu'il 
fiiut  dét^uer  au  roi  le-droit  de  faire  la  guerre,  que  pour  répondre 
à  son  système,  je  ne  ^vais  qu'examiner  ses  propositions  jet  ses 
maximes.  Deux  point»  sont  divisés. dans  le  discours  de  M.  de 


1^  Les  inconvéniens  d'attribuer  aux  législateurs  le  droit  de 
déclarer  la  guerre. 

9*  Les  .rnoonvënteos  de  'l'atioorder  au  pouvoir  exécutif  et  le 
noyen  de  remédier  à  ces  mémesinconténiens.  Il  s'est  attaché  à 
établir  qa'Hs  étaient  immenses  pour  les  législatures,  et  qu'ils 
étaient  moindres  pour  le  pouvoir  exécutif;  enfin ,  il  a  préposé 
les  moyens  de  pallier  ces  derniers  inconvéniens  3I  a  dit  que  le 
droit  de  faire  la  guerre  exigeait  deTunité ,  de  la  promptitude  et 
du  secret,  et  qu'M  ne  pouvait  en  supposer  dans  lès  délibération^ 
du  corps-législatif.  £n  s'appuyant  de  Texenlple  des  républiques 
anciennes,  on  n'a  pas  cessé  de  oompairer  notre  constitution  avec 
la  démocratie  de*lâ|riacè  publique  d'Athènes,  avec  le 'sénat  aris- 
tocratique de  Rome,  <fad  t&chait  de  distraire  le  peuple  de  la  li- 
berté par  sa  gloire;  on  Fa  confondue  avec  celle* de  Suède,  où  il 
existe  quati*e  ordres  dtfiërens  divisés  en  quatre  chambres,  le  roi  et 
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tioiM^  état  de  {j^nerre»  ce  ne  serait  plas  ni  le  pouvoir  i^slatiJF-, 
ni  le  pouvoir  exécutif  qui  îa  déclarerait  ;  ce  serait  le  premier  ca- 
pitaine de  vaisseau,  le  premier  marchand,  le  premier  ofDcier , 
qui,  en  attaquant  nn  individu,  ou  eh  résistant  à  son  attaque, 
s'emparerait  dû  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il  est  bien  vi*ai  (jiie 
ces  hostilités  deviennent  souvttit  des  principes  d&^ène;  mâii 
c'est  toujours  par  la  vokmté  de  lanadon  que  la  guerre  commence: 
on  rapporte  Toffense  à  ceut  qui  ont  Fexercice  de  t:e  droit  ;  ils 
eiamineut  s  il  y  a  intérêt  à  soutenir  l'offense ,  à  demander  une 
réparation.  Si  on  h  refuse,  c'est  alors  que  la  guerre  est  ou  re- 
poussée ou  entreprise  par  la  volonté  nationale.  J*en  présente  un 
exemple  récent:  chacun  sait  ce  qui  s'est  passé  sur  b  mer  dh  Sud 
entre  l'Angleterre  et  l'Espagne.  Eh  bien  !  je  demande  s'il  y  a  ac- 
UieUement  guerre  entre  ces  deux  nations,  si  le  (ftHivôir  t)Ui  dis- 
tx>se  de  ce  d^oît  l'a  déclarée,  si  les  choses  ne  son^  pas  entières? 
Qu'arriverait-il ,  si  l'Espagne  avâK  une  issemUëe  nationale?  Les 
agens  du  pouvoir  exécutif  donneraient  aux  représentans  de  la 
nation  espagnole  connaissance  des  hostilités  cortiincncées  ;  d'après 
oes-eonnaissances,  l'assemblée  examinerait  s'il  est  de  la  Justice, 
de  l'intérêt  de  la  nation  de  continuer  la  guerre.  Si  la  justice  Têxi- 
^it,  elle  accorderait  une  réparation  ;  si  au  contraire  «elle  trou- 
vait juste  de  refuser  cette  réparation,  elle  décidei^it  la  gfterre , 
tt  chargerait  le  roi  d'exécuter  cette  décision.  Voilà  le  cas  où  se 
trouve  la  nation  fran^jiise.  De§  hostil^és ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  seront  toujours  de  simples  lioslilités,  du  ntoment 
oii  la  législature. n'aura  pas  déclaré  la  gueiTe  :  ainsi  des  hosiiliiâs 
peuvent  concb^re  la  nation  à  la  jguerre,  mais  ne  peuvent  janws 
la  priver  de  déclarer  Qu'elle  préfère  se  sounietlre  aux  plus  gran^ 
•sacrifices.  Donc  janiais  un  état  ne  peut  être  constipié  en  gueire 
sans  l'approbatioq  de  ceux  en  qui  réside  le  droit  de  la-  foire.  lue 
raisonnement  de  M.  de  Mirabeau  n'est  jdonc  qii'un  moyeu  d'élu- 
der la  question,  qu'un  écart  de  Jy  question.  Quelque  résolaiion 
que  vous  preniez ,  soit  que  vous  çtéléguiez  ce-  pouvoir  au  cuirps^ 
législatif,  soit  que  vous  le  déléguiez  au  pouvoir  exécutif,  le  dié- 
cret  de  M.  de  Biirabeau  sera  toujours  inqparfoit;  car  il  est  ii 
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pondre  V  rii'appnyer  de  rautorité  bien  imposante  de  M.  l'abbë  de 
MaUy  ;  il-a  constamment  pensé  que  la  politique  de  la  Aatioii  fran- 
çaise devait  exister ,  non  dans  le  secret,  mais  dans  b  justice  :  oè 
n'était  pas,  comme  on  Fa  dit,  un  simple  théoricien.  Il  a  écrit 
plusieurs  Yohnnes  sur  la  politique  moderne  ;  il  a  Jait  le  dueilleer 
traité  8ur  le  droit  politique  de  l'Europe.  S'il  n'a  pas  nëgodé  In- 
méme,  c'est  uniquement  à  cause  de  ses  vertus;  c'ftt  qu'il  à 
édiappé  aux  sollicitations  du  {gouvernement. 

M.  dé  Hably  pensait  que ,  pour  la  puissance  dominante  de 
l'Europe,  il  n'y  avait  pas  d'autre  politique  que  la 'loyauté  et 
une  fidélité  constante*.  -Il  a  démontré  que,  de^méme  qoe  duK 
les  finances  la  confiance  double  le  crédit,  dé  même  il  exisie  on 
crédit  politique  qui  place  en  vous  la  cohfiance  des  nations,  et  qoi 
double  votre  influence.  Mais  dans  quel  fts  le  secret  -serait -M 
nécessaire?  C'est  lorsqu'il  s'agit  des  mesures  protisoilnesi  des 
négociations,  des  opérations  d'une  nation  avec' une  imtre;  tout 
cela  doit  être  attribué  au  pouvoir  exécutif.  II  aura  donc  énooM 
le  moyen  de  s'appuyer  du  secret  ;  les  seules  choses  que  vons  ferei 
sont  inutiles  à  capher.  L'acceptation  définitive  des.  articles  d'an 
traité  de  paix ,  la  résolution  de  faire  la  guerre,  rien  de  tout  cela 
ne  peut  être  dissimulé.  Tout  pe  que  vous  vous  réservez  ne  peot 
et  ne  doit  ibnc  être  fait  qu'au  grand  jour.  Dans  toute  constitution 
qii.le  peuple  a.  une  influence  quelconque,  k  £siculté  de  délibérer 
oblige  à  la  niémei  publicité.  Lorsque  l'Angleterre  délibère  mr 
l'octroi  des  subsides,  n'est-elle  pas  obligée  de  discuter  en  jniéme 
temps  si  la  guerre  qui  les  rend  nécessaires,  est. juste  et  légî- 

Après  avoir  écarté  les  principaux  motifs  par  lesquels  on  a 
cherché  ù  prouver  que  le  droit  de  la  guerre  jie  pouvait  être  at 
tribué  au  corps-législatif ,  il  reste  à  examiner  les  inconvéniens 
qui  Jésiilteraient  de  confier  ce  droit  au  pouvoir  exécutif.  On  a  dit 
qu'en  le  confiant  aux  législatures,  elles  se  laisseiaient  entraîner 
par  l'qnthousiasme  des  passions,  et  même  par.  la  corruption  :  est- 
i|  un  seul  de  ces  dangers  qui  ne  soit  plus  grand  dans  la  penKmne 
des  ministres  que  dans  l'assemblée  nationale?  Ckwtesiera-lron 
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qn'il  ne  soit  plus  facile  de  corrompre  le  consdl  da  roi  que  sept 
cent  vingt  personnes  élues  par  le  peuple?*  Je  pourrais  continuer 
cette  comparaison  entre'les  législatures  et  le  ministre  unique  iqtii 
guide  les  délibérations  du  conseil ,  soit  dans  le  danger  des  pâé* 
sions,  des  resscntimens  et  des  motifs  d'intérêt  personnel. 

Il  arrivera  peut-être  que  la  législature  pourra  s'égarer;  mais 
elle  reviendra,  parce  que  son  opinion  sera  celle  d0"la  nation,  ad 
lien  que  le  ministre  Végarera  presque  toujours9|>arceque8ë8 
intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  de  la  nation.  Le  gouver^ 
nement  dont  il  est  agent  est  pour  !a  guerre,  et  par  conséquent, 
opposé  aux  intérêts  de  la  nation  :  il  est  de  l'intérêt  d'un  ■ministre 
qu'on  déclare  la  guerre,  parce  qu'alofs  on  est  forcé  de  lui  attri- 
buer le  maniement  des  subsides  immenses  dont  on  a  besoins 
parce  qu'alors  son  autorité  estaugnientée  sans  mesure;  il  crée  des 
commissions,  parce  qu'il  nomme  à  nne  multitude  d'emplois;  il 
conduit  la  nation  à  préférer  la  gloire  des  conquêtes  à  la  liberté; 
il  change  le  caractère  des  peuples*  et  lès  dispose  à  l'esclavage; 
c'est  par  la  guerre  surtout  qu'il  change  le  caractère  et  les^Mrin* 
ctpes  des  soldats.  Les  braves  militaires  qui  disputent  aujourd'hui 
de  patriotisme  avec  les  citoyens ,  rappoiiei;pient  un  esprit  bien 
difTérent  s'ils  avaient  suivi  lin  roi  conquérant ,.  un' de  ces  héros  de 
l'histoire,  qui  sont  presque  toujours  des  fléaux  pour  Tes  nations; 

Enfin,  tout  sollicite  le  corp&-légisIatif  de  conserver  la  paix; 
tandis  "que  les  intérêts  les  plus  puissans  des  ministres ,  les  engagé 
à  entreprendre  la  guerre.  Vainement  on  opposé  la  responsabilité 
et  le  refus  des  inlpôts;  et  dans  le  cas  oii  le  roi  lui-même  irait  k 
la  tête  de  ses  troupes,  otr  propose  d'autoriser  le  «corps-législàtlf  I 
rassembler  les  milices  nationales  rla  réspansabilité  ne  s'ap))Iiqiié 
qu'à  des  crimes  ;  la  '  responsabilité  est  absolument  itnpoSsibte; 
autant  que  dure  la  guerre,  an  suooès  de  laquelle  est  nécessaires 
ment  lié  le  ministre  qui  l'a  commencée.  Ce  n*esti|xls-aIors  tiVàii 
cherche  h  exercer  Qontre  lui  la  responsabilité.  Est-elle  nécessaire 
quand  la  guerre  est  terminée,  lorsque  la  fortune  puMiqne  est 
diminuée?  Lorsque  vos  concitoyens  et  vos  frères*  auront  péri , 
à  qôôî  sèrvin  la  Àort  d'un  ministre?  Sans  doute  elle  préseMeni 
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aux  nations  un  grand  exemple  de  justice  ;  mais  vous  rendra-t-eUe 
ce  que  vouç  aurez  perdu?  Non-seulement  la  responsabilité  est 
impossible  en  cas  de  guerre,  mais  cbacun  sait  qu'une  entreprise 
de  guerre  est  un  moyen  banal  pour  échapper  à  une  responst- 
bilité  déjà,  encourue  lorsqu'un  déficit  est  encore  ignoré  s  le  mî- 
jûstre  déclare  la  guerre  pour  couvrir,  par  des  dépenses  simulées, 
le  ft'uit  de  ses  dépréd^^tions.  L'expéi*jence  du  peuple  a  proiiTé 
que  le  meill^r  moyen  que  puisse  prendre  un  ministre  habile 
pour  ensevelir  ses  crimes,  est  de  se  les  fiaire  pardonner  par  des 
triomp&es  :  on  n'en  trouverait  que  trop  d'exemples  ailleurs  que 
chez  nott^  11  n'y  avait  point  de  responsabilité  quand  nous  étioas 
esclaves.  J'en  cite  un  seul  ;  je  le  prendscchez  le  peuple  le  plus  libre 
qui  ait  existé, 

Périclès  entreprit  la  guerre  du  Péloponèse  quand  il  se  vit  dans 
rimposstt>ilité  de  rendre  ses  comptes  ;  voilà  la  responsabilité.  Le 
moyen  du  refias  des  subsides  est  tellement  jugé  et  décrié  dans 
cette  assemblée ,  que  je  crois  inutile  de  m'en  occuper.  Je  àmà 
seulement  que  l'expérience  l'a  démontré  inutile  en  Angleterre. 
Hais  il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  cet  égard  entre  l'Anglelenre 
et  nous.  L'indépend^ce  nationale  y  est  mise  à  couvert  et  proté- 
gée par  la  nature:  il  ne  lEaut  en  Angleterre  qu'une  £k>tte.  Vous 
avez  des  voisins  pnissans,  il  vouriaut.  une  armée.  Refuser  les 
subsides ,  ce  ne  serait  pas  cesser  la  guerre ,  ce  serait  cesser  de  jse 
défendre,  ce  serait  mettre  les  frontières  à  la  merci  de  l'ennemi. 
Une  me  reste  à  examiner  que  le  dernier <moy en  offert  par  M.  de 
Mirabeau.  Dans  le  cas  où  le  roi  ferait  la  guerre  en  persoime»  le 
oorps-législatif  aurait  le  droit  de  réunir  des  gardes  nationales  en 
tel  lieu  et  en  tel  nombre  qu'il  jugerait  convenable  pour  les  oppo- 
ser à  l'abus  de  la  force  publique ,  à  l'usurpation  d'un  roi  général 
d'armée.  Il  me  àemble  quQ  ce  moyen  n'est  autre  chose  que  de 
proposer  la  gqprre  civile  pour  s'opposer  à  la- guerre.  Un  des 
avantages  dominant  du  gouvernement  monarchique ,  un  des  pins 
grands  motif»  d'attachement  à  la  monarchie  pour  ceux  quf  cher» 
cbent  b  liberté^  c'est  que  le  monarque  fait  le  désespoir  de  tons 
ksd  usurpateurs.  Or»  avec  le  moyeu  proposé, ^e  demande  s'il  ne 
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se  trouvera  jamais  un  lëg^islateur  ambitieux  qui  «veuille  devenir 
usurpateur;  un  homme  qui^  par  ses  talens  et 'son  éloquence, 
aura  as^z  de  crédit  sur  la  législature  pour  Tégarêr ,  sur  le  peuplé 
pour  l'entraîner?  Si  le  roi  est  éloigné,  ne  pourra-t-il  pas  lui  re- 
procher ses  succès  et  ses  triomphes?  Ne  peut-il  pas  lui  venir  dans 
la  tête  d'empêcher  le  monarque  des  Français  de  rentrer  dans  la 
France?  Il  y  a  plus  :  la  I^islature  ne  comknanderait  pas  elle- 
même;  il  lui  faudrait  un  chef,  et  l'on  sait  qu'avec  des  vertus,  des 
talens  et  des  grâces ,  on  se  fait  aisément  aimer  de  la  groupe  qu'on 
commande.  Je  demande  quel  serait  le  vrai  roi ,  et  si  vous  n'anries 
pas  alors  un  changement  de  race  ou  une  guerre  civile?  Je  ne 
m'attacherai  pas  plus  long-temps  ^  réfuter  ce  moyen  :  mais  j'en 
tire  une  conséquence  très-naturelle.       • 

Il  fdut  que  M.  de  Mirabeau  ait  aperçu  de  très^rands  incon* 
vém'éns  dans  le  plah  qu'il  a  présenté»  puisqu'il  a  cru  nécessadre 
d'employer  un  remède  si  terrible.  On  m'objectera  qu'une  partie 
des  maux  que  je  redoute  se  trouvera  dans  la  faculté  de  dédârei^  . 
la  guerre,  accordée  au  pouvoir  législatif.  Le  corps-l^[islatif  se 
décidera  difficilement  à  faire  la  guerre.  GhacuB  de  nous  a  des 
propriétés,  des  amis,  une  famille,  des  enfans,  une  foule  d'inté- 
rêts personnels  que  la  guerre  pourrait  compromettre.  Le  corps 
l^*slatif  déclarera  donc  la  guerre  plus  rarement  que  le  ministre  ; 
il  ne  la  déclarera  que  quand  notre  commerce  sera  insulté,  persé- 
cuté ,  les  intérêts  les  plus  ehers  de  la  nation  attaqués.  ï^  guerres 
seront  presque  toujours  heureuses.  L'histoire  de  tous  les  siècles 
prouve  qu'elles  le  sont  quand  la  nation  les  entreprend.  Elle  s'y 
porte  avec  enthousiasme  ;  elle  y  prodigue  ses  ressources  et  ses 
trésors  :  c'est  alors  qu'on  fait  rarement  la  guerre  et  qu'on  la  fiait 
toujours  glorieusement.  Les  guerres  entreprises  par  les  ministres 
sont  souvent  injustes,  souvent  malheureuses,  parce  que  la  nation 
les  réprouve,  parce  que  le  corps-législatif  fournit  avec  parcimo- 
nie les  moyens  de  les  soutenir.  Si  les  ministres  font  seuls  la 
guerre,  ue  pensez  pas  ù  être  consultés.  Les  ministres  calculent 

■ 

froidement  dans  leur  cabinet;  c'est  l'effusion  du  sang  de  vos 

m 

frères ,  de  vos  enfans  qu'ils  ordonnent.  Db  ne  voient  que  l'intérêt 
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de  leurs  agens,  de  ceux  qui  alimentent  leur  gloire  ;  leur  fortune 
est  tout»  rinfortuqedes  nations  n'est  rien:  voilà  une  guerre  minis- 
térielle. Consultez  aujourd'hui  l'opinion  publique  ;  vous  verrez 
d'un  côtç  des  hommes  qui  espèrent  s'avani^er  dans  les  armées» 
parvenir  à  gérer  les  affaires  étrangères  ;  les  hommes  qui  sont  liés 
avec  les  ministres  et  leurs  agens;  voilà  les  partisans  du  système 
qui  consiste  à  donner  au  roi ,  c'est-à-dire  aux  ministres ,  ce  droit 
terhible.  Mais  vous  n'y  verrez  pas  le  peuple»  le  citoyen  paisible» 
vertueux  »  ignoVé ,  sans  ambition ,  qui  trouve  son  bonheur  et  son 
existence  dans  l'existence  commune»  dans  le  bonheur  commun. 
Les. vrais  citoyens»  les  vrais  amis  de  la  liberté  n'ont  donc  au- 
Qine  incertitude.  Consultez-les  »  ils  vous  diront  :  donnez  au  roi 
tout  ce  qui  peut  foire  s^ gloire  et  sa  grandeur,  qu'il  commande 
seul  »  qu'il  dispose  de  nos  armées ,  qu'il  nous  défende  quand  la 
nation  l'aura  voulu  :  mais  n'affligez  pas  son  cœur  en  lui  confiant 
le  droit  terrible  de  nous  entraîner  dans  une  guerre  »  de  faire 
couler  le  sang. avec  abondance»  de  perpétuer  ce  système  de  riva- 
litét  d'inimitié  réciproque»  ce  système  faux  et  perfide  qui  désho- 
norait  les  nations.  Les  vrais  amis  de  la  liberté  refuseront  de  con- 
fêrer  au  gouvernement  ce  droit  funeste»  pon-seulement  pour  les 
Français»  mais  encore  pour  les  autres  nations»  qui  doivent  tôt  ou 
tard  imiter  notre  exemple.  Je  vais  vous  lire  un  projet  de  décret 
qui  ne  vaut  peut-être  pas  mieux»  qui  vaut  peut-^ître  moins  que 
ceux  de  MU.  Pétion  »  de Saini-Fangeau »  de  Menou  :  n'importe» 
je  vais  vous  le  soumettre. — Au  roi  »  dépositaire  suprême  du  pou- 
voir exécutif»  appartient  le  droit  d'assurer  la  défense  des  fron- 
tières »  de  protégei*  les  propriétés  nationales  »  de  faire  à  cet  effet 
les  préparatifs  nécessaires»  de  diriger  les  forces  de  terre  et  de 
mer»  de  commencer  les  négociations»  de  nommer  les  ambassa- 
deur^»  de  signer  lès  traites»  de  faire  au  corps-législatif»  sur 
h  paix  et  la  guerre»  les  propositions  qui  lui  paraîtront  conve- 
nables  ;  mais  le  corps-IégisFaiif  exercera  exclusivement  le  djroil  de 
déclarer  la  guerre  et  la  paix»  et  de  conclure  les  traités.  Daqs  le 
cas  où  la  situation  politique  des  nations  voisines  obligerait  à  faire 
des  arméniens  extraordinaires»  il  les  notifiera  au  corps-l^gis- 
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latif  s'il  est  assemblé ,  ou  s'il  ne  l'est  pas,  il  je  convoquera  sans 
(k<lai. 
On  demande  à  aller  aux  voix.  ' 

■ 

y,  de  Cazalès  demande  la  parole  sur. la  question  de  savoir  si  la 
discussion  sera  fermée.  —  Après  quelqites  discussions  »  Tassem- 
l>lée  déçic|e  qu'il  sera  entendu. 

Jf.  de  Cazalès.  L'intention  de  l'assemblée  ne  peut  pas  être  dou- 
teuse. M.  Barnave  vient  de  présenter  des  raisons  infinim^t  spé- 
cieuses et  qui  ont  grand  besoin  d'être  discutées.  Si  rassemblée 
voulait  fermer  la  discussion  y  elle  serait  dciermipée  par  le  désir 
d'économiser  le  temps  :  on  ne  peut  délibérer  à  l'heure  qu'il  est. 
Je  demande  qu'on  ajourne  ù  demain ,  eq  déclarant  que  la  discus- 
aion  sera  fermée  et  la  question  décidée. 

■ 

iif.  de  Mirabeau  l*aîné.  Je  monte  à  la  tribune  .pour  appuyer  la 
proposition  qui  vous  est  faite  ;  mais  je  demande  une  explication 
sur  ces  mots:  c  la  discussion  serafeVmée.»  Le  grand  nombre  dea 
membres  de  cette  assemblée  qui  paraissent  séduits,  persuadés  ou 
convaidcus  par  le*  discours  de  M.  Barnave,  croient  que  ce  discours 

triomphera  de  toutes  les  répliques,  ou  ils  ne  le  croient  pas.  S'ils 

..."  •  *         ■  ■    ' 

le  croient ,  il  me  semble  qu  on  peut  altendfe  de  la  générosité  de 

•  ,-  . 

leur  admiration  qu'ils  ne  craimlrom  pas  une  réplique,  et  qu'ils 
laiisseront  la  liberté  de  repondre  :  s'ils  ne  le  croient  j^as ,  leur 
devoir  est  de  s^nslruire.  En  reconnaissant  une  très-grande  habi- 
leié  dans  le  discours  de  M.  Barnave ,  il  me  pai*ait  que  son  argu- 
mentation tout  entière  peut  èlre  détruite,  qu'il  n'a  pas  posé  les 
véritables  points  de  difficulté,  et  qu'il  a  négligé,  ou  quelques- 
uns  de  mes  argumens,  ou  quelques-uns  des  aspects  sous  lesquels 
ils  se  pi*ésentent.  Je  prétends  du  moins  au  droit  de  répliquer  à 
mon  tour.  Je  demande  que  la  question  soit  encore  discutée  de- 
main,  et  qu'elle  ne  soit  décidée  qu'après  que,  par  un  sentiment  de 
confiance  ou  de  méfiance,  d'ennui  ou  d'intérêt,  l'assemblée  aura 
fermé  la  discussion.  Mon  principal  argument  en  ce  moment  est  la 
chaleur  même  que  vous  montrez  contre  ma  demande. 

.  I  ■ 

L'assemblée  décrète  que  la  question  sera  décidée  demain  sans 
désemparer. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.] 
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SÉANCE  DU  SAVISDI  S2  MAI, 

Jlf.  de  Mirabeau  l'aîné.  C'est  quelque  chose  sans  doute,  pour 
rapprocher  les  oppositions,  que  9l*aTouer  nettement  sar  quoi 
Ton  est  d'accord' et  sur  quoi  Ton  diffère.  Les^discossions  amiables 
iraient  mieux  potar  s'enftndre'que  les  insinuations  calomnieuses, 
les  inculpations  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité ,  les  machiâa- 
lions  de  l'intrigue  et  de  la  malveillance.  On  répand  depuis  Irait 
jours  que  la  section  de  l'assemblée  nationale  qui  veut  le  concours 
de  la  volonté  ro^le  dans  J'^ercice  ia  droit  de  la  paix  et  de  la 
guerre^  e^t  parricide  de  la  liberté  publique;  on  répand  les  bruits 
de  perfidie,  de  corruption;  on  invoque  les  vengeances  popu- 
laires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On  dirait  qu'on  ne 
peut,  sans  crime,  avoir  deux*avis  dans  une  des  questions  les 
phis  délicates^t  les  plus  difficiles  de  l'brganisa^on  sociale.  C'est 
une  étrange  manie,  c'est  un  déplorable  aveuglement  que  celui 
qm  anime  ainsi  les  uns  contre  les  autres  des  hommes,  qu'un 
même  but*,  un  sentiment  unique,  devraient  «  au  pilieu  des^débats 
les  plus  acharnés,  toujours  rapprocher ,  -toujours  Réunir;  des 
hommes  qui  substituent  ainsi  Tirascibilité  de  l'amour-propre  au 
culte  de  la  patrie ,  et  se  livrent  les  uns  les  autres  aux  préventions 
popuIair]|s.  Et  moi  aussi  où  voulait ,  il  y  a  peu  de  jours ,  me 
porter  en  triompha,  et  maintenant  l'on  crie  dans  les  rues:  la 
GRANDE  fiumsoN  DU  COMTE  DE  MIRABEAU....  Jc-u'avais  pas  bcsoiu 
de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il  est  peu  de  dislance  du  Capitole  à 
la  roche  tarpéienne;  mais  l'homme  qui  combat  pour  la  raison  , 
pour  la  patrie ,  ne  se  tient  pas  si  aisément  pour  vaincu.  Celui 
qui  a  la  conscience  d'avoir  bien  mérité  de  son  pays ,  et  surtout 
de  lui  être  encore  utile;  celui  que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célé- 
brité ,  et  qui  dédaigne  les  succès  d'un  jour  pour  la  véritable 
gloire;  celui  qui  veut  dire  la  vérité,  qui  veut  (aire  le  bien  public 
indépendamment  des  mobiles  mouvemeus de Fopinion  populaire: 
cet  honune  ppiUe  avec  Icfi  la  récompense  de  ses  services,  le 
charme  de  ses  peines  et  le  prix  de  ses  dangers  ;  il  ne  doit  atten- 
dre sa  moisson ,  sa  destinée ,  la  seule  qui  l'intéresse ,  la  destinée 
de  son  nom,  que  du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice 
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à  tous.  Que  ceux  cpii  prophétisaieot  depuis  huit  jours  mon  opi- 
nion sans  la  oonnattre ,  qui  calomnient  en  ce  moment  mon  dis- 
cours sans  l'avoir  compris ,  m'accusent  d'encenser  des  idoles  im- 
puissantes au  moment  oii  aies  sont  renversées ,  on  d'être  le  vil 
stipendié  de  ceux  que  je  n'ai  pas  cessé  de  combattre  ;  qu'ils  dé- 
noncent comme  un  ennemi  de  la  révolution  celui  qui  peut-être 
n'y  a  pas  été  inutile  y  etqui,  Mt-dle  étrangère  à  sa  gloire,  pour- 
rait, là  seulement»  trouver  sa  sûreté;  qu'ils  livrent  aux  fureurs 
du  peuple  trompé  cdui  qui ,  depuis  vingt  ans ,  combat  toutes  les 
oppressions ,  et  qui  parlait  aux  Français  de  liberté ,  de  constitu- 
tion, de  résistance,  lorsque  ces  vils  calomniateurs  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominans.  Que  m'importe?  Ces  coups  de  bas 
en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Je  leur  dirai  :  ré- 
pondez si  vous  pouvez  ;  calomniez  ensuite  tant  que  vous  vou- 
drez. 

Je  rentre  donc  dans  la  lice,  armé  de  mes  seuls  principes  et  de 
la  fermeté  de  ma  conscience.  Je  vais  poser  à  mon  tour  le  véri- 
table point  de  la  difficulté  avec  toute  la  netteté  dont  je  suis  ca- 
pable, et  je  prie  tous  ceux  de  mes  adversaires^pii  ne  m'enten- 
dront pas ,  de  m'arrêter ,  afin  que  je  m'exprime  plus  clairement, 
car  je  suis  décidé  à  déjouer  les  reproclies  tant  répétés  d'évasion , 
de  subtilité,  d'entortillage;  et  s'il  ne  tient  qu'à  moi,  cette  jour^ 
née  dévoilera  le  secret  de  nos  loyautés  respectives.  M.  Bamavc 
m'a  (ait  l'honneur  de  ne  répondre  qu'à  moi  ;  j'aurai  pour  son  ta- 
lent le  même  égard  qu'il  mérite  à  plus  juste  titre,  et  je  vais  à 
mon  tour  essayer  de  le  réfuter* 

Vous  avez  dit:  nous  avons  institué  deux  pouvoirs  distincts: 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  L'un  est  chargé  d'ex- 
primer la  volonté  nationale ,  et  l'autre  de  l'exécuter  :  ces  deux 
pouvoirs  ne  doivent  jamais  se  confondre. 

Vous  avez  appliqué  ces  principes  à  la  question  sur  laquelle 
nous  délil^érons,  c'est-à-dire  à  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de 
la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  il  feut  distinguer  l'action  et  la  volonté;  l'aclion 
appartiendra  au  roi ,  la  volonté  >u  corps-l^islatif.  Ainsi ,  lors- 
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qu*il  s'agira  de  déclarer  la  guerre  «  eaite  dédaratioB  étaot  oa 
ade  de  volonté ,  ce  sera  au  corps4^Ubitif  à  la  fiûre* 

Après  avoir  exposé  ce  principe»  vous  l'avei  appliqué  à  diaqae 
ariicle  de  mon  déorei.  Je  suivrai  la  flKme  narohe  :  j'examiiierat 
d'abord  \e  principe  général  ;  j*exi|oiiner|i  epsaite  rapplientips 
que  vous  ea  aves  feite  à  Teierdce  dn  droit  de  la  pain  et  de  la 
guerre;  enfin  je  vous  suivrai  pasà  pas  dans  la  critique  de  meu 
décrel. 

Vous  dites  que  nous  a?ons  étaUi  d^ui*  poi|voirs  disUneu, 
l'un  pour  Taction»  l'aiitre  pour  la  voloatë:  je  le  pie. 

Le  pcMivoir  exécutif,  dans  tout  ce  qifi  tient  à  Faction ,  est  cer- 
tainement très-distinct  du  pouvoir  législatif  ;  mais  il  n'est  pas 
vrai  que  le  corpsrlégislatif  soit  entièrement  distinct  du  pouvoir 
exécutif,  méo^  dans  l'expression  de  la  volonté  générale. 

En  effet,  quel  est  l'organe  de  cette  volonté,  d'après  notre  con^ 
stitution?  C'est  toi^  à  la  fois  l'assemblée  des  représentans  de  la 
nation  ou  le  corps-législatif,  et  les  reprasentans  du  pouvoir  exé- 
cutif, ce  qui  a  lieu  de  cette  manière»  Le  oorpa-iégislatif  délibère 
et  déclare  la  volonté  générale;  le  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif a  le  doubla  droit  ou  de  sanctionner  la  résolution  du  corps* 
législatif,  et  cette  sanction  consonune  la  loi ,  ou  d'exercer  le  veto 
qui  lui  est  accordé  pour  un  certain  e^ce  de  temps  ;  et  la  consti- 
tution a  voulu  que  durant  cette  période  la  résolution  du  corps- 
législatif  ne  fiikt  pas  loi.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  notre 
constitution  s^  exprimé  deux  pouvoirs  très-distincts ,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'exprimer  la  volonté  générale.  Nous  avons  au  con- 
traire deux  pouvoirs  qui  concourent  ensemble  dans  la  formation 
de  la  loi,  dont  l'un  fournit  une  espèce  de  vœu  secondaire,  exerce 
sur  l'autre  une  sorte  de  contrôle,  met  dans  la  loi  sa  portion  d'in- 
fluence et  d'autorité.  Ainst>  la  volonté  générale  ne  résulte  pas  de 
la  simple  volonté  du  corps-législatif. 

Voyons  maintenant  Tapplication  de  votre  principe  à  l'exercioe 
du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Vous  avez  dit  :  tout  ce  qui  n'est  que  volonté  en  ceci ,  comme 
dans  tout  le  reste ,  retourne  à  son  principe  naturel  ;  et  ne  peut 
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être  ënonoë  qua  par  le  pouvoir  UgisiatàU  Ici  je  vous  arrête»  et 
je  découvre  votre  sophiime  eu  un  seul  mol  que  vQUft-méme  avos 
dit  :  ainsi  voua  ue  m'échapperez  pas. 

Dans  votre  discours»  vous  attribuez  renonciation  de  la  volonté 
générale,.,,  à  qui?  ou  pouvoir  ligUlaiif;  dans  votre  décret  »  à  qui 
l'attribuez-vousTott  coi7w4éjft«(aiif.  Sur  cela  je  vousappeDeà  l'ordroi 
vous  avez  forftiit  à  la  constitution.  Si  vous  entendes  que  le  coipa- 
lé(j[islatif  est  le  pouvoir  l^[islatif  »  vous  renverses  par  cela  seul 
toutes  les  Ims  que  nous  avons  fiaites  :  si ,  lorsqu'il  s'agit  d'exprn 
mer  la  volonté  générale  en  fidt  de  guerre»  le  corp64égi8latif  suf- 
fit...., par  cela  seuUe  roi  n'ayant  ni  participation»  ni  influence» 
ni  contrôle»  ni  rien  de  tout  ce  que  nous  avons  accordé  au  pou- 
voir exécutif  par  notre  système  social»  vous  auriez  en  législation 
deux  principes  diffiérens;  l'un  pour  la  légishtion  ordinaire» 
l'autre  pour  la  législation  en  fait  de  guerre»  c'est-à-dire  pour 
la  crise  la  plus  terrible  qui  puisse  agit^  le  corps  politique  ; 
tantôt  vous  auriez  besoin»  et  tantôt  vous  n'auriez  pas  besoin 
pour  l'expression  de  la  volonté  génénle  de  l'adhésion  du  mo- 
narque.... Et  c'est  vous  qui  parlez  d'homogénéité»  d'unité»  d'en- 
semble dans  la  constitution  I  Et  ne  dites  pas  que  cette  distinction 
est  vaine;  elle  l'est  si  peu  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous  les  bons 
citoyens  qui  soutiennent  ma  doctrine»  que  si  vous  voulez  substi- 
tuer »  dans  votre  décret,  à  ces  mots  :  le  eorp»4égislaiif,  ceux-ci  : 
le  pouvoir  législatifs  et  définir  celte  expression  en  l'appelant  un 
acte  de  l'assemblée  nationale»  sanctionné  par  le  roi,  nous  sommes 
d'accord.  Vous  ne  me  répondes  pas....  Je  continue. 

Cette  contradiction  devient  encore  plus  frappante  dans  l'appli- 
catiou  que  vous  en  avez  faite  vous-même»  au  cas  d'une  déclaration 
de  guerre. 

Vous  avez  dit  :  Une  déclaration  de  guerre  n'est  qu'un  acte  de 
Yokmté  ;  donc  c'est  au  corps4égislatif  à  l'exprimer. 

J'ai  sur  cela  deux  questions  à  vous  £sure  »  dont  chacune  em- 
lirasse  deux  cas  diiîféreiis. 

Première  quttdon.  Entendes-fooi  que  k  déclaration  de  guelfe 
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soit  tdiemeiit  propre  au  corp^\éffd9tài  que  le  roi  ii'«it  pas  TinH 
tiative,  ou  entendez-vous  qu'il  ah  i'initiati?e? 

Dans  le  premier  cas,  s*il  n'a  pas  Tinitiathre,  entendez-vous 
qu'il  n'ait  pas  aussi  le  veto?  Dès-lors,  voilà  le  roi  sans  concours 
dans  l'acte  le  plus  important  de  la  volonté  nationale*  Comment 
conciliez-vous  cela  avec  les  droits  que  la  constitution  a  donnés  au 
monarque?  Comment  le  oondliez-vous  avec  l'intérêt  public?  Vous 
aurea^  autant  de  provocateurs  de  la  ^erre  que  d'hommes  pas- 
sionnés. 

Y  a-t-il  ou  non  de  grands  inconvéniens  à  cda?  Vous  ne  niez 
pas  qu'il  y  en  ;iit. 

Y  ai  a-t-il  au  contraire  à  accorder  l'initiative  au  roi?  J'entends 
par  l'initiative,  une  notification,  un  message  quelconque,  et  je 
n'y  vois  aucun  inconvénient. 

Voyez  d'aiUeiirs  l'ordre  naturd  des  choses.  Pour  délibérer  il 
fiaut  être  instruit.  Par  qui  l'être,  si  ce  n'est  par  le  surveillant  des 
relations  extérieures? 

Ce  serait  une  étrange  constitution  que  cdle  qui ,  ayant  conféré 
au  roi  le  pouvoir  exécutif  suprême ,  donnerait  un  moyen  de  dé- 
clarer la  guerre  sans  que  le  roi  en  provoquât  la  délibération  par 
les  rapports  dont  il  est  chargé  ;  votre  assemblée  ne  serait  plus  dé- 
libérante, mais  agissante  :  elle  gouvernerait. 

Vous  accorderez  donc  l'initiative  au  roi. 

Passons  au  second  cas. 

Si  vous  accordez  au  roi  l'initiative,  ou  vous  supposez  que  cette 
initiative  consistera  dans  une  simple  notification ,  ou  vous  suppo- 
sez que  le  roi  déclarera  le  parti  qu'il  veut  prendre. 

Si  Tinitiative  du  roi  doit  se  borner  à  une  simple  notification , 
le  roi,  par  le  fait,  n'aura  aucun  concours  à  une  déclaration  de 
guerre. 

Si  l'initiative  du  roi  consiste  au  contraire  dans  la  déclaration 
du  parti  qu'il  croit  devoir  être  pris,  voici  la  double  hypothèse 
sur  laquelle  je  vous  prie  de  raisonner  avec  moi. 

Entendez- vous  que  le  roi  se  décidant  pour  la  guerre,  le  corps- 
Mgislatif  piiisse  délibérer  la  paix?  je  ne  trouve  à  cela  aucun  in* 
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con vénîcnt.  Entaidez-vous  au  contraire  que  le  roi  ne  voulant  que 
la  paix ,  le  corps-législatif  puisse  ordonner  la  guerre,  et  la  lui  faire 
soutenir  malgré  lui?  Je  ne  puis  adopter  votre  système,  parce  que 
c'est  de  ceci  que  naissent  des  inoonvéniens  auxquels  il  est  impos- 
sible de  remédier. 

De  cette  guerre  délibérée  malgré  le  roi ,  résulterait  bientôt 
une  guerre  d'opinion  contre  le  monarque,  contre  tous  ses  agens, 
La  surveillance  la  plus  inquiète  présiderait  à  cette  guerre  ;  le  dé- 
sir de  la  seconder,  la  défiance  des  ministres,  porteraient  le  corp»- 
législatif  à  sortir  de  ses  propres  limites.  On  proposerait  des  co- 
mités d'exécution  militaire ,  comme  on  vous  a  proposé  naguère 
des  comités  d'exécution  politique;  le  roi  ne  serait  plus  que  l'agent 
de  ces  comités  ;  nous  aurions  deux  pouvoirs  exécutifs ,  ou  plutôt 
le  corps-l^islatif  r^ei'ait. 

Ainsi ,  par  la  tendance  d'un  pouvoir  sur  l'autre ,  notre  propre 
constitution  se  dénaturerait  entièrement  ;  de  monarchique  qu'elle 
est,  elle  deviendrait  purement  aristocratique.  Vous  n'avez  pas 
répondu  à  cette  objection  et  vous  n'y  répondrez  jamais.  Vous  ne 
parlez  que  de  réprimer  les  abus  ministériels,  et  moi  je  vous  parle 
des  moyens  de  réprimer  les  abus  d'une  assemblée  représenta- 
tive; je  vous  parte  d'arrêter  la  pente  insensible  de  tout  gouverne- 
ment vers  la  forme  dominante  qu'on  lui  imprime. 

Si  au  contraire  le  roi  voulant  la  guerre^  vous  bornez  les  déli- 
bérations du  corps-législatif  à  consentir  la  guerre  ou  a  décider 
qu'elle  ne  doit  pas  être  faite ,  et  à  forcer  le  roi  de  négocier  la 
paix ,  vous  évitez  tous  les  inconvénieDs  :  et  remarquez  bien ,  car 
c'est  ici  que  se  distingue  éminemment  mon  système,  que  vous 
restez  parfaitement  dans  les  principes  de  la  constitution. 

Le  veto  du  roi  se  trouve,  par  la  nature  des  dioses,  presque 
entièremait  émoussé  en  fait  d'exécution  ;  il  peut  rarement  avoir 
lieu  en  matière  de  guerre.  Vous  parez  à  cet  inconvénient  ;  vous 
rétablissez  la  surveillance,  le  contrôle  respectif  qu'a  voulu  la  con- 
stitution, en  imposant  aux  deux  délégdés  de  la  nation,  à  ses  re- 
présentans  amovibles,  et  a  son  représentant  inamovible,  le  devoir 
mutuel  d'être  d'accord  lorsqu'il  s'agit  de  guerre  :  vous  attribuez 
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ainsi  M  cor pÉ^l^datif  h  sfMile  feculté  qui  puisse  le  foire  codcoup- 
fir  Sans  inconvëniens  à  re&erdoe  de  oe  terrible  drat  :  vous  rem- 
pllssec  en  même  temps  Tintérèt  national,  autant  qu'il  est  en  vous» 
puisque  tous  n'aures  besoin ,  pour  arrêter  le  pouvoir  exécutif, 
que  d'exiger  qu'il  mette  le  corps-législatif  continuellement  à  por- 
tée, de  délibérer  sur  tous  les  eas  qui  peuvent  se  présenter* 

Il  me  semble*  Messieurs,  que  le  pdnt  de  la  difficulté  est  enfin 
complètement  connu  »  et  qne  H*  Bamave  n'a  point  du  tout  abordé 
la  question.  Ce  serait  un  triomphe  trop  facile  maintenant  que  de 
le  poursuivre  dans  les  détails  »  oii  i  s'il  a  fiiit  voir  du  talent ,  iln'a 
jamais  montré  la  moindre  connaissance  d'homme  d'état ,  ni  des 
aflhires  humaines.  Il  a  déclamé  contre  les  maux  que  peuvent  foire 
et  qu'ont  fidts  les  rois;  ei  il  s'est  bien  gardé  de  remarquer  que 
dans  notre  constitution  le  monarque  ne  pouvait  plus  désormais 
être  despote  9  ni  rien  faire  arbitrairement  i  et  il  s'est  bien  gardé 
surtout  de  parier  des  mouvenMns  popttlaires«»M  II  a  cité  Périclès 
fMsanrla  guerre  pour  ne  pas  rendre  ses  comptes  i  ne  semblerait- 
Il  pas  »  à  l'entendre  ,•  que  Périclès  ait  été  un  roi  ou  un  ministre 
despotique?  Péridès  était  un  homme  qui  »  sachant  flatter  les  pas- 
sions populaires  et  se  foiré  applaudir  à  propos ,  en  soruint  de  la 
tribune,  par  ses  hu^èsscs  ou  celles  de  ses  amis,  a  entraîné  à  la 
guerre  du  Pélopmièse....»  Qui?  L'assemblée  natienale  d'Athènes. 
J'en  viens  à  la  critique  de  mon  projet  de  décret^  et  je  passerai 
mpideDient  en  revue  les  diverses  objections  : 

Art.  V*  «  Qne  le  droit  de  fave  la  paix  et  la  guerre  appartient 
à  la  nation.  * 

M.  Barnave  sontienl  qnecet  article  est  inntUe  :  pourquoi  donc 
inutile?  Noos  n'avons  pas  dâégué  la  royauté,  nous  l'avons  re- 
connue en  quelque  serti  comme  prëexisiante  à  notre  constitu- 
thm  :  or ,  puisqu'on  a  sdvtem  dans  cette  assemblée  que  le  droit 
de  foire  h  paht  et  la  gnem  eist  feabërentà  la  royauté,  puisqu'on 
a  prétendu  que  nous  n'avions  pas  ntiéroe  la  focolté  de  dél^ner , 
f  ai  donc  pu ,  j'ai  donc  dû  mettre' dans  nlon  décret  que  le  droit 
de  la  paix  et  de  h  ^erre  appartient  à  b  natie*.  Ok  est  le 

pîqjfC? 
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II.  c  Que  Tcxercicc  du  droit  de  la  paix  et  de  ia  {Guerre  doit  être 
délégué  concurremment  au  corps-lëgisiatif  et  au  pouvoir  exécu- 
tif de  la  manière  suivante.  > 

Selon  H.  Barnave ,  cet  article  est  contraire  aux  principes  et 
dévoile  le  piège  de  mon  décret.  Quelle  est  la  question  qui  nous 
agite?  Paries  nettement  :  les  deux  délégués  de  la  nation  doivent- 
ils  concourir  ou  non  à  rexpi#6ion  de  la  volonté  générale?  S'ils 
doivent  y  concourir»  peut-on  donner  à  Tun  d'eux  une  délégation 
exclusive  dans  l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre? 
Comparez  mon  article  avec  le  vôtre;  vous  n'y  parlez  ni  d'initia- 
tive proprement  dite  »  ni  de  proposition  »  ni  de  sanction  de  la 
part  du  roi.  La  ligne  qui  nous  sépare  est  donc  bien  connue  : 
c'est  moi  qui  suis  dans  la  constitution ,  c'est  vous  qui  vous  en 
écartez.  Il  faudra  bien  que  vous  y  reveniez.  De  quel  côté  est  le  piège? 

Il  est»  dites-vous»  en  ce  que  je  n'exprime  pas  de  quelle  ma- 
nière le  concours  de  ces  deux  délégués  doit  s'exercer.  Quoi  !  je 
ne  l'exprime  pas!  Que  signifie  donc  cette  expression  de  la  nia- 
nière  suivante,  et  quel  est  l'objet  des  articles  qui  suivent?  M'ai-je 
pas  dit  nettement  dans  plusieurs  de  ces  articles  que  la  notification 
est  au  roi  »  et  la  résolution  »  l'approbation ,  l'improbation  à  l'as- 
semblée nationale?  Ne  résulte-t-il  pas  évidemment  de  chacun  de 
mes  articles»  que  le  roi  ne  pourra  jair.ais  entreprendre  la  ]g[aerre» 
ni  môme  la  continuer»  sans  la  décision  du  corps* législatif  :  oh 
est  le  piège?  Je  ne  connais  qu'un  seul  piège  dans  cette  discus- 
sion :  c  est  d'avoir  affecté  de  ne  donner  au  corps-législatif  que  la 
décision  de  la  gfterre  et  de  la  paix  »  et  cependant  d'avoir»  par  le 
fait»  aa  moyen  d'ane  réticence»  d'une  déception  de  mots»  exclu 
entièrement  le  roi  de  toute  participation  »  de  toute  influence  à 
l'exerciee  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Je  lie  connais  qu'un  seul  [riége  dans  i^lte  affoire  ;  mais  ici  im 
peu  de  maladresse  vous  a  dévoilé  :  c'est  en  distinguant  la  décla- 
ration de  la  guérie  dans  Texercice  du  droit,  comme  un  acte  de 
pure  volonté»  de  l'avoir  en  conséquence  attribué  au  corpsrlcgis- 
latif  seul ,  comme  si  le  corps-législatif»  qui  n'est  pas  le  pouvoir 
législatif»  avait  l'attribution  exclusive  de  la  volonté. 
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III.  Mous  somines  d'accord. 

IV.  Vous  avez  prétendu  que  je  n'avais  exigé  h  notificatxm  que 
dans  le  cas  d'hostilités ,  que  j'avais  supposé  que  toute  hostilité 
était  une  guerre  «  et  qu'ainsi  je  laissais  faire  la  guerre  sans  le 
concours  du  corps-légisiatif •  Quelle  insigne  mauvaise  foi  !  J'ai 
exigé  la  notification  dans  le  cas  d'houiUiés  imminentes  ou  eomr 
mencées,  d*un  allié  à  soutenir,  iffti  droti  à  eomerver  par  la  farce 
des  armes  :  ahje  ou  non  compris  tous  les  cas?  Oà  est  le  piëge? 

J'ai  dit  dans  mon  discours  que  souvent  des  hostilités  précéde- 
raient toute  délibération  ;  j'ai  dit  que  ces  hostilités  pourraient 
être  telles  que  l'état  de  guerre  fût  commencé,  qu'ave^vous  ré- 
pondu? Qu'il  n'y  avait  guerre  que  par  la  déclaration  de  guerre. 
Mais  disputons-nous  sur  les  choses  ou  sur  les  mots?  Vous  avez  dit 
sérieusement  ce  que  M.  de  Bougainville  disait'  au  combat  de  la 
Grenade ,  dans  un  moment  de  gaité  héroïque.  Les  boulets  rou- 
laient sur  son  bord ,  il  cria  à  ses  officiers  :  Ce  qu'il  y  a  immabîe. 
Messieurs,  cesi  que  nous  ne  sommes  point  en  guerre;  et  en  effet 
die  n'était  pas  dédarée. 

Vous  vous  êtes  longuement  étendu  sur  le  cas  actuel  de  l'Es- 
pagne. Une  hostilité  existe  ;  l'assemblée  nationale  d'Espagne  n'; 
rait-elle  pas  à  délibérer?  Oui,  sans  doute,  et  je  l'ai  dit,  el 
décret  a  formdlement  prévu  ce  cas  :  ce  sont  des  hostilités  ooai- 
mcncées,  un  droit  à  conserver,  une  guerre  imminente:  donc, 
avez -vous  condu,  l'hostilité  ne  constitue  pas  l'état  de  guerre. 
Mais  si ,  au  lieu  de  deux  navires  pris  et  relichés  dans  le  Nord- 
Castle,  il  y  avait  eu  un  combat  entre  deux  vaisseaux  de  gnerre; 
si ,  pour  les  soutenir,  deux  escadres -s'étaient  mêlées  de  la  que- 
relle; si  un  général  entreprenant  eût  poursuivi  le  vaincu  jnscpie 
dans  ses  ports;  si  une  ile  importante  avait  été  enlevée,  n'y  aurait- 
il  pas  alors  état  de  guerre?  Ce  sera  tout  ce  que  vous  voudrai; 
mais  Duisque  ni  votre  décret  ni  le  mien  ne  présentent  le  moyen  de 
£siii*e  devancer  de  pareilles  agressions  par  la  délibération  du  corps- 
Iqjislatif ,  vous  conviendrez  que  ce  n'est  pas  là  la  question.  Mais 
oîi  est  le  pîcge?         • 
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y.  J'ai  voula  parler  d'ao  cas  que  vous  ne  prévoyet^  pas  dans 
votre  décret;  l'hostilité  commencée  pent  être  une  agression  coii« 
pable;  la  nation  doit  avoir  le  droit  d'en  poursuivre  Tauteur» 
et  le  devoir  de  le  punir  :  il  ne  suffit  pas  de  ne  pas  faire  h 
{juerre,  il  faut  réprimer  celui  qui,  par  une  démarche  impru- 
dente ou  perfide ,  aurait  couru  le  risque  ou  tenté  de  nous  y  en- 
gager. J'en  indique  le  moyen  :  est-ce  là  un  pi^?  Hais ,  dites- 
vous,  je  donne  ou  je  suppose  donc  par  là  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  commencer  une  hostilité,  de  commettre  une  agression 
coupable.  Non ,  je  ne  lui  donne  pas  ce  droit  ;  mais  je  raisonne  sur 
un  fait  qui  peut  arriver,  et  que  ni  vous  ni  moi  ne  pouvons  pré- 
venir. Je  ne  puis  pas  foire  que  le  dépositaire  suprême  de  toutes 
les  forces  nationales  n'ait  pas  de  grands  moyens  et  les  occasions 
d'eu  abuser;  mais  cet  inconvénient  se  trouve  dans  tous  les  sy^ 
tèmes.  Ce  sera,  si  vous  le  voulez ,  le  mal  de  la  royauté;  mais  pré- 
tendez-vous que  des  institutions  humaines,  qu'un  gouvernement 
foit  par  des  hommes  pour  des  bonunes,  soit  exempt  d'inconvé- 
niens?  Prétendez-vous,  parce  que  la  royauté  a  des  dangers, 
nous  foire  renoncer  aux  avantages  de  la  royauté?  Dites4e  nelt^ 
ment  ;  ce  sera  alors  à  nous  à  déterminer  si ,  parcequele  feu  peut 
brûler ,  nous  pouvons  nous  priver  de  la  chaleur  de  la  lumière  que 
nous  empruntons  de  lui.  Tout  peut  se  soutenir,  excepté  l'incon- 
séquence; ditCMious  qu'il  ne  fout  pas  de  roi,  ne  dites  pas  qu'il 
ne  fout  qu'un  roi  inutile» 

Art.  YI,  VII  etVIII.  Vous  ne  les  avez  pas  attaqués,  je  crois; 
ainsi  nous  sommes  d'accord;  mais  convenez  que  celui  qui  im- 
pose au  pouvoir  exécutif  de  telles  limitations  qu'aucun  autre  dé- 
cret n'a  présentées,  n'a  pas  doté  d'usurpation  le  pouvoir  royal, 
comme  on  n'a  pas  rougi  de  le  dire,  et  qu'il  sait  aussi  munir.de 
précautions  constitutionnelles  les  droits  de  ce  peuple,  qu'aqssi 
bien  qu'un  autre ,  peut-être ,  il  a  défendu3. 

Art.  IX.  «  Que  dans  le  cas  oii  le  roi  fera  la  guerre  eo  personne, 
le  corps-législatif  aura  le  droit  de  réunir  tel  nombre  de  gardes 
nationales,  et  dans  tel  endroit  qu'il  le  trouvei^a  convenable.  >  Vous 
me  foites  un  grand  reproche  d'avoir  proposé  cettcr  mesure.  EDe 
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a  des  inGOBvéoiena»  sans  doute;  quelle  mstituiion  n'en  a  past  £i 
vous  l'aviez  saisie  t  vous  auriez  vu  que  si  oette  mesure  avaii  été , 
comme  vous  Tavez  dit ,  un  accessoire  nécessaire  à  mon  systèioe , 
je  ne  me  serais  pas  borné  à  l'appliquer  au  cas^  très-rare  sans 
doute,  ouïe  roi  ferait  la  guerre  en  personne,  mais  que  je  l'aurais 
indiquée  pour  tous  les  cas  de  guerre  indéfiniment.  Si  dans 
tout  cda  il  y  a  un  piège,  ce  pi^e  est  tout  entior  dans  votre  ar- 
gumentation^ U  n'est  pas  dans  le  système  de  oelui  qui  veut  écarter 
le  roi  du  conunandement  des  armées  hors  des  frontières,  parce 
qu'il  ne  pense  pas  que  le  surveillant  universd  de  la  société  doive 
être  concentré  dans  des  fodctiods  atissi  hasardeuses  ;  il  n'est  pas 
dans  le  système  de  celui  qui  met  dans  votre  organisation  sociale 
le  seid  moyen  d'insurrection  régulière  qui  soit  dans  le  principe 
de  votre  constitution.  U  y  a  évidemment  de  la  mauvaise  foi  à 
chercher  la  fiiiblesse  de  mon  système,  ou  quelque  intention  arti- 
ficiease  dans  la  prdtoyance  d'un  inconvénient  présenté  par  tous 
ceux  qui  ont  parlé  avant  moiietqui  e&isteégaleitientdans  tous  les 
6yittèliKS,H»r  il  est  évident  qu'un  roi  guerrierpedt  être  égaré  par  ses 
passiotts  etèervi  par  ses légionsélevéesàla  victoire,  soit  que  le  pou- 
Voh'légis!atif,soitqaeleponvOirexécuiifaitcoifimencëla  guerre.Si 
dttis  tontes  les  hypothèses  coiistitutionnelles,  ce  malheur  terrible 
peut  également  se  prévoif ,  M  n'y  a  d'antre  remède  à  hii  opposef 
qu'on  fsiiiède  terrilile;  vous  «  moi  nous  ^ecoimaissons  égaletneiit 
le  devoir  de  l'insurrection  dansdes  cas  infiniment  ràh?s.  Est-ce  t^n 
moyen  si  coupable  qtiecelul  qui  rend  l'insurfeetion  plus  méthodique 
et  pIttS  téfriMe?  Est*ce  im  pi^e  que  d^avoh*  assîgtfié  aux  gardes 
natiôtislles  leiif  téitàble  destinatioti?  Et  que  soiit  ce»  troupes, 
sinon  les  tMipes  de  la  liberté?  Potirtiuoi  les  avoris-nous  insti- 
tuées^ si  eDeè  ne  sont  pas  étenleilettient  destinéesà  conserver  ce 
qtt*clieB  ont  coilqois?...  Au  reste,  c'est  vous  qui  le  premier  nous 
avez  exagéré  ce  danger.  Il  existe  ou  il  n'existe  pas  ;  s'il  n'existe 
pas,  pourquoi  l'avez-vous  (ait  tant  valoir?  s'il  existe ,  il  menace 
HSOB  système  comme  le  v6tre.  Alors  acceptez  mon  moyen  ou 
donnez  en  un  autre,  ou  n'en  prenez  point  du  uhiii  cela  m'est 
épd ,  à  moi  qui  ne  crois  pas  à  ce  danger  ;  aassi  donnai^e  mon 
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coOMiieineut  à  rmuendement  de  M^  Chapelier  qui  relrancbe  cet 
article. 

U  est  plus  que  temps  de  terminer  ces  longs  débats.  J'espère 
que  l'on  ne  dissimulera  pas  plus  loug^temps  le  yral  point  de  la 
dififioultë.  Je  veux  le  concours  du  pouvoir  exécutif  à  l'expression 
de  la  volonté  généi^e  en  foit  de  paix  et  de  gaene,  comme  la 
constitution  le  lui  a  attribué  dans  toutes  les  parties  dâi  fixées  de 
notre  système  social.*..  Mes  adversaires  ne  le  veulent  pas.  Je 
veux  que  la  surveillance^  de  l'un  des  délégués  du  peuple  ne  l'a- 
iMmdonne  pas  dans  les  opérations  les  plus  importantes  .de  la  poli- 
tique, et  mes  adversaires  veulent  que  l'un  des  délégués  possède 
exclusivement  la  feculté  du  drcMt  terrible  de  la  guerre  #  comme  si, 
lors  même  que  le  pouvoir  exécutif  serait  étranger  à  la  confection 
de  la  volonté-gënéralci  nous  avions  à  délibérer  sur  le  seul  fait  de 
la  déclaration  de  la  guerre,  et  que  Texercioe  de  ce  droit  n'en* 
traînât  pas  une  série  d'opérations  mixtes,  oii  l'action  et  ia  volonté 
se  pressent  et  se  confondent. 

Voilà  la  ligne  qui  nous  sépare.  Si  je  me  trompe,  encore. une 
fois  que  mon  adversaire  m'arrête ,  qu'il  substituedansson  décret, 
i  ces  mots,  fo  corps'légukuif  ^  ceuxHÙ,  is pouvoir  <^îjkif/, c'est- 
à-dire  ,  un  acte  émané  des  représen^finsde  la  nation  et  sanctionné 
par  le  roi  r  et  nous  sommes  parfaitement  d'accord. 

On  vous  a  proposé  de  juger  la  question  par  le  parallèle  de  ceux 
qui  s^tiennent  l'affirmaiivc  et  la  négative;  on  vous  a  dit  que 
vous  verriez  d'un  côté  des  bommesiiui  espèrent  s'avancer  dans 
les  armées ,  parvenir  à  gérer  les  afbires  étran^res  ;  des  JioBMnes 
tfâ  sont  liés  avec  les  nanistres' et  leurs  agens;  deranMi  le 
citoyen  paisU)le,  vertueux,  ignoré,  sans  ambition  «  qm  titawt 
mm  bonheur  et  son  existence  dans  l'existence,  dans  le  teneur 
commim. 

Je  ne  suivrai  pas  cet  exemple.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pkis 
conforme  aox  convenances  de  la  politiqiie  qu'aux  principes  de  la 
morale,  d'afBler  le  poignard  dont  on  nesanraitblesaer  sel  rivaux 
sans  en  ressentir  bientôt  sur  son  propre  sein  les  aUeintes.  Je  ne 
crois  pas  que  des  hommes,  qui  dmiisiil  sertir  li  eause  pubiqM 
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en  véritables  firmes  d'armes»  aiait  bonne  grâce  à  se  combattre 
en  vils  gladiateurs,  à  lutter  d'imputations  et  d'intrigues,  et  non 
de  lumières  et  de  talens;  à  chercher  dans  la  ruine  et  la  dépres- 
sion les  uns  des  autres,  de  coupables  succès,  des  trophées  d^nn 
jour ,  nuisibles  à  tous,  et  même  à  la  gloire.  Mais  je  vous  dirai  : 
parmi  ceux  qui  soutiennent  ma  doctrine,  vous  compterez^  avec 
tous  les  hqipmes  modérés  qui  ne  crœent  pas  que  la  sagesse  soit 
dans  les  extrêmes,  ni  que  le  courage  de  démolir  ne  doive  jamais 
faire  phceà  celui  de  reconstruire,  la  plupart  de  ces  énergiquesci- 
toyens,  qui,'  au  commencement  des  États-généraux  (c'est  ainsi 
que  s'appelait  alors  cette  convention  nationale ,  encore  garottée 
dans  les  langes  de  la  liberté) ,  foulèrent  aux  pieds  tant  de  pré- 
jugés ,  bravèrent  tant  de  périls ,  déjouèrent  tant  de  résistances 
pour  passer  au  sein  des  communes  à  qui  ce  dévoûment  donna  les 
encouragemens  et  la  force  qui  ont  vraiment  opéré  votre  révolu* 
tion  glorieuse;  vous  y  verrez  ces  tribuns  du  peuple  que  la  nation 
comptera  long-temps  encore  >  malgré  les  glapissemens  de  l'en- 
vieuse médiocrité,  au  nombre  des  libérateurs  de  la  patrie; 
vous  y  verrez  des  hommes  dont  le  nom  désarme  la  calomnie,  et 
dont  les  libellistes  les  plus  effrénés  n'ont  pas  essayé  de  ternir  la 
réputation  ni  d'hommes,  ni  de  citoyens;  de  ces  hommes  enfin, 
qui  sans  tache,  sans  intérêt  et  sans  crainte,  s'honoreront  jusqu'au 
tombeau  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis. 

Je  conclus  à  ce  que  Ton  mette  en  délibération  mon  projet  de 
décret,  amendé  par  M.  Chapelier. 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

L'assemblée  est  consultée,  et  le  président  prononce  que  la  dis- 
cussion est  fiermée. 

M.  ChmUs  de  Lameih.  L'assemblée  nationale  s'est  trouvée  hier 
dans  la  même  position.  M.  de  Cazalès  demandait  à  parler,  et 
l'assemblée  a  accueilli  cette  demande.  Vous  venez  de  proposer 
nnedâibérationà  l'assemblée,  et  vous  l'avez  fait  tumultueuse* 
ment,  j'ose  le  dire  :  j'ai  cru  que  vous  mettiez  aux  voix  si  M.  Bar* 
nave  serait  entendu.  H.  de  Mirabeau  a  demandé  hier  à  réfuter 
M.  Bamaref  et  tout  le  monde  a  pensé  que  M.  Bainavc  parlerait 
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deux  fois,  comme  M.  de  Mirabeau.  M.  le  vicomte  de  NoaiUes 
viait  de  fiaire  la  motion  que  l'on  entende  M.  Bamave.  Je  demande 
si 9  dans  une  question  de  celte  importance,  rassend>Iée  nationale 
ne  jette  pas  déjà  dans  l'opinion  publique  une  défoveur  sur  la  dé- 
cision. 

M.  de  Mirabeau  l'atné.  Je  demande  que  M.  Bamave  soit  en- 
tendu. 

M.  de  la  Fayette.  Il  me  parait  de  toute  justice  que  quand 
M.  Bamave  demande  à  répondre  à  M.  de  Mirabeau ,  on  le  laisse 
répondre.  Je  demande  la  parole  pour  lui  ;  et  comme  je  ne  suis 
pas  de  l'avis  de  son  décret,  je  la  demande  après  lui. 

■ 

M.  le  présidera.  L'assemblée  a  décidé  que  la*  discussion  était 
fermée.  On  l'a  parfiiilement  entendu.  Il  ne  fout  pas  bien  long- 
temps pour  que  l'assemblée  confirme  ou  réforme  son  vœu.  Ceux 
qui  veulent  que  M.  Bamave  soit  entendu ,  seront  d'avis  que  la 
discussion  ne  soit  pas  fermée. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

On  fait  lecture  de  vingt-deux  projets  de  décrets. 

M.  de  Castellane  demande  la  priorité  pour  celui  de  M*,  de  Mi- 
rabeau ,  amendé  par  M.  Chapelier. 

M.  Alexandre  de  Lameth  la  demande  pour  le  projet  de  M.  Bar- 
nave.  . 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  m'élève  contre  la  priorité  demandée 
pour  le  projet  de  M.  de  Mirabeau,  et  je  déclare  que  j'aimerais 
mieux  adopter  ceux  de  MM.  l'abbé  Maury  et  de  Cazalès. 

M.  tabbé  Maury.  Qu'ai-je  à  faire  dans  vos  propos? 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  dis  qu'il  me  paraît  plus  dangereux 
pour  la  liberté  publique.  (On  observe  qu'il  s'agit  du  décret  tel 
qu'il  est  amendé.)  Il  donne  au  roi  l'initiative  de  fait,  et  ne  fait 
jouer  au  pouvoir  législatif  qu'un  WMe  secondaire ,  en  lui  accor- 
dant le  veto.  Ce  n'est  point  sur  des  projets  obscurs  et  ambigus 
qu'il  fout  déclarer  nos  intentions  :  cette  obscurité,  j'ose  le  dire, 
ne  justifiera  pas  l'assemblée  du  parti  qu'elle  prendrait;  voilà  pour- 
quoi je  rejette  la  rédaction  de  BL  de  Mirabeau. 

JHf.  de  Cazalès.  lA  question  n'est  pas  de  discuter  les  principes 
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des  différens  décrets ,  il  s'agit  seulement  d'^blir  une  règle  de 
prioritë^ eHe  me  paratt  deroip  être dMdëe  par  les  motHk  les 
plus  trhriaux  de  b  raison,  c^est^Klire ,  le  sens  commun.  Le  dëerec 
qui  s'approche  le  plus  de  f  ordre  actnd  des  dioses^  dok  Tobtaifa*. 
Je  crois  que  celui  que  j'ai  proposé  ayant  respecté  la  distinotioB 
des  deux  pouToirs  politiques,  en  attribuant  soeeessiTemettt  au 
corps-législatif  et  au  roi  ce  qui  leur  appartient,  doit  être  ptéUfé. 
S'il  était  rtjeté ,  Je  rédameraôs  en  ftivenr  de  cdoi  de  M.  delOra- 
beau ,  parce  qu'il  s'étoigne  le  moins  des  principes. 

M.  Bâmave.  On  a  feit  la  motion  d'accorder  la  priorité  au 
décret  de  M.  de  Mirabeau,  amendé  par  H.  Gbâpdier,  quoique 
ce  projet  soit  différent  de  celui  qui  avait  été  d*abord  proposé ,  et 
qui ,  restant  dans  les  ardiives  de  Thistoire,  n'a  pas  besoin  qu'on 
s'occupe  à  l'analyser,  il  ne  doit  pas  Fobtenir,  s'il  n'énonce  pas  le 
vœu  réel  de  la  majorité  de  l'assemblée.  (II  s'élève  des  murmures.) 
Je  demande  si  le  voeu  réel  de  la  majorité  de  rassemblée  n'est  pas 
d'accorder  Tiàitiative  au  roi  et  la  décision  au  corps-légiélatif  ;  je 
demande  si  l'intention  de  l'assemblée  n'est  pas  que  pour  consti- 
tuer  la  nation  en  état  de  ^guerre,  on  ait  préalablement  réuni  la 
volonté  du  roi ,  qui  proposera ,  et  céHe  de  la  l^slature ,  qui  con- 
sentira. Je  dis  que  si  cTest  là  le  but ,  le  projet  proposé  ne  le  toudie 
pas,  môme  avec  l'amendement  de  H.  Chapelier.  H  est  contrafare 
aux  principes  d'une  constitution  bien  ordonnée.  L'initiative ,  h 
sanction  et  le  décret  ne  peuvent  jamais  être  confondus.  Entre  les 
differens  pouvoirs ,  l'un  a  toujours  privathrement  l'initiative , 
l'autre,  le  décret  ou  la  sanction.  L'assemblée  nationale  a  décrété 
que  les  lois  se  feraient  toujours  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres ;  il  n'en  peut  être  de  même  pour  une  déclaration  de  guerro; 
tout  ce  qui  doit  la  précéder  et  y  conduire,  ne  peut  se  préparer 
dans  l'assemblée.  Les  motifis  qui  vous  ont  engagés  à  donner  le 
veto  au  roi  sont  les  mêmes  pour  rinftiative.  Ainsi  donc  il  est  inu- 
tile d'allérér  les  formes  simples  delà  constitution ,  et  d'introdnipe 
npe  confusion  de  pouvoirs.  Donner  au  corps-k^fislatif ,  non  pas 
le  droit  de  décréter  la  guerre ,  mais  un  droit  négatif  sur  la  guerre, 
e'^  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  la  commencer,  c'est 
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prendre  une  forme  moins  constitutionnelle ,  moins  convenable 
à  la  majesté  nationale  et  à  celle  du  roi.  Le  décret  de  M.  de  Mi- 
rabeau ne  présente  aucune  détarminatioii  daire  et  pent  avoir  la 
priorité. 

M.  de  la  Fayetiê.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  la  priorilé;  je 
l'ai  demandée  poor'le  projet  de  M.  de  Hiraiiieatt,  tel  quHl  «  été 
amendé  par  H.  Chapelier,  parce  que  j*ai  cra  loir  dans  eette  fé» 
daction  ce  qui  eoi^vient  &  la  majesté  d'un  grand  peuple,  à  la  mo- 
rale d'un  peuple  libre ,  à  l'intérêt  d'un  peuple  nombrem ,  dont 
l'industrie^  les  possessions  et  les  relations  étrangàres  enigenl  une 
protection  efficace.  J'y  trouve  cette  distribution  de  pouvoirs  qui 
me  parait  la  plus  conforme  aux  vrais  principes  ceostitutiomieb 
de  la  liberté  et  de  la  monarchie,  la  plus  propre  à  âoigner  le 
fléau  de  la  guerre^  la  plus  avantageuse  au  peuple  et  dans  le  mo- 
ment ou  l'on  semble  l'égarer  sur  cette  question  métaphysique , 
oh  ceux  qui ,  toujours  réunis  pour  la  cause  populah^e^  diffèrent 
aujourd'hui  d'opinion,  en  adoptant  cependant  à  peu  près  les 
mêmes  bases,  dans  ce  moment  oh  Ton  tâche  de  persuader  que 
ceux-là  seuls  sont  ses  vrais  amis  qui  adoptait  tel  décret,  f  ai  cm 
qu'il  convenait  qu'une  opinion  différente  fftt  nettement  prononcée 
par  iin  homme,  à  qui  quelque  expérience  et  quelques  travaux 
dans  la  carrière  de  la  liberté  ont  donné  Je  droit  d'avoir  un  avis. 

J'ai  cru  ne  pouvoir  mieux  payer  la  dette  immense  que  f  ai 
contractée  envers  le  peuple,  qu'en  ne  sacrifiant  pas  ù  la  popu- 
larité d'un  jour  l'avis  que  je  crois  lui  être  le  plus  utile. 

J'ai  voulu  que  ce  peu  de  mots  fussent  écrits  pour  ne  pas  livrer 
aux  insinuations  de  la  calomnie  le  grand  devoir  que  je  remplis 
envers  le  peuple,  à  qui  ma  vie  entière  est  consacrée. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

M.  Dubois  de  Crancé.  Ha  vie  est  aussi  consacrée  à  h  patrie; 
Quand  on  a  commencé  une  carrière,  il  faut  la  finir. 

L'assemblée  délil)ère  et  accorde,  à  une  trèsffrande  majorité , 
la  priorité  au  projet  ùe  décret  de  M.  de  Mirabeau. 

On  lit  le  premier  article  ainsi  conça.  tLe  di:oit  de  faire  la  paix 
et  la  guerre  appartient  à  la  nation.  > 
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M.  Alexandre  de  LameUi.  Dans  la  disposilioQ  d'esprit  et  d'in- 
tention oti  se  trouve  rassemblée ,  je  n'oserais  demander  une 
longue  discussion.  Comme  je  suis  persuadé  que  ce  décret,  s'il 
passe  tel  qu'il  est»  sans  aucun  amendement,  remettrait  de  faille 
droit  de  déclarer  la  ^erre  entre  le»  mains  du  roî....  (U  s'élève 
des  murmures.)  Le  premier  article  doit  renfermer  le  principe  de 
telle  manière  qu'aucun  des  autres  articles  ne  paisse  conserver  on 
sens  louche  et  ambigu.  Yoid  l'artide  que  je  propose  de  substi- 
tuer. €  La  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps-législatif.....  (Il  s'élève  encore  des  murmures.)  Il  est  né- 
cessaire que  cette  délibération  n'ait  pas  l'air  d'avoir  été  conœr^ 
tée  bors  de  i^etie  salle.  Le  premier  article  serait  donc  ains' 
conçu  :  t  La  guerre  ne  pourra  être  r^^édarée  que  par  un  décret 
du  corps-l^islatif ,  rendu  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  > 

M.  Blin.  Je  demande  que  le  premier  article  soit  conservé ,  afin 
de  bien  avertir  que  ce  n'est  ni  au  corps-l^islatif  exclusivement» 
ni  au  pouvoir  exécutif  exclusivement,  mais  à  la  nation,  mais  aux 
deux  pouvoirs  réunis ,  qui  constituent  le  pouvoir  législatif,  qu'ap- 
partient le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre.  L'article  de  M.  de 
Lameth  n'annonce  pas  que  pour  déclarer  la  guerre  il  faudra  le 
concours  des  deux  volontés.  Si  les  deux  déliés  ne  sont  pas 
d'accord ,  c'est  à  la  volonté  directe  de  la  nation  à  se  faire  con- 
naître. 

Jlf .  Fréieau.  U  parait  convenu  qu'il  faut  le  consentement  formel 
de  la  nation  et  la  proposition  formelle  du  roi.  Je  propose  de  con- 
server l'article  premier  en  y  joignant  l'amendemenl  de  M.  de 
Lameth  ainsi  développé,  c  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appar- 
tient à  la  nation  :  la  guerre  ne  pourra  être  décidée  que  par  un 
décret  de  l'assemblée  naliouale,  qui  ne  pourra  lui-même  être 
rendu  que  sur  la  proposition  formelle  du  roi.  t 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Et  qui  sera  sanctionné  par  le  roi. 

Jf.  Fréteau.  Il  y  a  dans  le  projet  de  M.  de  Mirabeau  deux  ar- 
ticles  qui  détournent  le  sens  véritable  du  décret ,  l'article  4  et 
l'article  ô.  Il  est  certain  que  si  vous  ne  déterminiez  pas  par  un 
décret  constitutionnel  »  que  le  ministre  ne  pourra  entamer  la 
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guerre  paur  des  boslilitës  oommenoées  par  sou  ordre.  La  liberté 
naiionak  sersiit  géuée ,  et  rhonneur  du  pavittou  français  oom- 
promis.  L'auteu^  du  projet  a  dédarë  formellement  que  nulle 
guerre  ne  poiyra  6tre  commencée  que  sur  un  décret  de  Fa»- 
semblée  natiooale.  * 

Jf.  de  Mirabeau  roitié.  M.  Frétean  a  tiré  une  mauvaise  consé- 
quence de  l'article,  s'il^en  a  coodu  qn'U  laîBsail  aux  ministres  le 
droit  deooounencer  la  guerre.  (Cet  artide  pnévoit  le  cas  où  uu 
ministre  ordonnerait  une  agression  ou  une  hostilité  coupable.  U 
est  aJMolument  impossible  d^empécber  que  ceb|  ^n'arrive  ;  il  est 
très-possible  qu'il  y  ait  un  ministre  assez  pervers  pour  oonuiien- 
cer  sous  main  une  guerre  :  je  demande  dans  quel  système  cet 
inconvénient  ne  se  trouve  pas.  Je  ne  puis  prendre  que  Ifs  pré* 
cautions  que  j'indique,  en  faisant  juger  si  l'jigression  est  cou- 
pa|)le.  L'article  neditHl  pas  cela  dairement?....  Mais  pourquoi 
ne  répond-on  pas  à  la  question  que  j'ai  foite?  1^  pouvoir,  légis- 
latif n'est  pas  le  corps-législatif;  n'est^il  pas  composé  du  cerps- 
l^lislatif  délibérant  et  du  roi  consentant  et  sanctionnant?  Qu'on 
réponde;  c'est  là  le  prindpe  du  système  auquel  vous  avec  ac- 
cordé la- priorité. 

Jlf.  Alexandre  de  Lametk.  Je  retire  mon  amendement,  et  je 
me  réfère  à  celui  de  M.  Fréteau. 

On  demande  lanuestion  préalable  sur  cet  amendement. 

Té.  le  Camus.  U  est  impossiUe  d'admettre  la  question  préalable. 
Cet  amendement  a  deux  objets;  l'un  de  déclarer  un  principe  que 
l'on  soutient  être  constitutionnd;  l'autre  d'exposer  un  vœu  que 
l'on  croit  étfe  cdui  d^L'assemblée.  Quand  il  s'agit  d'un'priiicipe 
consiittitionnd ,  il  ne  peut  y  avoir- de  idoute.  Ce  principe  est, 
€  qu  a  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  paix  et  de  {(taerre, 
et  qu*il  laut  donner  au  rofi  le  droit  de  proposer  la  paix  ou'  la 
guerre.  •  —  Je  vais  plus  loin  ,•  et  je  dis  que  dans  les  principes 
mêmes  de  l'auteur  du  projet  de  décret,  il  devrait  s'opposer  à  la 
question  préalable 

M.  de  Mirabeau  ttàni.  Aussi  ne  l'ai-je  pas  demandée. 

M.  le  CmwM.  On  dit  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 

T.   VI.  î^ 
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principe  ',\\n\é  semble  rtoé  la  qtiestioti  préftbMe  est  4èfe46rt 
imptMsiblé;  n  s'agit  d'expriteer  ce  dont  toat  le  motide  tuAt^ 

vteikt***;***  '  '     %  '  . 

9t.  ife  MWnbetiù  tatni.  OMa  eM  ètprittié  daiis  rftadble. 
M.  le  Canius.  Je  dis  que  cela  fû^H  exprimé  plWt'dalHiillgnC^  H 

n'y  tarait  jNi*  d'iileim^Keiit  à  rexprintek"  ptua  daii^néM  <d- 
09tê.  VmmâïÀée  «at  idttattté  imre  (fies  qtMCiràl.  Le  ]^r{iMip« 
ellMl«xpriiiMi  aÉW»dairèiniMlt  par  H.  dè'HiraMatir  Oui  on  iM; 
Là  nation  ne  petit  «xpriihbf  aôti  teMi  pat*  le  élHi)»Meislatif  ;  i 
ftiit  dire  aetletnekit  qaela  gtKerre  tié  jMt  éM  dëdÉrM.f)M  par 
un  Meret  da  eorpa-iëgislatif . 

Jf.  ë9  Memm.  U  y  a  ua  premier  article  dont  «Miia  l'asaaoriilée 
confleni,  Je  l'adopte;  iiiaittH.de  MiralMa  a  dîtquaraawdcment 
pfriaeDté  par  M.  Fréieau  est  eompris  dans  son  dëoret.  8^il  n'y  aat 
pnaeoaipris^  «tomme  Je  le  eroiii,  il  Aiut  9d  faite  nii  nvttakà  part; 
je  denande  qn*on  aille  aiix  voia  par  a(ipa|  nominal  sar  aat  nmen* 
damant ,  qai  denendrait  nn  arliçle» 

JT.  ié  MWùèeau  tûiné.  Il  aat  nécessaire  d'exaninfci^  plur  qnrt 
étranse  motif  oo  s'obstine  depâis  si  longHempa  à  ne  pas  ?air 
dans  mou  décret  ce  qui  y  est ,  et  à  prétendre  que  j'ai  dit  Oe  qne 
je  n'ai  paa^dit^  8i  f  ordre  des  numéros  eat  k  lAanger  »  fé  IMae 
rhonneur  et  la  gloire  dé  cette  subiime  décnuvarta  i'V|ui  Yôadin 
s'en  empaMPk  Gomme  le  qinqùiàme  artida  paffé  plMaéaKnt  le 
prinQî(M^  ooBiflM  U  n'est  pas  nn  seul  arlide  qnl  ne  an^wanle 
principe^  qjnll  n'en  est  «pas  an  qui  ne  dise  i)ua  le  roi  aéra  tenu 
d'ainéiri  la  rriqaisiti<in  du  corps* législatif  (  comme  nnUsa  dé 
mes  dispositions^  nuls  de  m^  artidea  ne.A>nt  ëqoifdqnea»  toos 
me  permettrez  ^  ne  pas  changer  mon  opinion  en  finreir  dea 
hienfeillans  qui  y  d€q>uis  deux  heures  ^/feulent  fldrè*  croire  au 
pdilie  que-  mon  opinion  n'est  pas  mon  opinion. 

L'nttemblëe  décide  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sar  ramendement 
dnM.Frémtt. 

M.  Desmatnïers.  J'ai  demandé  la  parole ,  pour  appuyer  Tamen* 
dcsneut;  mais  il  me  parait  ne  pas  sofSro«  Dans  Je  conrs  de  la 
ii  j*ai  entendu  que  deux  diosts  sont  nécessaires  :  la 
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volonté  et  le  consentement  du  roi ,  la  volonté  et  le  consentement 
de  la  législature.  II  ne  faut  pas  que  le  roi  fouisse  seul  dédarcr  la 
guerre;  je  le  crois  dans  mon  âme  et  conscfnrce.  (On  mucmure.) 
Je  déclare  une  fois  pour  toutes ,  que  je  défendrai  jusqu'à  la  mort 
la  liberté  ;  on  pourra  alors  murfnurer,  lorsque  je  parletai  de  ma 
conscience.  Il  ne  faut  pas.  non  plus  que  le  corps-législatif  puisse 
seul  déclarer  la  guerre.  Il  faut  donc  le  déclarer  nettement.  Si  le 
mot  propoAiion  ne  suffit  pas,  on  peut  y  substituer  noiifieatum; 
mais  puisqu'il  fiiut  aussi  le  concours  du  roi»  on  doit  l'exprimer 
positivement.  <  Une  déclaration  de  guerre. ne  pourra  avoir  lieu 
que  d'après  un  décret  du  corps-législatif  proposé  par  le  roi  et 
consenti  par  lui.i  Cette  rédaction  est  simple,  confSorme  à  vos 
principes  et  à  l'intention  de  tout  lé  monde. 

Jlf  .  Fréteau .  Je  rédige  définitivement  ainsi  l'article  ^  avec  l'amen- 
dement : 

i*  Le  droit  de  la  t)aix  et  de  b  guerre  appartient  à  ta  nation. 
iA  guerre  ne  pourra  être  'décidée  <tue  par  an  décret  de  rasseib- 
blée  nationale ,  qui  âera  rendu  sur  la  proposition  formelte  et  né- 
cessaire du  roi ,  et  qui  sera  consenti  par  lui. 

M.  de  Mirabeau  Fatni.  On  n'aura  pas  de  peine  à  croire  qne 
f  adhire  de  tout  mon  cœur  à  cet  amendement,  pour  lequel  je  ^ 
combats  dépuis  dnq  jours.  Si  f  avais  su  plus  tôt  que  ceci  n'était 
qu'une  lutte  d'amour-propré ,  la  discussion  aurait  èûi  moins 
longue.  Je  demande  que  le  mot  sanctionné ,  mot  de  ta  oonalitUr 
tioti ,  soit  mis  &  là  place  de  i^OMaili.  . 

■ 

Ce  mot  est  ajouté  à  l'article. 

L'ntide  I^  est  preifte  ÉMMHdmMit  adopté. 

Les  articles  II  et  III  font  adoptés  pr0M|iM  tmafrinêment. 

On  fait  lecture  de  Fart.  lY. 

M.  de  Rff  fcfff .  Ifettèz-voiM  dans  lu  place  d*nn  cdpitaHie  de  vais- 
seau rencontrant  un  autre  vaiâieaii  qui  Tatlaqae  ;  dana  ^piellc 
alternative  le  plaees^vons?  D'un  o0tt{,  il  est  responsable  dé  la 
dignité  de  son  pavillon;  de  l'autre»  il  ignore  jusqu'à  quel  poiM 
il  peut  se  défendre.* 
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M.  de  Menou.  U  doit  attendre  le  premier  coup  de  canon»  et 
tirer  toujours  le  dernier. 

L'article  est  acJôptf^'ainsi  que  les  articles  V  et  VI,  presque 
unanimûement. 

L'article  VII  ainsi  conçu ,  est  agoumé  et  renvoyé  au  comité  de 
constitution* 

€  Dans  le  cas  d'une  guerre  imminente^  le  corps-l^islatif  pro- 
fongera  sa  session  dans  ses  vacances  accoutumées ,  et  pourra  être 
sans  vacances^durant  la  guerre.  > 

Les  autres  articles  sont  encore  décrétés  presque  à  l'unanimité. 

La  séance  est  levée  à  six  heures,  au  bruit  des  applaudissemens 
de  rassemblée  et  des  cris  d'all^esse  des  spectateurs.] 


«te 


La  discussion  dont  nous  venons  de  voir  le  résultat,  fut  accom- 
pagnée de  quelques  troubles  dans  Paris.  Tous  les  jours ,  un  ras- 
semUement  considérable  entourait  la  salle  des  séances,  et  encom- 
brait .les  .Tuileries.  Aussi ,  H.  la  Fayette  fit*il  mettre  sous  les 
armes  toufe  la  garde  nationale.  . 

c  Si  le  droit  de  la  guerre  et  de  la  paix ,  dit  VOraieur  du  peuple 
de  Fréron  (1),  eût. été  accordé  ai^roi ,  c'en  était  feii;  la  guerre 
civile  éclatait  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche ,  et  aujourd'hui 
Paris  nagerait  dans  le  sang.  A  minuit,  le  tocsin  aurait  appelé  le 
citoyen  aux  armes  ;  le  château  des  Tuileries  eût  été  livré  aux 
flammes  ;  le  peuple  eût  pris  sous  sa  sauvegarde  le  monarque  et  sa 
famille;  mais Saint-Priest, mais Necker,  maisHontmorîn,maisla 

(i)  L'Orateur  dm  Peupkfpar  wwàMOMt  aouf  le  dmii  de  Martel ,  aTec  cette  épi- 
graphe : 

••  Qu*»Ma.  ^eoeof  de  pia  toIz,  U  Flrance  se  réveiUe  ! 

»  RoU ,  aoyei  attentifli ,  peuples ,  prêtez  rorcille.» 

Le  premier  numéro  a  dû  paraître  le  2S  eu  24  mai  ;  car  il  annonce ,  en 
criant  Ticloire ,  le  décret  sur  le  droit  de  guerre  et  de  paix.  Non»  disons  a 
dû  paraître,  parce  que  ce  numéro  est.sans  date  :  rappârition  des  autres  est 
iMMaBMBt  indiquée  par  la  date  des  décrets  dont  il  annonce  Tadoption.— Ce- 
pendant, Jf.  De9çhien»dLt  pQsiUfemeut ,  dans  sa  bibliograpkie  révolutlotttuiire, 
que  ce  journal  commença  eu  décembre  17S0  (page  Ai2).  C'est  une  erreur 
grave  :  au  rette,  qu>nd  nous  en  aurons  relevé  encore  quelques-unes  du  m^me 
genre ,  nous  n'en  parlerons  plus.  • 
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Luzerne,  auraienl  ctc  lanternes,  et  leurs  tètes  promenées  dan&h 
capitale.  Qu'on  se  figure  tous  les  attentats  qu'une  jpareille  nuit 
aurait  couverts  de  son  ombre ,  les  massacres ,  les  brigandages,  le 
son  de»cloches,  le  fracars  de  l'artillerie,  le  diquetis  des  armes, 
la  lueur  des  flambeaux,  le  trouRe,  la  cojifusion,  les  cris  des 
femmes  et  des  enfans  ;  aucun  aristocrate  n'aurait  échappe  à  la 
fureur  et  au  ressentiment  du  peuple ,  qui  en  eût  fait  à  la  consti- 
tution une  hécatombe  solennelle.  Et  voilà  tous  les  maux,  toutes 
les  horreurs  que  nous  préparaient  les  ministres ,  et  dont  rassem- 
blée nationale  nous  a  présents  !  Vainement  la  garde  nationale 
éùl-elle  voulu  s'opposer  à  un  peuple  irrité  ;  il  en  serait  résulté 
des  combats  entre  les  citoyens.  Il  n'est "^pas  douteux  qu'on  s'atten- 
dait à  un  mouvement  épouvantable ,  il  avait  été  distribué  plus  de 
quatre  cents  cartouches  dans  .chaque  compagnie.... 

c  On  conseille  au  comte  de  Mirabeau  de  marcherdroit  dans  les 
sentiers  du  patriotisme.  Si  samedi  dernier  il  ne  fût  pas  revenu 
habilement  sur  ses  pas,  toute  son  éloquence  ne Teût  pas  garanti 
des  plus  cruels  outrages.  Qu'il  sache  que  plus  de  cent  mille  Ar- 
gus ont  les  yeux  sur  lui.  Déjà  on  criait  partout  sa  irahi$on.  Qud- 
ques  personnes  prévinrent  les  députés,  au  moment  oii  ils  entraient 
dans  l'assemblée,  qu'elles  avaient  des  pistolets  tout  chargés,  des- 
tinés pour  le  comte  de  Mirabeau,  au  sortir  de  la  séance,  si  sa 
conduite  et  ses  discours  présentaient  le  moindre  louche.  Le  Jnruii 
s*éîaU  répandu  (fiiil  avait  reçu  quatre  cent  millefrancs  du  mimsire. 
Les  pistolets  n'ont  pas  servi ,  car  c'est  son  projet  de  décret  qui  a 
été  adopté ,  sauf  deux  articles  essentiels  qu'on  y  a  ajoutés.  Il  avait 
bien  raison  de  dire  ce  jour-la  à  la  tribune,  qu'iln'yavait  qu'un  pas 
du  triomplie  au  supplice.  Mirabeau^  Mirabeau^^  moins  de  talenseC 
plus  de  vertu ,  ou  gare  la  lanterne!  »  (n^  2,  p.  ift  à  15.) 

Nous  avons  cité  fidèlement  ces  premiers  mots  de  Fréron ,  bien 
qu'ils  soient' revêtus  d'une  couleur  d'exagération  remarquable; 
mais  ils  peignent  l'homme ,  et  un  fîomme  qui  jouera  plus  tard  un 
ceilain  rôle.  Au  reste,  dans  ces  quinze  derniers  jours,  il  s'était 
passé  de  singulières  dioses  dans  fa  ville  et  dans  l'assemblée. 

La  population' était  préoccupée  de  la  penséis  de  quelque  con- 


loi  ASSEMBLÉ^  NATIONALE. 

spiration  contre-révolutionnaire,  et  elle  croyait  que  tous  les  ef* 
forts  (^ç  ^opposition  n'étaient  autre  chose  que  des  réserve^  ^tes 
dans  l'espérance  et  en  vue  du  triomphe  qu'on  préparait  ^  et  qnjg 
disait-on ,  s'accomplirait  avec  Taide  ôg  l'étranger.  Qu'on  ji^ 
dqnc  ^e  la  colère  des  patrioieii^  la  lecture  de  la  déclaration  de  1^ 
minorité  sur  l'afiaireMu  clergé  dont  nous  avons  parlé,  et  où  l'o^ 
lisait  qu'on  adhérait  à  l'opinion  de  l'évéque  d'Uzès ,  pour  valoir  ce 
que  de  droit.  Cette  dédaratiou  amena  d'ailleurs  maintes  manifes- 
tations analogues  de  la  part  d'un  grand  nombre  de  chapitres,  e| 
du  c)f^é  de  plusieurs  paroisses.  Le  curé  de  Saint-Sulpice  pré? 
cha  dans  ce  sens  ;  puis  vayapt  spn  sermon  accueilli  avec  des  mur- 
mureç,  et  lui-inéme  menacé  d'être  chassé  de  l'éçlise,  s'il  recon)- 
ipençait,  il  se  rétracta.  I^a  population  mécontente  croyait  trou- 
ver  partout  des  agens  de  l'aristocratie.  Elle  accusait  le  Châteiet 
de  travailler  à  foire  regretter  l'ânCien  régime,  en  ne  rendant 
qu'une  justice  partiale  :  on  disait  que  ce  tribunal,  si  sévère  pour 
les  patriotes,  remettait  en  liberté  les  voleurs. 

Auçsi  la  population  émue  par  la  discussion  sur  le  droit  de  paix 
et  de  guerre ,  irritée  par  ces  cris  dés  colporteurs ,  grande  irakiton 
du  comit  dt'MiraheaUf  ne  se  borna  pas  ^  des  rassemblemens  aux 
Toileries ,  sur  la  terrasse  des  Fcuillans.  Elle  se  mit  eOe^néme  jk 
agir  pour  ce  qu'elle  croyait  son  saIdt..Ses  mouvemens  pendant 
cette  semaine  manifestèrent  toutes  ses  méfiances.  Elle  reconnut, 
rue  Royale,  butte  Saint-Roch,  un  club  d'aristocrates,  composé 
de  fiiuatcien ,  de  robim^  de  prêtres^  qui  se  réunissait  chez  une  C...« 
nommée  de  Levât,  on  y  venait  discuter,  et  souper  et  jouer.  Un 
attroupement  de  quelques  milliers  de  personnes  se  forma  le  soir 
à  l'heure  de  la  réunion ,  et  commença  à  préluder  à  une  attaque  & 
coups  de  pierrei.  Heureusement  pour  les  robins,  un  bataillon  de 
garde  nationale,  vint  se  placer  entre  eux  et  le  peuple,  et  remplir 
la  rue.  Mais  le  peuple  tint  ferme,  et  afin  de  faire  déserter  la  place 
k  ce  tripot  aristocratique  qui  à  Laudace  de  s'appeler  dub  français, 
dit  l'observateur  de  Feydel ,  il  se  mit  à  le  charivariser  tous  les 
aprèsHnidi  avec  une  énergie  remarquable ,  ^et  un  bruit  qui  mit  en 
émoi  le  quartier*  Oi^  remarqua  que  M.  l'abbé  Maury  et  le  gros 
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Mirabeau  (celui  qa*on  appelait  aussi  Mirabeau  tonneau) f  en  Éli- 
saient partie.  En  vain  H.  Bailly  vint  lui-même  assurer  le  public 
que  celte  assemblée  u'avait  rien  de  répréhensiblt;,I^$du|rivari- 
seurs  persistèrent  et  agirent  avec  d'autant  moins  de  ménagemens» 
que  les  nobles  membres  du  tripot  le  provoquaient  par  toute  es- 
pèce de  gestes  de  mépris  et  d'insultes.  Sans  la  garde  nationale ,  il 
n'est  pas  douteux  que  la  maison  n'eût  été  envahie.  Elle  seule  la 
protégeait  et  permettait  à  la  réunion  de  .continuer.  ir-semUait 
qu'il  y  eût  un  pari  fait  entre  elle  et  les  charivariseurs  à  qui  res- 
terait maître  du  terrain.  Le  peuple  crut  qu'un  excellent  iBoyen 
de  dissiper  ses  ennemis  était  de  les  affamer;  eu  conséquence»  il 
saisit  au  passage  et  lit  reiourner  trakeurs  et  limonadiers.  Sans 
doute  les  opposans  se  seraient  laissa  réduire  par  la  soif  et  la  faim; 
mais  le  oMoit^de  police  provoqué  par  les  unanimes  réckmatioDS 
des  voisinst  vint  £aire  lever  le  siège  ep  faisant  évacuer  k  plaoe  et 
suspendre  des  assemblées  qui  troublaient  tout  le  quartier. 

Ailleurs ,  c'était  aq^ie  chose  :  un  ^attroupement  saisissait  une 
rame  des  Actes  des  Autres  ^  et  la  (ren/ième  édition  de  la  déclara- 
tion d'une  partie  de  l'assemblée  nationale  :  il  les  portait  proces- 
sionnellement  sur  le  porvis  Notre*lfeme.  Arrivé  là ,  une  députa- 
tion  alla  inviter  les  chanoines  à  venir  assister  à  la  cérémonie  ; 
mais  on  n'en  trouva  aucun.  Alors  on  fit  un  feu  de  joie  de  tous  ces 
papiers. 

Leiendemain,  une  librairie  du  Palais-Royal ,  celle  d*un  noauné 
Gattey  9  éditeur  de  brochures  royalistes,  et  qui  était  connu  pom* 
prêter  sa  boutiqpe  à  quelques  réunions  des  mem|;>res  du'  c6lé 
droit  9  fut  menacée  par  Tattroupement  ;  mais,  la  police  et  hi  garde 
nationale  s'y  trouvèrent  en  force,  et  l'on  fift  circuler  et  placarder 
une  protestation  de  patriotisme  du  sieur  Gattey  ;  il  pronléttait  de 
ne  plus  vendre  dés  brochures,  royalistes.  L^attroupement  laissa 
le  libraire  tranquille,  et  il  alla  attaquer  le  bureau  âe  la  Gaseite 
de  Pdris ,  rue  Saint-Honoré  ;  il  âiisit  une  éditioù  de  ce  journal , 
et  la  brûla  ;  il  arracha  l'écriteau  et  alla  le  brûler  au  Palais-Royal. 

Nous  veinons  de  raconter  dc^  foits  qui  ne  furent  que  gipoieiqiies» 
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en  voici  de  plus  sérieux.  Mous  transcrivons  la  narration  de  Des- 
'moulins. 

€  Depiflft  quelque  temps  le  peuple  de  Paris  se  plaignait  que  le 
lieutenant-ciriminel.rest&t  les  brascroisës;  on  accusait  le  Ghâtelet 
d'uAe  incroyable  fodltté  à  rdicher  le  lendemain  les  voleurs  ar- 
rêtés la  veille  9  et  chacun  de  faire  des  conjectures.  En  général ,  le 
peuple  n*est  guère  plus  content  des  robins  que  des  calotins ,  et  on 
-venait  de  crier  dans*  les  rues  un  papier  qui  ne  devait  pas  le  récon- 
cilier avec  la  magistrature.  C'était  une  dénonciation  patriotique 
que  Usait  laBazocbe,  de  rassemblée  extraordinaire  tenue  au 
Palais  9  le  dimanche  %  à  midi.  Ce  jour»  on  avait  vu  entrer  dans 
les  conrs,nombre  de  voitures  pleines  de  magistrats.  Un  instant 
après»  voicivenirleprocureur-général,  puis  le  garde-des-sceaux. 
Cous  arrivant  par  des  portes  différentes.  Ces  Ht6siei(rs  étdieut 
entrés  dans  tes  détours  du  Palais ,  et  aussitôt  toutes  les  grilles 
avaient  été  fermées.  Cette' assemblée  de  i^mbres,  au  moment 
oii  il  n'y  avait  plus  de  chambres  que  celles  des  vacations»  etie 

lendemain  du  fameux  décret  du  SS,  availialarmé  la  vigilance  de 

•    * 

la  Bazoçhe.  Pourquoi  le  garde-des-sceaux  venail-il  protester 
contre  le  décret?....  1  fOn  n'a  jamais  su  positivement  quel  était 
le  but  de  cette  réunion  de  parlement.  Comme  elle  fit  beaucoup 
de  bruit,  et  excita  de  vifs  mécontenlemens,  le  garde-des-sceaux 
se  justifia  par  une  lettre  à  l'assemblée  nationale  dans  laqueUe  il 
déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  réunion  département;  mais  que 
seulenlent  il  avait  été  visiter  lé  dépôt  des  Chartres  avec  quelques 
magistrats.)    ^' 

1  Le  lendemain  lundi ,  continue  Desmoulins  »  trois  fripons 
conduits  par  leur  mauvaise  étoile,  étaient  allés  sur  le  boulevart 
de  rilôpital  ^  manger  une  matdotle  à  l'auberge  de  l'Arc-en-Ciel, 
et  avaient  emporté  l'argenterie  de  l'hôte  ;  celuj-ci  qui  n'était  ni 
aveugle,  dkboiteux,  ni  muet,  se  mita  la  poursuite  des  larrons, 
et,  comme* ils  passaient  la  rivière  (en  batelel) ,  cria  si  haut  qu'il 
attroupa  le  peuple  sur  les  deux  rives.  Le  débarquement  fut  fâ- 
cheux pour  le  friumviror,  qui,  à  la  descente  du  bateau^  fut 
fouiHé  et  assfldHi  de  toutes  parti.  Celui  qui  était  porteur  de  la 
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grande  cuiller  à  ragoAt ,  se  servît  inutilemem  de  plus  d'kiblleté 
pour  la  feirc  sortir  de  ^  poche  »  qù*il  3ea  avait  employée  à  Fy 
faire  entrer  ;  il  fut  surpris  jetant  sur  ta  rive  la  pièce  de  txmvio 
tioii  ;  les  autres  furent  Clément  trouvés  nantis  et  menés  ch'ez 
le  commissaire ,  qui  témoigna  sa  surprime  de  reconnaître  dans 
Tun  d'eux  le  visage  d*un  coquin  que  depuis  peu,  il  venait  d'en- 
Toyér  deux  fois  en  prison.  La  multitude  les  y  reconduisait  et  albit 
les  recommander  au  geôlier ,  quand  l'un  d'eux  sTécrie  qu'il  a'en 
moquait ,  qu'après  demnin  ils  seraient  hors  du  Châteiet  avec 
chacun  six  livres  dans  leur  poche.  Cette  jactance  fut  leur  arrêt  de 
mort;  on  leur  prouva  que  si  on  peut  braver  la  justice  des  tribu- 
naux ;  on  ne  brave  point  la  justice  du  peuple,  -r-  Ceci  se  passait 
sur  le  Marché-Neuf  du  foubourg  SaintrAntôine.  Le  peuple  déli- 
Ijéra  ;  on  priuJes  voix.  Quelques-uns  représentèrent  qu'il  y  avait 
trap  derigueiir  à  pendre  im  honmiepour  filouterie»  que  la  peine 
de  la  loi  n'était  que  les  galères;  que  si  on  pendait  les  voleurs,  le 
meilleur  do  nos  rois  eût  été  pendu  sans  faute  »  puisque  l'bi^ire 
raconte  que  Henri  IV  â8|it  enclin  au  vol ,  qu'il  avait  les  mains 
naturellement  furaces  »  et  qu'il  ne  les  retint  pas  toujours  comme 
il  s'en  accusait  luî-méme..;. 

»  Le  peuple  était  rangé  en  cercle  autour  des  criminels ,  et  pre- 
nait sa  délibération  prévôtale.  Cet  exemple  de  Heon  IV ,  et  la  ci- 
tation de  la  loi ,  qui  ne  prononce  de  peine  afllictive  que  les  ga- 
lères dans  l'espèce»  faisait  impression  sur  les  opinans;  mais  un 
jurisconsulte  du  faubourg  répliqua  que  la  loi,  il  est  vrai»  ne  pu- 
nissait la  filouterie  jque  des  galères  pour  la  première  fois,  mais 
qu'il  y  avait  peine  de  mort  pour  la  récidive  ;  que  ceux-ci  étaient 
de  leur  aveu  dans  ce  cas  ;  que  l'impunité  d'tuie  multitude  de  vck 
leurs  relaxés  presque  aussitôt  après  leur  déteiftion ,  nécessitait  un 
grand  exemple  ;  qu'on  n'entendait  pajrler  que  dç  vob  ;  q^fi  lés 
propriétés -n'étaient  pas  en  sûreté  f  que  les  tribunaux  ne  pour- 
suivaient  pa§  mémo  les  assassins;  que  le  boucher  oui  avait  tué  iftn 
homme  dansia  chambre  de  sa  femme  n'était  pas  encore  absous 
ou  condamné  ;  que  le  Suisse  qui  avait  éventré  un  quidam ,  et  qui 
en  avait  blesse  deux  autres  chez  une  fiUe ,  rue  Jean-Saint-Deais , 
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ii*4lait  pas  encore  jugé  ;  que  Lambesc  n'était  pa«  enoore  pendu  » 
quoique  depuis  six  ifty  le .  Gliàtel^  promis  sans  casse  de  le 
pendre  sous  huitaine;  bref  que  lui  conduit  à  la  lanterne  «  co  gé- 
missant d'y  être  forcé  par  la  prévarication  du  Ghàtelet.  Ses  oofH 
dusions  furent  suivies  uni  voce.  Deux  des  voleurs  furent  alocrod^ 
au  poteau  du  Marché-Neuf;  le  troisièqie  qui  était  trop  difiBdle  à 
pendre»  futassènuné.  En  moins  d'une  heure»  le  trig  avait  àé 
pris  »  jugé  et  pendu  sans  confession.  Lé  sif ur  Roger,  le  trpitMr 
volé ,  avec  ses  couverts  et  sa  g^nde  cuiller»  repassait  le  batelel» 
et  les  voleurs  passaient  laiiarque  à  Car<Hi.  ^*«  On  s'afflige  de  voir 
l'usage  de  la  lanterné  devenir  trop  fréquent  »  et  servir  aux  dbà- 
tiinen^  de  vols  et  de  délits  minces  ,v  au  lieu  qu'on  devrait  la  r^ 
server  aux  crimes  de  lèse-qation  »  et  dans  le  cas  oii  le  peuple  a 
recours  à  sa  loi  martiale.  .,>. 

>  Le  mal  esc  que  le  peuple  se'  femifiarise  avec  oesjeux.... 
2é  heures  après  b  mort  de  ces  trois  voleurs ,  a  a  antre  a  été  pris 
en  flagrant  délit,  sur  le  quîai  de  la  Ferraille.  Sur  le  lieu  même»  il 
était  déjà  accroché  à  une  lanterne  et  suspendu  à  douce  pieds  de 
terre,  lorsque  Ton  a  crié  :  voilà  31.  la  Faijetie!  Aussitôt  le  pen- 
deur  lâche  sa  corde,  et  le  pendu  tombe  ;  on  Tenlève;  il  n^étaitpas 
enoore  mort,  mais  il  n'en  valait  guère  nrienx. 

»  M.  de  la  Fayette ,  que  je  voudrais  pouvoir  louer  plus  souvent 

a  montré  beaucoup  de  fermeté  en  cette  occasion  ;  il  était  accouru 

I  . 

presque  seul  au  lieu  de  rexécution ,  et  a  eu  lé  courage  d'exposer 
sp  vie  pour  la  défense  de  celle  d'un  voleur,  arrivé  au  moment  oi 
on  Ta^sonmiait  par  terre,  il  a  arrêté  de  sa  main  celui  qui  lui  avait 
porté  le  dernier  coup ,  ë(  l'a  conduit  lui-même  à  la  prison  du 
Châtélet.  Après  r|voir  (ait  enfermer ,  il  est  revenu  au  nulieu  du 
peuple  »  qu'il  a  prêché  :  <  Ce  voleur,  a-t-lldit,  aurait  été  con- 
danllié  à  la  marque ,  au  pilori ,  aux  galères ,  peut-être  on  Tauratt 
pendu....  Tous  êtes  des  asâissins.  >  Le  peaptefa  tranquillement 
écouté  ;  il  a  crié  :  rire  la  Fayette  !  ot  s'est  sépara  et)  disant  le 
commandant  il  raison,  i 

Ces  exécutions  fureiît  universellement  blâmées  par  la  presse. 
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Il  en  fui  queslion  le  lendcipain  à  rassemblée  nationale.  Voici  ce 
qui  fut  dit  à  ce  sujet. 

SÉANCE  DU  20  MAI. 

[Jif.  BaiUy.  Je  vais  vous  rendre  compte  des  mesures  qùç  M.  le 
commandant-général  et  moi  avons  prises  pour  assurer  la  tran- 
quillité publique.  Nous  nous  sommes  aperçue  «  depuis  huit  ou  dix 
jours,  qu'il  régnait  dans  la  ville  une  grande  fermentation.. Des 
vagabonds  étrangers  s*y  sont  ramassés  et  cherchent  à  y-seiner  le 
désordre;  ils  excitent  le  peuple  :  on  assure  même  qu'il  a  été  ré- 
pandu  de  l'argent.  Samedi ,  des  mesures  prises  ont  été  efficaces. 
Vous  $avez  les  malheuris  de  lundi  :  les  victimes  avaient  été  trou- 

m 

vées  saisies  d'argenterie  volée  ;  et ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi , 
lé  désordre  $%st  passé  avec  ordre ,  puisque ,  après  Texécution  > 
on  s'est  retiré  très-tranquillement.  Ilier  encore,  on  a  voulu  pen- 
dre un  honome  ;  H.  le  coaunandant-général  est  arrivé  à  temps 
pour  le  sauver.  Un  honune  du  pe&ple  ayant  dit  qii'il  ftdlait  le  re- 
pendre ,  M.  de  la  Fayette  a  arrêté  cet  homme  de  sa  main ,  et  Ta 
conduit  au  Ghàtelet.  Il  a  prouvé  par  là  que  la  main-forte  prêtée 
à  la  loi  est  une  fonction  très-honorable.  Aussitôt  on  a  crié  :  Brqvo  ! 
vive  la  FfyeUe  !  On  nous  annonce  encore  du  trouble.  Nous  avons 
déployé  une  grande  force  :  tout  paraît  cependant  tranquille.  Le 
peuple  est  rassemUé  dans  quelques  endroits ,  mais  en  petit  nom- 

I 

bre  et  sans  tumulte.  Les  officiers  municipaux  ont  fait  afficher  une 
proclamation ,  qui  va  être  proclamée  dans.les  carrefours;  ell&esl 
conçue  en  c^  termes  : 

Proclamation  de  M.  le  maire  et  de  MM.  les  officiers  mnmeifaam 

ilelariUêdeParis,dH96mai. 

X'administration  municipale  n'a  pu  apprendre ,  sans  la  plus 
vive  douleur,  ce  qui  s'est  passé  les  deux  jours  (lemiers.  Elle  ne 
veut  point  caractériser  ces  événemens  funestes  ;  elle  craindrait  de 
laisser  un  monument  honteux  pour  ce  peuple,  dont  les  motifs 
sont  purs,  lors  même  que  ses  actions  sont  criminelles  :  un  faux 
zèle  pour  la  justice  l'égaré.  Il  ignore  sans  doute  ce  qu'il  y  a  d'o- 
dieux à  se  rendre  à  la  fois  partie ,  juge,  et  exécuteur.  Ce  peuple. 
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qui  a  conquis  la  liberté,  vouditiit-^I  donc  exercer  la  plus  vipicnle 
tyrannie?  Ce  peuple  bon  et  sensible  «bu t-il  ramener  des  jours  de 
meurtre  et  de  sang,  souiller  les  regards  de  l'assemblée  nationale, 
ceux  du  roi  et  de  son  aîiguste  famille ,  de  spectacles  atroces  et  de 
seines  révoltantes?  Ne  voit-il  pas  que  ces  violences,  ces  assassi- 
nats, déguisés  sbus  le  nom  de  justice,  ne  peuvent  qu*effrayer 
les  bons  citoyens,  les  forcer  à  fuir  le  séjour  de  la  cafMtale,  dé- 
truire entièrement  ses  ressources  et* son  commerce,  et  priver 
toutes  les  classes  iqjiustrieuses  des  moyens  de  subsistances  que 
leur  offrent  les  dépenses  et  les  consommations  des  hommes  riches 
qui  cherchent  la  tranquillité  et  la  paix?  lïe  voit-il  pais  qu'il  sert, 
par  de  pareils  excès,  les  ennemjs  de  la  révolution,  qui  ne  peu- 
vent manquer  de  contempler  avec  plaisir  les  désordres  qui  la  fe- 
raient haïr  de  ceux  qui  confondent  la  licence,  dont  elle  est  quel- 
quefois le  prétexte,  avec  la  lit^rté  qu'elle  doit  nous  assurer  pour 
januiis?  Non,  l'administration  ne  peut  croire  que  ce  soient  les 
habitans  de  Paris,  ses  véritables  citoyens,  qui  se  portent  volon- 
tairement à  des  violences  aussi  coupables.  Une  foule  d'étrangers 
et  de  vagabonds  infectent  la  capitale.  Ils  sont  payés  pour  nuire, 
pour  troubler  tout.  L'administration  est  instruite  que  l'argent  a 
été  répandu  dans  le  dessein  d'entretenir  une  dangereuse  fermen- 
tation ;  et,  sans  la  continuelle  vigilance,  les  efforts  soutenus  de  la 
garde  nationale  et  son  infatigable  patriotisme,  l'or  prodigué  à 
des  bondmes  sans  principes ,  sans  patrie ,  sans  autre  ressource 
que  le  crime ,  eàt  peut-être  déjù  renversé  la  constitution  qui  s'é- 
lève. Voilà  ce  dont  le  bon  peuple  de  la  capitale  doit  être  averti* 
Qu'il  se  sépare  doncxle  ces  hommes  pervers  qu'il  est  temps  de 
punir,  et  qui  seront  punis,  s'ils  osent  tenter  quelques  entreprises 
criminelles  ;  qu'il  se  fie  à  la  loi ,  et  qu'il  lui  laisse  le  soin  déjuger 
ceux  qui  o'seraient  l'enfreindre.  Si ,  depuis  quelque  temps,  elle  a 
paru  dormir,  si  les  vols  et  les  brigandages  ont  été  plus  communs, 
c'est  Tefifet  des  circonstances ,  d'une  législation  nouvelle ,  peut- 
être  moins  réprimante,  mais  plus  humaine,  et  par  là  plus  assortie 
à  UD6 constitution  libre  ;  législation  qui ,  d'ailleurs,  n'a  pu  encore 
recevoir  toute  sa  perfection.  Cependant ,  des  mesures  vont  être 
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prises  pour  protéger  plus  efficacement  les  propriétés  des  ci- 
toyens 9  éloigner  de  la  capitale  les  brigands  qui  les  roékiacent  sans 
cesse,  assurer  aux  jugemens  une  proippte  exécution^  et  par  là 
réuiblir  la  paix ,  la  tranquillité ,  le  travail  et  l'abondance.  Mais 
c'est  à  la  puissance  publique  à  prendre  ces  mesures  ;  c'est  à  elle 
seule  à  agir.  Que  les  citoyens  ne  l'oublient  januiis;  qu'ils  sachent 
que  rendre,  sans  pouvoir,  un  jugement  de  mort ,  est  un  crime , 
et  l'exécuter,  un  opprobre.  —  Fait  en  rHâtet-de-vilIe,  le  96 
mai  1790. 

M.  de  Ft/os.  On  se  plaint  par  toute  la  ville  de  ce  que  les  pri- 
sonniers sont  relâchés  vingNiuatre  heures  après  leur  détention. 

M,  Cabbé  Gouttes.  On  est  venu  ébez  moi  m'avêrtir  que  nota- 
seulement  ces  brigands  sortaient  de  prison ,  mais  encore  qo'ils  eu 
sortaient  avec  de  l'argent. 

M.  de  Vtlax.  Je  me  suis  approché  par  curiosité  d'un  groupe 
de  personnes  qui  causaient  au  milieu  de  la  me ,  et  j'y  ai  entendu 
dire  qu'outre  ces  brigands,  il  y  avait  encore  des  mendians  payés 
à  SO  sous  par  jour  pour  mendier.  ^ 

M.  Baïllff.  J'ai  eiftendu  dire  aussi  que  l'on  donnait  de  l'argent 
aux  prisonniers  en  les  élargissant.  Un  des  troi3  qui  ont  été  pen- 
dus, l'a  dit  publiquement;  mais  il  est  ai%éde  voir  qu'il  eii^  arrêté 
entre  eux  de  tenir  ce  langage.  Ge  que  je  puis  assurer,  c'est  que 
pour  détruire  ces  soupçons,  le  Châtelet  a4>ris  le  parti  d'admettre 
des  adjoints  lors  de  l'élargissement  d^  prisonniers. 

M,  Cabbé  GoMes.  Le  commandant  du  district  Saint-Audré-des- 
Arci  m'a  assuré  qu'en  huit  jours  il  avait  pris  deux  foiif  leméme 
homme.  Un  autre  officier  m'a  dit -la  même  chose.  W  Aiut  que  les 
coupables  soient  punis  s'il  y  en  a.    -  '    *. 

iV Je  désirerais  qu'on  s'occupftt  de  foire  droit  sur  la  de- 

mamle  de  la  commune,  relativeftient  à  la  mendicité;  c'est  te  meil- 
leur  moyen  d'arrôlcr  tous  ces  désordres. 

"3/.  Prieur.  Le  comité  de  mendicité  s'est  occupé  de  cette  pé- 
tition  pendant  plusieurs  séaâces.  On  avait  dit  que  les  mendians  et 
vagal)ond^  ét'aicnl  au  nombre  de  20,000  ;  des  vérifications  laites 
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par  les  districts ,  fout  penser  que  ce  sombre  n'est  que  de  IS  â 
à  1800. 

«  t 

M.  Voidd.  il  convient  i  tout  bon.  citoyen  de  dire  ce  qu'il  a  ap- 
pris  »  quand  il  peut  être  utile  à  la  chose  publique  de  le  faire  con- 
naître, Je  sais  qu'il  y  a  au  comité  des  rêcherclies  .des  lettres  de 
Turin  et  de  Kidid  »  qui  annoncent  que  beaucoup  de  mendians  de 
ces  \illes  ont  été  envoyés  à  Paris. 

M.  Fréteau.  11  serait  peut-être  convenable  de  renoiigrcler  les 
mesures  déjà  prises  au  mois  d'aoAt.  Oh  pourrait  ordonner  que 
sur  \e&  ponts  des  grandes  routes ,  Xmi  cohduisait  à  Paris,  par 
exemple,  sur  ceux  de  Pontoise,  etc.  /un  officier  municipal^  ac- 
compagné d'une  garde  imposante,  exigeât  des  passeports  des 
voyageurs  suspects,  et  en  donnât  à  ceux  qui  n'en  auraient  pas. 
Ces  passeports  seraient  ensuite  visés  aux  barri^es.... 

itf.  Talon ,  membre  du  Chàielei.  )l  n'csst  aucun  bon  citoyen  qui 
ne  soit  vivement  affecté  de  ce  qui  vient  de  se  passer.  Je  vais 
rendre  compl^  des  opérations  du  Châtelet.  Une  fois  instruit  de 
l'exacte  sévérité  avec  laquelle  la  justice  est  rendue,  lè  peuple  ne 
sera  plus  trompé  et  ne  se  portera  pas  anx  vkrieiices  qu'il  a  oom- 
jnises  tes  jours  derniers.  On  a  pcétendn  que  le  Chfttelet  ne  jugeait 
pas  Ies<eonpablei,  et  que  même  on  les  reiftchait  ^  leur  donnant 
de  l'argent.  La  fenteAr  apparenté  de  ce  tribunal  a  phistenrs 
(CàttacB.  Le  ndmhre  habituel  de  tous  Ijs  ppisonniers  était  de  3B0  ; 
aujourd'hui  il  n'élève  à  plos-de  8i)0.i«..  le  ne  parle  pas  de  la  mi- 
sère publique  :  le  peiqiie,  qui  voit  éubUr  son  bonheur  fiitur»  ne 
l'a  jaifiaiâ  f ihis  courageusement  supportée.  Les  nouvelles  formes 
M  permettent  pas  la  même  odérité  que  lei  ancienes.  Autrefois 
huit  procès  étaient  jugés  dans  une  matinée  ;.à  présent  on  en  juge 
à  peine  deux.  Ke  croyez  donc  pas  que  le  Châtelet  ait  eu  moins 
d'activité  :  son  travail  est  plus  considérable.  Jamajs  le  zèle  de  ces 
officiers  n'a  payé  avec  plus  d'exactitude  leur  dette  de  magistrat 
et  de  citoyen.  Je  dois  faire  connaître  pourquoi  les  peines  sont 
moins  fréquentes.  Vos  décrets  ont  suspendu  l'exécution  des  ju- 
gemens  prévôtaux  :  ainsi  les  prisons  renferment  ^es^  coupables 
qui  ont  été  condamnés  et  qui  ne  sont  pas  punis.  Depuis  qu'un 
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conseil  est  donné'  aux  accnsës ,  on  n'obtient  phiè  d'aveu  ;  depnm 
que  les  témoins  sont  publiquement  interrogés,  ils  mettent  plus  de 
retenue  dans  leurs  dépositions.  Un  Toleul^  eit  ârfëtë  saisi  .de9 
pièces  de  son  délit ,  te  peuple  crtrit  qn*il  poMIra  être  eradamné 
dans  éenx  fois  Vingt-<|llatl%  beures;  L'^accnsé  dit  que  fbb}tt  dont 
il  a  été  troàvé  nâitti  hii  a  été  femift  pour  Ihire  une  Mniiiiaiidii>  il 
n'y  a  point  de  témoins»  il  n'y  a  qu'un  dénonciatMr  :  il  ne  paît  f 
aroir  de  Jugement.  Plusieurs  accusés  étaient  retenus  i  Ils  pNseiH 
taient  des  certificats  de  commissaires  de  district  et  des  désike*- 
mens  de  notaires  de  campagne,  pottf  obtenir  protisoireitient  leur 
liberté.  I^  fpultiplicité  d'actes  a  ftit  craindre,  qtt'ils  ne  fassent 
faux.  Le  GU^telet  a  pris  des  précautions  pour  évitar  cet  inconté* 
nient;  et  la  liberté  n'est  désormais  accordée  à  aucun  prisonnier» 
que  d'après  l'examen  d'nn  Jiige  assisté  de  deux  adjoints.  Je  pense 
que  ce  récit  sufflfa  poni^  tranquilliser  le  penpIe.LoUBqu'tm  senti* 
ment  d'injustice  Tégare,  c'est  à  la  raison  i  le  ramener» 
L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ee  «Ksoôurstf 
•^  Ce  tie  Alt  pas  le  seul  retentissement  que  ces  é^énemensemreftt 
dans  l'assemblée.  Il  en  était  résulté  encore  que  l'on  a^t  Mt  tm, 
rapport,  sur  tanietnande  de  Bailly,  relativement  à  des  meâôrëspour 
empêcher  l'amuence des  mendians  et  des  vagabondsà  Plaris. Ce 
rapport  avait  été  suivi  de  la  propositidh  d'ntt  décret,  qnî  fîit  voté 
sans  discussion ,  et  par  lequel ,  droit  était  donné  à  la  municipalité 
de  Paris  de  délivrer  des  feuilles  de  route  aux  étrangers  non  do- 
micib'és,  pour  retourner  dans  leur  département  avec  une  indem- 
nité de  3  sous  par  lieue.  - 

Au  reste,  la  pièce  suivante  servira  à  jug^  si  l'alarme,  qui 
sans  doute  avait  provoqué  ces  scènes,,était  suffisamment  justifiée* 

État  comparé  des  déclarations  de  vols  et  captwres  f ailes  à  Paris 
pendant  les  mois  de  décembre  1788,  janvier  et  février  1789 > 
décetiéré  1789,  janvier  et  février  1790.  ^Moniteur.) 

[Le  département  de  police  a  ordonné  le  relev44cs  déetaration* 
de  vois  etcaptnresiiiles  pendant  œe  dtfEéreoamois,  qui  sont  les 
pltM  rigoureux  de  l'année,  ceux  ok  les  miitf  sont  lea  pins  tongMSv^ 
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61  OÙ  par  oonaëqueot  les  vob  sont  plus  nom^Mreiix»  afia  de  ooa* 
nature  reffei  des  troubles  sur  la  sûreté  publique,  ei  la  vigilaiioe 
des  pfiftciers  charges  d'y  veiller^ 

Ou  remarquera  qpie,  datas  l'andeo  régime,  il  y  a  plus  de  cap- 
tures que  de  dédaratiûiis  de  vols.  On  sait  que  les  officiers  de  sA* 
reté  étaient  payés  par.cipOire  :  dans  le  nouveau  r^ime,  il  y  a 
plus  de  dédaratîons  de  vob  :  c'est  refiiet  des  troubles  ;  et  la  moi» 
tié  à  peu  près  de  captures  :  c'est  l'effet  de  la  destructiou  de  l'ea> 
piennage. 

Ce  dernier  résultat  est  fâcheux  san%  doute  pour  les  partisans 

neUement  livré  à  l'arbitraire  de  l'espionnage  <le.la  police,  ou  se 
résoudre  à  mieux  fermer  ses  portes,  à  connaître  les  gens  avec 
qui  l'on  contracte.  C'est  au  public  à  dire  s'il  aime  mieux  courir 
le  dernier  que  le  premier  danger.  Je  dois  dire  que  la  police 
penche  pour  le  premier ,  qui  va  droit  à  rétablir  au  moins  une  in- 
quisition stupide  et  avilissante,  pour  fiûre  retrouver  à  quelques 
individus,  leurs  montres^  leurs  créanciers,  leurs  maîtresses ,  ou 

DieUmuiotu  de  vol».  Coftures. 

Décembre  1788,    45..... .'61 

lanvier      17»,    89 > 50.. 

.  Février     idem,    38 69 

Total 422 176 

Décembre  1789^  221 , 105 

Janvier      1790,  161 69 

Fé\'rier     Won,  178 89 

Total S60. 261 

Parmi  le  grand  nombre  de  déclarations  fournies  pendant  les 
trois  mois  les  plus  fôcbeux  de  l'année ,  on  doit  remai*quer  avec 
satisfiMîtion  qu^il^  a  peu  et  même  point  d'attaques. 

Les  vois  avec  efiFracUon  aux  portes  d'entrée  sont  très-com- 
muns; et  un  genre  assez  fréquent  est  cehii  de  vois  de  couverts 
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d'argent  chez  les  traiteurs ,  avec  l'iiBage  d'en  laisser  de  cuivre  à 
h  pbce  ;  beaucoup  de  vols  de  portefeuilles  :  quant  au  surplus , 
vols  très-ordiuaires.] 

c  Cependant  »  dit  Desmoulins ,  on  varie  beaucoup  sur  la  véri- 
ta])le  cause  de  ce  tumullc ,  qui  n*a  point  laissé  de  traces  après 
lui ,  comme  il  n'avait  point  eu  de  pronostic  et  d'avant-oonreurs  ; 
la  cause  en  est  difficile  à  fixer.  Est-ce  l'ivresse  ou  le  désœuvre- 
ment, suites  naturelles  des  fêtes  (la  Pentecôte)?  est-ce  à  la  fer- 
mentation des  têtes,  suite  des  attroupemens  du  32,  au  sujet  de 
la  motion  de  Mirabeau,  fermentation  qui  ne  pouvait  manquer  de 
faire  son  effet  et  de  produire  une  explosion  quelconque.  J'ai  ouï 
soutenir  par  aucuns  que  c'était  une  sédition  feinte.  On  voulait , 
disaient  ces  observateurs,  donner  le  change  au  peuple,  et  dé- 
tourner sur  les  voleurs  et  le  Cliàteiet  les  regards  trop  curieux 
qu'il  attacliait  sur  quelques  manbres  suspects  de  l'assemblée  na- 
tionale ;  on  voulait  montrer  au  peuple  nne  image  des  désordres 
d'une  démocratie  absolue  et  effrénée,  et  lui  faire  désirer  les 
avantages  d'un  pou\'oir  exécutif  suprêute  cfui  aurait  la  plus 
grande  force  coércitive.  Ce  qu'il  y  a  de  ceruiin,  c'est  que  ceux 
qui  ont  vu  le  peuple  qui  composait  l'attrotipement  de  mardi  sur 
le  quai  de  la  Ferraille ,  disent  n'avoir  jamais  vu  de  ropréseoians 
de  la  nation  si  déguenillés.  Laissons  au  temps  a  dévoiler  les 
manœuvres  qu'on  soupçonne ,  et  à  démasquer  les  traîtres ,  ou 
bien  confondre  les  a^fomniateurs. 

>  Je  ne  veux  point  ici  accréditer  les  bruits  qui  se  sont  répan- 
dus sur  les  ravages  qu'a  faits  la  corruption  dans  l'assemblée  na- 
tionale; quel  besoin  ai-je  de  recueillir  ces  bruits  vagues,  et  qui 
n'ont  point  d'auteur  certain  ?  quel  besoin  ai-je  de  suivre  les  dé- 
putés dans  le  sea'et  de  leurs  maisons ,  au  milieu  des  tén^ircs 
dont  se  couvrent  les  conjurés,  et  dans  les  souterrains  de  l'in- 
trigue? Faut-il  pour  asseoir  sur  eux  un  jugement,  d'autre  chose 
que  leur  opinion.  Entrons  dans  l'assemblée  nationale:  écoulons 
leurs  discours  dans  la  célèbre  discussion  qui  a  consumé  toute  la 
semaine.  La  chose  parle  de  soi.  En  entendant  telle  motion ,  les 
citoyens  éclairés  pourront-ils  ne  pas  àtro  aussi  certains  de  h  vë- 

T.   VI.  10 
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nalhé  de  l'orateur»  que  s'ib  lui  ataieot  vu  compter  Tor  do  Phi- 
lippe de  leurs  propres  yeux.  Non,  h  séparation  des  bons  et  des 
médians  n'aurait  pas  été  mieux  établie  par  Kaioge  dans  la  vallée 
de  Josaphat,  que  la  séparation  des  blancs  et  des  noirs  n'a  été  faite 
dans  rassemblée  nationale  par  cette  discussion, 
i  Partout  le  petit  nombre  est  celui  des  élus. 
>  Tu  as  beau  me  dire  que  tu  n'as  pas  été  corrompu,  que  tu 
B*as  pas  reçu  d'or ,  j'ai  entendu  ta  motion;  si  ta  en  as  reçu,  je 
te  méprise  ;  si  tu  n'en  as  pas  reçu ,  e'est  bien  pis,  je  t'ai  en  bON 
renr.  »  {Bévolutiùns  de  France  et  de  Brabant^  n*  27.) 

Au  reste  »  l'opinion  sur  la  conversion  de  M.  le  comte  de  Mira- 
beau, et  de  celle  de  quelques  membres  obscurs ,  et  sur  leurs  mo- 
tifs ,  était  générale.  Cependant  les  amis  de  ce  grand  orateur 
cherchaient  à  le  f  ustificr  :  ils  disaient  qu'il  n'était  pas  Fauteur  du 
dîscoursqn'il  avait  lu  à  la  tribune,  et  qu'avant  d'y  monter  iln'a\'ait 
pris  connaissance  que  du  décret  qui  le  terminait.  Pendant  œ  temps , 
Mirabeau  louait  un  hôtel  et  prenait  un  train  dé  maison.  Il  ftisak 
imprimer  son  discours,  mais  il  y  changeait  un  grand  nombre  de 
passages.  Ce  discours ,  ainsi  modifié  dans  le  sens  même  dû  dé- 
cret voté  par  l'assemblée,  et  dans  le  sens  de  Topinion  qui  avÉit 
triomphé t  celle  de  Bamave ,  fut ,  par  lui ,  envoyé  à  tous  les  ad- 
ministrateurs de  départemens,  avec  une  lettre  ob  il  se  plaignait 
amèrement  des  accusations  portées  contre  lui ,  et  qu'il  retournait 
contre  ses  ania[;oDistes  de  l'assemblée,  pvStgMiant  qo'H  y  avait 
un  porti  payé  pour  calomnier  les  meillears  patriotes,  et  jeter  le 
trou>>ie  en  France.  Il  résulta  de  là  que  M.  f  Juneth  publia  me 
brochure  ayant  pour  litre  Examen  d*nn  écrit  imitutê  diectmrs  et 
réplique  dn  comte  de  Mirabeau.   En  voici  quelques  extraits. 
On  nous  pardonnera  de  nous  occuper  quelques   instans  d'tm 
homme  qui  joua  un  si  grand  rôle  dans  le  commencement  de 
notre  révolution. 

c  M.  de  Mirabeau,  dit  M.  Lameth,  vient  de  publier  son  dift- 
eoun  et  sa  réplique  à  l'assemblée  nationale  sur  l'exercice  dn 
droit  de  guerre  et  de  paix  ;  il  y  a  joint  une  lettre  d'envoi  aux  ad- 
nînistraieurs  des  départemens. 
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>  Si  M.  de  Mîral)eaiJ  se  fût  borné  à  défendre  tes  opinions ,  si 
même  il  eût  seulement  entrepris  de  donner  le  change  au  public 
sur  le  syslcme  qu'il  avait  adopté ,  s'il  s*cn  était  tenu  à  changer 
dans  son  discours  toutes  les  phrases,  toutes  les  expressions  qui 
caractérisaient  sa  doctrine ,  on  aurait  dû  lui  laisser  cette  consola- 
tion ,  et  ceux  qui  lavaient  combattu  auraient  dû  se  trouver  satis- 
faits, en  voyant  dans  sa  nouvelle  version  Taveu  formel  de  Ter- 
reur qu'il  avait  commise ,  et  le  retour  aux  principes  qu'on  avait 
opposés  à  ceux  qu'il  avait  d'abord  soutenus. 

9  Ils  auraient  dû  le  faire:  ils  l'auraient  foit;  car,  forts  des 
princii>es  qu'ils  ont  professés,  et  des  occasions  qui  s'offrent 
chaque  jour  de  les  manifester  encore,  ils  ont  vu  sans  inqtriétudô 
tous  les  artifices  pratiqués  pour  é{pïrer  ou  pour  eml)arrasser  l'o- 
pinio'h  publique:  des  libelles  multipliés  et  répandus  avec  profu- 
sion ,  le  changement  subit  qu'on  a  remarqué  dans  le  lan[pge  de 
plusieurs  journaux...  Persuadés  que  dans  un  pays  libre,  au  mi- 
lieu des  assemblées  publiques,  on  ne  peut  être  perdu  que  par 
ses  fautes,  on  n'est  jugé  que  sur  ses  actions,  ils  ont  mis  toute 
leur  sécurité  dans  la  persévérance  de  leurs  principes.... 

»  liais  pourquoi  se  permet-il  (M.  de  Mirabeau)  de  publier , 
d'adresser  aux  dépariemens  un  manifeste  contre  des  hommes 
auxquels  il  ne  peut  reprocher  qne  d'avoir  pensé,  que  d'avoir 
soutenu  qu'il  présentait  un  mauvais  système?...  Il  est  impossible 

délaisser  sans  réponse  une  dénonciation  publique On  doit  la 

vérité  au  caractère  public  dont  on  est  revêtu  ;  on  Fa  doit  au  res- 
pect de  l'opinion  publique  qu'il  n'est  point  permis  de  négliger; 
on  la  doit  à  la  nation  pour  qui  c'est  un  intérêt  puissant  de  savoir 
en  qui  sa  confiance  est  justement  placée. 

»  Dans  l'ouvrage  qu'il  vient  de  publier,  M.  de  Mirabeau  s'ef- 
force d'établir,  comme  on  l'avait  fait  dans  plusieurs  Llielles  et 
dans  quelques-uns  des  papiers  qui  l'ont  défendu,  que  ledissen-. 
timent  é!c\é  cnlie  les  membres  du  |)arti  populaire  portail  sur  ce 
point  de  la  ({uesi'on  :  Le  rui  doit-il  participer  à  l'acte  du  jxmvoir 
«législatif  par  le(iuel  la  guerre  sera  décidée?  Selon  lui»  c'était  un 
principe  universellement  reconnu  que  la  décision  de  la  guerre 
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appartenait  au  pouvoir  lég[islaiif  r  mais,  à  rentcndrey  il 
daîl  que  le  roi  prit  part  à  l'acte  par  lequel  die  serait  décidée,  a 
ses  adversaires  voulaient  qu'il  en  fût  exdus.  Il  est  foux  »  il  est 
absolument  (aux  que  ce  fut  là  le  point  de  la  disseotion.... 

»  Il  est  tellement  faux  que  M.  de  Miradbeau  ait  ea  besoin  de 
comtmttre  pour  obtenir  au  roi  la  participation  dans  la  décision  de 
la  guerre  y  que  M.  Pétion  de  Yillcheuve  ayant  parlé  un  des  pre- 
miers, avait  établi  et  développé  la  nécessité  de  son  iniliatÎTCt  et 
que  la  plupart  de  ceux  qui  a>'aicnt  parlé  après  lui  s'étaient  réfé- 
rés ù  son  dccrct.... 

>  Quant  a  son  projet  (de  Mirabeau)  d'exclure  le  corfic-l^gis* 
latif  du  droit  de  décider  la  guerre^  on  lui  citera  tout  ce  qo*il  a 
dit  avant.h  séance  du  22. 

1  Dans  la  séance  du  20,  il  lut  à  l'assemblée  son  disconrs  et 
son  décret.  • 

I  Le/méme  jour ,  la  question  fut  disculée  dans  le  dnb  des  Ja« 
cobins.  M.  Barnave  posa  en  foit  que  H.  de  Mirabeau  exdunit  k 
corps-législatif  du  droit  de  décider  la  ofuerre,  en  la  confondant 
avec  les  hostilités....  M.  de  Mirabeau  reconnut  franchement  qne 

x\I.  Barnave  avait  établi  le  vrai  point  de  la  difficulté Et  M.  de 

Mirabeau  tennina  en  disant  :  Ceu  sur  ce  terraîn'Ià  que  nous  tuMn 
biiiirom  demain.  Plus  de  trois  cents  personnes  étaient  présentes 
et  peuvent  attester  ces  laits.... 

>  Pour  attaquer  l'opiniou  qu'on  s'était  formée  des  principes 
professés  par  lui  (Mirabeau),  à  la  séance  du  20  mai,  le  moyen, 
non  le  plus  loyal  sans  doute,  mais  le  plus  efficace,  eût  été  de 
chan{][er  son  discours  à  l'impression ,  s'il  n'en  eût  pas  existé  on 
monument  authentique.  Mais,  lorsque  chacun  a  dans  les  mains 
la  pièce  de  comparaison,  lorsque  le  journal,  le  Mamuur ,  offre 
la  transcription  exacte  et  littérale  du  discours  prononcé  par 
M.  de  Mjral)eau ,  lorsqu'il  sait  que  ce  discours  a  été  transcrit  sur 
son  propre  manuscrit  (i),  aUércr  aujourd'hui  ce  discoftrs,  y 

(1)  Leltrcdclf.  «i-<tcMarcilJy,rttdacleurdD  jonnialtejrofi/fificrill.Thép- 
doi'e  I«ain«Ui  : 

.  Je  renonfcUe  à  M.  T.  Lamelh  rasmranre  qne  M.  de  Niralieau  l'alné 
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clianger  précisément  cl  seulciueul  les  phrases  oii  sa  doctrine 
était  ensei{;née ,  y  substituer  celles  qui  sont  propres  à  caractéri« 
ser  une  autre  doctrine,  je  ne  m'expliquerai  pas  sur  la  nature  de 
ce  procédé;  mais  je  dirai  que  c*est  prononcer  soi-même  Taveu 
de  sa  propre  condamnation....  > 

A  l'appui  de  cette  accusation ,  M.  Th.  Lamcdi  fit  imprimer  en 
regard  les  deux  discx)urs  de  Mirabeau  :  celui  qui  avait  été  inséré 
au  Moniteur^  et  que  nous-mêmes  avons  donné,  et  celui  qu'il  avait 
corrigé  et  envoyé  aux  départemcns  ;  il  marqua  les  différences  eo 
italique.  Nous  croyons  devoir  faire  connaître  les  principales  al« 
térations,  en  les  accompagnant  des  remarques  de  M.  Lametli. 


DUcomn  de  Mirabeau  prononcé  à  la     DUeoars  que  Mirabeau  envoya  comme 
tribune  et  intéré  dan»  le  Moniteur.        authentique  dans  toue  les  départe- 


«  Si  T4iUB  décidez  cette  première 
question  en  fateur  du  roi ,  et  )e  ne 
Mis  comment  tous  pourriex  la  déci- 
der autrement  sans  créer  dans  le 
même  royaume  deux  pouvoirs  exé- 
cutife,  TOUS  êtes  contraints  do  recon- 
naître, par  cela  seul,  que  ta  force  pu- 
blique peut  être  dans  le  cas  de  repous- 
ser une  première  hostilité  ayant  que  le 
corps-législatif  ait  eu  le  temps  de 
manifester  aucun  Tœn,  ni  d'appro- 
l»ation,  ni  d'improbation  :  qu'est-ce 
que  repousser  unepremitre  hostilité^  si 
ce  n'est  commencer  la  guerre  f  (a)» 


«  Si  vous  décidez  cette  première 
question  en  faTeur  du  roi ,  et  )e  ne 
sais  comment  tous  pourriez  la  déci- 
der hutrement  sans  créer  dans  le 
même  royaume  deux  pouvoirs  exé- 
cutifs, vous  êtes  contraints  de  recon- 
naître ,  par  cela  seul ,  que  souvent  mue 
première  hostilité  sera  repoussée  avaat 
que  le  corps-législatif  ait  eu  le  temps 
de  manifester  aucun  vœu,  ni  d'ap- 
probation ni  d'improbation  :  or  qu'est- 
es qu'une  première  hosiUité  reçue  être*  ^ 
poussée^  si  ce  n'eet  un  état  de  guerre  ^-H      V    . 
non  dans  la   volonté,  mais  dans  le  :  ^      L 
fait  (a)?» 


(a)  €  Ici  commencent  les  changemens  pour  déguiser  le  système 
par  lequel  M.  de  Mi^abeau  avait  attribué  au  pouvoir  exécutif  le 
droit  de  décider  la  guerre ,  en  la  confondant  avec  les  «hostilités. 
Déjà  Ton  voit  qu'au  moyen  de  cette  confusion ,  il  lui  attribuait  le 
pouvoir  de  commercer  la  guerre;  la  suite  ne  pourra  laisser  aucmi 
doute  sur  ce  système.  > 

« Hé  bien ,  par  cela  seul ,  la        «...•  Hé  bien ,  )'cn  conclus  que  par 

guerre  existe,  et  la  nécessité  en  a     cela  seul ,  la  guerre  existe ,  et  que  la 

nous  a  envoyé  son  discours ,  et  que  c'est  sar  le  manuscrit  qu*U  nous  a  tontak 
qu'on  Ta  imprimé  littéralement  dans  te  Moniteur  ;  il  est  également  vrai  que 
M.  de  Mirabeau  nous  a  envoyé  diredemciit  sa  r^iqne,  ioqurimée  aussi  BV 
téralemeirt.  Signé  »  H.  de  M%Kiu.Tf« 
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donné  le  signal.  De  là  je  conclus  que 
presque  dans  tons  le»  cas ,  il  ne  peut 
y  avoir  de  d(*libération  h  prendre 
que  pour  savoir  si  la  guerre  doit  êlre 
eàniinuée  [b).  Je  dis  presque  dans 
tous  les  cas  ;  en  effet,  llessieurs,  il 
ne  sera  jamais  question  pour  des 
Français,  dont  la  constitution  Tient 
d'apurer  les  idées  de  Justice,  de  faire 
ou  do  concerter  une  guerre  offensive, 
C*esl-à-dire  d'altaquer  les  peuples 
Toisius  lorsqu'ils  ne  nous  attaquent 
point  :  dans  ce  cas  sans  doute  une  dé- 
libération serait  nécessaire  {c);  mais 
une  telle  guerre  doit  Ctre  regardée 
comme  un  crime ,  et  J*en  ferai  l'ob- 
jet d'un  article  de  dC-crct» 


nécessité  en  a  donné  le  signal.  De  U 
il  résulte  que,  presque  dans  toos  Ici 
cas,  il  ne  peut  y  a\oir  â&délibén- 
tion  à  prendre  que  pour  savoir  s/  l'on 
donnera  suite  â  une  première  hosiUiU 
c'est-à-dire  si  l'état  de  gtterr^  devra 
être  constitué  [b).  Je  dis  presque  dans 
tous  les  cas  ;  en  effet ,  Messieurs ,  il 
ne  sera  jamais  qucalion  poar  des 
Français,  dont  la  constitution  vient 
d't^urer  les  idées  de  jusllce ,  de  fliln 
ou  de  concerter  une  guerre  oflèn- 
si\e,  c'est-à-dire  d'attaquer  les  peu- 
ples voisins  lorsqu'ils  ne  nous  atta- 
quent point  Dans  cette  ëupposititm 
sans  doute  ta  délibération  devrait 
précéder  mêim  les  préparatifs  ;  mali 
une  telle  guerre  doit  être  regardée 
comme  un  crime ,  et  j'en  ferai  l'ob- 
jet  d'un  article  de  décret.» 


(6)  c  Dans  le  premier  discours,  le  droit  du  corps-l^islatif  se 
bornait  ù  délibérer  sur  la  coutiDuatioD  de  la  guerre;  aujourd'hui 
c'est  lui  qui  la  comiitue.  » 

(c)  €  Donc  vous  pensiez  alors  qu'elle  n'était  pasnécewaire  dam 
les  autres  cas  »  tandis  qu'aujourd'hui  vous  voulez  seulement  qné 
les  prëparatife  puissent  la  précéder.  > 


«  Ifes'agit-il  donc  que  d'une  guerre 
défensive  oti  l'ennemi  a  commis  des 
bostl1it«'s?  9oHà  ta  guerre  X  otL  ^  sans 
^'H  y  ait  encore  des  hostilités,  U>s 
préparatifs  de  l'ennemi  en  annoncent 
le  dessein  ?  déjà,  par  cela  seul,  la  paix 
n'existe  plus  ,  la  guerre  est  commen- 
eâÊ{di,B 


«  Ne  s'agit-Il  donc  que  d'une  gncm 
défensive  où  l'ennemi  a  commis  dei 
hostiliU'S?  rf  nous  voilà  dams  mm  dbrf 
passif  de  guerre,  où ,  sans  qu'il  y  aft 
encore  des  bostilltfv,  les  prépnnllft 
de  Tenneuii  en  annoncent  le  dessein? 
déjà,  par  cela  seul,  ta  paix  étant  troU' 
blée,  nos  préparatifs  de  défense  devien- 
nent indispensabs,» 


(d)  c  Ici  le  système  est  clairement  énoncé:  h  guerre  e»t  eonh 
mencée  sansqu*il  y  ait  eu  aucune  délibération  du  corps-législatif. i 


«  Mais  quoi ,  dIrcz-TOus ,  le  corps 
législatif  n'aura-t-il  pas  toujours  le 
pouvoir  d'empCcher  le  commence- 
ment de  la  guerre  (:;  ?  Non ,  car  c't'st 
jQommo  si  vous  deraandiex  s'il  e^t  un 
moyen  d'empécherqu'une nation  voi- 
sine ne  nous  attaque  ;  et  quel  moyen 
prendrlec-TOus?» 


«  Mais  quoi,  dlrez-vons,  le  corps-lé- 
gislatif n';)ura-t-ll  pas  toujours  !• 
pouvoir  d'empéclier  le  commence- 
ment de  l'élut  de  guerre  {e)7  Xon ,  car 
c'est  comme  si  vous  dcmitndiex  a*U 
est  un  moyen  d'empêcher  qu'une 
nation  voisine  ne  nous  attaque;  et 
quel  moyen  prendrlcz-vous  h 


{e)  <  Il  est  à  reniarquep  que  M.  de  Miral^eau ,  en  changeant  * 


I  "  ■" 
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sysième,  a  partout  changé  ces  mots,  la  guerre ^  ea  ceux-ci  :  /'</ai 
de  guerre^  qui,  dans  le  sens  qu'il  leur  donne,  ne  signifient  auure 
chose  que  les.hostilitës.  » 


« Malt  les  hostilités  commcn- 

cent-cUes  motos  entre  deo&t  vaisseaux 
qu*entre  deax  escadres  ?  Mais  ne  se* 
res-TOos  pas  forcés,  etc.» 


«..«•.  Mats  les  hostilités  commcn- 
œttl-elles  niolns  entre  deux  vais- 
seaux qu'entre  deux  escadres  7  L'iM 
permanent  ée  la  marine  et  de  l'armée 
ne  suffirait-il  poM  au  besoin  pour  corn» 
wiencer  la  guerre  {/)?  Mais  ne  serei- 
TOUS  pas  forcés ,  etc.» 

(f)  <  Donc ,  dans  votre  premier  système ,  le  pouvoir  exécutif 
pouvait  commencer  la  guerre,  et  n'avait  besoin  du  corps-législa- 
tif que  lorsqu'il  lui  fsiUait  des  fonds  pour  augmenter  ou  soutenir 
rëtat  de  ses  forces?  » 


«  La  seconde  mesure  est  itapprou' 
ver,  de  décider  la  foerrt  {g)  si  elle  cal 
nécessaire  ;  de  Timprouver  si  elle  est 
inuUle  ou  iniuste  ;  de  requérir  le  rot 
de  négocier  la  paix  «  et  de  l'y  forcer 
en  refusant  les  fonds.  Voilà,  mes- 
sieurs, le  véritable  droit  du  corps- 
législatif.  Les  pouvoirs  alors  ne  sont 
pas  confondus ,  les  formes  des  dinars 
gouvememens  ne  sont  pas  violées,  et 
Itntéret  national  est  conservé.» 


«  La  seconde  mesure  est  d^improu- 
ver  la  guerre  {g)  si  elle  est  iuutllc  ou 
injuste  ,  de  requérir  le  roi  de  négo- 
cier la  paix ,  et  de  Ty  forcer  en  refu- 
sant les  fonds.  Voilà,  Messieurs,  la 
véritable  droit  du  corps-législatiL 
Les  pouvoirs  alors  ne  sont  pas  con- 
fondus ;  les  formes  des  divers  gou- 
▼omemens  ne  sont  pas  violràs ,  et , 
sojii  tomber  dans  l'inconvénient  de 
faire  délibérer  sept  cents  personnes 
êar  la  paix  oa  sot  la  gaerre ,  es  gui 
certainement  n'est  pas  sans  de  grands 
àangers,  ainsi  qae  Je  le  démontrerai 
*if  frfdr(à),  rintérétnationalest  égale- 
ment  conservé.» 


(g)  <  Dans  l'ancien  système  la  guerre  est  commencée;  le  pou- 
voir législatif  n'a  que  le  droit ,  presque  toujours  illusoire  de  la 
Cuire  cesser  :  dans  le  nouveau  système  il  juge  si  la  guerre  est  né- 
cessaire,  il  la  décide.  » 

(h)  c  Ici  il  ne  peut  rester  aucun  doute  ;  il  faut  que  M.  de  Mira- 
beau nie  avoir  prononcé  ces  paroles ,  ou  qu'il  avoue  qu'il  ne  vou- 
lait pas  que  le  corps-législatif  délibérât  sur  la  guerre.  Il  a  si 
bien  senti  que  ce  passage  présentait  contre  lui  un  argumeat 
saus  réplique,  qu'il  n'a  trouvé  d'aptre  moyen  que  do  le  supprK 
mer.  » 
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«Au  reste.  Messieurs,  lorsque  )e 
propose  de  faire  improuver  la  guerre 
par  le  corps-lt^slatif,  tandis  que  je 
lui  refuse  le  droit  exclusif  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  ne  croyez  pas  que 
J'élude  en  cela  la  question ,  ni  que  je 
propose  la  môme  délibération  sous 
une  forme  différente.  Il  est  unenuance 
trèê'Sensible  entre  improuver  la  guerre 
et  délibérer  la  guerre  (i)  ;  vous  allei 
l'apercevoir.  L'exercice  dudroit,etc.» 


«  Au  reste,  Messieurs»  lorscfiie  |e 
propose  de  faire  approuver  oa/w^rmi- 
ver  la  guerre  par  le  corps-législatif, 
tandis  que  )c  lui  refbsc  le  droit  exelB- 
sif  de  délibérer  la  paix  ou  la  guerre , 
ne  croyez  pas  que  j'élude  en  cela  la 
question,  ni  que  )e  propose  la  mfiBe 
délibération  sous  une  ferme  dlltt* 
rente.  L'exercice  dn« droit,  etc.* 


(t)  c  Certes  il  existe  une  nuance  très-sensible  entre  ^^es  deux 
choses:  vous  vouliez  la  première,  et  nous  voulions  la  seconde. 
Vous  vouKcz  borner  le  pouvoir  législatif  au  droit  illusoire  d'im* 
prouver  la  gudrre  déjà  commencée,  comme  vous  l'avez  répété 
plusieurs  fois ,  et  nous  nous  voulions  qu'elle  ne  pAl  être  oofli- 
roencée  sans  un  décret  du  corps-lé{][islatif  »  comme  l'assemblée 
tionale  Fa  décrété.  • 


«....  Faiie  délibérer  directement  [V\         « Faire  délibérer  eaortaslac- 

le  corps-législatif,  etc.*  ment  [k)  le  corps  It^latif ,  etc.» 

{k)  c  Vous  ne  disiez  pas,  au  20  mai ,  exclumement^  maïs  (ftreo 
tement.  Vous  saviez  Ifien  alors  que  la  question  n'était  pas  de  sa* 
voir  si  le  corps-législatif  délibérerait  exclusivement  sur  la  guerre, 
mais  s'il  en  délibérerait  dircctemeni  ;  c'est-à-dire  si ,  comme  nous 
le  voulions,  il  délibéi'crait  sur  la  décision  de  la  guerre;  ou  si, 
comme  vous  le  \ouliez ,  il  délibérerait  seulement  sur  l'octroi  de 
l'impôt,  et  pour  témoigner  son  improbaiion  sur  une  guerre  dqà 
commencée.  > 


«....  Ce  serait  choisir,  entre  les  deux 
délégués  de  la  nation  ,  celui  qui , 
quoique  épuré  sans  cesse  par  le  choix 
du  peuple,  par  le  renouvellement 
continuel  des  élecUons«  est  cependant 
le  moins  propre,  sur  une  telle  matière, 
à  prendre  des  délibérations  uJtiks  (/)• 
Donner  au  contraire  an  pouvoir  lé- 
gislatif le  droit  d'examen,  d'impro- 
lialieii ,  de  réquisition  de  la  paix ,  de 
poursuite  contre  un  ministre  coupa- 
ble, de  refàser  des  fonds,  c'est  le 
faire  concourir  à  l'exercice  d'un 
droit  national  par  Ic^  moyens  'qui 


c...  Ce  serait  choisir,  entre  les  deux 
délégués  de  la  nation,  celui  qal,qiioi- 
que  épuré  sans  cesse  par  le  choix  da 
peuple,  par  le  renouvellement  conU- 
nuel  des  élecUons ,  ne  peut  cependant 
prendre  seul,  et  exclusivement  de  Pau- 
tre,  des  délibérations  utiles  smreetts 
matière.  Donner,  au  contraire,  an 
péuvoir  le  droit  de  délibérer  parfdrmt 
d^approbation,  d'improbation,  deré- 
^isition  de  la  paix,  de  poursuites 
contre  un  ministre  coupable,  de  re- 
fus de  contributions,  c'cwt  le  faire 
concourir  i^  l'exercice  d'un  droit  na* 


^^^ 
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tioual  par  les  moyens  qui  apparUcn- 
uent  à  la  nature  d'un  tel  corps  (/}• 


sont  propres  à  la  nature  d'un  tel 
corps ,  c'est-à-dire  par  le  poids  de  son 
in^iunce,  par  ses  soinSy  par  sa  suroeii- 
lance,  par  son  droit  exclusif  de  dispo- 
ser des  forces  et  des  revenus  del'éiat[m), 
>  Cette  diflcrcnoc,.e(c.»  «Cette  différence,  etc.» 

(/j  «  II  ne  s'ag[îssait  pas  alors  de  savoir  si  le  corps-législatif  dé- 
libâ*erait  seul  cl  exciusivemeiit  sur  la  guerre»  mais  lequtd  des 
deux  délègues  était  le  plus  propre  à  en  délibérer,  et  H.  de  Mira- 
beau ne  pensait  pas  que  ce  itit  le  corps-législatif. 

(m)  «  Ici  M.  de  Mirabeau  explique  clairement  en  quoi  consis- 
tait le  concours  tardif,  illusoire,  inutile,  qu'il  accordait  au  corps- 
législatif  dans  les  déterminations  sur  la  guerre;  nulle  délibération 
directe ,  nulle  part  à  la  première  décision.  » 

«  La  troisième  mesure  du  corps  lé- 
gislatif consiste  dans  une  suite  de 
moyens  que  j'indique  pour  prévenir 


les  dangerêde  la  guerre  en  la  surveil- 
lant^  et  je  lui  en  attribue  le  droit» 

«  La  quatrième  de  requérir,  toutes 
icni  fois  qu'il  le  Jugera  convenable,  le 
pouvoir  exécutif  de  négocier  la  paix.  « 


«La  troisième  mesure  du  corps-le- 
gislatif  consiste  dans  une  suite  do. 
moyens  que  l'indique ,  et  dont  je  loi 
attribue  le  droit 


»  La  quatrième ,  même  après  avoir 
approuvé  la  guerre,  de  requérir,  tou- 
tes les  fois  qu'il  le  jugera  convena- 
ble ,  le  pouvoir  exécuUf  de  négocier 
la  paix. 


«  De  ce  qu'il  peut  y  avoir  des  dan-  ,  j^  ^  ^,^  ^^^  y  ^^^^^  ^^  j^. 

gers  à  faire  délibérer  la  guerre  par  le  g^^  ^  délibérer  la  guerre ,  dirtetê^ 

corps  •  léglslaUf,   quelques  person-  ment  et  exclusivement  {u)yp9>r\ecof^^ 

nés,  etc.»  législatif,  quelques  personnes,  élc.> 

(fi)  c  Ce  changement  et  les  deux  prcHMklens  confirment  la  dit* 
férence  entre  les  deux  systèmes  de  M.  de  Mirabeau.  » 


«....  Découvrircz-Tous,  par  des  dis- 
cussions solennelles  les  motifs  secrets 
qui  vous  porteront  à  faire  la  paix  ? 
donnerez-rous  ainsi  la  mesure  de  votre 
force  OH  de  votre  faiblesse  (o);  et  votre 
loyauté  vous  fit-elle  une  loi  de  ne 
rien  dissimuler,  forcerez-vous  ainsi 
les  envoyés  des  puissances  ennemies 
à  l'éclat  d'une  discussion  ? 


»  JedisUngue  donc  le  droit  de  requé- 
rir le  pouvoir  exécnUfdclïire  la  paix 
d'un  ordre  donné  pourla  oonc]ore,et 


......  Découvrircz-vous  dans  des 

discnsbions  solenneUes,  provoquéee 
par  un  membre  du  corps-législatif  [o) 
les  motifs  secrets  qui  vous  porteroal 
Il  faire  la  paix ,  ce  qui  souvent  serait 
le  moyen  le  plus  assuré  de  ne  pas  l'oè' 
tenir?  et  lors  mime  que  nos  ennewUs 
désireront  la  paix  comme  nous,  votre 
loyauté  vous  flt-clIe  une  loi  de  ne 
rien  dissimuler,  forcerct-vous  amsi 
les  envoyés  des  puissances  ennemies 
à  l'éclat  d'une  discussion  ? 

>  Je  distUigne  donc  le  droit  de  re- 
quérir le  pouvoir  exécutif  de  firira  là 
pals  d'un  ordre  donné  pour  la  cou- 
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de  l'exercice  même  du  droit  de  faire 
la  paix  ;  car  est-Il  une  autre  maoière 
de  remplir  rinlérèt  naïiorial  que 
celle  que  jepropofte?Lonique  la  guerre 
est  commencée,  il  n*est  plus  au  pou- 
voir d*uue  nation  de  faire  la  paix; 
Tordre  même  de  faire  retirer  les  trou- 
pes arrélera-t-11  Tennemi?  Fùt-oa 
disposé  à  des  sacrifices,  sait-on  si 
des  cooditlons  altérée»  om  exagéréeê 
par  notre  propre  miniâtire  ue  seront 
pas  tellement  onéienses ,  etc.* 


dure,  et  &eY  exercice  exetmtif^n  dnit 
de  faire  la  paix  ;  car  esMI  ane  aotro 
manière  de  rempUrfintérét  national 
que  celle  que  Je  propose  ?  Lorsque  la 
guerre  est  commencée,  il  n'cel  ploi 
au  pouîoir  d'une  nation  de  faire  la 
paix  ;  l'ordre  m^me  de  foire  retirer 
les  troupes  arrêtera- t-U  rennemi? 
Fût-on  disposé  à  des  sacrifices,  saifc- 
on  s!  les  condllloos  ne  serotti  paAai* 
lement  onéreuses,  etc-» 


(o)  c  Id  M.  de  Mirabeau  cherche  clairement  à  donner  k 
ç*iaoge  sur  son  système.  Il  refusait  au  corps-législatif  le  droit  de 
délibérer,  dans  la  crainte  de  donner  publiquement  la  mesure 
de  ik  force  et  de  sa  faibUue  :  aujourd'hui  il  se  borne  à  lui  refu- 
ser l'initiative,  parce  que,  dit-il,  ce  serait  souvent  le  moyen  le  pUu 
tissure  de  ne  pas  obtenir  la  pair.  Donc  il  déplace  le  point  de  la 
question  ;  il  feint  de  n'avoir  demandé  que  Tinitiative  poar  ie  roi, 
tandis  qu*il  excluait  le  corps-l^islatif  de  délibérer.  > 


«....  Et  dès  lors  conmient  on  aenl 
homme ,  comment  un  roi ,  an  minis- 
tre pourra-t-ii  être  l'oisaoe  de  la  vo- 
lonté de  tous  ?  Gomment  l'exécaleiir 
de  la  Tolonlé  générale  poorra-t  Uélra 
en  même  temps  rorgane  de  cette  ¥•- 
lontc? 

»  Je  ne  me  suis,  etc.» 


«....  Et  dès-lors  comment  un  seul 
homme,  comment  un  roi,  un  minis- 
tre pourra-t-h  être  l*organe  de  la  to- 
loiitit  de  ious  ?  Gomment  l'exécuteur 
de  la  TOlouté  générale  ponrra-t-il  être 
en  même  temps  l'organe  de  cette  to* 
lonté  i  Voilà  son»  doute  de»  objection» 
àien  forte»;  hê  bien,  ee» objection»,  ee» 
principe»  m'ont  paru  devoir  céder  à 
de»  contldération»  beaucoup  plu»  for- 
te» (p).» 


(p)  ff  II  y  avait,  disicz-^ous,  des  oljeettons  Inen  forte» eùHtreh 
délégat'on  au  pouvoir  exécutif,  et  cependant  elles  vous  parait- 
saient  devoir  céder  à  des  considératiom  beaucotip  pins  fortes ,  et 
qui  vous  décidaient  contre  le  pouvoir  l^isiatif.  Cette  phrase  ^lait 
décisive  pour  expliquer  voire  premier  système;  aussi  Favez-TOMS 
npprimée.  > 


«  SxaminOBS  si  les  moyens  que  l'on 
propfo^  pour  écarter  ces  dangers 
fltai  féroni  PM  atltrc  d'antres  noD 


«  Hé  bien,  Messieurs,  disontona  ces 
obfecUoiks,  examliMas  «i  les  moyens 
que  l'on  proposé  poiM:  ^^uter  off 


^^^^^ 
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moins  funestes,  non  moins  redouta- 
bles à  la  libcrtO  publique 


•  Et  d'abord  je  vous  prie  d'obser- 
Ter^  etc. 


dangers  n'en  feront  pas  naître  d'an- 
tres non  moins  funestes ,  non  moiiif 
itïdoutabl<»s  k  la  liberté  publique. 

»  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  les  prin- 
cipes. Sans  doute  te  roi  n*est  point  l'or- 
gane de  la  volonté  publique;  mai$  H 
n'est  point  étranger  non  pluê  à  fêst^ 
pression  de  cette  volonté*  Ainsi,  lorg^m 
Je  me  borne  à  demander  le  concoure  éê$ 
deux  délégués  de  la  nation.  Je  s«Ar 
parfaitement  dans  les  principes  eoiMfl- 
tutionnels, 

jiD*un  autre  côté,  je  tous  prie  d'ob- 
server, etc.* 


»  Bewuirquet  d'ailleurs  quis  ce  point 
de  vue  est  étranger  A  mon  système. 
Ceux-là  doivent  ^pondre  à  l'objectim 
d'incompatibilité,»  qui  veulent  attribuer 
exclusivement  au  roi  l'exercice  du 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  ;  maië 
ce  système  Je  le  combats  avec  tous  les 
bons  citoyens.  On  parle  d'un  droit  ex* 
clusift  et  Je  ne  parie  que  d'un  cou- 
cours  (q). 

'  «Voyons  maintenant  le  danger  de 
chaque  systèmeu 
•  Je  TOUS  le  demande ,  eto  »  Je  tous  le  demande ,  etc> 

(q)  c  Celte  addition  et  la  précédente  ont  pour  objet  de  changer 
le  sens  du  concoui^s  que  M.  de  Mirabeau  attribuait  au  corps-lé* 
gislatif  :  c'était,  comme  on  l'a  vu  dans  plusieurs  passages,  la 
xurveWance,  l'oclroi  de  l'impôl^  la  faculté  de  témoigner  son  im- 
probaiion.  Il  voudrait  persuader  aujourd'hui  que  c'était  le  droit 
de  délibérer  sur  la  décision  de  la  guerre.  > 

«....Croyei-Tous  que  de  pareils  rnoor 
▼emens,  si  jamais  le  corps-légiêlailf 
délibère  directement  et  exctuêiw^ 
ment  (r),  ne  \ous  porteront  pas  à  éfê 
guerres  désastreuses ,  et  que  tous  M 
confondrez  pas  le  conseil  du  courage 
avec  celui  de  rexp<*rience?  Pendoaf 
qu'un  des  membres  proposera  de  déli- 
bérer [s]  on  demandera  ïa  gnorre  b. 
grands  cris,  etc.* 

(r)  €  Donc,  vous  ne  vouliez  pas,  le  20  mai,  que  le  corps-Iégîs- 
latif  délibérât  sur  la  guerre.  > 
ix)  <  Nouvelle  tentative  pour  déplacer  le  point  de  la  question , 


•  • .  • .  Croyes-Tous  que  de  pareils 
moQTemeus ,  si  jamala  vous  délibérez 
M  de  la  guerre  (r),  ne  tous  porteront 
pas  k  desguerreA  désastreuses,  et  que 
TOUS  ne  confondre!  pas  le  conseil  du 
courage  avec  celui  de  reipérletice? 
Pendant  que  vous  détibéreret  [s]  on  de^ 
nundera  la  guerre  à  grands  cris,etc.» 
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en  fuisast  croire  qu*ii  ne  refusait  au  corps-lcgislaUf  que  riuitia» 
tive^  lorsqu'il  lui  refusait  la  délibération.  • 


•  Voici  des  considérations  plus  Im- 
portantes. Gomment  ne  redoutez- 
Yoas  pas,  messieurs,  les  dissenstons 
qu'une  délibération  inopinée  sur  la 
guerre,  prise  $anê  le  concourt  du 
roi  (t)  par  le  coips-législatif ,  pourra 
faire  naître  et  dans  son  sein  et  dans 
tout  le  royaume?  Souvent,  etc.» 


•Voici  de*  considérations  6i>R  plus 
Importantes.  Gomment  ne  rcdoutez- 
Tous  pas,  messieurs ,  les  dissedslons 
Intérieures  qu'une  délibération  sur 
la  guerre,  prise  par  le  corps-lc^la- 
tlf;  pourra  faire  naître  et  dans  son 
stin  et  dans  tout  le  royaume  ?  Sou- 
▼eut ,  etc.» 


(()  <  Le  premier  discours  condamne  indistinctement  toute 
libération  sur  la  guerre  prise  par  le  corps-législatif,  le  nouveau 
n*improuve  qu'une  délibération  inopinée  ^  prise  sans  le  concour$ 
(lu  roi.  Ici  se  trouve,  dans  le  rapprochement  le  plus  sensible, 
la  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau  système  de  M.  de  Mira- 
beau. > 


• On  prouvera  très-bien  dans 

la  théorie  que  le  pouvoir  exécutif 
conservera  toute  sa  force  si  tous  les 
pn^araiifs,  toute  la  direction,  toute 
TacUon,  appartiennent  au  roi ,  et  si 
le  corps-législatif  «e  borme  à  dire  : 
Je  veux  ia  guerre  ou  la  paix  [u);  mais 
montrez-moi  comment  le  corps  re- 
pn^entatif,  tenant  de  si  près  à  Tac- 
tion  du  pouvoir  exécuUf ,  ne  fran- 
chira pas  les  limites  presque  Insen- 
•ibles  qui  les  sépareront.  Je  le  sais  ; 
la  séparation  existe  encore,  Taction 
n'est  pas  la  volonté  ;  mais  cette  ligue 
de  démarcaUon  est  bien  plus  facile  à 
démontrer  qu'à  conserver;  et  n'est- 
ce  pas  s'exposer  A  confondre  les  pou- 
voirs, ou  plutôt  n'est-ce  pas  déjà  les 
confondre  en  véritable  pratique  so- 
■  ciale ,  que  de  les  rapprocher  de  si 
près? 


«...  On  prouvera  très-bien  dans  la 
théorie  que  le  pouvoir  exécutif  con- 
servera toute  sa  force  si  tous  les  pré- 
paratifs, toute  la  direction,  toute  l'ac- 
tion ,  appartiennent  au  roi ,  et  si  le 
corps-législatif  a  eeul  le  droit  exclueif 
de  dire:  Je  veux  ia  guerre  ou  la  paix[eCi  ; 
mais  montrez-moi  comment  le  corps 
représentatif,  tenant  de  si  près  à  l'ac- 
tion du  pouvoir  exécutif,  ne  fran- 
chira pas  les  limites  presque  insensi- 
bles qui  les  sépareront.  Je  le  sais;  la 
séparation  existe  encore;   l'action 
n'est  pas  la  volonté;  mais  cette  ligne 
de  démarcation  est  bien  plus  facUe 
à  démontrer  qu'à  conserver  ;  et  n'est- 
ce  pas  s'exposer  à  confondre  les  pou- 
voirs ,  ou  plutôt  n'est-ce  pas  déià  les 
confondre  en  véritable  pratique  so- 
ciale, que  de  les  rapprocher  de  si 
près?  iV'esf  ce  pa»  itailieurs  nous  icoT' 
ter  dee  principes  que  notre  conetita' 
tion  a  déjà  consacrée  T» 


(u)  <  Nouvelle  preuve  du  changement  de  système.  Dans  le 
premier  discours  M.  de  Mirabeau  refuse  au  corps-législatif  la 
simple  faculté  de  dire  :  je  veux  la  guerre  ou  la  paix;  dans  le  nou- 
veau discours  il  lui  refuse  seulement  le  droit  exclusif  de  dire  :  Je 
veux  la  ffueire  ou  la  paix.  Ttansie  second  discours  il  s'appuie  sur 
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les  principes  dëjù  cousacrés  de  la  constitution  ;  dans  le  premier  il 
paraissait  convenir  qae  la  théorie  pure  était  contre  lui.  » 


«Enfin,  par  rapport  an  roi,  par 
rapport  à  ses  snccesscurs,  quel  sera 
l'effet  inërlLible  d'une  loi  qui  con- 
centrerait dans  le  corps  législatif  le 
droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre  ? 
Pour  les  rois  faibles  la  priTation  de 
l'autorité  ne  sera  qu'une  cause  de  dé* 
eouragement  et  d'inertie;  mais  la 
dignité  royale  n'cst-elle  donc  plus 
au  nombre  des  propriétés  nationales? 
Un  roi  environné  de  perfides  conseils, 
ne  se  voyant  plus  l'égal  des  autres  rois, 
se  croira  détrôné  ;  il  n'aura  rien  per- 
da,  car  le  droit  de  faire  le»  prépara- 
tifs de  la  guerre  têt  le  véritable  exer- 
eiee  du  droit  delà  guerre  (v);  mais  on 
lui  persuadera  le  contraire ,  et  les 
choses  n'on(  de  prix ,  et  Jusqu'à  un 
certain  point  de  réalité,  que  dans  l'o- 
pinion.** 


•  Enfin,  par  rapport  au  roi ,  par 
rapport  k  ses  successeurs,  queli  sera 
l'effet  inévitable  d'une  loi  qui  con- 
centrerait exclusivement  dans  le  coips 
législatif  ic  droit  de  faire  la  paix  ou 
la  guerre?  Pour  les  rois  faibles  la 
privation  de  l'autorité  ne  sera  qu'une 
cause  de  découragement  et  d'inertie; 
mais  la  dignité  royale  n'esl-elJe  donc 
plus  au  nombre  des  propriétés  natio- 
nales ?  Un  roi  environné  de  perfides 
conseils ,  ne  se  voyant  plus  l'égal  des 
autres  rois,  se  croira  détrOné;  il 
n'aurait  rien  perdu  çu^on  lui  persumr 
derait  le  conlraire  (v),-et  les  choses 
n'ont  de  prix,  et  jusqu'à  un  certaUi 
point  de  réalité,  que  dans  l'opinion.» 


(v)  c  Ici,  comme  sur  les  hostilités,  M.  de  Mirabeau  cherdmil 
à  persuader  que  le  droit  de  foire  des  préparatiRs  (qui,  comme  on 
le  sait ,  ne  peuvent  excéder  la  masse  de  force  qui  a  été  détermi- 
née *p:ir  la  législature)  était  le  véritable  exerdce  du  droit  de  Itiire 
kl  guerre  et  la  paix ,  afin  que  TassemMée  se  délerminàt  sans  ré- 
pugnance à  donner,  soit  à  la  majesté  royale ,  soit  au' désir  d'atta- 
cher le  nM>narque  à  la  constitution,  un  di*oit  que^  par  la  nature 
des  choses,  il  ne  pouvait,  disait-il ^  manquer  d*excrcer.  Le  retran- 
chement de  cette  phrase ,  dans  le  nouveau  discourr ,  et  l'addition 
du  mot  exxlusivement  quelques  lignes  plus  haut,sout  donc  encore 
des  moyens  employés  par  M.  de  Mirabeau  pour  déguiser  son 
premier  système.  >  ,         . 


ti  Là ,  le  roi  n'éprouve  d'autre  obs- 
tacle que  celui  des  fonds  publics ,  et 
l'énorme  dette  nationale  prouve  as- 
•ex  que  cette  barrière  est  insuffisante, 
et  que  l'art  d'appauvrir  les  nations 
mt  un  moyen  de  despotisme  non 
moins  redoutable  que  tout  autre  :  je 
vous  propose  aa  contraire  d'attribuer 
an  corps  léfislaQfle  droit  d*taipro'u- 


«  Là ,  le  roi  n*éprofive  d'autre  obb- 
tacle  que  le  refus  des  fondit  ;  et  l'é- 
novnc  dette  naUonale  prouve  assex 
^qne  cotte  barrière  est  insuffisante,  et 
que  l'art  d'appauvrir  les  nations  est 
un  moyen  de  despotisme  non  moins 
redoutable  que  tout  autre  :  Je  vous 
llropose  au  contraire  d'attribuer  au 
coipt-législatif  le  droit  Va^nwrri* 
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f«r  la  giverre,  et  de  requ<^rir  le  roi 
de  négocier  la  pali. 

«  Là^  le  roi  n'est  pas  obligé  de  faire 
eonnattre  au  parlement  les  pactes  se- 
crets des  traités  d'alliance^  et  la  nation 
anglaise  se  trouve  ainsi  engagée  dans 
des  guerres^  dans  des  livraisons  d'hom- 
mes^ d'argent ,  de  vaisseaux,  sans 
qu'elle  y  ait  consenti  :  et  Je  vous  pro- 
pose au  contraire  d'abolir  tous  les 
pactes  secrets  des  rois^  parce  que  les 
rois  ne  peuvent  pas  avoir  de  secret  pour 
les  peuples. . 

•Enfin  >  etc.» 


ou  d'Impronrer  la  g|iienv«  i 
qu'on  ne  recoure  à  la  voie  de$ 
lorsqu'il  n'y  a  point  encore  d'hOMtiUti^ 
et  même  lorsque  la  guerre  a  été  ap- 
prouvée [x],  de  requérir  le  roi  de  né- 
gocier la  paix. 


•Enfin,  etc.» 


(x)  €  Les  deux  systèmes  de  M.  de  Mirabcaa  sont  ici  Tun  i 
e6té  de  Tauirc;  on  peut  les  comparer.  Dans  le  premier  lecorpt- 
I^islatif  témoigne  son  improbation  sur  une  guerre  déjà  commen- 
cée :  dans  le  second  il  l'approuve ^  c'cst-à-<]ire,  il  la  décide,  sur 
la  proposition  du  roi ,  suivant  ie  sens  que  M.  de  Mirabeau  doaoe 
ù  ce  mot  approuver;  il  empêche  de  recourir  à  la  voie  des  armes  « 
etc.  Pourquoi  tous  ces  clian{][emens,  si  M.  de  Mirabeau  avail 
réeliement  soutenu ,  le  20  mai  »  le  système  quil  s*atlribue  au- 
jourd'hui? > 


«  Il  faut,  continnc-t-on ,  restrein- 
dre l'usage  de  la  force  publique  dans 
les  mains  du  roi  :  je  le  pcu;»e  comme 
TOUS,  et  nous  ne  différons  que  dans 
lei  moyens.  Mais  prenez  garde  eu- 
core  qu'en  voulant  la  reslreindre, 
tous  ne  Tempôchloz  d'agir,  et  qu'elle 
9e  devienne  nulle  dan»  ses  mains, 

»  Mais,  dans  la  rigueur  des  princi- 
pes, la  guerre  peut-elle  {y)  )  a  mais  corn- 
ittenctT  siiBS  que  la  nation  ait  décidé 
si  la  guerre  doit  Otn*  faite? 

Je  réponds  :  1  intérêt  de  la  nation 
est  que  toute  hostilité  soil  repoussée 
par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force 
publique  :  vôUà  la  guerre  commen- 
cée (y).  L'iiitérét  de  la  nation  est  que 
les  préparatifs  de  guerre  des  n  A  Ions 
TOisIncs  soient  balancés  par  les  n^ 
Ires:  voilà  la  guerre  (y).  Xulle  déli- 
bération iic  peut  précéder  res  événe- 
mens,  ces'  pix'paratifs  :  c'est  lorsque 
riiostUlté  bii  la  nécessité  de  la  dépen- 
se,  de  la  vole  dès  armes,  ce  qui  com- 


«  Il  faut ,  continne-t-on ,  reatrein- 
dre  l'usage  de  la  force  publlqn^dau 
les  mains  du  roi  :  Je  le  pense  comme 
TOUS ,  et  nou9  ne  différons  que  dans 
les  moyens.  Prenez  garde  qu'en  v#«- 
lantla  restreindre,  \ous  ne  l'empê^ 
chiez  d'agir. 

•Mais  dans  la  rigueur  du  principe, 
l'état  de  guerre  peui-it  Jamais  com- 
mencer sans  que  la  nation  «U  décidé 
si  la  guerre  peut  être  faite  ?.... 

Je  réponds  :  rintérftt  de  la  nation 
est  que  toute  hostilité  soit  repoiistée 
par  celui  qui  a  la  direction  de  la  force 
publique:  voilà  ce  que  J'entends  par 
un  état  de  guerre.  LMutêrôt  de  la  na- 
tion est  que  les  préparatifs  dcgui*rre 
dvs  nations  voisines  soient  balancés 
par  les  nôtres  :  voilà  ,  sous  un  autre 
rapport ,  un  Ctat  de  guerre.  Kulle  dé- 
libération ne  peut  précéder  ces  évé* 
nemens,  ces  préparatifs.  C'est  Ion- 
que  rhosilllté,  ou  la  nécessité  de  la 
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pKiid  toas  let  cas ,  sera  notillée  au  défeaae,  de  la  toIc  des  armes,  ce  qêï 

coqM-K'gU]aUr«  qu'il  prendra  lc«  me-  comprend  tooa  les  cas ,  sera  notifiée 

sares  que  j'Indique;  Il  improuvera:  au  corps-l(''gi8latif,  qu'il  prendra  les 

il  requerra  de  ni^gocier  la  paix  ;  //  ac-  mesures  qufi  l'Indique  :  U  approuvera 

cordera  ou  refusera  les  fonds  de  la  ou  improuvera  ;  il  requerra  de  iif!go- 

guerre  ;  il  poursuivra  les  ministres  ;  il  cier  la  paix  ;  //  confirmera  le  traité  de 

ÉUpceera  de  ta  féree  intérieure  t  U  paix^oarefliâera  de  le  ratifier,» 
confirmera  la  paix  ou  refusera  de  la 
sanctionner,» 

(y)  c  Ici  l'on  voit  dairement  comiiient  AI.  de  Mirabeau,  con- 
fondant la  guerre  avec  les  hostilités,  même  avec  les  préparatifs, 
avait  su ,  par  un  abus  de  mots,  la  mettre  entièrement  dans  la  vo- 
lonté du  pouvoir  exécutif.  > 


Bien  d'autres  scandales  vinrent  affliger  les  patriotes  ;  le  cAté 
gauche  de  rassemblée  était  menacé  d*une  scission ,  on  plutôt  elle 
commençait  déjà.  Les  uns  persistaient  dans  le  sentiment  et  les 
doctrines  qui  a^nient  commencé  la  révolution  ;  ils  marchaient  en 
avant,  poursuivant  les  conséquences  de  ces  principes  premiers, 
et  en  apercevaient  chaque  jour  une  nonvelle.  Lés  autres  voulaient 
s'arrêter,  et  croyaient  qu'il  fallait  bisser  &  la  monarchie  le  peu  de 
force  qu'elle  possédait. 

Le  SB  mai ,  YObxeirvtiiei&  de  Feydel,  journal  considéré  en  gé- 
néral commet  très-bien  et  très-vite  instruit,  annonçait  que,  de^ 
puis  deux  jours,  la  désunion  s'était  miso  dans  le  paili  patriote, 
qaeLamcth,  Baniavc,  Duport,  etc.,  etc.,  s'étaient  séparés  de 
Mirabeau,  Sîeyès,  Chapelier,  la  Fayette,  dcrévéqued'Autun,etc. 
<  Les  premiers ,  ajoutait-il ,  disent  partout  que  ceux-ci  ont  aban- 
donné la  cause  du  peuple,  et  sont  devenus  aristocrates.  Cette  ac- 
cusation met  le  trouble  parmi  les  meilleurs  membres  de  rassem- 
blée naiionale.  Mercredi  au  soir  (26  mal) ,  au  comité  des  Jaco- 
bins ,  ou  ils  s'assemblent  tous  pour  préparer  les  discussions ,  un 
grand  nombre  de  bons  députés,  \Tate  amis  de  la  liberté  et  de  la 
constitution  ,  proposèrent  do  ne  plus  y  xcnk ,  et  de  former  une 
assembl(^e  à  part  de  celle  dos  Lameth,  Duport,  etc....  h  quoi 
peut-on  en  attribuer  la  «use?  Est-ce  h  la  procé<lurc  du  Châteict 
sor  l'affaire  du  6  octobre?  Est-ce  &  Ta  varice  dequelques  membréi 
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que  rarf^eot  a  corrompus?  Ou  bieot  esl-ce  sculemeutà  la  ma- 
nière différente  dont  les  hommes  du  même  parti  Toien|  les 
choses?  Dans  tous  Iqs  cas ,  cet  événement  est  du  [dus  onauvais 
amsure.  > 

Le  lendemain  »  dans  un  autre  journal  »  les  AnnaUs  pabrioiiqma 
de  Carra ,  membre ,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit ,  de  la  sodétë 
des  Jacobins,  on  lisait  Tariicle suivant  : 

c  Depuis  quelque  temps ,  les  ennemis  de  I9  France  et  de  la  li- 
berté répandaient  dans  le  public ,  et  faisaient  imprimer  dans  kt 
libelles,  que  le  parti  îe  plus  populaire  de  l'assemblée  nationale 
éuit  intéressé  a  entretenir  le  trouble  dans  Paris,  pour  s'élever  à 
la  laveur  dç  Td^archie  et  des  terreurs  du  peuple,  aux  premières 
places  :  c'est-à-dire,  que  ces  ennemis  de  la  révolution  prêtaient 
aux  vrais  patriotes  leurs  vqes,  leurs  sentimens  et  leur  bassesse. 
On  di^it  que  31.  Duport  aspirait  à  la  mairie»  etM«  Charles 
Lametli  au  commandement  de  la  garde  nationale.  Ce  dernier, 
pour  faire  tomber  tous  ces  bruits,  a  cru  devoir  écrire  la  lettre 
sui^nte  à  M.  de  la  Fayette,  t  J'apprends,  Monsieur,  que  sur  la 
différence  qui  s'est  manifestée  depuis  quelque  temps  dans  nos 
opinions  ù  l'assemblée  nationale ,  et  particulièrement  dam»  la  dé- 
libéi-atiou  relative  au  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre^  on  ré- 
pand avec  profusion  dans  Paris  que  j'aspire  à  vous  remplacer 
dans  le  commandement  de  la  garde  nationale.  Quelque  ék^gné 
que  je  sois  de  croire  qu'on  puisse  jeter  les  yeux  sur  moi,  et  quel- 
que prix  que  je  mette  à  toutes  les  distinctions  qu'on  peut  devoir 
au  suffrage  de  ses  concitoyens,  je  me  dois  de  déclarer  que  je  n'en 
ai  jamais  conçu  la  pensée,  et  que  si  cet  honneur  m'était  offert,  je 
ne  l'accepterais  pas.  C'estsans  aucune  ambition,  c'est  avec  la  ferme 
résolution  de  n'accepter  jamais  aucune  place,  que  je  me  suis  dé- 
voué à  la  défense  de  la  liberté,  et  que  je  ne  cesserai  jamais  de  tr^ 
vailler  pour  elle,  jusqu'à  ce  que  la  constitution  qui  nous  l'assure  ait 
été  achevée  dans  les  principes  suivant  lesquels  elle  a  été  coaunen- 
cée.  Je  rougirais,  si  rien  dans  ma  conduite  pou  vait  jamais  autoriser  à 
croire  que  j'eusse  été  guidé  par  quelqu^ptif  d'intérêt  personnel 
Signé f  Charles  de  Lameth.  —  P.  S.  Vous  trouverez  simple ,  IIoq- 
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sieur,  que  dans  un  moment  où  je  vois  mes  intentions  attaquées 
par  des  menées  obscures  et  des  propos  calomnieux  »  je  mette  à 
les  repousser ,  toute  la  publicité  qui  convient  à  mon  caractère.  » 
M.  la  Fayette  répondit  qu'il  ne  comprenait  pas  le  but  dctfette 
lettre ,  quil  espérait  qiie  tes  amis  de  la  liberté  s'accorderaient  tou' 
jours  sur  /es  vrais  principes  ^  et  qu'il  désirait  qu'ils  s'enlenditsent 
également  sur  les  meilleurs  moyens  d'affermir  la  cofistitution.  Celte 
correspondance  qui  continua  d'être  publique,  fut  terminée  par 
une  seconde  lettre  de  M.  Charles  de  Lameth ,  qui  n'avait  pour 
but  que  de  répondre  aux  insinuations  contenues  dans  celle  du  ^é^ 
néral  :  il  disait  que,  quant  aux  moyens  d^affermir  la  constitutioti^ 
les  siens  qui  avaient  été  et  qui  seraient  toujours  à  découv^erl ,  étaient 
la  vérité ,  la  franchise  et  la  persévérance* 

Pendant  en  effet  que  les  ministériels,  car  à  cette  époque  il  se 
formait  un  parti  qui  méritait  à  un  certain  deg[ré  ce  titre,  pendant 
donc  que  les  ministériels  accusaient  les  plus  énergiques  patriotes 
de  ne  persister  dans  la  voie  révolutionnaire  que  par  ambition ,  et 
qu'ils  réveillaient  les  bruits  d'une  conspiration  en  foveur  de  d'Or- 
léans ,  et  qu'ils  disaient  que  l'or  de  ce  prince  ou  cdui  des  Ai^is 
avaient  payé  les  derniers  troubles  de  Paris,  les  Jacobins,  au  con- 
traire, les  accusaient  de  tripotages  et  d'intrigues.  On  a  vu  les  iui- 
putations  portëes  contre  Mirabeau  :  le  bruit  s'étaTt  répandu,  en 
outre,  que  Saint-Priest  avait  demandé  à  Necker  400,000  francs 
pour  soudoyer  des  libelles  et  acheter  des  journaux.  Enfin ,  lors- 
qu'il s'agissait  pour  le  ministère  de  donner  avis  à  l'assemblée 
nationale  des  probabilités  d'une  guerre,  il  se  trouva  que  vingt 
personnes  étaient  déjà  inscrites  pour  parler  sur  le  message  de 
Montmorin,  lorsque  tout  ce  qui  était  patriote  pur  ignorait  encore 
qu'il  dût  avoir  lieu.  A  celte  occasion,  il  y  eut  des  disputes  indî- 
^nduclles  assez  vives.  Il  en  résulta  qu^Bamave^  et  M.  de  Noailles 
allèrent  sur  le  terrain;  mais  les  témoins  arrangèrent  r&ffaire.Oii 
remarquait  encore  comme  une  des  démarches  des  ministériels 
l'établissement  d'un  nouveau  club.  En  effet,  plus  tard  il  essaya 
de  s'opposer  à  l'ascendant  de  celui  des  Amis  de  la  constitution.  11 
célébra  le  13  mai,  dans  un  brillant  lôcal  au  Pàlais-Koyal ,  son  î 
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stalLition  sous  le  uoin  de  Socicic  pairiotiquc  de  1789.  BaiUy^ 

la  FâvctlQ,  Sicyè;»,  Chapelier,  3|iral)eau  rainé,  Roederer ,  I  evé- 

■■■■  '  ■•  •« 

que  d'Aucun ,  en  Élisaient  parlie. 

L'ouverture  de  cette  société,  dont  je  but  était,  disait-elle,  tU 
8  occuper  dfi  tout  ce  qiù  peut  concourir  au  jycrfectionnement  de  ton 
$ocial,  se  fit  par  un  ^jrand  diner  de  cent  vingt-quatre  couverts. 
4v^nt  de  se  mettre  à  t^|e  »  ou  fit  tf  ne  qu^te  qui  produisît  un  peu 
moins  de  6Q0  liv.,  et  à  la  fin  du  rç|>as,  pu  poita  des  toasts.  Il  y 
e^  eut  quelques-uns  ass^  curieux  pqr  les  rapprocbemens  aux- 
quels  jls  préMiDt  ;  npus  croyons  ()eyoir  les  rapporter  :  d'abord  »  le 
tqaçt ofliciel ,  ^  la  révoUuion^  à  la  naiionf  à  la  loi  et  au^  roi;  jeu- 
suite  Jff.  Sieyès,  présidient,  proposa,  et  Ton  but  4  fa  meUteure 
des  constiiuiiom ,  aux  État'Unii  d* Amérique^  aux  Françaiset  pa- 
triâtes f  »\ç.  Le  peuple  eptendait  du  jardin  tous  cesrivfU  et  le  bruit 
di^  verrez,  et  voyait  Tédat  des  lumièrfss.  H  lui  prif  aussi  eovie 
de  feiris  du  bruit  et  de  sifiQer  ;  U  cpi|imençait  lorsque  )es  députés 
qu'il  respectait  se  présentèrent  aux  Cenétres  :  alors  il  duingea  s^ 
murmure^  w  appiaudissemeps.  Cependant  le  club  de  f7iB9 
s'ajourna  au  17  juin  pqurteujrsa  seconde  séance  gastronomique. 
Malgré  ces  grotesques  distractions ,  il  fallait  que  la  situation 
parût  assez  grave,  puisque  le  ministère  jugea  à  prgpoç  de  bire 
signer  à  Louis  XVI  une  proclamation  oi^  Tjon  invitait  tous  I<b$ 
Français  à  Tunion ,  et  à  porter  tous  la  môme  cocarde.  Cette  pro- 
clamation Eut  d*abord  envoyée  à  Tasseoiblée,  qui  raccueillit  avec 
de  vifs  applaudissemens ,  et  die  y  répondît  par  des  remercimeus 
dont  une  députaiiou  fut  chargée. 

c  A  mon  avis,  disait  ^or^  Desmouiins,  jugeant  sur  le  tout,  la 
meilleure  pierre  de  touche,  sj  un  décret  est  bon ,  c'est  la  const^- 

r 

nation  des  Tuileries,  et  Taiongement  des  faces  ministérieUes.  Il 
p'y  a  pas  jusqu'aux  enians  du  ctiÂteau ,  dont  la  contenance  n'aver- 
tisse les  citoyens  de  ce  qu'ils  doivent  craindre  ou  e9pérer«  Par 
exiHnple ,  le  samedi  M  mai,  le  petit  dauphin  applaudissait  au  dé- 
cret de  Mirabeau  avec  un  bon  sens  au-dessus  de  son  âge.  Le 
peuple  applaudissait  aussi  de  son  côté ,  il  reconduisait  en  triom* 
pbe  ISarnaye,  PéMon,  Lametii,  d'Aiguillon ,  Puport,  et  tous  les 
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Jacol)in3  illustres.  Il  slmaginait  avoir  rçinporlé  un^  grande  vio 
toirc ,  et  ces  députés  avaiept  la  (aiblesse  de  l'cptretenir  dans  une 
erreur  dont  ils  jouissaient.  Robespierre  fut  plus  firanc  ,  H  dît  à  la 
multitude  qui  l'entourait  et  l'étourdissait  de  ses  bstiemeos  :  Ek  l 
Messieurs  f  de  qnoi  vous  félicite>vous?  le  (fécrei  est  ditfUabk,du 
dernier  détestable  ;  laissons  ce  marmot  battre  des  mains  à  sa  fenêtre, 
il  sait  mieux  que  nous  ce  quil  fait, 

>  Depuis  ce  temps  le  roi  prend  plus  souvent  le  grand  air.  Il  va 
à  la  chasse  et  à  la  procession ,  il  feit  des  rem^rcffnens  à  îa  garde 
nationale  parisienne ,  il  la  passe  en  revue  au  Ghamp-de-llal^\  ^ 
je  l'ai  vu  avec  douleur  galoper  au  milieu  de  cris  infinis  de  vive  le 
roi  t  moi  seul  m'égosilïant  à  lui  crier  aux  oreiHes  vive  la  noAon  I 
Je  me  souviens  qu'il  y  a  quelques  années,  sa  femme,  à  une  cer- 
taine entrée  dans  Paris,  où  on  lui  faisait  un  accueil  très-froid^ 
disait  ce  mot  du  plus  hapt  comique  :  Je  crois  que  mon  peuple  me 

boude.  Depuis  tantôt  un  an ,  à  son  tour,  Madame  boudait  un  peu 
son  peuple ,  mais  elle  commence  à  nous  sourire  d'une  manière 
moins  forcée ,  et  même  parfois  avec  une  grâce  infinie.  »  (Révoiif- 
lion  de  France  et  de  Brabant ,  n^  28.  ) 

En  efFet ,  le  30  mai ,  Louis  XVI  passa  en  revue  au  Ghamp-de- 
Mars,  six  mille  hommes  choisis  dans  toutes  les  compagnies  de  la 
garde  nationale.  Et  ce  fut  peut^lre  moins  pour  hii  témoigner  sa 
satisfaction  de  sa  conduite  dans  les  derniers  troubles ,  que  pour 
obéir  à  un  ancien  usage  ;  car,  suivant  une  coutume  établie  depuis 
long-temps ,  le  roi  passait  au  printemps  une  revue  des  troupes 
de  sa  maison.  Celles^,  cette  fois,  furent  remplacées  par  la  garda 
nationale. 

Mais  revenons  à  l'assemblée  nationale.  La  question  du  droit  de 
guerre  et  de  paix  avait  fait  complètement  oublier  le  sujet  même 
à  l'occasion  duquel  elle  s'était  élevée.  Une  lettre  de  M.laLiizenie 
vint  le  rappeler  à  la  séance  du  28  mau  11  envoya  le  détail  de  1'^ 
mement  maritime  qu'on  préparait  dans  les  ports.  Gela  amena  i 
parler  de  l'organisation  de  l'armée  de  mer^  et  de  la  nécessité  qi|^ 
le  comité  se  hàtût  déterminer  un  travail  commencé  il  y  avait  plur 
sieurs  mois  pour  mettre  fin  aux  réclaaiations  et  aux  résistances  (jeu 
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nuKeiotSj  leqn€4  semblait  oublté.  Un  Diembrc  du  comité  répondit 
qu'il  n\  avait  pas  de  doute  parmi  ses  collègues  sur  rutilité  des 
rlwaèt.  L*«sseaiblêe  snns  plus  dêlilièrery  décida  donc  que  provi- 
soirement les  lex'èes  de  matelots  se  feraient  suivant  les  ordon- 
nances comme  par  le  passé. 


PnM-lmc^. 


Les  èveseoMBS  t^es  i^iovioces  oanipèfent  dans  ce  mois  une 
grande  ]Kirtie  des seancesde  rassemblée  natkMiaie,  car  eOe  seide 
encore  maintenant  avait  assex  de  pouvoir  pour  imposer  aui 
ur^>ttblâsqttiks:^taieni:elkseuWe<aitobeîe.LesdêS(Qff^^  fe- 
ivnt  consideraUes  ei  nombreux .  à  ce  point  qu'3  sciait  îcipûÉr 
sibie  d'eu  iionner  le  détail.  U  y  eut  encore  quelque»  «4iâtesuii 
brûles;  il  y  eut  dacs  k^  Midi  d«^  émeutes  p^or  ks sraîas:  il  yen 
eut  une  Asseï  sérieux  à  Tours.  Ai«âe«rs.  ceAveai  de^dVBciiIiés 
pour  les  électm:>,  des  arvestatki»  îBegaie^  de  ssupects.  Parmi 
MB  CM  bits  naiK5  ck»»iSûK  ks  plus  imfNctaBS .  et  Bûtt^com- 
UMKvnMis  par  i^rier  de  raKameciÀMi  «ie  Mar^^de ,  «i^'ùb  piè> 
\^yadt  «k$a  Se  j:x  i;s  fofcvcetit. 

:».ekoc  ac  îi  9.0. 
l>i^  mwiàgiar>  jeswLTecwîstÉM^^vtjpvr  >\f 
wieespar  ]LdeSd««-^wc:  Tme  fst-fer^f«ar 
Iw  AnuL  aumrs  im  %»c  <«f  a^-vsk^ïs  mt  a 

»  ?Vs  \f  .-Jmi»»«nie!K  >:  *mn»î*i  initr--^  .  ft*s  t-j 
a  HurHTttTif  :  Vf  tvî"  1  ■»£  TiK^r  ibfl>  r^\U'  -.île 

•jut  Jkr%  MHÀmc  Viu^f'diiuti:&  V  leunr  ::  n/u*   Je  liiutifriiBuifi;  1 
ft'jttf  a  IbuKunie  >  rw^rn   :e    v^  T*iuu%?s.   ÎIï* 
t tft  4tfte  ^UBiftuiWi- 1 JL^  SU"  a  iii  m    r^je.  ler-nrr     £ 


WW^»^»^^^'"^»^".   Il  !■  W  i  ^Pi^w^-l'  ■'!  ,"■    ^m^fm^r^r^mmmt:?"»    1^1^  ■  ' 
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place  r  la  sentinelle ,  des  geus  sans  aven  se  sont  jetés  sur  le  iiao* 
(ioaiiaire,  lui  ont  mis  le  pistolet  sur  la  gorge  poi^r  le  forcer  à  se 
rendre,  et  il  s'est  rendu.  La  garnison  a  été  surprise,  et  cesgeus 
au  nombre  de  50 ,  se  sont  rendus  maîtres  de  la  place.  Le  peapJe 
et  la  garde  nationale,  excités  par  cette  entreprise^  se  sont  portés 
sur  les  forts  Saint-Jean  et  Saint-Nicolas ,  qui  ont  été  remis  aux 
officiers-municipaux  qui  s*y  étaient  transportés.  Le  fort  Saint-Jeaa 
avait  fait  quelque  résistance  :  die  a  été  attribuée  au  chevalier  de 
Beaussct,  major  de  cette  place.  Cet  officier  se  rendant  le  lende- 
main y  premier  mai ,  ù  la  municipalité ,  accompagné  de  la  garde 
nationale  et  de  deux  officiers  municipaux,  a  été  attaqué,  pour- 
suivi et  massacré.  Le  roi,  sensiblement  affecté  de  ces  désordres, 
et  des  malheurs  qui  en  ont  été  la  suite,  a  ordonné  de  poursuivre 
les  coupables  avec  toute  la  rigueur  des  lois.  U  m'a  chargé  défaire 
parvenir  à  la  municipalité  l'ordre  de  Caire  évacuer  les  forts,  et  de 
les  remettre  aux  trou{>es  auxquelles  leur  garde  avait  été  confiée. 
S.  M.  ne  doute  pas  que  l'assemblée  nationale  ne  reçoive  avec  sa- 
tisfaction la  communication  de  ces  mesures.  M.  de  Mirau ,  com- 
mandant de  Marseille,  ayant  donné  sa  démission ,  le  roi  a  choisi 
M.  le  marquis  de  Grillon  pour  le  remplacer.  S.  U.  désiro  qœ  la 
qualité  de  député  ne  soit  pas  un  obstacle  à  ce  que  U.  de  Grillon 
accepte  ce  commandement  :  elle  verrait  avec  p^ne  que  son  choix 
ne  fût  pas  accueilli  par  l'assemblée. 

P.S.La  forteresse  de  Montpellier  vient  d'être  prisepar  les  jeunes 
volontaires;  la  remise  aux  troupes  de  Sa  Majeté  en  sera  égale- 
ment ordonnée.  On  a  appris  en  môme  temps  ce  qui  est  arrivé  à 
Nimes.  Le  roi  a  fait  témoigner  sa  satisfaction  au  régiment  de 
Guyenne. 

Pren^èrc  lettre  desofficieri  municipaux  de  la  ville  deManàUet  éi 
30  avril.  —  Les  approvisionnemens  extraordinaires  fails  pour  les 
forts  de  cette  ville,  l'artillerie  de  ces  forts  augmentée  et  braquée 
d'une  manière  menaçante  sur  la  cité,  ont  inquiété  nos  conci- 
toyens à  un  tel  point»  que  les  opérations  de  commerce  et  d'jn- 
dustrie  en  ont  été  vraiment  suspendues.  A  raq[)ect  de  ees  pré* 
paratifs  effrayans,  le  génie  français  n'a  pu  se  contenir  dans  une 
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lâche  inertie;  la  garde  nationale  s'est  emparée  da  fort  Notre- 
fiame-dè-la-Garde.  A  cette  nouyelle,  deux  des  nôtres  se  sàht 
thmspmlés  dans  ce  fort ,  dont  noos  sommes  mainlénant  rëspdii^ 
ilâbfed»  rt  que  nooi  ^rdohs  â  la  liâtioh  Û  au  roi.... 

Seéohde  teitre  déà  officieri  tlmùicipaux  de  Marseille ,  en  date 
éA  i"  vM:  -^  Les  ëominandans  des  forts  Saiht-ieaB  et  Saini- 
N iobbn  âydht  écrit ,  après  la  prisé  de  Notre-Damé-dè-Ia-Gardë ,' 
que  si  6n  lès  attaqtiàit ,  ils  feraient  une  rigoureuse  résistance ,  f4 
pén^de»  toujours  effrayé^  n*a  point  été  arrêté  par  ces  menaces; 
il  a  inafefaë  contré  lès  forts.  I^ods  ayons  pris  alors  des  moyens 
dis  cttncHiatioh;  iiou;S  atoris  proposé  de  èàiré  faire  la  gsirde  dès 
forts  (iar  la  gsirde  riâtionalë,  concurremment  avec  Jes  troupes  re^ 


gléâ.  Celi  propositions  ayant  ëtë  d'abord  refusées,  nous  nous 
sénoimés  portés  aux  deux  forts;  diés  ont  éië  acceptées  etînserécS 
dans  une  conveiition  signée  pat*  nous  et  pai*  les  commandant  dé 
ces  places.  Ainsi  nous  àv6fis  rétabli  la  tràiiquillfté  dans  la  ville  de 
sarseuie. .  • . 

M.  ttAndâri.  Je  crmé  qtt'i^  est  dé  mon  devoir  dé  tous  rètidrc 
ëoifiipté  de  (]udc|ué9  détails  qui  hé  vous  sont  pas  encore  connue^ 
et  de  vous  présiénter  <|uélqùés  bbservations  sur  des  faits  connus. 

lu  iillé  dé  IMUr^ille  détiit  6tré  calmé  ;  une  amnistie  avait  été 
imyrdëe;  le  grand-prévM  s'était  vu  dépossédé  d'une  procédure 
qui  inquiétait  les  citoyens  ;  les  trdiipes  avaient  été  reiivoyéeii  i 
rmtfenne  gardé  nationale  remplacée  par  une  milice  plbs  agréable 
à  k  cité;  énfln;  il  n*y  avait  plus  rien  à  demander.  Les  22  et  23 
du  IÉi<»8  dernier»  le  r^^ent  de  Royal-Hafine ,  les  dragons  et 
rârflKèrié  âbrârent  de  la  ville.  Le  27 ,  S  une  fête  donnée  à  la  ttsir 
nidpalitë  d*Aix,  on  dit  que  les  ennemis  de  la  révolution  avaient 
eàooi^  dêé  projets,  et  Ton  forma  celui  dé  s'emparer  deiT  forts. 
Le  90, 80  hommes  menacent  une  seùtindle ,  surprennent  le  fok 
de  NotMDame-de-b'-Garde  et  ffen  emparent.  Ils  braquent  le 
eîDon  contre  la  diadelle  et  le  fort  Saint-Nicolas;  ce  qui  engage 
le  peuple  à  attaquer  ces  deux  places.  Ou  dit  qu'on  a  vu  un  oflider 
mnnicîpQ)  parcourir  les  rues ,  et  exdter  à  cette  entreprise.  Si  le 
foit  est  traî ,  cm  le  saura ,  quand  un  officier  de  justice  osera  faire 


^m 
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des  informations  sans  crainte  d'être  massacré.  Là  manicipaKté  se 
rassembla  ;  elle  décida  de  sommeriez  forts  de  se  relidre.  M.  Jesin- 
François  Lieutaud  s'opposa  à  ce  parti  ;  cette  opposition  rie  servit 
à  rien  ;  ta  municipalité  se  transporta  dans  les  deux  places.  Le  con- 
seil de  guerre  assemblé  an  fort  Sàint-NicoIas  ne  voulait  le  livrer 
qu'au  roi  et  à  la  nation  ;  la  municipalité  n'était  ni  l'un  ni  l'autre  ; 
mais  les  soldats  du  régiment  de  Yexin  ayant  annoncé  des  intelli- 
gences avec  les  citoyens,  il  fallut  bien  se  rendre.  Le  fort  Saitit- 
Jean ,  dont  M.  de  Bcausset  est  major,  fit  beaucoiip  plus  de  résis- 
tance ;  mais  la  citadelle  étant  prise  ;  il  se  rendit  à  huit  heures  du 
soir.  Le  lendemain  on  demanda  à  M.  de  Bcausset  la  clef  du  ma- 
gasin des  poudres  et  des  fusils;  il  répondit  qu'il  h'a\*ait  pas  ces 
clefs  ;  on  s'adressa  au  commandant  qui  dit  que  M.  de  Beausset  les 
avait  :  deux  officiers  municipaux,  diî  nombre  des  citoyens  que 
le  prévôt  avait  fait  arrêter,  assurèrent  que  c'était  par  l'ordre  du 
maire  qu'ils  faisaient  cet^le  demandé. 

M.  de  Beausset  dit  qu'il  voulait  pwtier  au  maire,  et  proix)sa  dé 
se  rendre  h  la  maison  commune  :  il  demanda  à  y  être  conduit  par 
mér  ;  on  le  lui  refusa,  et  il  partit  avec  les  deux  officiers  munici- 
paux et  avec  iih  détsicliemeni  dé  la  gàitle  nationale.  Arrivé  sur  le 
^cis ,  Il  f  lit  iiisulié  par  le  peuple  ;  il  contidiia  sa  route  :  et  voyant 
qu'on  l'insultait  encore,  sans  que  personne  cherchât  à  le  défendre, 
il  voulût  se  sauver  et  entrer  dans  la  boutique  d'un  perruquier  ; 
cette  boutique  lui  fut  fennée  ;  il  reçut  tin  coup  de  baïonnette 
dans  le  dos ,  il  tomba  et  fut  bientôt  massacré.  La  t>Qi]pillace ,  parmi 

laquelle  la  garde  nationale  était  mêlée,  se  livra  sur  ce  cadavre  aux 
plus  affreuses  atrocités.  Voilù  les  faits  :  que  devait  faire  la  garde 
nationale?  On  ne  peut  admettre,  dans  aucune  hypothèse,  que 
SO  hommes ,  sans  aveu ,  aient  le  droit  de  surprendre  une  dta- 
délie.  La  municipalité  devait  donc  ordonner  de  vider  lé  fort  et 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  qu'on  ne  se'  portât  pins 
à  de  semblables  entreprises.  La  municipalité  devait  enaployer 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir,  pour  dissiper  les  at- 
troupemens  qui  so  dirigeaient  vers  les  forts.  Quel  a  été  le  prétexte 
d'une  conduite  opposée?  Des  prétendus  approvisionncmens,  des 
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preiiai'alifs  hostiles.  —  Ces  préparatifs  n*état<A)l-ils  pas  naturels? 
Depuis  qu:ilre  juuis  les  forts  étaient  menacés.  Mais  je  vais  plus 
loin  :  je  dis  que  ces  approvisionuemens  étaient  manifestement 
taux.  En  effet,  le  25,  une  compagnie  d'artillerie  était  partie  avec 
cinq  pièces  de  canon  et  plusieurs  voilures  chargées  de  munitions. 
Ijùâiy  une  autre,  voiture  chargée  de  cartouches,  était  sortie,  et 
avait  été  arrêtée  à  la  porte  d*Aix.  Si  on  avait  voulu  faire  desappro- 
visionncmcns ,  les  commandaus  n'auraient  pas  laissé  sortir  ces 
munitions.  Je  médis,  les  municipalités  sont  donc  souveraines; 
elles  sont  donc  en  guerre  avec  le  roi  !  Mais  je  demande  si  le  roi 
ne  s'est  pas  mis  à-  la  tête  de  la  révolution  ;  si  attaquer  des  forts 
qui  sont  gardés  sous  ses  ordres,  ce  n*est  pas  violer  tous  les  prin- 
cipes! La  municipalité  est  donc  coupable!  L'assemblée  doit  donc 
la  blâmer!  Si  quelqu'un  s'élè\e  pour  la  défendre,  je  déclare  que 
jf?  le  regarde  comme  responsable  de  tous  les  maux  qui  peuvent 
arriver.  Je  vous  prie  de  considérer  où  nous  mènerait  une  tole- 
i-ance  déplorable.  Si  une  mtqjicipalilé  telle  que  Marseille  venait  à 
s'élever  contre  vas  décrets,  et  que  les  moyens  qui  appartiennent 
au  pouvoir  exécutif  fussent  en  ses  mains,  comment  pourriez- 
vous  la  réprimer?  Si  partout  les  forces  du  pouvoir  exécutif  étaient 
usurpées,  il  n'y  aurait  plus  de  police,  plus  de  gouvernement  en 
France* 

Je  ne  parlerai  pas  de  3L  de  Beausset,  mais  j'observerai  seule- 
ment qu'il  a  été  tué  d'un  coup  de  baïonnette  à  côté  de  deux  offi- 
ciers municipaux.  On  a  prétendu  que  cet  officier  voulait  mettre 
le  feu  à  la  poudrière  ;  c'est  une  chose  invraisemblable.  Il  était 
gardé  à  vue  dans  sa  chambre  ;  le  fort  était  rempli  de  gardes  na- 
tionales, il  y  a  toujours  à  la  poudrière  une  sentinelle  le  sabi*e  à 
la  main....  Je  ne  vous  présenterai  pas  le  projet  de  décret;  c'est 
bien  assez  d'avoir  été  obligé  de  vous  retracer  des  faits  de  cette 
naturq,  et  de  vous  développer  les  torts  de  la  municipalité.  Je  l'ai 
liait,  parce  que  j'ai  dû  le  faire;  je  l'ai  fait  avec  le  sentiment  des 
dangers  que  peut  attirer  sur  moi  mou  exactitude  à  remplir  ce 
devoir.  Toutes  mes  propriétés,  m.i  femme,  mes  enfans,  sont  à 
cinq  lieues  de  Marseille  ;  j'ai  oublié  leurs  périls  et  mes  iniéréu 
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les  plus  chei's,  parce  qu'il  fallait  soutenir  la  révolulion  et  la  libeité, 
réprimer  la  licence  et  ranarchic. 

M.  de  Laroche foucault.  Je  me  serais  bien  gardé  de  rien  ajouter 
à  ce  qu*a  dit  le  préopinant,  s'il  avait  proposé  un  projet  de  décret. 
Il  vous  a  peint  les  malheurs  qui  affligent  la  capit^||e  de  la  Pro- 
vence. Vous  voulez  que  le  peuple  jouisse  d'une  liberté  entière  » 
mais  vous  voulez  aussi  qu'il  soit  soumis  à  une  autorité  légitime. 
Vous  devez  donc  réprimer  les  excès  auxquels  les  ennemis  de  la 
révolution  ont  porté  le  peuple.  A  Toulon ,  à  Grenoble ,  on  veut 
aussi  s'emparer  des  citadelles.  Il  faut  montrer  aux  peuples  des 
provinces  combien  vous  êtes  déterminés  à  réprimer  tous  les  dé- 
sordres. —  Je  ne  vous  proposerai  pas  des  mesures  violentes. 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  crois  devoir  vous  soumetlre. 
c  L'assemblée  nationale ,  profondément  affligée  des  désoi^es  et 
(le  l'insubordination  à  l'autorité  légitime  qui  se  sont  manifestés 
daps  une  grande  partie  du  royaume  *  et  notamment  de  la  sur- 
prise du  fort  de  Notre-Dame-de-la-Gai*dc  à  Marseille,  par  des 
gens  sans  aveu;  de  l'occupation  des  autres  forts,  et  des  excès 
qui  en  ont  été  la  suite ,  charge  son  président  de  se  retirer  par  de- 
vers le  roi,  pour  remercier  sa  majesté  des  recherches  qu'elle  a 
ordonnées,  et  des  mesures  qu'elfe  a  prises  pour  réprimer  ces  excès 
et  faire  punir  les  coupables.  > 

3/.  de  Castellane.  Toute  la  députation  de  Marseille  a  vu  avec 
satisfaction  la  sagesse  des  dispositions  que  le  roi  a  prises;  elle  ne 
verra  pas  avec  le  même  sentiment  un  membre  de  la  députation 
de  Provence  venir  avec  affectation  donner  un  détail  circonstancié 
d'événemens  dont  il  n'a  pas  été  le  témoin,  et  qu'il  ne  connaît  que 
par  des  oui-dire,  et  jeter  ainsi  des  préventions  défavorables  sur 
une  municipalité  plus  à  plaindre  que  coupable.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  jeter,  à  mon  tour,  un  coup  d'œil  sur  ces  faits.  Selon  l'ex- 
pression du  ministre,  le  30  avril,  le  fort  de Notre-Damc-de-Ia- 
Garde  est  surpris  par  des  gens  sans  aveu;  darts  le  même  jour  les 
mémos  gens  et  le  peuple  attaquent  les  deux  autres  forts.  Que  lait 
la  municipalité?  Ë)Ie  se  transporte  au  milieu  de  ce  désordre; 
elle  cherche  à  calmer  ce  peuple  ;  die  monte  dans  les  forts  pour 
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engager  la  garnison  à  ne  pas  (aire  une  défense  qoi  pourrait  at- 
tirer les  plus  grands  malheurs.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  ce  qu'à 
souffert  cette  malheureuse  ville.  Depuis  six  mois  elle  demandait 
à  être  débarrassée  du  pesant  fardeau  dé  cinq  à  six  mille  Komnoies 
qui  logeaienfchcz  les  citoyens;  chaque  jour  quelques  ftlarseillais 
périssaient  sous  les  coups  de  cette  soldatesque  insolente.  La  mu- 
nicipalité veillait  au  sort  des  citoyens,  elle  mettait  tous  ses  soins 
h  calmer  une  effervescence  que  ces  accidens  journaliers  augmen- 
taient sans  cesse;  chaque  jour  on  cherchait  à  effrayer  la  ville; 
les  forts  montraient  un  appareil  menaçant,  on  faisait  contiriûel- 
lement  des  manœuvres  d'artillerie,  des  déplacemens  ordonnés 
(iar  les  chefis  amenaient  à  tout  moment  des  soldats  dans  l'inténear 
de  la  ^le  ;  on  paraissait  se  Faire  un  jeu  de  tromper  la  mum'eipà- 
lité;  les  troupes  ne  partirent  qu'un  mois  après  Tordre  donné 
pour  leur  départ;  ce  départ  fut  encore  signalé  par  des  menaces 
insultantes;  il  se  faisait  des  approvisionnemens  considérables  aux 
forts,  et  chacun  se  demandait, 'sommes-nous  en  guerre?  Avons- 
nous  donné  des  preuves  de  sédition? 

Les  officiers  municipaux  prièrent  M.  de  Miran  de  faire  dé- 
tourner les  batteries  dirigées  sur  la  ville  ;  ils  n'obtinreift  qu'un 
refus.  Les  approvisionnemens  augmentant  toujoiir^ ,  la  iùiinici- 
palité  insista  avec  aussi  peu  de  succès.  Dans  lé  même  moment, 
des  nstvires  entraient  dans  le  port,  et  appiortaient  Ja  nouvelle  que 
desarmemens  considérables  se  faisaient  dans  les  ports  d'Espagne; 
on  apprenait  d'une  autre  part,  qu'à  Nice,  qu'en  Savoie,  que 
dans  le  Piémont,  les  ennemis  de  la  révolution  se  réunissaient  et 
menaçaient  de  faire  des  incursions  en  France.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  possible  d'opérer  une  contre-révolution  ;  mais  je  vous  rap- 
{)ellerai  seulement  que  cette  ville  est  à  très-peu  de  distance  d'un 
lieu  ob  l'on  prétendait  qne  se  faisaient  des  rassemblemens  in- 
qniétans  ;  je  vous  rappellerai  qu'il  était  possible  de  se  tromper 
sur  la  cause  d'armemens  trop  certains  ;i  je  vous  observerai  que 
les  Marseillais,  jaloux  de  conserver  la  liberté,  et  inquiétés  par 
des  préparatifs  menaçans,  ne  se  sont  peut-être  livrés  à  des  dé- 
marches téméraires  que  sourdement  excités  par  des  mécbans. 
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Qu'a  (ait  la  municipalité?  Elle  a  employé  les  moyens  de  conci- 
liation ;  elle  ne  pouvait  pas  en  employer  d'autres.  Marseille  est 
peut-être  la  seule  ville*  oii  l'exécution  de  la  loi  martiale  soit  im- 
possible. Le  port  recelé  90,000  matelots  étrangers  qui  habitent 
sur  la  mer,  et  ée  répandent  sans  cesse  sur  les  quais.  Au  premier 
mouvement,  il  faut  d'abord  songer  à  défendre  lé  lazaret,  d'où 
l'on  peut  en  un  moment  faire  sortir  et  jeter  sur  toute  la  France 
le  plus  horrible  dés  fléaux.  Il  fiaut  veiller  sur  le  bassin  pour  em- 
pêcher un  grand  nombre  d'étrangers  de  se  livrer  au  pillage  des 
vaisseaux.  Il  fallait  donc  que  la  municipalité  employât  les  moyens 
de  conciliation;  elle  l'a  fait,  et  on  né  peut  l'en  blâmer.  Je  ne  suis 
pas  monté  à  la  tribune  pour  excuser  les  coupables,  mais  pour 
justifier  la  municipalitë.  Je  ne  dirdi  rien  sur  l'accident  affreui 
arrivé  à  H.  de  Baùsset.  Les  informations  ordonnées  par  le  roi 
feront  connaître  des  crimidels,  et  appelleront  sur  eux  la  ven- 
geance dès  lois.  —  J'adopte  la  t)rdt>osltlon  de  M.  de  là  Roche- 
fducâult. 

M.  de  la  Fayette.  L'àfRiiré  de  Mai*seille  voiis  â  été  suffisamment 
expliquée.  Lorsque  j'sii  apprit  que  lé  roi  rappelait  à  son  devoir 
une  municipalité  ^réej  qu'il  ordonnait  de  rechercher  et  de 
punir  les  horreurs  d'un  assassinât  ;  qu'il  s'empressait  à  veiller  à 
la  sûreté  de  nos  ports,  j'ai  vii  datis  ces  précautions  l'exercice  né- 
cessaire dû  pouvoir  exécutif.  Sdns  doute  hods  n'avons  à  craindre 
pour  la  chose  publique  que  le  d&ordrc.  Il  serait  insensé  de  ten- 
ter une  contre-révolution  ;  il  serait  pusillanime  de  la  redouter; 
mais  il  faut  veiller  à  ce  que  rien  ne  la  favorise.  Je  ne  crains  pas 
même  les  efforts  des  nations  étrangères.'La  nation  française  ornée 

de  ses  nouvelles  vertus  et  sûre  de  son  chef,  n'a  rien  à  redouter; 

• 

l'énergie  du  peuple  et  la  bonté  du  roi  suffisent  pour  assurer  la 
révolution.  Cependant  on  ne  peut  s'empêcher  d'observer  desmou- 
vemens  combinés  qui  semblent  se  lier  de  Strasbourg  à  Ntmes,  de 
Brest  à  Toulon.  S'agit-il  de  former  les  départemens?  on  désigne 
les  victimes,  on  dévaste  les  campagnes.  Les  puissances  voisines 
arment-elles?  on  jette  le  désordre  dans  nos  ports.  Si  les  muni- 
cipalités s'écartent  de  leurs  fonctions,  il  faut  repousser  de  vains 
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désii'S  (le  popularité,  el  rappeler  avec  sévérité  ces  muuicipalités 
à  leurs  devoirs.  Votre  reconnaissance  doit  adresser  des  remer- 
ciuiens'au  roi;  mais  je  me  réserve  de  [)résenter  mon  opinion  sur 
le  décret  qui  vous  est  proposé,  lorsque  M.  de  Larochefoucank 
aura  indiqué  Famendement  qu*il  veut  vous  soumettre. 

M.  de  Laroche foucauU.  Cet  amendement  consiste  à  mander  à 
la  barre  deux  membres  de  la  municipalité  de  Marseille. 

M.  de  Mirabeau  l'aîné.  Je  commence  par  faire  observer  la  dif- 
rércuce  prodi{j;ieuse  que  je  trouve  entre  Tordre  que  le  roi  a  fait 
passer  ;i  la  municipalité  de  Marseille  et  le  plaidoyer  insidieux ,  j'ai 
pensé  diredavanta{;e,  que  son  minisire  vous  a  envoyé.  Je  prou- 
verai, quand  il  en  sera  temps,  qu'il  est  juste  de  qualifier  ainsi  ce 
plaidoyer;  je  dirai,  quand  il  en  sera  temps,  parce  que  sans  doute 
vous  ne  voudrez  pas  condamner  à  la  hâte  uqe  cité  importante, 
la  métropole  d*une  de  nos  riches  provinces,  la  mère-patrie  du 
commerce  et  de  l'industrie;  vous  ne  voudrez  pas  que  cette  afiaîre 
soit  si  lé^fèrement,  si  systématiquement  jug[ée  en  trente  minuus; 
lorsque  le  roi  exige  de  la  municipalité  que  les  gardes  nationales 
qui  oojt  surpris  ou  occupé  d'une  manière  quelconque,  mais  illé- 
gale, les  forts  de  Marseille,  évacuent  ces  forts,  il  fait  non-seu- 
lement son  devoir;  non-seulement  il  use  avec  sagesse  de  la  force 
publique  qui  lui  est  confiée,  mais  il  rappelle  une  vérité  consti- 
tutionnelle. Car  tant  que  le  corps  constituant  n'aura  pas  fixél'or- 
{pnisation  des  gardes  nationale^  on  ne  peut  souffrir  queues  forts 
soient  gardés  en  concurrence  avec  les  soldats  du  pouvoir  exécutif. 
Le  roi  a  rappelé -ce  principe;  il  a  fait  un  acte  de  père ,  en  char- 
geant les  cSkimissaires  du  département  des  Bouches-dn-Rb6ne 
d'a'ler  faire  connaître  ses  ordres  ;  il  a  pensé  que  ces  commissaires 
ne  traiteraient  pas  une  illégalité  de  rébellion,  et  n'apprendraient 
pas  à  une  province  qui  se  croit  fidèle,  qu'elle  est  rebelle.  Le  roi 
a  senti  qu'il  ub  devait  pas  juger;  qu'il  ne  le  pouvait  qu  après  avoir 
pris  (les  éclaircissemeùs  et  des  informations  ;  il  les  a  demandes; 
il  n'a  exigé  qu'une  restitution  simple  et  légale  ;  on  vous  propose, 
au  contraire,  de  ipul  juger,  de  tout  préjuger.  C'est  en  effet  pré- 
juger qu'une  municipalité  est  coupable,  que  de  la  mandera  la 
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barre  y  c*est  le  dire  de  la  manière  la  plus  prudente.  Il  est  trop 
clair  qu'il  y  a  eu  une{prande  fermentation  ù  Marseille  ;  vous  Taùg- 
menterez  ;  vous  tirerez  de  cette  ville  les  seuls  modérateurs  pa(;î- 
fiques.  Est-ce  le  moment  de  donner  au  peuple  des  craintes  sur 
le  sort  des  officiers  municipaux? Ne  dirait-on  pas  qu'on  veut  pro- 
voquer à  la  rébellion  ce  peuple  fidèle?....  Hais  quel  est  donc  cette 
balance  dans  laquelle  on  pèse  d'une  manière  ci  différente  des 
iaits  d'une  même  nature,  arrivés  dans  les  mêmes  circonstances? 
Que  pouvait  faire  la  municipalité  quand  elle  voyait  le  peuple  at- 
taquer les  forts,  les  forts  prêts  à  se  défendre,  les  malheurs  les 
plus  affreux  menacer  la  ville;  que  pouvait-elle  faire?  Dire  au 
l>euple  :  <  Je  vais  obtenir  ce  que  vous  demandez.  »  Dire  aux  forts: 
<  Cédez  au  maître  <les  maîtres,  à  la  nécessité.  »  Voilà  ce  qu'elle 
a  fait.  Mais  s'il  était  vrai  que  la  garde  nationale  et  la  municipalité, 
liées  par  le  même  serment  à  la  constitution,  eussent  donné  des 
preuves  de  projets  funestes,  de  conspiration  contre  la  constitution 
et 4a  liberté.... 

Pourquoi' le  5  octobre  ne  serait-il  pas  coupable  ici,  et  le 
30  avril  serait-il  coupable  à  Marseille  ?  Pourquoi  la  municipalité 
de  Marseille  ne  dirait-elle  pas  a  ceux  qui  appellent  sur  elle  les 
foudres  du  pouvoir  exécutif,  appelez  donc  la  hache  sur  vos  tôles? 
lUes-vous  donc  assez  étrangers  aux  ihouvemens  illégaux ,.  jiour 
oser  récriminer  contre  nous,  pour  oser  récriminer  sans  connaître 
les  faits?...— Je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  co- 
mité des  rapports. 

M,  le  viconuede  Mirabeau.  Je  voulais  répondre  au  préopinant; 
mais  une  seule  phitisequi  vient  de  lui  échapper  m'en  dispense  :  il 
a  assimilé  la  journée  du  1*"  mai  à  là  nuit  du  5  au  6  octobre.  Je 
demande  pour  amendement  de  renvoyer  cette  journée  an 
mêmes  juges  charges  de  connaître  des  forfaits  d'une  nuit  exé- 
crable. 

M.  Calibé,.,.  On  veut  provoquer  la  ville  de  Marseille;  elle  n'a 
pas  tort.  Les  soldats  ont  occasionné  les  désoitlres.  Je  crains 
qu'on  ne  veuille  se  faire  donner  un  commandement  d'année , 
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pour  traipcr  le  roi  à  la  suite  de  Farinée....  (11  s*élève  <|e  gr^iidç 
murmures.) 

M.  de  laFayette.  C'est  avec  la  confiance  qui  convient  à  une  cm- 
^ience  pure....  (La  partie  droite  interrompu — M.  de  la  Fay|Me 
jetant  les  yeux  de  ce  côté^  reprend  son  discours  ).  C'pst  av^c  b 
confiance  qui  convient  à  une  conscience  pure;  c'e^  avec  la  ç(^ 
fiance  d'un  homme  qui  n'a  janiai3  eu  à  rougir,  ni  d'aucune  aor 
tion  y  ni  d'aucun  senUment  ;.  c'est  avec  le  dé^  que  j'ai  que  tou) 
soit  éclairci,  que  j'adopte  le  renvoi  au  comité  des  rapport!. 
Quant  aux  remercîmens  que  nous  devons  au  rqi ,  je  suis  persnadiS 
que  le  sentiment  de  reconnaissance  est  unanime ,  ^  que  cette 
partie  de  la  iqotion  sera  unanimement  décrétée* 

M.  de  Menou.  Je  demande  aussi  que  sa  majesté  soit  suppliée  de 
rappeler  des  commandemens  tous  les  commandans  opposés  à  la 
révolution  ;  car  c'est  de  cette  cause  que  proviennent  tous  les  dés* 
ordres.  A  l'instant  de  leur  rappel ,  l'ordre  renaîtra^  $c  la  tr»: 
bune  ne  retentira  plus  des  plaintes  qui  arrivent  de  toutes  les 
parties  du  royaume.  J'observerai  que  je  ne  puis  désigner  les  per- 
sonnes 9  mais  il  suffit  de  prier  le  roi  de  retirer  ceux  qu*il  sait  être 

contraires  à  la  révolution.  L'assemblée  connaît  la  probité  et  le 
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patriotisme  de  Louis  XVI ,  et  si  tous  ceux  qui  l'entourent  ai- 
maient comme  lui  la  révolution ,  et  si  les  ministres  avaient,  de- 
puis trois  mois ,  veillé  sur  les  commandans  des  places,  les  dés^ 
ordres ,  les  massacres  qui  sont  arrivés  n'auraient  pas  eu  lieu. 

M.  Charles  de  Lameth.  Il  existe  une  accusation  :  dés  orateurs  ont 
parlé  contre  le  peuple  et  la  municipalité  ;  d'autres  pour  Ttin  et  pour 
l'autre.  U  existe  un  délit ,  il  existe  un  crime  affreux.  Je  me  tais 
sur  ce  crime,  et  le  silence  de  quelqu'un  qui  ne  monte  jamais  à  la 
tribune  que  pour  défendre  le  peuple,  me  parait  déjà  une  iuculpar 
tion  contre  lui.  Sais  s'il  ue  m'est  pas  permis  de  défendre  le  peu- 
ple ,  il  m'est  peut-être  permis  d'attaquer  lesf  ministres.  C'est  sur 
la  lettre  de  M.  de  Saiut-Pricst  que  je  vous  prie  de  fixer  votre  at- 
tention :  personne  ne  doute  des  intentions  bienfaisantes  du  roi; 
mais  il  serait  bien  à  désirer  que  ces  mêmes  intentions  s  étendis- 
sent à  son  conseil.  Le  ministre  vous  propose  une  violation  des 
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principes:  sa  IcUrc  nVl-clle  pas  pour  objet  de  donner  tort  au 
corps-législatif  envers  le  roi,  ou  au  roi  envers  la  nation?  C'est 
une  véritable  déclaration  de  guerre.  Vous  avez  voulu  repousser 
l'initiative  des  ministres»  et  les  ministres  viennent  vous  ibire  des 
propositions  contraires  à  vos  décrets!  Le  rot  verra,  disent-ils, 
avec  la  plus  grande  peine ,  que  M.  de  Grjllon  ne  puisse  pas  ac- 
cepter le  commandement  qui  lui  est  offert.  Ainsi ,  vous  jerrez  les 
ministres ,  forts  de  Tamour  des  Français  pour  leiu*  roi ,  venir 

vous  donner  des  lois.  Que  penseront  les  peuples  de  vos  décrets , 
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quand  ils  verront  que  les  ministres  les  méconnaissent?  Us  vous 
proposent  de  consentir  à  ce  qu'un  membre  de  rassemblée  accepte 
ce  qu*aucun  membre  de  l'assemblée  ne  peut  accepter.  En  adop- 
tant le  projet  de  décret  de  M.  de  Larochefoucault ,  vous  adoptez 
les  mesures  prises  par  le  foi ,  vous  adoptez  aus^i  cette  disposi- 
tion. Je  regrette  dans  cette  circonstance  particulière^  que  nous 
ne  puissions  joiiir  de  l'utile  influence  du  patriotisme  et  des  ver- 
tus connues  de  M.  le  marquis  de  Grillon ,  et  je  suis  sûr  qu'il  n'ac- 
ceptera  pas  la  preuve  que  le  roi  lui  donne  de  sa  confiance  ;  mais 
cette  sécurité  ne  suffit  pas  au  corps-législatif;  il  faut  blâmer  la 
confiance  des  ministres,  et  l'invitation  de  corruption  faite  à  l'as- 
semblée nationale.  Je  demande  que  le  président  se  retire  vers  le 
roi  pour  lui  exprimer  notre  confiance....  en  lui....  seiil. 

M.  le  conue  de  Virieu,  Peut-on  blâmer  un  ministre  vei^tueux , 
qui,  pour  l'utilité  publique,  s'oppose  aux  dégoûts  d'un  refus? 
Vous  devez  des  remercimens  au  roi  pour  les  mesures  qu'il  a 
prises.  Ces  mesures  étaient  nécessaires  poigr ramener  l'ordre,  as- 
surer la  liberté,  et  ne  pas  favoriser  les  ennemis  de  1^  France.  Si 
l'on  ne  réprimait  pas  les  désordres  c^ui  nous  sont  dénoncés ,  si 
l'on  venait  nous  attaquer ,  vous  demanderiez  en  vain  où  sont  vos 
arsenaux,  oii  sont  vos  forts:  ils  se  trouveraient  dans  les  mabsi^ 
vos  ennemis,  — Je  propose  d'adopter  le  projet  de  décret  de  M.  de 
larochefoucault,  etsubsidiairement,  je  me  réfère  aux  conclusions 
de  M.  de  la  Favetle. 

M.  (le  Mirabeau  l'aîné.  Je  ne  demande  la  parole  que  pour  vous 
solliciter  de  mettre  aux  voix,  et  les  actions  de  grâces  que 
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la  question  préalable  soit  fermée  ;  dlè  a  assez  daré,  et  t^assem- 
Uée  est  suffisamment  éclairée. 

On  obsene  que  la  discussion  n'est  pas  ouverte. 

M.  le  viconue  de  Mirabeau.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ce  que  va  dire  M.  Barnave. 

M.  Barnave.  L'amendement  sur  lequel  on  demande  la  question 
préalable  est  adopté  par  M.  de  Laroobefoncanlt ,  et  consiste  dans 
la  suppression  du  préambule  du  projet  de  décret  proposé  par  cet 
honorable  membre.  Il  faut  se  borner  à  dire  :.c  L'assembtée,  pro- 
fondément affectée  des  malheurs,  etc.  »  L'assemblée  ne  peut  allei* 
plus  loin  sans  préjuger  l'affidre....  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  ramendement  de  M.  Aleuindre  de  Lameth. 

Af*  Malouet.  D'après  les  preuves  mises  sous  vos  yeux , 
et  certifiées  par  les  ministres ,  pourquoi  l'assemblée  ne  quali- 
fierait-elle pas  d'excès  les  événemens  arrivés  à  Blarseille?  C'est 
certainement  un  excès  que  la  surprise  d'un  fort  et  l'occupation 
de  deux  autres ,  iaites  sur  l'ordre  de  la  municipalité  contre  les 
ordres  du  roi....  J'appuie  donc  la  question  préalable. 

L'assemblée  décide  qu'il  y  a  Keu  à  délibérer  sur  l'amendement 
de  M.  Alexandre  de  Lameth. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

<  L'assemblée  nationale  profondement  affectée  des  désordres 
qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  endroits  du  royaume,  et  notam- 
ment à  Marseille,  charge  son  président  de  se  retirer  vers  le  roi , 
pour  remercier  S.  M.  des  mesures  qu'elle  a  prises ,  tant  pour  la 
recherche  des  coupables,  que  pour  la  réparation  des  excès  corn- 
mis  :  ordonne  le  renvoi  de  l'affaire  de  Marseille  au  comité  des 
rapports.  >  * 

La  séance  est  levée.  ] 

• 

Voyons  mahitenant  commeut  la  presse  locale  rendait  compte 
de  ce  grave  événement  :  voici  la  narration  de  la  Gaselte  de^Beau^ 
eaire. 

c  Ennemis  de  la  constitution «^  s'écrieH-elle.en  commençant, 

qui  vous  flattiez  de  vous  servir  de  ees  forteresses  pour  introduire 

T^^VI,  12 
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d^m  H  royaiwe  les  priées  éiraoc^f^t  qiw  voii«  d«riM  Wf- 
aienter  par  votre  réunion ,  et  soudoyir  |Kir  <ial  ûr  ^fm  xom  mb 
volé  au  peuple  ;  «Uef  smh  niaiiiiamni  nardéei  par  db  gëoétcox 
pAirîPM,  préifi  g  verufir  imir  aoiig  pour  MUftr  k  pfttm  davoi 
lâches  attentats! 

»  1(0  IMm^  HMhrtwîrfaii  iety»  da  li garie  miiaiMJ» ^ anait 
femétedamQ  d»  «'«MpiraPt  par  «ir|MV6«  ib  fiMtdbHoiif- 
J9ai«#4M»£aiitké  II  1«  cooiminkiiift  à  7ffip«fctt,«pii|iMde 
tt€ojBpigBii«etft4H9lqiicitiiâMpc4rioU«^  feuA  VavrHySi  pif*- 
imt  d«  la  oiaHm  d«  M.  Tnwha  à  #UB  Ikotw  do  ioir  ;  ils  M  d»- 
vaient  ém  i|iie  qmmBla  pour  «tat  npédiliQB  donc  la  l'diiiii 
dépendall  da  pias  gnad  mctbi  c  S  s  f  tiaHwa  ndaaamaa  da- 
quaate-deiix  braves  vokntaifes;  eaibua^a^  aupiéa  ém  fort»  ib 
atlaadiMDt  patkflunent  la  poiaf  da  jaar,  at  qo'^ii  ait  bafanS  le 
panl-leyk.  Alon,  MM.  Rtntmd^  tcdplaar,  at  Jnliaa  Atoate,  M- 
ga»i  de  vauîr  eoMidre  la  antnii»  muèraataar  la  atariaalla  »  el 
hd  appliniiaal  m  piik^lal  «ar  Taiioaiao  1  lî  iv  porte,  lui  ékeÊÊr 
ils  »  nous  le  krHêm  c  ^'mI  la  MKîaa  fid  râaf  êtmpanr  dm  fmu  Aa 
aîgoaliiaodiMina  If  .Caraiir^ik»  loiis  leival^^ 
fouie  dans  le  fort  ;  ils  s'emparèrent  do  tous  ks  poaiaa»  finaaC  la 
{][arnison  prisonnière,  et  arboreront  sur  Jodoi|joP»  lodmpaw  da 
disiria,  n""  Si»  sur  lequel  oSt  £crît  :  La  liberU  on  lapoit, 

»  Cos  braves  p^iotas,  apriS#voir  pourvu  à  toutt  el  doué 
avis  à  MM.  delà  aumicipaiitédu  suocè»  do  leur  enirepriaa ,  rtajtm 
à  table  à  se  divertir»  et  à  porter  dessantas  à  h  nation  {dioa  cria  las 
obl^[èrwt  à  paraître  sur  la  tercî^sse,  d'où  ils  virent  les  i^itpgaitfcwM 
de  Tarotée  marseillaise^ 

>  L'armée  marseillaise  était  décidée  à  emporter  iea  ferla  da 
gré  ou  de  force  :  on  manquait  de  canons  de  gros  calibre.  M*  7ni- 
qau^  ancien  militaire ,  secondé  deJf .  Guignon ,  avait  réussi  i  dës- 
irmer  le  gardien  de  la  batterie  de  la  Majore  ^  et  àgs'eo  empaivr; 
il  les  avait  bit  oiettre  sur  des  charrettes  pour  les  transporter  ak 
ils  auraient  pu  servir.  Il  n'en  fut  pas  besoin.  Les  deux  forts  caai^ 
tttlèreoU'M 

»  Le  dinisiicbe»  la  garde  iiMiioiialedPiQaiidaa1f.de 
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coiuiiMiiidaiil  du  fort  Saint^leon ,  les  olës  àe$  BMeanis,  «t  «oupe 
attira  du  aitgasÎD  à  poudrei  Uiesrefuta»  fiiwyi^qnelMOH 
loyeD8HU>ldats  ««  disponienc  à  eatrer  tn  fende,  il  ordoniui  qa'Mi 
ImimiA  Ib  pcM)tp4«vit  et  qu'on  fit  feu  sur  le  peuple.  Les  eoldits 
eurent  horreur  d'un  pereii  ordre;  ils  refusèrent  d'ob^Kr  et  imm 
ièrent  le  pontJevis.  M*  de  Beeusset  se  yofant  penlu,  ebeeeht  i 
e'esquivsr.  Reconnu  sur  le  pieœ  SaintFJean»  il  y  fut  inssswrf» 
(^  tête  fut  proRienëe  au  bout  d'une  |nque.) 

9  Les  forU  de  Marseille  sont  en  le  puifsence  da  it  flupdt  Miio» 
nele,  qui  y  fait  le  senriee  avec  le  réglaient  du  Veun.i 


l'I-T 


L'affaire  de  Marseille  occupa  plusieurs  séances  de  Vassembiée. 
D'abord  il  fut  question  de  la  démoHiion  des  forts  :  la  mnniciptStë 
fusait  raser  celui  de  Saint-If icolas  ^  qui ,  à  ce  qn'il  paraît ,  nent^ 
çait  particulièrenient  la  viHe.  M.  de  Saiat-Priest  lui  écrivit  pour  hii 
défendre  de  continuer  ;  la  municipalité  répondit  par  nn  tl  if'y  « 
Uea,  à  dilibirer.  Alors ,  le  ministre  tint  soHidter  PintenrentioB  de 
rassemblée  nationale.  Cdie-d  rendit  un  décret  ordonnant  de  su»* 
pendre  la  démolition;  mai?»  lorsqu'il  arriva  à  Marseille ,  il  se 
trouva  que  ^  grâce  &  la  diligence  des  faabitans ,  le  fort  Saint^Nico- 
las  n'existait  plus.  Cependant  la  municipalité  envoya  une  d^ta* 
tion  ù  l'assemblée.  Elle  y  fot  admise^  le  S9,  écoutée ,  et  reçut  ha 
bonneurs  de  la  séance. 

Le  mouvement  énergique  de  Marseille  retendt  dans  les  environs 
etyfntimhé. 

La  vflle  de  Montpellier  était  dominée  par  une  dtadeHe  armée 
de  canons.  Le  l**  mai  »  quarante  jeunes  gens  se  présentèrent  à  la 
porte ,  et  sommèrent  les  soldats  du  régiment  de  Bresse ,  qui  la 
gardaient»  de  leur  en  laisser  la  garde.  Gela  fat  acQ8pld«Éx  cris 
de  Vive  la  nofieii.  Il  y  avait  à  Montpellier  une  soeiëté  des  Aaitkëg 
le  êonêtUHîion  H  ée  CigalUi,  composée  de  plus  dé  4M  membres» 
qui  gouverna  toute  cette  af&dre»  et  fil  demander  à  l'asseaMée 
nationale  de  procéder  à  la  démolhion. 

A  Valence ,  le  commandant  de  rertlHeM  en  gvnisM  daW)  ii^ 
vîHe ,  ilf .  de  Voisins ,  craîgnaDt  que  la  ÂadeHe  ii¥pfo«ftt  le  MM 
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deoellede  ManefUe,  en  renforça  hgarde ,  fit  distribuer  des  car- 
tooclies  à  h  gtrnton ,  ec  charger  deux  pièces  de  canon  qui  ooai- 
mandaient  la  porte  dn  fort.  Cette  me  mît  la  population  en  cmoi. 
Sur  ces  entreftdtes,  un  des  officiers  fit  mettre  en  prison  on  soldat 
qui  disait  qu'il  ne  ferait  pas  feu  sur  les  bourgeois.  Ses  camarades, 
irriléSy  instruisirent  le  peuple  qui  alla  attaquer  le  commandant 
dMi  lui,  en  ville.  Les  ofBoiers  municipaux  le  suivirent.  M.  de 
Voisins  fut  arrêté ,  et  conduit  dans  Tëglise  Saint-Jean ,  où  étaient 
^Mombltfi!  le  peuple,  la  garde  nationale  et  les  soldats.  Après  une 
dâibération  tumultueuse,  on  Tentratue  pour  le  conduire  en  pri- 
son. En  sortant,  il  reçut  un  coup  de  fusil  qui  le  tua  ;  plusieurs  of- 
ficiers furent  arrêtés,  et  la  garnison  se  mit  sous  les  ordres  de  la 
municipalilé.  Oo  saisit  chez  ce  commandant  diverses  correspon- 
dances venant  de  Hollande  oii  H.  Maillebois  s*était  réfugié  ;  et 
une  lettre  écrite  de  Turin,  ainsi  conçue  :  c  Me  voilà  ici ,  jusqu'à 
ce  >qu-il  ait  plu  à  Dieu  de  rapiener  un  autre  ordre  de  choses. 
Mandea-moi  qndles  sont  les  dispositions  des  esprits  ;  ce  qu'oa 
pourrait  espérer  de  la  disposition  des  troupes  que  vous  comman- 
dez, le  nom  des  divers  r^imens  et  Tesprit  qui  les  anime....  Quel 
fonds  d'armes  avez-vous?....  J'imagine  que  vous  n'avez  pas  oublié 
la  rue  Poissonnière.  Écrivez-moi  d'une  manière  ostensible,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  reçu  des  nouvelles  des  princes.»  Cette 
trouvaille  fut  légalement  constatée.  Le  décret  de  l'assemblée  qui 
intervint  sur  cette  affaire,  ordonnait  de  poursuivre  les  meurtriers. 
Quelques  jours  auparavant,  le  ôO  avril,  la  municipalité  de  Pont* 
Beauvoisin  avait  arrêté  un  sieur  BoneSavardin.  On  saisit  sur  lui  de 
nombreuses  pièces  relatives  au  plan  de  M.  Mailldbois;  il  fut  trans- 
porté à  Lyon ,  et  de  là  emprisonné  à  Pierre-en-Size. 

A  Toulon,  le  3  mai,  le  peuple  s'attroupa^  et- demanda  des 
anmes;  il  s'empara  du  commandant,  H.  de  Glandèves.  L'inter- 
.vantion  de  la  municipalilé  et  de  la  garde  nationale  apaisèrent  ee 
tumulte f  dans  lequel  il  n'y  eut  que  quelques  officiers  blessés,  et 
auqud  la  population  gagna  d'être  suffisamment  armée.  L'assem- 
blée naiionale  témoigna  sa  saiisfiiction  pour  1% conduite  des  oflB- 
niers  mnicipaux  de  Toulon. 


^^ 
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Sur  ces  eotrefoites ,  on  reçut  les  détails  d'une  aflEure  aalrçttient 
grave  qui  venait  de  se  passer  en  Ck>rse« 

•  •  ■     •  ■ 

EXTRAIT  TRADUIT  DE  L'rTÀLIEN  DU  JOURNAL  PATRIOTIQUE  DE  CORSE. 

BMtta,  fe25amH790. 

c  On  annonça  le  18 ,  vers  les  cinq  heures  après^tiidi  i  IHnMvëe 
de  plusieurs  bâtimens  dans  le  golfe  de  San-FioreDzo  :  ob  les 
croyait  généralement  destinés  à  transporter  en  France  le  liégi- 
ment  du  Haine ,  en  garnison  ici.  Go  départ  était  SQupçoimé  d'a- 
près les  ordres  de  M.  de  Barrin ,  général ,  et  les  délibérations  da 
comité  supérieur  de  Corse,  et  du  conseil-général  de  la  oommane. 
Les  soupçons  se  changèrent  bientôt  en  oertitudey  par  l'arrivée  da 
comte  de  Ruily,  colonel  dudit  régiment ,  qui  se  présenta  à  la 
barrière  de  San-Giuseppe,  escorté  par  cniq  soldats  ^  armé  d'un 
large  sabre^  et  portant  deux  pistolets- à  sa  èeintare.  Malgré  Tordre 
de  s'arrêter  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  été  reconnus  par  la  garde 
nationale,  M.  de  Rully  poursuit  son  chemio ,  et  se  tnmsporte  à 
la  citadelle.  Il  rencontre  sur  la  phce  di  Gosti  des  officiers  et  des 
soldats  :  il  leur  annonce  avec  transport  qu'ils  partiront  le  lende- 
main ,  et  que  si  le  peuple  a  la  hardieaie  de  s'oppo^r  &  ce  dc^part , 
îl  est  en  état  de  lui  foire  payer  citer  sa  résistance  ^  ayant  apporté 
du  bon  plomb  et  de  l'excellente  poudre. 

>  Ges  fanfaronnades  ne  furent  pas  plutôt  connnes,  que  Talannc 
devint  générale  parmi  les  habitans.  Le  comte  de  Rnlly  se  rend 
aussitôt  à  l'hôtel  du  commandant  ^  accompagné  de  presque  tous 
ses  officiers  :  il  s'abouche  avec  M.  le  vicomte  de  Barrin  ^  qui  loi 
fait  sentir  ses  torts ,  et  même  lui  remontré ,  à  ce  qu'on  prétend , 
son  imprudence  de  reparaître  dans  nne  ville  oii  il  avait  laissé  des 
souvenirs  cruels.  Il  assure  que  le  régiment  ne  partira  pas  sans  de 
nouveaux  ordres  de  sa  majesté ,  lui  conseille  de  se  sanrer ,  et  le 
menace  de  lui  ôter  le  commandement  du  régiment,  afin  d'évi- 
ter tout  désordre.  On  prétend  que  le  colonel  répondit  avec  une 
arrogance  incroyable  aux  sages  conseils  du  général ,  et  qu'il  porta 
l'insolence  jusqu'à  dire  qu'il  ne  le  jugeait  pas  capable  d'être  gé- 
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assez  pour  foire  pleutoir  une  grêle  de  balles  contre  les  fèoétraa 
el  la  porte  de  cette  caserae.  Voe  seooDde  décharge  mtmi  la  pre« 
mière;  et  la  porte  ayant  été  brisée  par  la  inoiisqu0ierie«  le  eo* 
lonel  se  présenta  au  peuple»  peut-être  dans  l'intention  de  le  cal- 
mer par  des  paroles  conciliatoires;  mais  à  peine  fut-il  aperçu» 
que  mille  balles  le  percèrent.  Il  était  alors  environ  six  bevires  du 
matin  du  19. 

»  Le  conseil  de  la  commune,  assemblé  à  rUôtel-de-viUe  »  avait 
proclamé  la  loi  martiale»  et  demandé  main-forte  à  la  garde  nalîo* 
nale  et  au  régiment  provincial  i  mais  peiodatit  que  les  offi<Hera 
municipaux  se  rendaient  an  lieu  de  rattroupemeni,  on  aMon^ 
la  mort  du  colonel,  et  tout  renura  dans  le  ealme  le  plus  parfaitir 
Peu  de  momens  après,  le  conseil  fit  publier  une  ordoilnattoe  qui 
enjoignait  au  peuple  de  respecter,  de  laisser  passer  librement 
dans  la  ville,  et  de  traiter  comme  citoyens  et  frères  les  officiera  j 
basKifficiers  et  soldats  du  régiment  du  Maine ,  et  tous  ceux  de  la 
garnison.  On  vit  alors  paraître  dans  les  rues  plusieurs  officiers  et 
soldats  qui  s*éiaient  tenus  soigneusement  cachés  pendant  le  tu- 
Miitte  de  ta  huit  :  beaucoup  d^êntre  éùx  devaient  la  vie  à  là  gé- 
âéroèité  éeh  dtoyéfis  qui ,  pour  les  tôùvér ,  avalent  ëlpôsé  tebrft 
Jôù». 

»  Le  major  du  régiment  s'était  retiré  à  rbdtel  dii  gënéral  ; 
deut  officiers  municipaux  et  deux  notables,  escortés  dîun'déta* 
chement  de  ta  garde  nationale ,  allèrent  trouver  cet  officier,  et  le 
prièrent  de  se  rendre  à  THôtel-de-vilte,  où  il  assura  la  mnnicipa- 
b'té  de  ses  intentions  patriotiques,  et  convint  qu'il  (levait  la  vie  & 
trois  citoyens  qui,  dans  la  soirée  précédente,  avaient  bravé  les 
plus  grands  dangers  pour  le  soustraire  à  nombre  de  ooaps  de 
poigtiards  qu'on  lui  avait  portés. 

»  Quatre  officiers,  trois  grenadiers  et  deux  fusiliers  ont  été 
blessés  dans  cette  émeute  ;  mais  anenn  d'eux  ne  l'est  dangereuse- 
ment. Si  les  citoyens  n'ont  éprouvé  aucune  violence,  ils  le  doivent 
à  la  conduite  exemplaire  des  soldats,  qui  sont  restés  tranquilles 
dans  leurs  quartiers ,  depuis  l'ordre  donné  par  le  major  do  la 
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pboe y  au  nom  de  la  nation  9  du  roi  et  de  la  loi,  de  ne  prendre  les 
armes  oontre  les  citoyens  que  d'après  un  ordre  par  écrit  des  of- 
ficiers municipaux. 

>  Quelques  pauvres  femmes  ont  feit  édatcr  une  générosité  peu 
commune»  en  accueillant  et  cachant  dans  leurs  demeures  plusieurs 
officiers  :  presque  toutes  ont  poussé  le  désintéressement  jusqu'à 
refuser  la  moindre  récompense. 

>  La  mort  de  la  victime  a  mis  fin  au  tumulte,  et  depuis  long- 
temps la  tranquillité  et  la  bonne  harnoonie  entre  le  soldat  et  le 
citoyen  n'avaient  si  sensiblement  été  mailifestées.  Un  détache- 
ment de  la  garde  nationale,  commandé  par  IL  de  Tenente-Bra- 
gini ,  donna  Texemple  de  l'union ,  en  invitant  les  soldats  du  régi- 
ment du  Maine  à  se  divertir  ensemble.  Les  bas -officiers  de  la 
même  garde  ont  assisté  aux  d)sèques  d'un  sergent  de  ce  régl- 
aient ,  mort  de  maladie ,  et  ensuite  ils  ont  donné  aux  camarades 
du  défunt  un  grand  repas ,  que  ceux-ci  se  proposait  de  leur 
rendre. 

>  Le  colonel  a  été  inhumé  le  soir  du  19,  à  six  heures  du  soir, 
dans  le  cimetière  de  la  ville  :  le  corps  était  accompagné  par  le 
major  du  régiment,  un  caphaine,  deux  curés  et  quatre  prêtres. 

>  Le  conseil-général  de  la  commune  s'étant  fait  apporter  le 
porltfeuUle  du  défunt,  on  y  a  trouvé  deux  mémoires  manuscrits, 
dans  l'un  desquels,  intitulé  :  Èiax  des  rapports  politiques  entre  la 
France  et  la  Corse,  on  prétend  prouver  qu'il  ne  convient  pas  a  la 
France  de  retenir  la  Corse.  L'autre  manuscrit  a  pour  titre: 
Moyens  sûrs  pour  embarquer  le  peu  de  troupes  de  sa  majesté  qui 
restent  en  Corse,  et  ses  employés.  On  ^  trouvé  aussi,  dans  ee  porte- 
feuille, un  exemplaire  imprimé  d*une  réponse  au  dernier  rapport 
du  comité  de  Bastia,  de  l'exposé  des  officiers  du  régiment  du 
Maine,  au  sujet  de  l'affaire  du  5  novembre.  On  prétend  que  cet 
imprimé  contient  un  grand  nombre  de  faussetés  et  de  calomnies 
contre  notre  respectable  maire  cl  contre  les  habitans  de  cette 
capitale,  i 
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Nous  venons  de  voir  les  résultats  de  la  croyance  qui  régnait 
parmi  les  patriotes,  et  suffisamment  justifiée  d'ailleurs,  d'une 
conspiration  pour  introduire  des  troupes  étrangères  en  France 
à  l'aide  de  la  possession  des  villes  rapprodiées  de  la  frontière.  Il 
fout  maintenant  voir  le  retentissement  des  démarthes  de  l'oppo- 
sition qui  formait  le  côté  droit  de  l'assemblée  :  il  faut  aller  i 
Montauban  et  à  Nîmes. 

«  A  Montauban,  dit  Loustalot,  l'aristocratie  militaire,  ecclé- 
siastique et  judiciaire,  a  fait  périr  dans  un  quart-d'beure  plus  de 
citoyens  que  vingt-trois  millions  d'hommes  n'en  ont  inmiolé  dans 
une  grande  révolution  où  ils  avaient  à  se  venger  de  quatre  siècles 
de  malheurs  et  d'outrages. 

>  Un  mandement  de  l'évéque  de  Montauban  et  des  prières  pu- 
bliques avaient  fait  fermenter  les  têtes:  la  déclaration  de  la  partie 
aristocratique  de  l'assemblée  nationale ,  et  la  protestation  des 
catholiques  de  Nimes  n'avaient  point  rassereiné  les  imagina- 
tions, etc....  1 

Le  10  mai ,  la  munidpalité  devait  fahre  l'inventaire  du  imobitier 
des  Cordelio^.  Ses  officiers  en  arrivant  trouvèrent  un  attroupe- 
ment considérable  de  femmes,  qui  s'opposèrentà  ce  qu'ils  missent 
le  pied  dans  le  couvent  :  ils  se  retirèrent.  En  effet,  on  remarqua 
qu'une  messe  solennelle  avait  été  célébrée  ce  matin  même ,  sous 
les  auspices  d'une  dame  Laforce-Caumont,  dans  l'église  du  cou- 
vent ,  et  que  toutes  ces  femmes  y  avaient  assisté. 

Cependant  il  y  avait  émeute:  les  dragons  nationaux  et  quel- 
ques compagnies  de  garde  nationale  se  réunirent^  rhôtd-dc- 
ville  pour  y  prendre  les  armes  qui  y  étaient  déposées.  Mais  pen- 
dant ce  temps ,  l'émeute  poursuivait  sa  course  ;  elle  attaquait  la 
maison  du  commandant  de  la  garde  nationale,  et  menaçait  de  le 
pendre.  Les  troupes  de  l'hôtd-de-ville  allèrent  le  délivrer:  elles 
furent  suivies  par  l'attroupement,  et  bientôt  attaquées.  Quelques 
dragons  nationaux  sont  tués  et  l'hdtel-de-ville  pris.  D'un  autre 
coté  on  délibérait  dans  l'église  des  Gorddicrs.  Le  duc  de  I^- 
force  met  le  sabre  à  la  main ,  et  se  met  à  la  tête  de  ceux  qui  s'y 
trouvaient  réunis.  La  munidpalité,  prisonnière,  obéit  aux  tévol- 
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quelques  obfienrations  pour  la  foroie,  et  les  oucardes  foreal 
scrvées.  Dans  ra|Hiès-diiier,  un  i^iooiiaire  étant  à  se 
au  Cours  avec  une  cocarde  blanche,  un  sergent  du  régiment  de 
Guyenne  Finviu  à  la  quitter.  Kon,  lui  dit  le  iégionnaîre,  je  ma 
aristocrate.  A  ces  mois,  le  soldat  lui  arrache  la  oocaitle  et  h 
foule  aux  pieds.  Aussitôt  des  k^gionnaires  se  réanirent  ;  des  sol- 
dats du  régiment  de  Guyenne  vinrent  à  la  défieose  de  lenr  cana- 
rade.  Les  sabres  furent  tirés.  On  courut  avertir  le  corps  munici- 
pal :  il  était  occupé  à  s^er  'une  délibération  contre  la  cocarde 
blanche.  Les  officiers  municipaux  se  transportèrent  au  lien  du 
combat ,  et  le  firent  heureusement  cesser.  La  nuit  il  fallut  veiller 
à  la  sûreté  de  la  ville.  Les  patrouilles  furent  doublées  ;  mais  on 
ne  vit  point  sans  peine  la  compagnie  du  n*  31 ,  la  même  qui ,  le 
matin,  avait  déjeuné  chez  le  maire,  être  choisie  pour  garde, 
quoique  ce  ne  fût  pas  son  tour  de  service.  Des  hommes  annés  de 
piques  et  de  bâtons,  éclairés  par  des  torches,  ont  parconni  la 
ville,  et  y  ont  répandu  l'alarme,  sans  que  b  mnnicipiiilé  jparùt 
s'en  occuper.  Les  troupes  n'ont  point  été  requises,  et  œ  n'est 
qu'à  b  sollicitation  réitérée  du  req[>ectable  commandant  du' régi- 
ment de  Guyenne,  que  b  loi  martiale  vient  enfin  d'être  publiée. 
If ous  vous  envoyons  b  proclamation  des  offiders  municipunL; 
vous  verrez  le  peu  d'importance  qu'ils  attachent  aux  cabmiiwt  qui 
nous  désoient.  Notre  ville  est  en  proie  aux  deux  aristocraties, 
politique  et  religieuse,  hautement  avouées  par  les  uns,  bMae- 
ment  déguisées  par  les  autres.  11  n'est  pas  inutile  de  \tNis  faire 
remarquer,  Messieurs,  que  ces  faits  se  passent  à  b  veille  des  as- 
semblées primaires. 

>  Fait  à  Nimes,  ce4  mai.  i 

Suivent  quatre  pages  de  signatures.  * 

M.  Charles  de  Lameih.  Tout  dans  cette  affiûre  annonce  un  dé- 
lit. Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  comité  des  rediercbes , 
et  que  M.  le  baron  de  Marguerites  soit  mandé  à  b  barre  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite.  (Murmures  de  la  partie  droite.) 
J'observe  que  le  congé  de  M.  de  Marguerites  est  expiré  ;  j'ignore 
ca  qgri  a  pu  prolonger  son  sqour  dans  b  ville  de  Nimes:  par  les 
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ehamp  au  Cours,  et  la  nuit  étaot  survenue,  le  trouble  cessa. 
Cecie  nuit  il  n'y  a  point  eu  de  mouvement  ^  flMjis  une  compagnie 
de  h  Croix  se  permit  de  foire  la  patrouille  sans  4tre  oemman- 
cMe.  Le  régiment  est  consigné  aux  caaemes.  La  municipalité 
prend  les  dépositions  des  journaliers  agresseurs.  Les  capitaines 
des  compagnies.de  la  Croix  achètent  les  armes  qui  sont  chei  les 
armuriers.  Du  reste,  on  vient  de  dire  que  les  officiers  munici- 
paux vont  publier  une  proclamation  pour  défendre  de  porter  des 
cocardes  blanches  t  ils  auraient  dû  y  songer  phis  tât. 

SÉANCE  DU  il    MAI. 

[Adresse  dd  conseil-général  de  la  commune  de  Montélimar ,  qui 
dénonce  à  l'assemblée  nationale  un  imprimé  séditieux,  intitulé: 
DilàUratîon  dêê  eUoyem  caêhtMque»  de  Ul v%U$  ée  Nlmêiy  comme 
outrageant  pour  la  religion,  et  attentatoire  aq  reipect  dû  à  ras- 
semblée nationale  et  au  roi.  . 

Adresses  du  même  genre  de  la  oommune  de  SaintrPauKTroi»- 
Ghâteaux ,  de  celle  d'Ossoooet  de  celle  de  SaiahVeitier. 

Adresse  du  dnb  des  i4mis  ée  la  eomiimioni  composée  de  400 
citoyens  actifs  de  la  ville  de  Nîmes.  •  Notre  ville  est  en  proie  aux 
dissensions  intestines  :  ddjfà  le  ung  coule,  et  les  Anm  ée  la  coth 
minuion  sont  alarmés.  Le  17  avril,  quekples  légionnaires  de  la 
viHe  de  Niines  ont  snbMitné  la  cocarde  blanche  à  la  cocarde  na- 
tionale. Le  lendemain  ils  ont  fait  de  cette  marque  de  ralliement 
une  interprétation  criminelle  ;  ils  se  sont  permis  des  propos  in- 
décens  contre  la  nation,  en  dierchant  à  la  mettre  en  oppositioD 
avec  le  roî.  Une  feuille  infâme,  sous  le  titre  é*Avis  à  tùrwiée 
française^  circulait  dans  la  ville  et  augmentait  le  trouble.  ÏJà  vigi- 
lance des  officiers  municipaux  aurait  dû  arrêter  ces  désordres , 
el  cependant  elle  a  négligé  de  le  foire  :  la  discorde  s'est  accrue. 
Le  premier  du  mois  de  mai ,  deux  cempagnies  de  la  garde  natio- 
nale avaient  planté  un  mai  à  hi  porte  de  M.  le  baron  de  Haiffoe- 
rites ,  maire  de  la  ville  et  député  à  l'assemblée  nationale  ;  il  les 
invite  à  un  dqeûner  pour  le  lendemain  dimanche,  où  ih  se  trou- 
vèrent la  plupart  en  cocardes  falaaches.  H»  de  IbrguerilsBfit 
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que  la  qualité  de  député  puisse  affranchir  le  maire  de  Ntmes  de 
la  rtsponsabilité  à  laquelle  il  est  sujet  en  cette  dernière  qualité. 
N'avons-nous  pas  vu  pludeurs  fois  le  maire  de  Paris  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parsdtre  à  la  barre  pour  y  faire 
des  pétitions  ou  pour  y  rendre  des  comptes?  De  ces  hïts^  il  rë^ 
suite  que  tout  citoyen  qui  réunit  un  autre  caractère  i  odui  de 
député,  peut  venir  à  la  barre,  et  y  figurer  ainsi  qu'il  le  ferait 
s*il  n'était  pas  membre  de  rassemblée  nationale.  Ce  serait  un  ter- 
rible privilège  que  cdui  de  député ,  s'il  nous  aflrandiissait  de  la 
responsabilité.  Votre  délicatesse  vous  dit  assez ,  sans  que  j'aie 
l)esoin  de  le  développer ,  qu'il  vous  est  impossible  de  vous  élabKr 
susceptibles  d'une  fonction ,  et  d'en  supprimer  la  responsabilité. 
Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  avec  ce  droit ,  et  f e  dis  que  d'a- 
près les  feits  de  notoriété  publique,  il  y  a  preuve  suffisante  pour 
ie  (ÎGÛre.  Il  est  de  notoriété  qu'il  a  été  imprimé  dans  la  ville  de 
Kimes  une  affiche  commençant  par  ces  mots  :  L'infâme  amenélie 
naiUmak.  C'est  peu  de  jours  après  que  sont  arrivés  les  troubles  » 
et  la  municipalité  ne  s'y  est  point  opposée.  Qu'on  ne  médise 
point  qu'elle  les  ignorait ,  car  je  dis  qu'elle  serait  coupable  de  les 
ignorer.  Il  n'est  pas  permis  auK  pères  du  peuple  d'ignorer  œ 
qu'on  médite  dans  leur  ville,  au  moment  oM'opinion  publique 
en  murmure.  La  délibération  par  laquelle  die  a  paru  vouloir  ras* 
surer  les  citoyens,  est  un  titre  asseï  suffisant  pour  le  mander  à 
la  barre.  Comment  qualifier  son  insouciance ,  au  moment  où  il 
se  passe  de  pareils  événcmens?  Nous  les  apprenons,  non  par  le 
maire,  mais  par  un  club  pauriottque.  Je  demande  si  le  courrier 
de  la  municipdité  n'aurait  pas  éà  précéder  tous  les  autres?  je  de- 
mande, dis-je,  cominent  les  amis  de  la  paix  peuvent  eioosar 
une  pareille  conduite?  Je  conclus  en  disant  que  l'assemblée  a  le 
droit  de  mander  à  la  barre  le  maire  de  Nlmet,  et  qu'il  y  a 
preuve  suffisante  pour  lui  ordonner  de  rendre  compte  de  sa 
conduite. 

M.  le  viconue  de  Nomllei.  J  appnie  la  proposition  de  M.  Bar- 
nave  avec  d'autant  pins  de  raison  que  M.  de  Glermont-Tonnerre 
kii-roéme  vient  de  ne  dire  qu'il  ae  reridait  à  œt  avis.  Pour  rassn- 
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rer  les  bons  ciloyeDs  de  la  ville  de  KImcs,  je  deanode^ie 
M.  le  président  se  retire  par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier 
de  faire  rester  le  rég;i|ncnt  de  Guyenne  en  gamisoB  dans  cette 

ville. 

îji  On  demande  que  la  discussioa  soitfermée. 

if.  Lachèse,  On  devrait  du  moins  parler  autant  pour  que  con- 
tre Faocusé. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  esi  fermée. 

M.  Barnave  propose  le  décret  suhant,  qui  est  adopté. 

<  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  maire  de  la  ville  de 
Nimes  se  rendra  sans  délai  à  b  barre  de  rassendbiée  nationale, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite  et  de  celle  de  la  asuaicipa- 
lité  »  relativement  aux  troubles  de  cette  ville. 

»  Renvoie  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  afEûre  au  comité 
des  reciiercbes,  lequel  sera  cbai^  de  prendre  tons  les  ëdair»- 
semeos  qui  lui  paraîtront  nécessaires;  décrète  en  ontie  qne  son 
président  se  retirera  par^levers  le  roi  pour  le  supplier  de  ne  pas 
doiguer  de  Nimes  le  reliaient  de  Guyeiuie.  > 

Jf .  de  IfnHM.  Ce  n  est  pas  senlement  le  régiment  de  Cm 
qui  donne  des  preuves  de  patriotisme;  je  tiens  la  minnir  «Ti 
adresse  du  régiuMnt  d'Aquitaine  à  tons  les  grenndiers  et 
seursttiie  Tarmée.  —  31.  de  Menon  bit  lecture  de  cette 
qui  reçoit  ks  plus  viEs  apphudissemens. 

M.  le  président  est  autorisé  à  témoigner  h  satisCKtion  de  H 
semlilée  au  régiment  d'Aquitaine. 


•e  nous  étendrons  pas  daiantsge  sur  les  troubles  d»  (k*> 
partemens  pendant  ce  temps  :  ce  ne  furent  qne  des 

importance  et  sans  durée  ;  mais ,  quelque  pc  tiles  qn'efles 
rassemblée  était  obGgce  de  sen  oecaper ^  tant  il  est 
léniile  à  elle  seule  appartenait  le  pouvoir  executif,  qui  n'éSMl  qne 
BunùnabmeBt  entre  ks  nkiio»  du  roc.  11  y  eut  de»  tronbles 
Im  graiK  à  Tours»  à  INerpiignM»  à  Jlontbrtson .  etc.  Dtes 

la  gnrfe  nMionale  «fit  pnar  mettre  r«nkv.  A  T< 
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à  Caen ,  ce  furent  des  émeutes  pélttiqnes.  Dtus  cette  dernière 
chë,  beaucoup  de  gens  portaient  la  cocarde  noire;  et  il  y  eut 
quelques  duels  entre  les  habitans  et  des  officiers  de  h  garni- 
son, plus  patriotes^que  les  bourgeois.  Tous  ces  mouYemeo»  con- 
tribuèrent sans  doute  à  provoquer  la  prodamation  du  roi ,  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  et  qui  se  bornait  textueDement  à  recom- 
mander l'union ,  et  Tusage  de  la  cocarde  tricolore.  Nous  croyons 
inutile  d'insérer  ici  cette  pièce  ;  nous  préférons  donner  la  sui- 
vante y  qui  ïious  paraît  plus  curieuse. 

Pacte  fédératif  des  bohofpjôen^  caporaux,  greruuUers  et  funlierg 
des  régimens  de  Nomiandie  et  de  Beauce^  en  garnison  à  Brest. 

c  Quand  de  dangereuses  manœuvres  semblent  se  tramer  pour 
s'opposer  à  la  régénération  de  l'Etat,  et  qu'il  est  essentiel  que 
tous  les  bons  citoyens  manifestent  de  plus  en  plus  leur  dévoè- 
ment  à  la  patrie ,  pour  que  la  France  connaisse  le  nombre  de  ses 
vrais  défenseurs ,  et  que  nos  ennemis  du  dehors ,  et  surtout  ceux 
du  dedans ,  sachent  enfin  ce  cie  peuvent  des  hommes  libres. 

Nous,  ba&H)fficiers,  caporaux,  grenadiers  et  fusiliers desdiis 
régimens,  réitérons  devant  Dieu  le  serment  d'être  fidèles  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  et  au  roi. 

Nous  jurons  de  défendre  jusqu'à  la  mort  la  nouvelle  consti- 
tution du  royaume,  et  nos  dignes  représentans,  qui,  d'accord 
avec  un  roi-citoyen,  ne  travaillent  que  pour  le  bonheur  de  la 
France. 

Nous  jurons  de  protéger  et  de  défendre  tous  nos  braves  com- 
patriotes, tant  citoyens  militaires ,  que  militaires  citoyais. 

Nous  juroiis*de  surveiller  et  de  traverser  de  tout  notre  pouvoir 
toutes  les  trame»  et  manœuvres  des  ennemis  du  bien  public. 

Nous  jurotis  de  plutôt  mourir ,  que  de  cesser  un  seul  instant 
(Fétre  libres^ mais  nous  protestons  n'entendre  d'autre  liberté, 
que  celle  conforme  a  la  loi ,  et  à  la  subordination  qui  en  émane*. 

Nous  jurons  eufin  d'empêcher,  môme  au  prix  de  notre  ^i^ , 
qu'aucun  de  nous  devienne  la  victime  de  la  manifestation  de  ses 
sentimefis  potriotiques.  Mais  nous  regardons  comme  inâme  et 

T.  VF,  13 
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<  I/organisatiou  municipale  de  la  ville  de  Paris  est  d'une  telle 
imporiance  pour  la  prospérité  de  la  capitale  et  le  maiotien  de  la 
liberté^  que  chacun  des  nicwbrcs  .de  votre  comtlë  a  regardé 
comme  un  de  ses  dçvoirs  de  donner  une  attention  scrupuleuse  à 
cet  objet  particulier.  Nous  avons  étudié  à  diverses  reprises  l'effet 
des  combinaisons  qu'on  pourrait  adopter,  et  le  plan  dpot  je  ynm 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  est  le  résultat  d'im  iMig 
travail. 

9  II  fout  queues  mêmes  principes  régissent  désormais  toute  It 
France.  Cette  nation  ne  peut  avoir  qu'un  goovememeût  repré- 
sentatif :  les  législateurs  doivent  mépager  au  citoyoi  le  repos  e| 
le  temps  qu'exigent  ses  afiaires  personnelles;  ils  doivent. écarter 
avec  un  soin  extrême  les  sujets  de  discorde ,  de  jalousie  ou  de 
troubles,  qui  se  propageraient  du  centre  aux  extrémités  d'uii 
Etat.  En  rapprochant  de  ces  vérités  incontestables  les  plans  ou 
les  pétitions  des  représentans  ou  des  commissaires  de  la  r^M^nmw 
où  des  districts ,  nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  nous  avons 
\'u  le  patriotisme  égaré  par  le  zèle  ;  la  passion  du  biw  publie  en- 
traînée par  le  moment  actuel,  sans  songer  à< l'avenir;  un  géné- 
reux dévoûment  qui  dédaigne  ses  intérêts  particuliers  et  se 
trompe  sur  l'intérêt  général  ;  et  enfin  Tentliousiasme  de  Ja  liberlé 
oliservant  mal  les  institutions  humaines  que  la  sagesse  ordonne, 
de  calculer  sur  les  dispositions  habituelles  de  l'homme  et  l'instiact 
de  la  raison.    * 

»  Si  les  opinions  deviennent  exagérées,  c'est  à  vous.  Messieurs* 
de  les  ramener  au  vrai  ;  si  la  théorie  des  gouvernemens  n'est  pts 
encore  bien  connue;  si  l'art  de  maintenir  et  d'assurer  la  liberté 
publique  est  nouveau  parmi  nous,  il  est  de  votre  devoir  d'e* 
étendre  les  progrès  et  de  créer ,  par  votre  sagesse  et  votre  pré- 
voyance, lii  prévoyance  et  la  sagesse  de  tpus  les  citoyens. 

>  Les  circonstances  obligent  à  relever  ici  des  erreurs  qui»  m 
se  répandant ,  attireraient  sur  nous  d'innombrables  calamités.  Le 
(!oniité  a  vu  avec  douleur  plusieurs  communes  du  royaume  Caire 
une  fausse  application  des  grands  principes  du  pouvoir  cousU* 
tuant  et  du  pouvoir  législatif;  chercher  leur  force  en  eUesrmâiQiii 
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ao  liai  de  )a  dierdier  dans  b  constitation  et  dans  TuDité  natio- 
nale;  oublier  que  l'assemblée  permanente  des  représéntanB  de  la 
nation  garantira  mieux  la  liberté  de  tous  les  Français,  qu'one 
commnne  ne  poorra  jamais  garantir  son  territoire  ;  rappder  le 
n^ime  des  cités  de  la  Grèce,  comme  si  la  France  poa\-ait,  sans 
se  dinondre,  détenir  un  gouvernement  fédératif  wub  aucun  rap- 
port; ai^er  les  citoyens  i  des  délibérations  Gtmtinndles»  sans 
foire  attention  que  la  sagesse  ne  dirigerait  pas  de  pareilles  asaem- 
blées;  compter  sur  leur  présence  journalière,  comme  s'ils  nV 
vaîent  pas  une  fiunille  et  dei  affaires  à  soigner;  annoncer  comme 
le  réinltat  de  la  majorité,  ce  qiii  serait  le  caprice  du  petit  nombre; 
recommander  des  établissemens  qui  livreraient  la  chose  publique 
à  la  ftnlaisie  de  quelques  hommes  riches,  intrigans  ou  désœu- 
vrés ;  enSn ,  rédamer  pour  le  moment  et  pour  l'avenir  des  droits 
de  r^er  et  de  gouverner,  qui,  ne  se  bornant  pas  au  pouvoir 
municipal,  attentent  à  l'autorité  souveraine  de  la  nation  et  au 
pouvoir  du  corps4^isiatif. 

»  Mais  c'est  assez  d'avoir  indiqué  ces  erreurs  :  l'empire  de  la 
raison,  celui  de  vos  décrets,  les  fera  disparaître;  le  sentiment 
qui  les  a  inspirées  suffirait  seul  pour  ne  laisser  aucune  crainte, 
et  je  me  hâte  d'entrer  dans  les  détails. 

•  9  L'artide  XXV  de  votre  décret  du  14  décembre,  contient 
cette  disposition,  relativement  à  la  capitale  :  c  Quant  a  la  ville 
de  Paris,  attendu  son  immense  population,  elle  sera  gouvernée 
par  un  règlement  particulier,  qui  sera  donné  par  l'assemblée 
nationale^,  sur  les  même»  bases,  et  d'après  les  mêmes  prin- 
cipes- que  le  règlement  général  de  toutes  les  municipalités  du 
royaume.  » 

»  Si  le  sens  de  cette  disposition  a  embarrassé  quelques  per- 
sonnes, il  a  paru  très-clair  à  votre  comité,  qui  connaît  vos  prin- 
dpes,  et  l'indispensable  nécessité  de  les  maintenir.  Votre  inten- 
tion, Meséieurs,  n'a  pas  été ,  elle  n'a  pu  élre  de  supprimer  les 
notables  dans  la  munidpalité  de  la  ville  de  Paris  ;  de  les  rempla- 
cer par  les  diverses  sections;  de  reconnaître,  datis  celles-ci,  le 
droit  de  régler  ou  d'adminuîrer  ^  qu'on  a  réclamé  plusieurs  fois  : 
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vous  a\ez  voulu  seuleiueut  réserver  à  la  capitale  les  uiodificaiioos 
que  deiuandait  la  nature  des  choses.  La  forme  des  élections,  or- 
donnée pour  le  reste  du  royaume ,  se  tropvapt  id  impraticable , 
vous  avez  voulu ,  en  conservant  le  principe  général  du  scrutin  » 
en  varier  pour  elle  les  combinaisons  ;  vous  avez  vouln  encore 
établir  les  détails  de  surveillance  ou  de  régime  intérieur,  que  u 
posilion  rend  nécessaires,  et  surtout  prévenir  les  abus  et  les  dé- 
sorA'es  qu'une  si  grande  niasse  de  revenus ,  de  dépenses  et  d'af- 
faires pourrait  occasionner.  Vous  avez  senti  qu'il  fallait  contenir 
dans  les  bornes  de  son  pouvoir  une  municipalité  si  imposante, 
et  en  lui  donnant  l'activité  dont  elle  a  besoin  pour  maintenir  la 
tranquillité  de  sa  nombreuse  population,  lui  ôttf  les  moyens 
d'abuser  de  sa  force;  enfin.  Messieurs,  vous  avez  senti  qu'il 
était  pour  vous  d'un  devoir  rigoureux  d'assurer  les  droits  de 
ses  citoyens  par  des  expédiens  qui  produisent  leur  effet  sans 
convulsions. 

>  D'autres  considérations  nous  ont  frappés.  La  ville  de  Paris 
sei'a  constamment  sous  les  yeux  de  l'assemblée  nationale  :  si  la 
municipalité  s'écartait  de  son  devoir,  diacune  des  sections,  ei 
chacun  des  citoyens  pouvant  se  plaindre  au  corps  ^gislatif, 
celui-ci  serait  toujours  prêt  à  la  contenir;  et  l'intervalle  d'une 
session  a  l'autre  ne  peut  donner  aucune  inquiétude.  Les  officiers 
municipaux  devant  rendre  compte ,  et  rendre  un  compte  sévère, 
il  ne  faut  pas  redouter  légèrement  les  abus  de  leur  pouvoir,  et 
il  est  plus  ù  craindre  que  la  commune  n'aimse  de  ses  forces 
contre  eux.  Tenir  les  sections  en  activité ,  ce  serait  anéantir  la 
responsabilité  des  officiers  municipaux,  et,  au  lieu  de  ce  moyes 
^légal  et  sûr  de  les  réprimer,  les  troubler  sans  fruit,  mais  wln 
sans  danger  pour  la  capitale.  Des  délibérations  populaires,  trop 
muhipliées,  fournissent  et  fourniront  toujours*  auxebnenis  du 
bien  public,  des  moyens  de. semer  de  la  discorde,  et  on  instant 
de  réflexion  convaincra  qu'il  est  de  l'intérêt  de  k  ville  de  Paris 
de  se  soumettre  au  régime  commun  des  autres  villes;  que  si  les 
modifications  dans  les  détails  sont  nécessaires,  les  exceptions  aux 
principes  seraient  dangereuses ,  et  qu'on  essaierait  vainement  d« 
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VOUS  les  présenter,  puisqu'il  serait  de  votre  devoir  de  né  pas  les 
souffrir. 

tlliiom  a  semUëy  Messieurs,  qu'on  pouvait  donner  une  bonne 
oifiaBisation  à  la  capitale»  sans  fléchir  sur  les  principes,  et  sans 
altérer  les  bases  sur  lesquelles  vous  âtez  établi  les  municipalités 
de  tontes  les  communes.  Quoique  nous  aybns  écarté  les  détails 
qni  n'étaient  pas  nécessaires,  le  plan  est  d'une  assez  grande 
étendue  ;  mais  les  rapports  de  la  tranquillité  de  la  ville  de  ^ris 
avec  la  tranquillité  de*  tout  le  royaume ,  vous  sont  telleroent  con- 
nus ,  que  si  la  discussion  érige  plusieurs  séances  du  soir ,  vous  les 
accorderez  volontiers. 

Les  articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la  stabilité  de 
la  constitution ,  et  qui  forment  la  matière  du  titre  premier ,  y 
sont  séparés  des  articles  r^emeniaires.  Ceux-ci  pourront, 
d'après  Pespérience ,  étru  changés  par  un  simple  décret  du 
corps-législatif,  et  composent  trois  titres  ;  ils  traitent  des  formes 
dêsëieetions,  du  régime  intérieur  de  Fadministration  mnnici* 
pale ,  et  de  quelques  rastitntions  utiles  à  la  police  et  au  bon 
ordre  de  chaque  section.  Nous  avons  recueilli ,  dans  la  partie 
réglementaire,  toutes  les  idées  saines  qu'on  nous  a  communi- 
quées; et  si  le  zèle  qui  nous  anime  pour  le  bonheur  de  la  capi- 
tale, nous  a  bit  une  loi  Impérieuse  de  ne  pas  vous  proposer. 
Messieurs,  la  permanence  active  des  sections,  nous  n'avons  rien 
négligé  d'ailleurs  de  ce  qui  peut  apaiser  les  craintes  des  hom- 
mes ks  phis  inquiets. 

Le  corps  municipal  offre  dans  le  plan ,  un  maire  et  quarante- 
hoit  officiers  municipaux,  parmi  lesquels  seize,  sous  le  nom 
d'adminstratenrs,  composq[it  le  bureau,  et  les  trente -deux 
antres,  le  conseil  municipal  :  nous  demandons  quatre-vingt-seize 
ttotaUes.  Le  ooitoeil  général  de  la  commune  serait  donc  de  cent 
quarant^quatre  personnes  ou  de  cent  quarante-cinq ,  en  y  com- 
prenant la  maire.  Ce  nombre,  auquel  on  s'est  arrêté  après  bien 
desoQflriNnaisons,  ne  parait  ni  trop  petit,  ni  trop  considérable, 
et  on  a  suivi  exactement  les  pn^rtions  établies  pour  toutes  les 
municipalités.  J'observerai  que  si  l'on  n'adoptait  pas  la  forme  de 
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scrutin  établie  aa  titre  It ,  les  élections  dureraient  plus  de  six 
mois,  et  que  d'après  cette  forme,  l'augmentation  ou  la  dimi^ 
nation  sur  la  quotité  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  ne  pourra  se  fiiire  que  par  tingt- quatre  ou  qua- 
rante-huit. 

»  Nous  proposons  pour  chaque  section ,  un  commissaire  de 
police ,  et  douze  commissaires  de  section ,  dmrgés  de  la  stinreil- 
lance  du  commissaire  de  police,  et  de  piusieura  ftnctiont  utiles, 
les  uns  et  les  autres  élus  par  les  citoyens. 

1  Les  motii^  qui  ont  décidé'notre  opinion' sur  les  détails  du 
régime  intérieur  que  contient  le  titre  III ,  exigeraient  un  long 
développement;  mais  vos  principes  et  Tesprit  général  de  vos 
décrets  nous  ayant  toujours  guidés,  vous  saisireK  ces  motifs  a 
la  simple  lecture,  et  on  les  exposera  daniMa  discnssioii ,  ni  quel*» 
ques  articles  sont  contestés.  Nous  remarquerons  senlement, 
qu'après  avoir  partagé  les  fonctions  du  bureau  en  cinq  départe 
mens,  celoi  des  subsistances,  celui  delà  police,  celui  des  domaines 
et  finances,  celui  des  établissemens  publics  et  celui  des  travaux 
publics;  qu'après  avoir  donné  à  chacun  de  ces  départemens  trois  eu 
quatre  administrateurs,  selon  le  nombre  de  sous-divisions  qu'on 
jugera  nécessaire,  nous  nous  sommes  occupés  du  défaut  d'ensem* 
ble  et  d'ordre,  qui  est  le  vice  radical  de  toutes  les  grandeaadminis» 
traitons.  Il  feiit  que  les  divers  administrateurs,  chargés  de  fono* 
tions  difFérentès ,  se  surveillent  néanmoins  et  s'éclairent  mutuel- 
lement, qu'ils  soient  assujettis  à  une  marche  commune,  et  qu'il 
y  ait  de  l'unité  dans  rexécution.  Nous  avons,  donc  pensé  qu'il 
serait  bon  d'ordonner  le  rapport  des  afiah^  des  cinq  départe* 
mens  ;  et ,  conformément  à  ces  vues ,  un  artide  du  titre  III  en* 
joint  aux  seize  administrateurs  de  se  rassembler  tous  les  deux 
jours,  et  de  discuter,  et  de  décider,  h  la  majorité  des  voix,  ce 
qui  est  de  la  compétence  du  bureau. 

»  Vous  ne  trouverez  dans  le  plan.  Messieurs,  aucun  article 
qui  préjuge  les  questions  que  vous  navez  pas  encore  résolues, 
ïusqu'au^décrel  de  l'organisation  de  toutes  les  gardes  nationales, 
celle  de  Paris  resterait  telle  qu'elle  est,  quant  au  nom  et  à  la 
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nouvel  éclat  au  iriomphe  de  la  liberté  ;  el  dans  sa  profonde  re- 
connaissance des  travaux  de  l'assemblée  nationale  «  elle  se  sou- 
viendra en  particulier  qu'elle  avait  désiré  un  département  dedii-  * 
huit  lieues  de  diamètre,  et  une  orfranisation  municipale  .défec- 
tueuse, mais  que  les  représentans  de  la  nation,  touchés  de  ses 
services  veillaient  à  ses  intérêts,  i 

On  fait  observer  à  M.  Desmeuniers  qu'il  est  inutile  dé  faire  lec- 
ture de  tous  les  articles  ;que  c'est  perdre  un  temps  tiès-précieux^ 
et  qu'il  iaut  passer  sur-le-champ  ji  la  discussion  des  dix  premiers 
articles  da  titre  premier. 

L'assemblée  le  décide  ainsi. 

M.  Desmeuniers  fiait  leeture  des  dix  premiers  articles ,  ainsi 
qu'ils  suivnt. 

Art.  l".  L'ancienne  municipalité  de  la  ville  de  Paris,  et  tous 
les  offices  qui  en  dépendaient,  la  municipalité  provisoire,  sub- 
sistantes à  l'hôtel-de-ville,  on  dans  les  sections  de  la  capitale, 
connues  aujourd'hui  sous  le  nom  dedistricts ,  sont  supprimées  et 
abolies,  et  néanmoins  la  municipalité  provisoire,  et  les  autres 
personnes  en  exercice  continueront  leurs  fonctkiis  jusqu'à  leur 
remplacement. 

H.  Les  finances  des  offices  supprimés  seront  liquidées  et  rem- 
boursées; savoir,  des  deniers  communs  de  la  ville,  s'il  est  justifié 
que  ces  finances  aient  été  versées  dans  sa  caisse,  et  par  le  trésor 
public ,  s*il  est  justifié  qu'elles  aient  été  payées  au  roi. 

m.  La  commune  ou  la  municipalité  de  Paris  sera  renfermée 
dans  l'enceinte  des  nouveaux  murs  ;  mais  les  boulevarts  que  l'on 
construit  en-dehors  de  ces  murs ,  feront  partie  de  son  adminis- 
tration. 

IV.  La  ville  de  Paris  observera  en  ce  qui  peut  la  concerner , 
les  Règles  éuiblies  par  les  articles  8,  S,  4 , 5,  7 ,  8 ,  9, 10 ,  11 , 
»,  13,  14, 13, 10, 18,  i9, 96,  31 ,34,  57,39, 41 ,  42,  45, 
.44,  45,  47,  48, 53, 34, 36^  57, 38, 39, 60,61  et  es  du  décret 
du  14  décembre ,  sur  l'organisation  de  toutes  les  municipalités 
du  royaume ,  sans  .pr^ndice  de  qiielqiiet  disposkioBs  nouvelles  i 
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ajoalëes  dans  les  articles  saWâns,  mx  dispoeilîom  des  artieki 
que  Ton  Tient  de  citer. 

V.  La  municipalité  sera  composée  d'un  maire,  de 'seize  adai- 
nistrateursy'dont  les  fonctions  seront  détermina  aa  titre  »• 
cond  ;  de  trente-^leux  membres  du  conseil ,  de  quatre-^ngt  aeiae 
notables ,  d'un  procureur  de  la  commune,  de  den  sabsthiilB  qa 
seront  ses  adjoints  et  exerceront  ses  fonctions  à  son  déAmt.  Les 
l^slatnres  t>ourront  changer  le  nombre  et  la  proportion  des 
membres  du  corps  mnniripal ,  ainsi  que  le  nombre  et  hi  propor- 
tion des  notables. 

VT.  La  ville  de  Paris  sera  divisée ,  par  rapport  à  8É'«Hiiika|Mh 
lité,  en  quarante-huit  parties,  sous  le  nom  de  t^ioiu  »  qo'op  fi- 
chera d'égaliser,  autant  qu'il  sera  possible,  relativement  an 
nombre  des  citoyens  acti£s. 

Vn.  Ces  quarante-huit  sections  ne  pourront  être  r^fardéesqua 
comme  des  sections  de  la  commune. 

VIIL  Elles  formeront  autant  d'assemblées  primaire^,  lorsqu'il 
s'agira  de  choisir  les  électeurs  qui  devront  concourir  à  la  nomi- 
nation des  mcmbires  de  l'administration  du  département  df^faris» 
ou  des  députés  que  ce  département  doit  envoyer  à  l'assemblée 
nationale. 

IX.  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  se  rassembler  par  métiers, 
professions  ou  corporations,  ni  se  iaire  représenter  ;  ils  se  réu- 
niront sans  aucune  distinction,  de  quelque  état  et  conditions 
qu'ils  soient,  et#ne  pourront  donner  leurs  voix  que  dans  la  sec- 
tion dont  ils  feront  partie  h  Fépoque  des  élections. 

X.  Si  une  lection  offre  ^lus  de  neuf  cents  citoyens  actifs  pré- 
sens, elle  se  formera  en  deux  assemblées  qui  nommeront  chacune 
leurs  officiers,  mais  qui^  après  avoir  dépouillé  séparément  le 
scrutin  de  l'une  et  de  l'autre  division ,  se  réuniront  par  oommis- 
saires ,  pour  n'envoyer  qu'un  résultat  à  l'hdtel-de-vilte. 

M.  tubbé  Maury.  Messieurs ,  le  rapport  et  les  articles  qui  vien* 
nent  de  vous  être  soumis  me  semblent  renfermer  des  principes, 
qui  ne  sont  pas  du  tout  ceux  de  l'assemblée.  Il  iest  dit  dans  le 
rapport  :  •  que  h  ville  de  Paris  sera  constamment  sous  les  ye«x 
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de  rassemblée  nationale.  >  J'ignore,  et  ?ons  ifpsores  sans  doute 
comme  moi ,  qu'el  sera  le  siège  des  assembiëes  nationales.  Je  ne  ' 
connais  aucun  décret  qui  accorde  cette  prérogative  à  la  ville 
de  Paris.  —  Dans  un  autre  endroit  »  on  lit  cette  phrase  :  c  Les 
articles  constitutionnels  qui  auront  toute  la  stabilité  de  la  consti- 
tution, et  qui  forment  la  matière  du  titre  premier,  y  soient  séparés 
des  articles  réglementaires.  >  Je  ne  connais  rien  de  constitution* 
nel  dans  l'organisation  de  la  ville  de  Paris.  Ce  serait  un  royaume 
particulier,  si  son  règlement  entrait  dans  la  constitution  générale 
du  royaume.—  J'ai  lu  un  peu  plus  loin  :  c  II  en  est  de  même  du 
contentieux  de  la  police  qui  pourrait  Cuire  partie  du  plan«...  § 
J'observerai  que  la  police  me  paraît  le  fondement  de  tout  règle- 
ment municipal ,  et  qu'il  ne  peut  exister  aucune  municipalité  sans 
police.  On  ne  me  citera  pas ,  j'espère ,  l'exemple  de  l'ordre ,  oit 
la  poKce  est  suppléée  par  les  bonnes  moeurs,  et  oh  un  simple  con* 
nétable,  armé  d'un  bâton  blanc  ^  se  hH  mieux  obéir  que  nos 
gardes  nombreuses ,  et  cependant  les  bons  esprits  savent  bien 
que  c'est  une  cause  de  décadence  dont  les  progrès  se  font  sentir 
tous  les  jours.  Hais  pour  la  ville  de  Paris ,  remplie  d*une  foule 
d'étrangers,  qui  souvent  viennen%y  chercher  un  asyje  après  le 
crime,  il  faut  une  police  spéciale  qui,  partout  ailleurs,  serait  une 
inquisition  très-odieuse.  —  G*est  encore  une  très-grande  question 
de  droit  public ,  de  savoir  si  la  police  d'une  grande  capitale  doit 
être  soumise  h  la  municipalité  ou  au  pouvoir  exécutif. 

Murmures  de  la  partie  gauche. 

Messieurs ,  continue  M.  l'abbé  Maury,  si  la  discussion  s'établis- 
sait sur  ce  point ,  je  me  flatte  de  pouvoir  vous  assurer  qu'il  y  a 
des  raisons  de  douter.  La  police,  cette  législation  journalière,  né 
peut  être  un  seul  jour  dans  la  capitale  sans  activité,  et  je  pense 
que  ce  règlement  doit  être  remis  par 'vous  à  la  municipalité,  au 
moment  oii  vous  l'organiserez. 

Je  passe  à  l'examen  des  articles. 

Je  propose  d'ajouter ,  par  amendement ,  à  l'article  II ,  <  que 
tous  les  anciens  officiers  municipaux  comptables  ne  puissent  être 
remboursés  qu'après  avoir  rendu  compte.  Je  désirerais  que ,  par 
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rarlicic  III,  les  liioiles  de  b  nilede  Paris  fussent  drcooacrica 
d'une. maoière  plus  claire.  Au  lieu  d'indiquer,  oomme  en  le  fait 
par  rarlicle  IV,  les  articles  qui  doivent  servir  de  règle  à  b  lOe 
de  Paris ,  il  vaudk^t  beaucoup  mieux  qu'ils  fussent  tous  rappor- 
tés ,  afin  qu'on  pût  juger  s'ils  y  sont  applicables.  Qu'on  ae  dise 
point  que  cela  serait  trop  long.  En  matière  de  lois,  il  n'y  a  de  km 
que  ce  qui  est  obscur.  L'article  V  règle  la  formation  des  offiden 
municipaux.  Nous  nous  sommes  toujours  occupés  des  offickn 
municipaux ,  et  nous  n'avons  pas  même  soupçonné  ce  que  c'ëcak 
(pi'une  municipalité ,  d'oik  il  résulte  que  nous  avons  des  officiers 
munidpaux  sans  municipalité. 

Par  le  même  article,  on  accorde  aux  législatures  le  droit  de 
cbanger.le  nombre  et  la  proportion  du  corps  municipal.  Noos  ne 
sommes  pas  investis  du  droit  de  limiter  les  pouvoirs  de  nos  suc- 
cesseurs. Si  ce  n'est  qu'une  simple  précaution,  elle  est  superflue* 
et  je  demande  que  l'article  soit  retranché.  L'article  YIII  me  pré- 
sente une  confusion  qui  n'est  peut-être  que  purement  {p*ammati- 
cale  ;  je  voudrais  qu'on  le  rendit  plus  clair.  Il  serait  nécessaire, 
selon  moi ,  de  joindre  deux  articles  additionnels  à  l'article  X,  l'on 
pour  expliquer  la  manière  de  former  le  scrutin,  l'autre  pour  juger 
le  résultat  du  scrutin.  Voilà  déjà  quelques  observations  ;  jedemaude 
la  permission  de  vous  en  présenter  d'autres,  à  mesure  que  les  ar- 
ticles sur  lesquels  elles  porteront  seront  soumis  à  la  discussion. 

M.  de  Robespierre.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  la  sagesse  de 
l'assemblée  de  préjuger  une  des  plus  grandes  questions  qui  loi 
aient  été  soumises,  je  veux  dire  la  permanence^  ou  la  non-per- 
manence des  districts.  Il  fout  la  discuter  solennellement  avant  le 
premier  article  du  plan  du  comité ,  qui,  s'il  était  admis ,  écarte- 
rait sans  retour  le  vœu  de  la  capitale  entière.  Quand  vous  avei 
parlé  d'une  exception  en  foveur  de  la  lulle  de  Paris,  j'avoue  que 
je  n'ai  entendu  que  la  conservation  des  assemblées  de  districts, 
qu'exige  impérieusement  Fimmense  population  de  la  capitale. 
Dans  celte  ville,  le  séjour  des  principes  et  des  foctions  opposés, 
il  ne  fout  pas  se  reposer  sur  la  ressource  des  moyens  ordinaires 
•outre  ce  qui  pourrait  menacer  la  liberté  ;  il  fout  que  la  généra- 
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lité  de  cette  ville  ooiuerve  son  oavrage  et  le  vôti^.  Songez  au  mo- 
ment oii  V0U8  êtes  ;  quoique  vous  ayez  beaucoup  fait ,  Vous  n*avez 
pas  tout  Enit  encore.  J'ose  le  dire ,  vous  devez  être  aussi  inquiets 
que  si  vous  n*aviez  pas  commencé  votre  ouvrage.  Qui  de  vous  pour- 
rait nous  garantir  que 9  sans  la  surveillance  active  des  scctipiis, 
l'on  n'aurait  pas  employé  des  moyens  plus  efficaces  pour  ralentir 
vos  opérations?  Ne  nous  laissons  pas  séduire  par  un  calme  peut-' 
être  trompeur  :  il  ne  fout  pas  que  la  paix  soit  le  sommeil  de  Tlnsou- 
ciance.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  »  et  je  crois  pouvofr  cq|D« 
dure  du  peu  que  j*ai  dit....  Que  di&je,  peu?  J'en  ai  trop  dit  pour 
ceux  qui  désirent  voir  le  peuple  nul. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  ne  décrète  aucun  article  avant  d'avoir  dis- 
cuté y  1^  si  les  districts  seront  autorisés  à  s'assemblef ,  quand  ils 
voudront,  jusqu'après  l'afFermissement  de  la  constitution;  2*  si 
après  raffermissement  de  la  constituticm ,  ils  pourront  s'assem- 
bler,  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  répandre  l'esprit  public. 

M.  de  Robe$pierre  est  applaudi  de  la  partie  droite  et  des  tri- 
bunes. 

MM.  de  Mirabeau  se'présentent  ensemble  à  la  tribune  et  se  dis- 
putent la  priorité  de  la  parole. 

M.  le  vicomte  la  cède. 

M.  de  Mirabeau  tatni.  Fort  de  mes  principes  et  du  témoignage 
de  ma  conscience,  je  réfuterai  deux  opinions  oppoiiées,  sans  re- 
chercher des applaudissemcns  perfides,  et  sans  craindre  lès  ru- 
meurs tumultueuses.  Je  pense,  comme  M.  l'abbé  Maury,  qu'il  y 
a  dans  le  plan ,  une  confusion  d'articles  dont  on  pourrait  le  net- 
toyer, mais  je  ne  pense  pas  comme  lui  que  ce  soit  une  grande 
question  de  droit  de  savoir  si  la  police  de  la  capitale  sera  attri- 
buée ù  sa  municipalité  ou  au  pouvoir  exécutif.  Un  de  ces  hommes 
fugitifs,  pressé  de  rpvenir  en  France  dans  un  momait  oii  les  agi- 
tions de  l'enfantemenl  delà  liberté  la  secouaient  encore,  refu- 
sait de  le  faire  en  disant:^  reuxma  Ba8tiile,je  veux  mon  Jjmoïr. 
Celte  phrase  serait  la  version  fidèle  du  système  de  Thonorable 
membre  M.  l'abbé  M^uryt  si  b  polioei  qu'il  voudrait  établir  était 
celle  de  l'ancien  régime. 


JL  de  Kabaçiervt «  fu  i  par-jtî  aprcîs  jf.  lacLe  JE 
porte  j  ia  oihane  aa  iHÏe  pins  pacrctijoe  'pe  KieiriiL  II  a  o«- 
Uiè  <yie  0»  acHemi  iecs  primaira  Ujtt|ù<irs  iu&ûaat«s  m  jim 
il'aae  taJMeuot  mciiumieaae  :  dam  la  deakjcnde  la  pbB  pve, 
jsuBfiûa  dka  a  ont  ete  nlim'aÉHfraL^ea,  iViaimipnr  ae  jagaaToir  qae 
le  ddègnè  œ  peot  «atrer  en  fonciiiai  lie^aat  fe  ddépoK  :  de- 
annder  b  peraiaoAuie  des  dittrios ,  c'ett  foolûff  éoblir 
sectiooa  ttSYeraines daaa  aagraadcoq»,ti«dleiAe 
fia'ûpéfer  on  effet  J'actiûa  a  de  reactiûn  caïaUe  de  déirain 
nciCre  cfiosbtBtJûo.  Lûni{a'oo  Beuûiera  b  radactiûQ  «  je  propoae» 
rai  adw  queiqnes  amendemeiH.  Sonoot  ne  prenûBi  pM  Feialia- 
ÛM  des  principes  pour  le  ubiime  des  principe». 

Jf.  U  zicamu  de  MvmbtOL.  Si  je  ne  me  plaçais  poînl  dans  h 
sectioo  de  celle  assemblée  qne  Ton  nomme  arisiocraie,  et  da  h- 
qneileon  me  fait  rhonnenr  de  me  supposer  nndesarca4MwtaiS| 
j'appuierais  l'opinion  de  M.  de  Robespierre,  et  je  demanderais 
rimprcmion  de  son  discours ,  pour  en  £urp  une  seoomle  adrcfse 
aux  provinces.... 

Jl.  dt  Yuieu,  Je  ne  perdrai  point  le  temps  en  facéties  hors 
de  saison  ;  l'opinion  de  l'assemblée  me  parait  unanime ,  et  je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  le  premier  article. 

U.  le  président  consulte  rassemblée,  et  le  premier  article  ett 
adopté  9  aiusi  qu'il  est  rapporté  ci-dessus. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


( 


c  Tous  les  républicains  sont  consternés  de  la  suppression  de 
nos  soixante  diftiri<:ts,  disait  Desmoulins,  après  cette  séance 
qui  donnait  (;ain  de  cause  au  projet  de  Desmeuniers.  Us  regar- 
lent  ce  décret  d'aussi  mauvais  œil  que  celui  du  marc  d'argent, 
(?l  véritablcinont  c'est  le  plus  grand  échec  ()u'ait  reçu  la  démo- 
cratie. 

•  11  y  a  un  grand  moyen  en  faveur dfes  districts;  on  doit  croire 
hits  avant  les  raisonnemens.  Quels  maux  ont-ils  faits?  Et 
l-cc  pas  à  eux  au  contraire  que  Ion  doit  la  révolution  ?  L'as- 
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semblée  nationale  «  il  faut  en  convenir ,  a  dégéncré  elle  seule  en 
cohue ,  plus  souvent  que  les  soixante  districts  ensemble.  Ce  qui 
parle  plus  haut  encore  en  leur  faveur;  c*est  que  leur  majorité  a 
toujours  voté  pour  l'intérêt  général.  Peut-on  en  dure  autant  de 
l'assemblée  nationale»  oii  les  noirs  ont  remporté  plus  d'une  vic- 
toire éclatante? 

>  0  mes  trèSKîhers  Cordeliers ,  adieu  donc  à  notre  sonnette ,  à 
notre  iauteuil  et  à  notre  tribune  retentissante  et  pleine  d'orateur^ 
illustres.  A  ki  place,  il  n*y  dura  plus  qù'Une  grande  urne,  une 
cruche  oii  les  citoyens  actift  qui  ne  se  sont  jamais  vus,  viendront 
déposer  leur  scrutin,  et  distribuer  des  écharpes  aui  troisoouleursà 
rintrigantleplus  adroit.  Nous  commencions  à  nous  connaître  isses 
bien  :  depuis  Mentôt  un  an,  nous  nousétionséprouvés... Le  profil 
de  James  ne  nous  trompait  plus,  et  nous.avions  vu  ses  deux  vîsages; 
mais  M.,  Desmeuniers  el  ses  pareils  ont  bien  su  nous  empêcher 
de  profiter  de  ces  connaissances.  Fondons,  a-t-il  dit,  les  60  dis- 
tricts en  48  sections.  Us  ne  pourront  plus  discerner  les  traîtres 
d  avec  les  citoyens,...  périssejuaqu'au  nom  de  district,  ce  nom 
formidable  qui  rappellerait  aux  Parisiens  leur  gloire,  la  prise  de 
h  Bastille  et  lexpédition  de  Versailles. 

c  II  y  a  plus  de  trois  mois  que  H.  Desmeuniers  avait  été  dénoncé 
comme  un  foux  tréne  au  procureur-général  de  la  L4intcme.  A 
l'exemple  du  Gtiâielet,j'enteDdsmestémoins,etj'insuruisma  pro- 
cédure criminelle  à  huisclosiîe  ne  lui  dissimule  pas  que  les  charges 
sont  très-fortes... ilf.iVi^oto,  tt.  Nïbobit^  disait  un  certain  procu- 
reur-généralà  un  procureur  en  la  cour  qu'il  avait  manâé,  voum  êie$ 
un/npon;  je  ne  dis  pas  précisément  celaàM.Desmeuniers.M.Prud- 
homme  (Loustalot)  trouvera  le  mot  propre.  Maisque  Desmeuniers 
soit  un  misérable,  un  ingrat,  qui  depuis  que  les  Jacobins  l'ont  élevë^ 
sur  le  fauteuil ,  ne  s'est  servi  de  l'importance  qu'on  lui  avait  donnée 
que  pour  vendre  plus  chèrement  au  pouvoir  exécutif  la  voix  d'un 
personnage  consulaire,  je  crois  que  ce  n'est  point  une  question. 
Ce  qui  est  une  grande  et  belle  question ,  cest  si  l'assemblée  na- 
tionale a  le  droit  de  fermer  les  districu,  c'estrà-dire,  iV empêcher 
a  miUm  ds  smtembkr  quand  bon  lui  semble.  Je  me  tronype 
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fort ,  on  si  le  peuple  n'oppose  son  veto;  la  France  ne  sera  pool 
nne  dénM)cratie  royale ,  mis  une  amtocroAe  royale.... 

<  On  assure  que  M.  Bailly ,  qui  avait  appuyé  en  public  le  phi 
de  rarchevèchéy  travaillait  la  nuit  avec  Desmeuniers  à  déEaire  h 
toile  qu'il  avait  ourdie  de  jour  avec  les  1^900  de  rarchevédié.  Si 
le  fiiit  est  vrai  »  l'heureux  Bailly  en  portera  la  peine  le  prenûer . 
Il  lui  serait  difficile  d'étire.continué  maire,  et  de  recueillir  le  fruit 
d'uB  telle  prévarication  à  son  mandat....  » 

Voici  maintenant  9  une  addition  que  nous  trouvons  dans  le 
journal  de  Desmoulins,  à  la  séance  du  3  mai,  empruntée  par 
noufii  an  Momteur. 

c  On  sait  que  les  statuaires  ont  pris  le  front  de  Maury  pour 
celui  de  l'impudence  ;  et  quand  ils  le  prennent  de  la  t^  au 
pieds,  c'est  l'hiéroglyphe  et  l'emblème  des  sept  péchés  oapiian. 
Il  manquait  pourtant  à  ses  perfections  la  moitié  de  la  gourman- 
dise, c'est-à-dire  l'ivrognerie;  mais  vendredi  dernier,  il  a  dit 
oublier  les  orgies  du  vicomte  Ramponneau  (Mirabeau).  Il  parait 
que  le  cher  Limousin  avait  voulu  se  consoler  de  la  trahison  de 
Rosalie,...  le  nouveau  Gorybante  s'est  écrié  à  la  tribune,  d'oie 
voix  de  stentor,  que  c'était  inutilement  qu'on  voulait  donner  des 
lois  aux  districts  de  Paris,  qu'ils  n'obéiraient  pas....  M.  Camus, 
révolté  de  l'effronterie  du  personnage ,  requit  un  châtiment  exem- 
plaire ;  mais  Maury  lui  a  répondu  qifil  voulait  être  censuré.  Alors 
il  s'est  avancé  au  milieu  de  la  sal(e,  et  narguant  l'assemblée  et  h 
nation  qu'elle  représente,  faisant  trophée  de  sa  propre  turpitude, 
a  demandé  qu'elle  fîiit  consignée  dans  le  procès- verbal.  Hais  voiri 
le  comblé  de  l'insulte  ;  non  content  d'applaudir  de  toutes  ses 
(rforces,  conmie  on  prenait  les  voies  pour  le  corriger;  il  a  levé  h 
jambe  au  milieu  de  la  salle.  Tout  le  monde  a  cru  qu'il  allait  ex- 
pulser le  superflu  de  la  boisson,  et  que  son  bon  sens  lui  revien- 
drait ;  et  pour  que  la  raison  lui  revint  dans  la  rue,  deux  huissiers 
appréhendé  au  corps;  mais  Maury  a  répondu  que  sa  jainhe 
i*était  qu'un  geste  oratoire,  pour  montrer  qu'il  ferait  passer 
rassemblée  sous  sa  jambe.  On  conviendra  qu'il  n'y  eut 
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jamais  irrëvërenoe  pareille....  Il  en  est  de  l'assemblée  nationale 
comme  du  corps  humain;  aie  a  aatei  ses  ordures.  »  {BévoUuidhs 
de  France  et  de  Brabant .  tC"  ^.) 

Cette  sortie  de  Maury  détermina  plusieurs  districts  à  déclarer 
qu'ils  étaient  dévoués  aux  volontés  de  rassend)lée  nationale.  Le 
district  des  Gorddiers ,  sur  la  proposition  de  Ghéhier ,  fit  afilcher 
une  proclamation  signée  Danton ,  président ,  dans  laquelle  il  .ex- 
primait le  même  dévoûment.  Celui  des  filles  Saint-Thomas  alla 
processionnellement  enten*^  sa  sonnette ,  et  fit  la  plaisanterie  de 
chanter  un  De  profondis  sur  sa  fossé. 

Cependant  9  l'assemblée  des  représentanstenait  toujours  séance. 
Elle  recevait  encore  des  députationsde  diverses  municipalités;  die 
vota  même  l'affiliation  de  la  garde  nationale  de  Paris  avec  celle 
de  plusieurs  villes,  entre  autres  avec  celle  de  la  ville  de  Troyes. 
Le  14  y  elle  prit  une  délibération  rigoureuse  contre  M.  Bailly. 
Voici  ceque  le  Moniteur  contient  sur  cette  af&ire. 

Assemblée  des  représentans  des  communes. 

Du  âO  mat.  Nos.leicteurs  ont  sans  doute  déjà  connaissance  de 
la  discussion  élevée  entre  M.  le  maire  de  Paris  et  HBf.  les  repré- 
sentans de  la  commune;  ainsi,  nous  serons  brefs  dans  l'exposé  que 
nous  ferons  de  cette  affaire,  et  nous  nous  interdirons  toute  ré- 
flexion ,  quoiqu'il  fût  peijt-étre  très-naturel  d'en  faire  en  pa- 
reil cas. 

Le  15  mai ,  SI.  le  baron  de  Menou  dit  à  L'assemblée  natibnale 
qu'on  avait  proposé  un  cautionnement  pour  l'achat  de  biens  na- 
tionaux par  la  ville  de  Paris;  que  quelques  personnes,  qu'il  ne 
voulait  point  nommer,  lui  avaient  proposé  un  intérêt  dans  cette 
affaire ,  s'il  voulait  le  faire  recevoir  ;  il  ajouta  que  si  ce  caution- 
nement avait  lieu ,  les  capitalistes  seraient  à  la  fois  cautionneurs , 
vendeurs  et  acheteurs,  et  conclut  à  le  rejeter. 

Le  14,  plusieurs  membres  de  l'assemblée  de  la  commune  y 
dénoncent  une  tentative  faite  auprès  de  M.  le  baron  de  Menou , 
pour  l'engager,  sous  l'offre  d'un  intérêt  considérable,  à  faire  re» 
cevoir  un  cautionnement  dont  les  capitalistes  seraient  à  la 
adjudicataires-municipaux ,  revendeurs  et  acheteurs. 

T.  VI.  V^ 
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voir  abtohuiieBt  dans  le  root  vendeurs ,  employé  par  M.  de  Meuou, 
lea  membres  de  la  municipalitéi  el  on  appiiie«sur  œtte  explica- 
iMMi  comme  décisive. 

Délibération  des  sections  (  liiez  quelques  districu.  M.  Peuchec 
était  attaché  a  Tun  des  bureaux  de  la  ville)  de  la  capitale  sur  cette 
afiaire.  Lettres  de  plusieurs  à  M.  le  maire  ;  elles  annoncent  que , 
convaincus  de  la  justice  de  ses  sentimens  et  de  son  patriotisme, 
ils  ne  .cesseront  jamais  d*avoir  la  plus  grande  confiance  en  lui ,  et  le 
plus  grand  respect  pour  sa  personne  et  son  autorité.  (Peochet.) 

Nous  avons  sous  les  yeux -le  Registre  manuscrit  des  délibéra^ 
tions  du  bureau  de  ville,  et  nous  en  extrayons  ce  qui  suit.  C'est 
en  effet  une  chose  assez  grave  que  d'examiner  si  les  accustitions 
portées  contre  quelques  membres  sont  complètement  fausses. 
Mous  laissons  à  nos  lecteurs  à  juger  d'après  les  pièces. 

Du  mercredi  19  moi  1790.— Le  bureau ,  extraordinairement 
convoqué  y  et  délibérant  en  Tabscnce  de  H.  le  maire,  lecture  faite 
i''  de  Tarrété  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  commune , 
du  14;  2°  de  la  motion  de  M.  de  Menou  à  l'assemblée  nationale, 
le  13  ;  3®  de  la  lettre  écrite  par  M.  le  maire  à  M.  le  baron  de  Me- 
nou; 4^  de  la  réponse  do  M.  de  Menoù,  desquelles  pièces  copie 
suit  par  extrait. 

Copie  de  la  motion  de  Jlf.  le  baron  de  Menou. 

c  Messieurs,  plusieurs  membres  ayant  demandé  hier  soir  si  la 
viUe  de  Paris  serait  tenue  d'effectuer  le  cautionnement  de  70  mil- 
lions proposé  par  elle,  cette  question  a  été  ajournée  à  ce  matin. 
Je  dois  avoir  Tbonneur  d'observer  à  l'assemblée  que  lors  de  la 
fbrmflion  du  comité  pour  la  \vente  des  biens  ecclésiastiques  et 
domaniaux ,  elle  décréta  que  le  comité  lui  présenterait  son  opi* 
nion ,  tant  sur  la  proposition  du  cautionnement  que  sur  les  con- 
ditions proposées  par  les  capitalistes  ;  je  dois  encore  observer 
qu'ayant  à  celte  époque  été  nommé  président  de  l'assemblée  na- 
tionale, je  n*ai  pu  assister  régulièrement  aux  séances  du  comité: 
aussi  n'est-ce  point  en  son  nom  que  je  prends  ici  la  parole;  mais 
je  dois  faire  part  à  l'assemblée  d'une  proposition  qui  m'a  été  faitf 


su 

i,  dde 
qÊtjtme 
de  ne  pas  n'opposer 
uiMvcr  iBpiéleHKMB,  de 
procBKmc  Je  wtxam  pv  beuia  de 
ctae  TÊban  wmt  opowm  ba  driiiMMa.  r; 

qoe  s  ropéra&m  de  h  leaie  des  faiev  ett  boBM,  h  if9e  de  I^ 
ris  aesen  aritaaert  eerfomaéc  poor  payer  les  70 
qn'eBe«*esteBgagëedefioarurdttsrespeoedeaeplaBB,  1 
son  de  10,(NW,000  per  iB  ;  ei  si  roptfntiDB  esi  anBfa«e,  les 
piiaiislesiiefoariiiroatoertsiMmeatpasdefoB^s,  pwqalsBe 
seraient  pas  assurés  de  leur  rentrée.  Je  n'ai  donc  tn 
proposition  qu'une  qiëration  purement  fisctde  et  inmorrie; 
d'un  côté  les  capitaKsles  retmront  nn  Eéaéfioe  oonsidénble  ponr 
aroirsimplcmentdonné  leur  signainre^etderantre  ils  ponrront 
étretomah  foiscantionBenrs,  vendeurs  et  acheteur»,  raban-» 

donne  ces  obsenpationsi  h  sa^gesse  de  rassemblée.  > 

Copie  de  Carrelé  de  rassemblée  dfis  rqtrésentam  de  la  commsasCf 

du  U  mai  1790. 


c  L'assemblée,  dirigée  par  les  principes  d'honneur  qui 
toujours  été  Tàme  de  ses  opérations  et  de  sa  conduite,  et  alar- 
mée en  conséquence  de  la  dénonciation  Cuite  à  rassemblée  natio- 
nale^leld  de  ce  mois,  par  M.  deMenou: 

1*  De  la  proposition  faite  par  M.  le  maire  et  par  le  bureau  de 
ville  d'uD  cautionnement  de  70,000,000  pour  l'achat  des  biens 
ecdésiastiqnes,  avec  profit  de  3,300,000  livres,  sans  émission 
de  fonds  et  sans  aucun  risque ,  comme  étant  souverainemat  im- 
morale; 

2*  De  la  tentative  faite  par  quelques-uns  des  membres  de  h 
compagnie  des  cautionnemens ,  agréée  par  le  bureau  de  ville ,  de 
le  corrompre,  lui,  liaron  de  Menou,  en  lui  offrant  un  intérêt 
pour  appuyer  cette  opération  immorale  ; 

5*  Que  si  ce  projet  était  adopté ,  il  y  aurait  des  cautionnemrs 
qui  seraient  tout  à  h  fois  adjudicataires  mmiicipaux  »  reven* 
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deurs  et  adieleurs,  et  qui  participeraient. aux  SybOOyOOO  livi*es 
d'intérêt  ; 

»  Considérant  que  cette  dénondatiim  inculpe  les  personnes 
chargées  de  la  vente  des  biens  eoqléaiastiques ,  et  qn'il  est  impor- 
tant pour  leur  honneur  et  poiur  celui  de  la  conunune  elle-ménie 
d'écarter  toute  eq[)èce  de  soupçon,  et  de  &ire  voir  leur  pureté 
dans  le  jour  le  plus  évident  : 

»  On  a  arrêté  que  UM.  Fauchet>  "Trévillers ,  Godard >  Robin 
et  Bosquillon  se  rendraient  demain ,  dès  le  matin ,  près  de  M.  de 
Menou ,  pour  lui  demander  te  renseignemens  les  plus  précis  sur 
la  dénonciation ,  et  qu'ib  se  procureraient ,  par  toutes  les  voies 
qu'ils  se  croiraient  permises,  les  détails  nécessaires  sur  les  ob* 
jets  de  la  dénonciation  ; 

»  Que  le  bureau  de  la  ville,  ayant  son  chef  à  la  tète,  se- 
rait invité  à  se  rendre  à  la  séance  de  demain  pour  donner 
à  l'assemblée  tous  les  détails  et  renseignemens  qui  seraient  à  sa 
connaisssance  ; 

>  Que  le  présent  arrêté  serait  imprimé,  envoyé  à']L*le 
maire,  ainsi  qu'aux  soixante  districts,  et  que  le  résultat  Ieili*se« 
rait  ensuite  ooidnHuiiqué.  » 

Signé,  l'abbé  Fauchbt^  président;  Fourbeaqde 
« .  LA  Tour  ,  Thuriot  de  la  Rosière^  Quatrehère, 

Mbnessier  ,  et  Pelletier  ,  secrétaire. 

ExtTMt  de  la  leUre  écrite  par  M.  le  maire  à  M.  le  baron  de 

Mmum. 

<  Je  VOUS  serai  obligé  de  me  déclarer  par  écrit: 

>  V  Si  vous  avez,  dans  votre  mgtion,  nommé,  soit  le  maire 
de  Paris ,  soit  le  bureau  de  ville ,  soit  les  commissaires  de  la 
commune. 

i  9*  Si  c'est  de  Messieurs  les  commissaires  de  la  copimune 
et  de  moi  que  vous  avez  entendu  parler ,  lorsque  vous  avez 
entretenu  l'assemblée  nationale  des  propositions  qui  vouslivatieut 
été  (Elites. 

»  3*  S'il|  n'est  pas  vrai  que  Messieurs  les  commissaires  et 


914  i«ltMM.fa  HATIQRALB. 

WÊÊûk,  bien  loin  de  ÊiTwiser  Feniprut  de  70  mîlîoi», 
nous  sommes  expliqués  plus  d*aiie  fois  contre  cet  empml,  ni 
d'nne  ntoiële  capable  d'établir  que  nons  étions  oonvaiocns  de 
«■  inotiliié. 

>  4*  Et  enfin  s'il  n*ett  pns  wai,  ainsi  qne  ¥o«i  ni*nfCB  Ml 
rbonnenr  d»  ne  le  dire  ^ooMnéme*,  qne  ions  afen  tesmelln^ 
meot  rendu  compte  de  cette  dernière  circonstance  imx  dépmés 
des  rqpréaentans  de  b  commune,  qui  sont  Tenus  nnm  troUTer 
nnL  Jacobins,  le  Tcndredi,  14  de  ce  nmis. 

^><lJnf,  Baillt.  » 
Extrmi  de  laripamseile  M.  de  Men^,  dm  17  mat  1790. 
c  Voici  prérisémem  ce  qne  j'ai  dit  i  rassemblée,  (ki  la  motion 

dtée  de  M.  de  Meocu.) 

■» 

>  1**  Je  n'ai  nommé,  dans  mon  opinion,  ni  M.  le  maire  de 
Plans,  ni'le  bureau  de  Ja  ville,  ni  les  connnissaires  de  la 
mane. 

»  2*  Je  n'ai  entendu  parier  ni  de  M.  le  maire,  ni  des 
aaiici  de  la  commune;  lorsque  j'ai  rendu  compte  à  rasaemUée 
propositions  qui  m'ont  été  •Eûtes. 

>  3^  Les  commissaires  de  la  conunune^  ainri  que  M.  I» 
sont  plusieurs  fois  expliqués  dans  le  comité  sur  Fin 


I  i:i  ;-  <  ;,) 


>  4*  Jai  lexIoeUemenl  expliqué  celle  dernière  circonstance 

aux  députés  des  représentans  de  la  commune,  qui  sont  venus  me 

trouver  aux  Jacobins. 

>  Signes  le  baron  de  Menol*.  > 

€  Le  Bur^4U,  considérant  avec  aotanC  de  surprise  que  de 
doMleur  la  contradiction  formelle  qui  existe  entre  la  dédaration 
de  H.  de  Menoii  et  la  déiioDciation  qit'on  ki  a  prêtée ,  el  qui  a 
servi  de  base  à  l'arrête  de  messieurs  les  representans.de  In  com- 
mune; considérant....  (Suivent  deux  pages  de  oonsidérans  dans 
lesquels  oo  accuse  les  deux  représentans  dénobciateiurs^  dont 
l'un  iPeux  était,  à  ce  qu'il  parait^  Tabbé  Fauchet,  de  sentimens 
de  haine,  etc..) 

»  A  arrêté  que  MM..  GeUerier  et  TiiXMi  se  transporteraient  diei 
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M.  de  Menou,  à  l'effet  de  lui  porter  la  liste  de  tous  les  membres 
du  bureau  de  ville,  de  lui  demander  par  écrit ,  si ,  dans  le  nom- 
bre des  citoyens  qui  le  composent»  il  en  est  aucun  dont  il  ait 
parjii ,  entendu  parler ,  ou  qu'il  ait  voulu  désigner  même  impli- 
«it^mem....»  etc. 

»  Signée  Minier^  de  Jolt,  Duport  du  Tertre, 

D*Al)6Y|:DB  JuSSIEU,    CàHIER    DE    GeRVILLB, 

Davous,  Canuel»  Brousse,  Desfauch||ibts, 

VaUVILLIBRS,  JOUANRE  DE  SAINT-MARTIIf,  CeL- 
LBRAR  9  BOULLEMER  DE  LA  MaRTINIÈRE  ,  DE  LA 
NORATB  ,  DeFRESME  »  DeSMOUSSEAUX  ,  MlTOUF- 
FLET  DE  B^AUYAIS.  » 

Il  serait  trop  long  de  transcrire  la  suite  des  procès-verbaux 
do  bureau  de  ville  relatife  à  cette  affaire.  Il  suffira  d'une  analyse. 

Un  procèfr-verbal  du  20  contient  un  certificat  de  M.  de  Menou^ 
conçu  en  ces  termes  :  <  Je  certifie ,  ainsi  que  je  lai  déjà  lait  dans 
une  lettre  à  M.  le  maire  de  Paris»  en  date  du  i7«  que  je  n'ai 
QOjumé  t  ni  entendu  désigner  aucun  membre  du  bureau  de  la 
ville  de  Paris.  »  Il  fut  décidé  par  suite  que  ce  certificat  seràii  im- 
primé et  envoyé  aux  00  districts. 

Uq  çecpnd  proeès-verbai  du  20  constate  que ,  dans  une  assem- 
Idée  des  représentans  qui  eut  lieu  le  20,  il  avait  été  ordonné  qu'il 
fierait  sursis  à  l'impression  arrêtée  par  le  bureau  de  ville  »  et  que 
celui-ci  avait  été  assigné  ù  comparaître  devant  les  représentans. 
Cep^ant  le  bureau  persistant  à  faire  imprimer  sa  justification, 
jl  s'en  trouva  empécb'é  par  un  ordre  donné  à  M.  Lottin ,  impri- 
meur de  la  ville,  par  des  commissaires  de  rassemblée  des  re- 
présentans. 

Mous  voyons  dans  les  autr^  procès-verbaux ,  qu'une  minorité 
considérable  de  l'assemblée  des  représentaqs  persista  dans  son 
opinion  contre  le  bureau  ;  mais  la  majorité  déclara  qu'elle  n'avait 
en  rien-  inculpé  aucun  des  membres  du  bureau.  Celte  affaire 
finit  donc  par  des  complimens,  et  par  un  ordre  au  procureur-syn- 
dic de  dénoncer  au  procureur  du  roi ,  près  le  Cluitelet ,  les  pro- 
positions dont  H.  de  Menou  avait  fait  mention. 
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Les  occupations  principales  de  rassemblée  nationale  pendait 
ce  mois  forent  la  constitution  civile  du  clergé  et  les 
Ainsi  que  toujours,  ces  travaux  furent  interrompus  par  une 
titude  de  questions -circonstancielles*  On  s'occupa  ainsi  inddeni- 
ment  de  l'inviolabilité  de^  la  personne  des  reprësentans ,  de  h 
supiipsssion  des  titres  de  noblesse  »  de  l'institution  d'une  fête  at- 
tionale  au  14  juillet  »  de  dénonciations  contre  la  presse  patriote. 
Lies  événemens  des  provinces  tiqrent  ausri  une  grande  place,  non 
pas 9  ainsi  que  nous  ne  le  pouvons  trop  souvent  répéter,  parce 
qu'ils  offraient  une  matière  digne  ^es  délibérations  l^slatives, 
mais  parce  qu'il  n'y  avait  plus  que  l'assemblée  qui  possédât  ce 
pouvoir,  ou  cette  certitude  d'ôtre  obéie,  que  la  confiance  des 
gouvernés  peut  seule  donner  aux  gouvernans ,  et  que  la  royauté 
avait  perdue. 

Nous  présenterons  d'abord  l'organisation  de  l'Eglise;  nous 
parlerons  ensuite  des  finances,  puis  enfin  des  affaires  occasion- 
nelies. 

CONSTITUTION  CIVILE  OU  CLERGÉ. 


Ce  travail  occupa  à  peu  près  entièrement  seize  séances  de  T 
semblée*  Nous  y  avons  .cependant  trouvé  très-peu  de  choses  qid 
méritent  d'être  recueillies ,  en  raison  même  des  priiicipes  qœ 
nous  nous  sommes  faits  de  relever  seulement  tout  ce  qui  consti- 
tue un  élément  révolutionnaire,  ou  ee  qui  présente  une  valeur  de 
document  utilisable,  ou  un  raisonnement  dont  on  doit  à  jamais 
tenir  compte. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  extraire,  de  ce  long  débat  d*ai^ 
ticles ,  seulement  les  choses  de  principes.  Pour  juger  de  cette  or- 
ganisation ,  il  suffira  d'ailleurs  de  lire  la  loi ,  et  nous  la  mention- 
nerons lorsque  nous  imprimerons  la  constitution  que  l'assemblée 
nationale  donna  à  la  France. 

Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  la  discussion  géné- 
rale était  fermée.  On  allait  passer  à  la  discussion  des  articles  ;  et 
h  premier  portail  qu'A  ^  ^ut^\\.  âi'dLtv^  v^\\x^^  <\<i^\Vî«\ftai  un 
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siège  ëpiscopal  ou  aFchfépiscopal.  Il  résultait  donc  de  cette  dis- 
DOjsition  que  les  diocèses  alors  existans -allaient  être. changés»  et 
que  les  archevêques  et  évoques  perdraient,  en  totalité  ou  en 
partie,  la  juridiction  qui  leur  avait  été  conférée  par  la  cour  de 
Rome.  A 

Avant  que  cette  question  fût  pise  en  délibération,  une  partie 
du  dcrgé  crut  devoir  demander  qu'on  «q  appelât  à  un  concile  na- 
tional. On  remarqua ,  dans  le  temps ,  à  l'occasion  de  cette  de- 
mande, que,  selon  la  doctrine  ultramontaine  sur  l'îUAtorité  cano- 
nique, un  concile  national  n'avait  pas  plus  qualité  pour  résoud^ 
cette  difficulté ,  que  l'assemblée  nationale  elle-même  t  qu'on  avait 
tort,  par  conséquent,  d'exclper  des  droits  du  pape  contre  cens 
de  la  constituante,  puisque  le  mode  proposé  était  selon  la  doc- 
trine gallicane,  et  exclusif  des  droits  de  la  cour  de  Rome.  Néan- 
moms,  voici  quelle  fut  l'argumentation  contradictoire  des  évêqoes 
et  du  comité  ecclésiastique. 

SÉANCE  PU  l'*"  JUIM. 

Jlf.  Vévêque  de,Clermoni*  Vous  avez  fermé  la  discussion;  je  ne 
me  permettrai  pas  de  la  recommencer  :  mais  je  crois  devoir  à 
mon  ministère  et  à  mon  caractère  d'adhérer  à  la  demande  d'im 
concile  national ,  pour  prononcer  sur  tout  ce  qui  concerne  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  sauf  l'accession  et  la  protection  de  la  puis- 
sance  civile.  Autant  j'ai  de  respect  pour  les  décrets  rendus  par 
cette  assemblée ,  sur  tout  ce  qui  est  temporel ,  autant  je  me  dois 
de  déelarer  que  je  ne  puis  reconnaître  la  compétence  de  rassem- 
blée pour  ce  qui  concerne  le  spirituel. 

Quelques  ecclésiastiques  de  la  partie  droite  de  rassemblée  ae 
lèvent  pour  adhérer  à  cette  dédsration. 

M.  Carchevêque  d'Arles^  Je  supplie  l'assemblée  de  statuer  sur 
la  den&ande  d'un  renvoi  à  un  concile  national.  Cette  demande  est 
appuyée  :  l'assemblée  peut  décider  par  oui  ou  par  non. 

M.  tévique  delLidda.  Vos  intentions  n'ont  jamais  été  et  n'ont 
jamais  pu  être  de  méconnaître  la  ligne  de  démarcation  qui  sép«re 
le  spirituel  et  le  tempord.  Vous  ifeatenàei  ^m  vraaiKxÀx^  wsl 
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confiance  que  vous  ne  rejeteriez  pas  un  parti  de  cette  nature  qui 
vous  serait  proposé.  M.  Farcbevéque  d'àrles  a  demandé  la  con- 
vocation d'un  concile  national.  Je  respecterai  toujours  les  lu* 
mières  des  prélats  qui  ont  parié.  Je  sens  qu'il  serait  à  désirer 
que  Ton  fit  une*  réforme  encore  plus  étendue  d^^ns  la  discipline 
ecclésiastique  ^  mais  je  le  dirai  sans  craindre  de  déplaire  dans 
l'état  actuel  des  choses,  vous  avez  bien  des  raisons  de  redouter 
une  pareille  convocation ,  «algré  la  bonne  volonté  des  prélats 
qui  ont  parlé  avant  moi.  Je  préférerais  simplement  que  vous  dé- 
termim'ez  les  articles  que  vous  croirez  nécessaires  ;  que  vous  les 
combiniez  avec  la  prospérité  des  fidèles  ;  que  vous  arrêtiez  le  ta- 
bleau des  éVécbés  que  vous  voulez  conserver.  Mais  ne  pourriez^ 
vous  pas  dire,  que  quant  9ux  objets  qui  ne  sont  pas  de  votre 
compétence ,  mais  de  la  juridiction  spirituelle ,  le  roi  sera  suppliié 
de  prendre  à  cet  égard  les  voies  canoniques.  Je.  conclus  donc  à  ($ 
que  rassem1)lé^,  à  la  suite  des  arjUcles,  dise  qua  l'égard  ito 
l'exécution -deB  articles  qui  renferment  quelque  connexité  nyec 
les  objets  pt^rement  spirituels  «  le  roi  prendra  les  voies  cano^ 
niques. 

M.  le  Camuse  Les  moyens  que  le  préopinant  a  présentés  sont 
très-respectables  ;  ils  exigent  une  discussion  sérieuse.  Je  croiç 
qu'il  ne  s'agit ,  pour  faice  cesser  toutes  les. difficultés,  que  d'en» 
trer  dans  quelques  éclaircissemens;  Il  est  dans  les  principes  de  k 
jretigion  catholique,  qu^le  ministre  ordonné  par  i'évéque  reço^ 
le  pouvoir  d'exercer  ses  fonctions  par  tout  le  monde,  l^a  formule 
du  pontificat  romain  le  dit  ainsi.  L'évéque  dit  au  prêtre  dans  l'or- 
dination :  c  Recevez  le  Saint-Esprit  :  ceux  à  qui  vous  remettra 
Ie6  péchés,  ils  leur  seront  remis.  »  Le  pontife  ne  peut  dire  autre 
^ose  que  ce  que  Jésus-€hrist  a  dit  à  ses  apôtres  :  Eun^s  in  munr 
-éum  universum.,..'  L'évéque  emploie  ces  propres. paroles.  Je  con- 
tiens que  pour  le  bon  ordre ,  l'étendue  territoriale  de  l'exercice 
du  pouvoir  ecclésiastique  doitêtre  déterminée.  Mais  il  est  reconuM 
qae  danà  les  cas  de  nécessité,  le  prêtre  peut  exercer  ses  pouvoirs 
hors  de  l'étendue  juridictionnelle.  Il  reste  à  voir  comment  l'é- 
véque ou  le  prêtre  acquièrent  le  droit  d'exercer  le  pouvoir  oon- 
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kpoofoir  de  danger  h  reBgim  :  ■»  bo»  ne  le  fieraKpis; 
■o»  ne  pafrioi»  raiuiidoujq  sa»  crime.  La  qwweticMi  Md» 
flale  dit  :  souf  touIoiis  comcncr  h  re&jpoB  citMiqiir,  m 
fooloiii  des  éféqnes ,  iioss  TOidoos  des  cbrés  ;  sais  doiisji'ivom 
que  qnatre-mgtHrois  TiDes  épisooiBles;  nais  noos  ne  ponnov 
donner  qu^nn  territoire  déterminé  de  tdie  et  telle  maniëre. 
si  plosienn  éféques  sont  établis  dans  œ  territoire,  on  ae 
mera  qn'aox  si^es  qui  doivent  <tre  consenFés  :  Toilà  les 
eipes.  On  peut  rapporter  des  exemples.  D  y  a  des  bénéfices  de 
pleine  collation  laîcale;  les  seif^eurs  conféraient  seob  ces  titres 
sans  la  participation  des  évèques  :  c'est  on  fiût  notoire.  On  m'op- 
posera que  CCS  titres  ne  sont  pas  dans  l'^dre  de  la  juridictîon 
ipirituelte.  )e  réponâs  c\ue  à^ift  c«&iSDa^tra^*^>l  x\»L^lM£<ie|da 
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la  juiîdiction  sur  ses  confrères.  U  y  a  même  des  cures  de  pleine 
collatien  laïcale.  Je  conviens  qu'on  exige  l'institution  autorisable; 
mais  cette  institution  est  nouvelle  :  elle  %ëtë  accordée  au  clergé 
par  redit  de  Louis  XI  Y,  relatif  à  la  n%ale.  Cet  exemple  confirme 
le  principe.  Le  laïc  n'exerce  aucune  partie  de  la  puissance  spiri- 
tudle;  il  détermine  le  territoire  :  il  n'y  a  rien  de  ^piritud  dans  la 
question  de  savoir  si  l'évoque  exercera  sa  juridiction  sur  dixHieuf 
eu  vingt  paroisses.  Ainsi ,  il  n'y  a  nul  deute  en  principe  que  vous 
ne  puissiez  déterminer  le  territoire,  et  que  l'évéque  n'ait  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  telte  ou  telle  étendue. 

Quant  aux  autorités  tirées  du  concile  de  Trente ,  si  ce  que  j'ai 
dit  est  vrai  »  Tévêque  aura  l'obligation  et  le  devoir  de  déléguer, 
d'approuver  les  prêtres  qui  seront  nécessaires.  Il  est  bon  que 
vous  sachiez  que  cette  approbation ,  après  l'ordination ,  est  une 
institution  nouvelle  qui  date  seulement' du  concile  de  Trente.  Il 
paraîtrait  singulier  qu'après  avoir  jugé  un  ecclésiastique  digne  de 
l'ordination ,  on  lui  dit  :  Vous  ne  remettrez  les  péchés  qu'après 
une  approbation  nouvelle.  Le  concile  a  dit  que  les  prêtres  n'au- 
raient le  pouvoir  d'absoudre  que  quand  ils  seraient  jugés  idoines; 
c'est  une  disposition  de  disciplme,  et  le  concile  de  Trente  n'est 
pas  reçu  en  France  pour  la  discipline  :  c'est  pour  cela  que  les 
évêques  sollicitèrent ,  en  lG9o,  un  édit  pour  être  autorisés  à  l'ap- 
probation limitée.  Cet  édit  seul  a  donné  ce  droit ,  qui  a  été  la 
source  d'une  multitude  de  vexations  et  de  scrbpules  dans  l'Eglise; 
il  a  introduit  un  pouvoir  arbitraire  et  despotique,  exercé  pour  le 
malheur  des  peuples  :  les  fidèles  étaient  privés  d'un  prêtre  ver- 
tueux 9  quand  il  avait  déplu  à  un  évêque  ou  à  un  grand-vicaire. 
Voilà  ce  que  c'est  que  l'approbation  limitée.  L'édit  lui-même  en 
a  excepté  les  curés. 

Ainsi  >  vous  voyez  qu'ici  rien  n'attaque  la  juridiction  spiri- 
tuelle,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  la  délimitation ,  que  d'un  objet 
temporel.  Je  conclus  donc  à  ce  que  l'article  soit  mis  aux  voix; 
mais  j*en  changerais  la  fin ,  et  je  dirais  simplement  qu'on  ne  nom- 
mera pas  aux  autres  évêchés.  Je  jomdrais  à  cet  article  l'artide  YI, 
qui  est  ainsi  conçu  :  f  II  sera  annexé  au  préaeni  Àitx^  ^\i  4»A 
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dc8  ëyéchëft  ou  archevêchés  qui  sercmt  éleiats  ou  coaaenféê^  te* 
semble  des  éyéchës  qui  seront  attacliés  à  chaque  métropole.  » 

Jf.  le  priaident.  On  Romande  à  droite  que  je  rappelle  à  ris* 
seqnblée  qu'il  s'agît  de  savoir  si  la  priorité  sera  accordée  i  la  me* 
tion  de  M.  Farchevèque  d'Aix ,  r^ouvelée  par  M.  l'évéque  dt 
Glermont. 

itfi  fe.  Prieur.  Je  d^nande  que  la  discussion  soit  fermée  sur  II 
question  qu'on  agite  en  ce  moment. 

M.  DutAouchel.  Ce  qu'a  dit  lUK  l'évéque  de  Lidda  est  la  4oo> 
trine  du  concile  de  Trente ,  et  ne  ooncerne  en  rien  la  disci- 
pline ecclésiastique.  Tout  ce  qui  tient  à  Tessrence  et  à  la  vali- 
dité des  sacremens ,  tient  à  la  foi  et  non  à  la  discipline.  Quand  les 
apôtres  ont  institué  les  évéquesd'Epbèseet  autres,  ils  ne  leur  aat 
pas  donné  des  pouvoirs  qui  s'étendissent  sur  toute  la  terre»  ai- 
trement  ils  auraient  établi  l'anarchie  épiscopale.  Legouvememcot 
de  Jésus-Christ  est  sage  et  modéré  ;•  de  vôtre  système  résulterut 
le  désordre.  Il  n'est  donc  pas  conforme  au  gouvernement  de 
Jésus^brist.  Un  évéque  est  consacré  pour  toute  la  terre ,  m 
prêtre  est  ordonné  pour  tout  le  royaume;  mais  l'ordination  ech 
consécration  ne  donncnt'aucune  juridiction....  Le  roi  n'a  jamais 
pu  ériger  ou  supprimer  des  évéchés  sans,  le  concours  de  la  paii» 
sance  ecclésiastique.  Le  roi  a  la  police  extérieure  ;  la  police  inté» 
rieure  appartient  aux  successeurs  des  apôtres.  Je  demande  qat 
le  plan  proposé  ne  Soit  adopté  qu'en  observant  les  formes  cano- 
niques nécessaires  et  convenables. 

jlf.  l'abbé  Gouttes.*  Je  -  ne  veux  citer  qu'un  passage  d'un 
procès -verbal  d'une  assemblée  du  clergé;  je  n'y  ajouterai 
aucune  réflexion.  En  i665,  Tévéque  de  Digne  disait  :  on  sait  que 
dans  les  cas  de  nécessité  les  évé(|ues  sont  dispensés  de  s'attacher 
aux  formes.  La  charité  doit  être  la  première  loi  ;  ainsi  Eusèbe 
parcourait  plusieurs  provinces  et  ordonnait  les  ministres  dans 
celles  qui  en  avaient  besoin. 

M,  le  curé  de  Pontivi,  Je  vais  faire  une  proposition  qui  peut 
con\enir  aux  deux  part?^  ;  elle  consiste  à  décréter  d  abord ,  et  en 
ces  termes,  le  dernier  article  du  projet  de  décret,  f  Le  roi  •sera 
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flipplié  d«  prendre  loates  les  mesures  qui  seront  Jugfées  nëôés- 
saireSy  et  qui  seraiera  conforma  aux  sàinis^  cmwm  a  aux  itferféi 
de  l'église  gaUieanet  pour  assurer  la  pleine  ei  entière  exécution 
du  présent  décret.  »      , 

L'assemblée  dédde  à  une  grande  majorité  de  ptMet  k  Fordre 
du  jour. 

Dans  Ip  séance  suivante,  on  décida  que  chaque  dépsHtement  for* 
merait  un  diocèse.  L'évéque^e  Glermont  prpfiia  d*un  instant  de 
silence  pour  protester  qu'il  ne  voulait  plus  prendre  part  à  la  dé*> 
libération.  M.  Rœderer  fit  observer  que  l'institution  d'un  évoque 
par  département  serait  chose  favorable  au  fédéralisme*  (C'estf 
nous  le  croyons,  la  première  fois  que  ce  mot  fut  prononcé  dans 
un  sens  défavorable.)  En  effet,  disait-il,  chaque  département 
forme  un  tout  administratif,  judiciaire,  etc.,  complet,  une  pe- 
tite république,,  il  faut  parer  à  cette  division  matérielle,,  par 
l'unité  spirituelle/  —  On  répondit  à  la  difficulté  élevée  par  itq»- 
derer  en  ordonnant  qu'il  y  aurait  des  sièges  métropolitains* 

Depuis  ce  moment,  la  délibéruûon  des  articles  se  poursuiiii 
avec  assez  de  calme,  sans  autre  discussion  que  celle  des  propo* 
sitions.  élevées  dans  le  but  de  leur  perfectionnement.  La  seule 
question  qui  donna  lieu  à  un  débat  un  peu  animé,  fnt  celle  de 
l'élection  des  magistrats  ecclésiastiques.  C'est  la  seconde  grave 
question  que  nous  ayons  à  recueillir.  Elle  fut  suivie  d'une  inter- 
ruption curieuse  à  saisir  et  à  laisser  en  place,  bien  qu'elle  appar- 
tienne ù  un  tout  autre  terrain  que  celui  dont  nous  nous  occupons. 
C'est  une  lettre  du  roi  relative  à  sa  liste  civile.  C'est  chose  inté- 
ressante de  laisser  dans  sa  vraie  position  cette  preuve  de  la  préoc- 
cupation où  la  cour  était  d'elle-même  pendant  les  débats  d'une 
loi  qui  devint  plus  tard  l'occasion  d'une  vive  opposition  de  sa  part. 

SÉANCE   DU  9  JUIN. 

M.  Martineau  fait  lecture  des  deux  premiers  articles  suivans  : 
Art.  1*"^.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, on  ne  connaîtra  qu'une  seule  manière  de  pounoii*'aux.év4- 
diés  et  aux  cures.  C'est  à  savoir  la  forme  des  èVecùouM^. 
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IL  Toutes  le$  élections  s^  fèroat  par  la  veie  du  scpHm^  à Ja 

pluralitë  des  suffrages.  % 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  qu'il  soit  dit,  par  acrolis  de 
liste  double.  , 

L'amendemetit  mis  tax  voix «st  rejeté,  et  tes  deux  {MremiBrs 
articles  adoptés. 

M.  Martineau  fait  lecture  de  l'article  III.  c  L'âection  4as 
évéques  se  fera  dans  la  forme  prescrite,  eï-par  le  corps  ^lectonl 
indiqué  dans  le  décret  du  S9  décembre  4789 ,  pour  la  AominatioD 
des  membres  de  l'assemblée  de  département. 

Jtf.  Martineau.  Pour  abréger  la  discussion,  je  préviendrai 
quelques-unes  des  objections  qu'on  pourra  me  (aire.  On  me 
dira  que  tous  ié^  anciens  canons  portent  que  les  éleaions  se  fin* 
saient  par  les  métropolitains,  du  consentement  du  peni>le,  cok- 
semu  ctericorwn  et  plebisf  et  que  d'après  l'article  que  je  propose, 
il  serait  très-possible  qu'aucun  ecclésiastique  ne  concourût  à  la 
nomination.de  l'évéque  ;  mais  je  réponds  que  tous  les  ecclésias- 
tiques sont  citoyens  actifs;  qu'assistant  aux  assemblées  primai- 
ras,  ils  pourront  assister  ailX  assemblées  électorales  :  il  y  en  a 
même  en  ce  moment  qui  viennent  d'être  élus  maires;  ils  procé- 
deront donc  à  la  nomination  des  évéques,  conjointement  avec  le 
peuple.  J'entends  plusieurs  personnes  dire  que  cela  n'est  pas 
vrai  ;  que  ceux  qui  le  disent  s'en  aillent  à  la  bibliothèque  de 
Saint-Germain-des-Près,  ils  prendront  la  collection  des  conciles, 
et  ils  y  trouveront  un  recueil  des  décrets  d'élections  faites  par  le 
peuple  et  par  le  clergé.  Lorsqu'il  fut  question  de  substituer  un 
apôtre  à  celui  qui  avait  trahi  son  divin  maître,  ce  choix  ne  fut 
pas  fait  par  les  apôtres  seulement ,  mais  par  tous  les  disciples. 
Après  le  martyre  de  saint  Jacques,  premier  évéque  de  Jérusalem, 
tous  les  fidèles  furent  admis  à  nommer  son  successeur.  Il  est 
donc  évident  que,  dans  les  temps  où  la  religion  était  dans  toute  sa 
pureté,  le  peuple  était  admis  à  l'élection  des  évoques.  U  n'y  a 
donc  point  d'inconvénient  à  adopter  le  projet  que  je  viens  de  vous 
soumettre. 

M.  l'évéque  de  Clermotit.  Fidèle  à  mes  principes,  dans  cette 
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ciroonstance  oii  il  s*agit  du  plus  grand  inlérél  de  la  religion  »  de 
Télection  de  sesprincipaux  ministres^  je  crois  devoir  renouveler  la 
déclaration  de  ue  pouvoir  participer. .. .  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  l'abbé  Jacquemard.  Dans  un  siècle  où  on  ne  peut  trop  ra- 
mener à  la  pureté  des  principes,  et  rappeler  Tintérôt  et  Tin- 
fluence  de  la  religion  à  ceux  qui  voudraient  la  méconnaître ,  mon 
cœur  ose  encore  se  livrer  à  un  heureux  espoir.  J'ai  médité  dans 
le  silence  ce  projet  si  religieusement  énoncé  ;  j'ai  écarté  de  moi 
l'intérêt  personnel^  l'amour -propre;  et  concentré»  pour  ainsi 
dire  y  dans  Tamour  du  bien  général,  j*ai  profondément  examiné 
toutes  les  dispositions;  elles  m'ont  paru  encore  bien  éloignées  du 
but  que  le  comité  s'est  proposé.  Je  n'en  veux  d'autre  preuve 
que  l'élection  attribuée  aux  électeurs  de  département. 

Cessons  de  former  des  spéculations  chimériques,  d'élever  des 
édifices  idéaux.  Autres  temps,  autres  mœurs.  Regrettons  les 
vertus  apostoliques,  mais  ne  nous  flattons  pas  de  les  voir 
revivre  au  milieu  de  nous.  Tant  que  le  nom  de  chrétien  fut 
synonyme  avec  celui  de  saint;  que  les  fidèles,  unis  par  la  chaiîté, 
ne  faisaient  qu'une  famille  de  frères;  qu'ils  bornaient  toute  leur 
ambition  à  la  palme  du  martyre^  on  put  bien  confier  au  peuple 
le  soin  de  choisir  ses  pasteurs.  Mais  bientôt ,  hélas!  comme  cette 
première  ferveur  se  refroidit  !  Faut-il  rappeler  ces  temps  mal- 
heureux, qui  devraient  être  rayés  des  annales  du  monde,  oîi  l'on 
vit  des  hommes  prostitués,  égarer  le  peuple,  et  se  faire  élever  à  la 
léte  derEglise!  Nous  sommes,  il  est  vrai,  plus  éclaires,  plusdécens; 
nous  savons  donner  au  vice  des  formes  pitis  agréables,  mais  nous 
n'en  sommes  peut-être  que  plus  vicieux.Dans  un  siècle  oii  la  soif  de 
l'or  a  tout  dénaturé,  n'est-ce  pas  vouloir  aggraver  nos  maux,  et 
nous  fermer  la  seule  voie  qui  puisse  nous  en  délivrer,  que  de 
faire  un  i>ompcu\  éloge  des  vertus? 

On  pai'le  bien  des  Alhanasc  et  des  Ambroise,  mais  on  passe 
sous  silence  ces  pontifes  qui  ont  été  le  scandale  de  l'Eglise,  et  ces  * 
scènes  de  sang  dont  le  souvenir  fait  frémir.  Quelles  que  soient  les 
lK)rne$  que  vous  imposiez  à  l'épiscopat ,  il  tentera  toujours  la  cu- 
pidité des  ministres;  lesévéques  seront \ou\out^)^;iTK^'KKiâ^^9&KK^ 

T.  ri.  ^ 
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de  leur  caractère,  la  partie  \n  plus  importante  dan«  Yenêfm  f«fr 
gîeux.  II  fout  fermer  la  barrière  à  Tintrigue.  Groyes-vcfM  ^ 
TOUS  y  parviendrez  par  la  voie  de  I  oleclîon  populaire?  Lès  haU^ 
tans  des  campa{][nes ,  des  fermiers  peu  capables  de  peser  les 
venus ,  et  d*apprëcier  té  mérite ,  des  maires  de  villages ,  des  éim 
purement  i)asstfe^  soit  qu'ils  soient  éblouis  par  la  richesse,  ssk 
qu'ils  soient  entraînés  par  les  phrases  d'un  orateur  iBtrigani,  mt 
manqueront  jamais  de  foire  de  mauvais  choix.  Ne  pourra-l-il  pas 
se  foire  aussi  que  le  {^[rand  nombre  des  électeurs  soit  dès  proM- 
tans,  qui  se  feront  un  plaisir  d'avilir  l'Eglise  qu'ils  rivàliseBl? 
Hais,  dit-on,  on  pourra  exiger  une  déclaration  de  cathoUerté. 
Avez- vous  le  droit  d'établir  une  pareille  inquisilioii  ;  avcz-ious  le 
droit  de  scruter  les  opinions  religieuses?  Si  on  non-eathcdiqae 
peut  liien  présider  l'assemblée  nationale,  icez-vous  eosaîte  lui 
ôier  le  droit  d'élection  dans  les  assemblées  do  peuple? 

Je  reviens  au  fofid  delà  question  :dépouilleres-TOUS  left  pt^lisè 
d'un  droit  dont  ils  ont  toujours  Joui  pour  le  bonheur  dès  peopièi 
et  la  (>l()îre  de  la  religion  ?  Vous  qui  avez  rendu  au  peuple  le  drok 
délire  ses  ju{jes ,  délire  ses  représentans,  irez-vous  priver  les 
ecclésiastiques  de  ce  bienfoit?  Qui  plus  qu'eux  a  intérêt  de  faire 
un  bon  choix?  Qui  mieux  qu'eux  connaît  les  mœurs  et  les  bonnes 
qualités  des  prêtres  du  diocèse?  Mais,  medîi-on,  c'est  vouloir 
ramener  l'ancienne  influence  du  cierge.  Vous  ètes-vous  refusée  i 
la  convocation  des  synodes?  Les  ecclésiastiques  seraient-ils  moins 
dangereux  dans  ces  assemblées,  si  toutefois  ils  pouvaient  Félre? 
De  tout  cela  :  je  conclus  à  ce  que  les  évoques  soient  choisis,  non 
par  le  prince  qui  ne  sera  pas  toujours  doué  des  vertns  rares  et 
particulières,  qui  n'aura  pas  toujours  près  de  lui  un  prélat  aossi 
vertueux  que  celui  dont  vous  admirez  aujourd'hui  le  patriotisme^ 
mais  par  le  cierge  du  département,  convoqué  en  Synode,  et  a^^ 
quel  on  pourrait  joindre  les  membres  de  l'assemblée  administra- 
tive. Je  crois  ce  moyen  propre  à  opérer  la  régénération  de  l'em- 
pire,  et  à  rendre  à  la  religion  tout  son  éclat.  Courez  à  une  oeuvre 
â{j  glorieuse  ;  foitcs  aimer  cette  religion  sainte;  rendez  ses  mt- 
nistres  respectables;  ne  soutîtea.^^  cfi^xti  \^  ^V\\âs5a«  Qjti*oft 
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n'entende  plus  ces  dënomiDations  odieuses  par  lesquelles  on  tâche 
de  les  dé{;rader  dans  Topinîon  publique.  Condamnez  au  feu  ces 
caricatures  bizarres  qui  finiraient  par  entraîner»  avec  le  ridicule 
des  ministres  9  la  cbute  de  la  reli{pon.  Eu  vain  les  prêtres  seront- 
ils  zélés ,  si  le  peuple  n*esl  respectueux. 

M.Martineau.  Je  déclare  eu  mon  nom  seulement  >  que  j*adopte 
le  plan  proposé  par  H.  l'abbé  Jaquemard. 

M.  Robespierre.  H.  Fabbé  Jaquemard  propose  de  faire  nommer 
les  évoques  par  les  ecclésiastiques,  concurremment  avec  les 
nsembrcs  de  l'assemblée  administrative  ;  ceci  est  directement  op- 
posé aux  principes  de  la  constitution.  Le  droit  d'élire  ne  peut  ap- 
partenir au  corps  administratif;  celui  en  qui  réside  la  souverai- 
seté,  a  seul  le  droit  d'élire,  et  ce  droit  ne  peut  être  exercé  que 
par  lui  ou  par  ceux  auxquels  il  Ta  délégué.  On  vous  propose  de 
faire  intervenir  le  clergé  dans  l'élection  de  cette  portion  d'officiers 
publics,  appelés  les  évêques  :  c'est  bien  là  l'exercice  d'un  droit 
politique.  Vous  l'appelez  à  Texercice  de  ce  droit,  non  comme 
citoyen ,  mais  comme  clergé,  mais  comme  corps  particulier^  dès- 
lors  vous  dérogez  aux  premiers  principes  ;  non-seulement  vous 
rompez  régalilé  des  droits  politiques  ;  vous  faites  du  clergé  un 
corps  isolé  ;  vous  consacrez  vous-mêmes  le  retour  des  abus;  vous 
vous  exposez  à  rinfluence  dangereuse  d'un  corps  qui  a  oppose 
tant  d'obstacles  à  vos  travaux.  Ki  les  assemblées  administi^tives 
ni  le  clergé  ne  peuvent  concourir  à  I  élection  desévéques.La  seule 
élection  constitutionnelle ,  c  est  celle  qui  vous  a  été  proposée  par 
le  comité.  Quand  on  dit  que  cet  article  contrevient  à  Tesprit  de 
piété;  qu'il  est  contraire  aux  principes  du  bon  sens;  que  le  peup^ 
est  trop  corrompu  pour  faire  de  bonnes  élections,  ne  s'aperçoit- 
on  pas  que  cet  inconvénient  est  relatif  à  toutes  les  élections  pos- 
sibles; que  le  clergé  n'est  pas  plus  pur  que  le  peuple  lui-même? 
Je  conclus  pour  le  peuple. 

M.  Goupil  de  Préfebi.  C'est  dans  la  grande  vue  du  bien  public 
et  de  la  religion  qu'il  tant  considérer  la  ques  tion.  Il  est  facile  de 
se  convaincre  que  comme  citoyens  et  comme  chrétiens  uoii%4fe- 
mns  rendre  grâces  à  M.  l'abbé  Jacqaemard.  le  we  ^sieràciansL 
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toujours  faites  par  ceux  qui  u'ont  aucun  titre  pour  y  pré- 
tendre. Considérez  que  tous  les  ecclésiastiques  sont  citoyens  ac- 
tifs; que  beaucoup  d'entre  eu\  seront  dans  les  assemblées  pri« 
maires.  Si  des  circonstances  fâcheuses  ont  éloigné  le  peuple 
d'eux  y  ce  sont  peut-être  eux-mêmes  qui  ont  commencé  à  éloigner 
le  peuple  ;  mais  bientôt  nous  aurons  oublié  toutes  nos  divisions, 
et  nous  nous  rallierons  autour  de  l'intérêt  général.  La  constitution 
vous  commande  d'adopter  le  projet  du  comité  ;  l'intérêt  de  la  re- 
ligion et  du  peuple  vous  l'ordonnent  aussi.  Je  demande  donc  la 
préférence  pour  l'avis  du  comité. 

On  demande  que  ki  discussion  soit  fermée. 

M.  Garai  rainé.  Je  conclus  pour  le  peuple»  a  dit  en  finissant  un 
des  honorables  préopinans  ;  et  moi  aussi ,  je  conclurai  pour  le 
peuple;  et  moi  j'aurai,  je  crois,  avec  un  peu  plus  de  justesse  que 
le  préopinant,  parlé  dans  l'intérêt  du  peuple.  Est-ce  bien  pour 
le  peuple  que  cet  honorable  préopinant  a  conclu?  Non  ':  c'est 
pour  le  corps  que  le  peuple  aura  choisi  pour  nommer  les  mero* 
bres  des  assemblées  administratives.  Autre  chose  est  le  corps 
électoral ,  autre  chose  est  le  peuple.  Si  le  peuple  lui-même  pou- 
vait intervenir  dans  les  élections  dont  il  s'agit,  la  question  ne 
serait  plus  douteuse  :  mais  le  peuple  ne  piut  inlen-enir  en  entier  ; 
il  ne  peut  intervenir  que  par  des  délégués.  L'unique  question  est 
donc  de  savoir  quelle  serait  pour  le  peuple  le  délégué  le  plus  con- 
venable. Sous  ce  point  de  vue ,  je  ne  balance  point  à  croire  que 
b  délation ,  proposée  par  M.  Jacquemard ,  est  la  plus  conve- 
nable. Il  y  a  à  considérer  deux  sortes  de  mérites ,  celui  des 
mœurs  politiques,  et  celui  d^^s  mœurs  religieuses.  Sous  le  pre- 
mier rapport,  les  assemblées  administratives  présenteront  le 
meilleur  sujet ,  et  c'est  là  précisément  le  seul  rappoit  sous  lequel 
il  est  nécessaire  qu'elles  interviennent. 

L'autre  rapport  est  celui  des  mœurs  religieuses.  Comment  se 
permettre  de  dire  que,  pour  faire  un  bon  choix,  tous  les  ci- 
toyens actifs  vaudront  mieux  que  les  citoyens  ecdésiastiquef • 
Eux  seuls  savent  si  leurs  principes  et  leurs  mœurs  sont  purs.  Eo 
admettant  donc  ces  deux  divisions,  vous  assarêres  au  peuple  le 
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meilleur  choix.  On  parle  de  division  de  pouvoirs;  eh  bien!  WB 
sera-t-elle  pas  constatée  entre  les  métropolitaines  et  les  membres 
du  corps  administratif?  On  parle  du  danger  qu* il  y  a  d'établir 
Tesprit  de  corps  ;  on  croit  avoir  tout  dit  quand  on  a  fait  soiiner 
ce  mot,  Vef<pni  de  corps.  Si  cela  est ,  vous  avez  encouru  le  danger 
de  Tesprit  de  corps  par  les  synodes  métropolitains.  Je  finis  es 
concluant  pour  fadoption  du  projet  de  H.  Tabbé  Jacquemard. 

M.  de  Biauzat.  On  peut  réduire  la  question  à  ces  termes  sim** 
pies  :  l'élection  sera-t-elle  faite  par  la  nation  seulement,  ou  bioi 
concurremment  avec  le  clergé,  pour  la  nomination  des  prélats?  Je 
soutiens  que  c'est  le  peuple  dans  lequel  se  trouve  réuni  le  dergë 
qui  doit  faire  les  élections. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  le  Camus.  L'élection  doit  appartenir  au  corps  électoral  €l 
non  au  corps  administratif.  Il  est  bien  établi  que  le  clerçé  ne  doit 
pas  fslire  une  corporation  dans  l'Etat  ;  mais  il  doit  l'être  aasti 
qu'on  ne  doit  pas  procéder  à  l'élection  d'un  supérieur  de  diooèit 
sans  la  participation  des  membres  du  diocèse;  les  prêtres  assi^ 

talent  à  toutes  les  élections  dans  les  temps  de  la  primitive  église^ 
Il  ne  faut  pas  de  corporation  ecclésiastique,  mais  il  faut  des  îndi*- 
vidus  ecclésiastiques,  fâfbn  amendement  est  donc  que  l'élection  des 
ëvéques  se  fasse  dans  l'assemblée  électorale ,  où  se  rendront  les 
pins  anciens  curés  et  vicair^  de  chaque  district  avec  voix  dëlt- 
béranie. 

'  Jlf.  Bamave.  Je  me  réduirai  à  des  réflexions  très-courtes  sur 
-la  première  proposition,  qui  consiste  à  foire  nommer  les  évéques 
par  le  corps  administratif.  Indépendamment  des  raisons  prises 
dans  notre  constitution,  il  en  est  une  autre  d^un  intérêt  pdf» 
tique.  Les  pouvoirs  ne  peuvent  être  délégués  que  de  deux  ma- 
nières, ou  par  le  peuple  ou  par  ceux  qui  les  ont  reçus  de  lut 
avec  le  droit  d'en  <lélégaer  les  parties.  L'écueil  le  plus  dangereux 
que  vous  ayez  à  éviter,  c'est  de  voir  l'autorité  répartie  sans  ordre 
dans  des  cot^ps  qui  n'ont  pas  les  mAmes  pouvoirs ,  et  c'est  là  ce 
que  produirai!  ce  premier  plan.  Rien  n*>est  plus  contradictoire 
avec  IB9  j^rfticipes  (Vune  b(mn«  constKutioif ,  que  de  donner  à  an 
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corps  particulier  la  faculté  de  se  régénérer  lui-méme.  Et  certes, 
si  les  ecclésiastiques  voulaient  bien  s'entendre ,  ce  qu'ils  ne  man- 
queraient pas  de  foire»  ils  feraient  seuls  les  élections.  Je  n'ajou- 
terai qu'uu  mot  sur  le  plan  de  M.  le  Camus,  c'est  (|ue  je  ne  vois 
poÎAt  l'utilité  de  ces  vicaires  et  de  ces  cures  qu'il  nous  propose 
d'admettre  aux  assemblées  électorales  ;  il  y  aurait  au  contraire 
bien  des  inconvénicns  à  les  admettre.  Ils  pourraient  y  venir 
plutôt  pour  être  élus  que  pour  élire;  ils  pourmicnt  mener 
une  conduite  qui  n'honorerait  pas  toujours  la  i-4:li{;ion.  Le 
peuple  par  son  droit  d'élire,  n'influera  en  rien  sur  la  puissance 
spirituelle.  Il  est  bien  évident  que  ce  dernier  caractère  ne  peut 
être  transmis  que  par  ceux  qui  Font  déjù  reçus  eux-mêmes.  Je 
conclus  à  ce  que  le  projet  du  comité  soit  adopté. 

La  discussion  est  fermée. —  La  priorité  est  accordée  à  l'article 
proposé  par  le  comité. 

M.  RcwbeL  Le  peuple  peut  avoir  beaucoup  de  conliauce  dans  le 
corps  électoral  pour  choisir  des  administrateurs,  et  très-peu 
dans  ce  même  corps  pour  élire  les  évèques.  Je  demande  qu'on 
ajoute  ces  mots  à  l'article  :  c  Par  un  corps  électoral  cxprosséiuent 
choisi  à  cet  effet,  suivant  les  formes  indiquées  par  le  décret  du 
32  décembre.  > 

J/.  Ciébé  Grégoire.  Je  propose  aussi  en  amendement  que  dans 
le  nombre  des  électeurs ,  on  ne  comprenne  pas  les  non-catho- 
liques. 

M.  Duquemoy.  Je  demande  la  question  préalable  sur  tou^  les 
amendemens. 

M,  Ferand.  Tous  ces  amendemens  ne  tendent  qu'à  notis  fairp 
^x>mposer  sur  les  principes  de  la  constitution. 

On  applaudit  vivement:—  On  demande  à  aller  auK  voix. 

Jtf .  Thevenot  de  Maroise.  Je  demande  la  division  de  la  question 
préalable.  Il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  écarter  l'ameodement  de 
M.  Rewbel. 

Cette  division  est  adoptée. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  l'amen- 
dement de  M.  le  Camus. 
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La  preinièi'e  épreuve  sur  celui  de  M.  l'abbé  Gré(j[oire  est  don* 
teuse. 

M.  de  Toubngeon.  Je  deroaude  à  lire  Tarticle  VI  du  projet  dn 
comité ,  a>'ant  qu*on  fasse  la  seconde  épreuve.  Il  est  ainsi  oonçs  : 
c  Uélection  de  Tévéque  ne  pourra  se  faire  ou  être  commeiioée 
qu'un  jour  de  dimanche,  dans  l'église  cathédrale ,  à  l'issue  de  h 
messe  paroissiale,  à  laquelle  seront  tenus  d'assister  tous  les  élec- 
teurs. >  —  Vous  ne  pouvez  établir  une  sorte  d'inquisition  qui  au- 
rait pour  objet  de  demander  compte  à  un  homme  de  sesopinioBs 
religieuses.  Je  propose  de  réunir  ces  deux  articles. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  h  délibérer  sur  Pameii- 
dcment  de  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  Rewbel  retire  son  -amendement.  —  M.  'fhevenot  de  Bb-  - 
ro!se  le  reprend.  —  L'assemblée  l'écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

Les  articles  ni  et  VI  du  projet  du  comité  sont  décrétés  avec  un 
seul  changement  dans  l'article  VI.  —  Ce  changement  consiste  à 
remplacer  ces  mots  :  <  Dans  l'église  cathédrale  > ,  par  ceux-ci  : 
dans  l'église  principale.  > 

M.  l'archevêque  de  Bordeaux  envoie  une  lettre  du  roi.  M.  le 
président  lit  cette  lettre.  —  La  voici  telle  qu'il  a  été  possible  de 
la  retenir  sur  une  seule  lecture,  pendant  laquelle  la  voix  de  M.  le 
président  a  fréquemment  été  couverte  par  des  cris  de  vive  le  rot , 
et  par  des  applaudissemens  universels. 

c  Combattu  entre  les  principes  de  la  plus  sévère  économie  et 
la  nécessité  de  la  représentation  du  chef  d'une  grande  nation, 
j'aurais  préféré  de  m'en  rapporter  à  l'assemblée  nationale,  pour 
qu'elle  fixât  elle-même  les  dépenses  de  ma  maison  ;  mais  ses  nou- 
velles instances  m'engagent  à  m'expliquer.  Je  vais  le  faire  claire- 
ment et  simplement. 

>  Les  dépenses  connues  sous  le  nom  de  maison  du  roi  com- 
prennent, V  ma  dépense  personnelle,  celle  de  la  reine ,  celle  de 
mes  enfans  et  de  leur  éducation  ;  la  maison  de  mes  tantes  et  celle 
que  ma  soeur  peut  attendre  incessamment  de  moi  ;  S*  les  hâiimens 
et  le  ffarde-mcuWc  de  h  coaronnc  ;  5**  ma  maison  militaire. 
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»  L'ensemble  de  ces  divers  objets ,  malgré  les  réductions  qui 
ont  été  faites  depuis  mon  avénjBment  au  trône,  indépendamment 
de  900,000  liv.  que  je  percevais  sur  les  droits  de  Versailles ,  s'é- 
levait encore  a  Si  millions.  Avec  mon  séjour  habituel  à  Paris,  je 
crois  que  2S  millions ,  en  y  ajoutant  le  revenu  des  parcs ,  forêts  et 
maisons  de  plaisance  que  je  conserverai ,  pourront ,  à  l'aide  de 
beaucoup  da  réductions,  suffire  à  ma  dépense,  quoique  j'y  com* 
prenne  ma  maison  militaire.... 

>  Je  n*hé$itc  pas  à  penser  que  la  gaixle  pour  la  défense  de  ma 
personne  doit  être  réglée  par  la  constitution  ;  en  conséquence , 
j'ai  retarde  l'époque  où  les  gardes-du-corps  doivent  reprendre 
leur  service.  J'ai  été  d'autant  plus  porté  à  ce  délai ,  que  la  garde 
nationale  m'a  montré  beaucoup  de  zèle  et  d'attachement,  et  je 
désire  que  jamais  elle  ne  soit  étrangère  à  la  garde  de  ma  per- 
sonne. 

>  Il  me  serait  impossible  d'assigner  les  fonds  annuels  et  limités 
nécessaires  pour  le  remboursement  de  la  dette  arriérée  de  ma 
maison.  Je  pense  que  rassemblée  nationale  jugera  à  propos  de 
s'acquitter  de  cette  liquidation. 

»  Je  crois  que  le  remboui'sement  des  charges  de  ma  maison  et 
de  celles  de  mes  frères  est  d'autant  plus  juste,  que  la  vénalité  des 
charges  est  supprimée. 

>  Je  finis  par  l'objet  qui  me  tient  le  plus  à  cœur.  J'ai  promis,  par 
mon  contrat  de  mariage  avec  la  reine,  que  dans  le  cas  oii  jecesse- 
raisde  vi>Te  avant  elle,  une  maison  convenable  lui  seraitconservée. 
Elle  vient  de  faire  le  sacrifice  de  celle  qui  a  toujours  appartenu 
aux  reines  de  France,  et  qui,  avec  le  comptant,  montait  à  quatre 
millions.  C'est  un  motif  de  plus  pour  que^  je  désire  que  l'enga- 
gement que  j'ai  pris  avec  elle  et  avec  son  augustemère  soitassuré. 
Je  demande  la  fixation  de  son  douaire.  Il  me  sera  doux  de  devoir 
aux  représentans  de  la  nation  ma  tranquillité  sur  un  point  qui 
intéresse  aussi  essentiellement  mon  bonheur. 

>  Après  avoir  répondu  aux  instances  de  l'assemblée  nationale, 
j'ajouterai  que  jamais  je  no  serai  en  opposition  avec  elle  poar  ce 
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qui  me  concerDe,  et  pourvu  que  la  liberlé  et  la  tranquiDîté  soîeot 
assurées  9  je  ne  m'occuperai  point  de  ce  qui  me  juanqucnit  f§ 
jouissances  [tersonnelies;  je  les  trouverai  >  et  bien  au  de  làp  itef 
le  spectacle  attendrissant  de  la  félicité  publique.  > 

On  propose  que  tous  les  articles  que  contient  la  lettre  du  jopi 
soient  décrétés  sur-le-champ. 

Toute  l'assemblée  se  lève  sans  attendre  que  le  président  oietle 
la  question  en  délibération;  la  salle  retentit d*applaudissemeo8 et 
de  cris  de  vive  le  roi  ! 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  du  roi  fera  elle-même  le  décret, 
et  qu'on  insérera  seulement  au  bas ,  que  toutes  ses  dispositioBi 
ont  été  unanimement  décrétées  et  par  acclamation. 

On  propose  de  se  rendre  à  l'instant  même  en  corps  chez  le  roi. 

ilf.  Bamave.  Il  ne  s'agit  »  en  ce  moment  »  que  d'un  arrangement 
pécuniaire  entre  la  nation  et  le  roi  :  nous  applaudissons  avec  tran§- 
port  aux  sentimens  que  S.  M.  exprime  ;  mais  je  crois  que  œ 
serait  mal  juger  les  convenances,  que  d'aller  en  corps  chez  te  roi. 
Nous  n'avons  pas  fait  cette  démarche  solennelle  dans  des  cirooii- 
stances  plus  importantes.  Je  demande  que  M.  le  président  se  ret're 
vers  le  roi ,  pour  lui  faire  connaître  la  délibération  de  l'assenAtéé, 
et  la  manière  dont  cette  délibération  a  été  prise. 

Cette  demande  est  décrétée. 

On  propose  de  statuer  sur  la  demande  relative  au  douaire  de 
la  reine. 

M.  de  Menou.  Je  propose  de  charger  M.  le  président  de  su^ 
plier  le  roi  de  faire  connaître  à  rassemblée  à  quelle  somme  il 
désire  que  le  douaire  de  la  reine  soit  Kxé. 

M.  le  conue  de  Faussigmj,  Le  roi  laisse  assez  connaître  dans 
sa  lettre ,  qu'il  désire  que  ce  douaire  soit  de  quatre  millions  par 
année. 

M.  le  marqnu  de  la  Galmonmkre.  Jedemande  qne  cette  sokaine 
soit  portée  à  cinq  millions. 

On  se  dispose  à  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  de 
Menou. 

M.  de  Clermoni-^Tonnerre.  Cette  motion ,  qui  tend  à  replacer 
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encore  80U8  les  yeux  du  roi  Tobjet  en  question ,  est  inutile.  Le 
roi  en  a  dit  assez.  Il  est  digne  de  la  nation  d'accorder  les  quatre 
millions. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  se  lève  et  adhère  par  accla- 
mation a  cette  dernière  proposition. 

M.  le  comte  de  Virieu.  On  ne  parle  pas  de  l'habitation. 

L'assemblée  délibère  et  décrète  que  le  douaire  de  la  reine  e»t 
fixé  à  une  somme  annuelle  de  4  millions. 

On  applaudit  avec  transport,  et  les  cris  de  vive  U  roi!  se  foat 
entendre  de  toutes  parts. 

La  séance  est  levée.  ] 

Les  derniers  mots  de  la  séance  précédente  forment  la  transi- 
tion par  laquelle  nous  sommes  conduits  :\  parler  des  tinances. 
Tous  les  principes  sur  l^uels  fut  fondée  la  constitution  du 
clergé  »  ont  en  effet  été  épuises  dans  les  débats  que  nous  venons 
d'exposer.  Une  seule  partie  de  cette  constitution  n'était  pas  con- 
tenue dans  les  prémices  ;  c'était  celle  qui  réglait  la  quotité  de$ 
traitemens.  La  discussion  sur  ce  sujet  fut  très-longue ,  très-dis- 
putée  y  quelquefois  scandaleuse.  Le  haut  clergé  insista  surtout 
sur  la  nécessité  d'un  traitement  élevé,  aKn  que  la  charité  ne  feiiit- 
lit  pas  dans  les  mains  des  primats  de  l'Eglise. 

c  Messieurs,  dit  Robespierre  {séance  du  16  juin) ,  j'adopte  le 
principe  de  la  charité;  mais  j'en  tire  une  conséquence  un  peu 
différente  :  on  vous  a  parlé  de  religion  et  de  charité  :  saisissons 
l'esprit  de  la  religion,  agrandissons  les  idées  de  charité,  et  nous 
verrons  que  l'article  du  comité  ne  pèche  rien  moins  que  par  l'é- 
conomie. L'auteur  pauvre  et  bienfaisant  de  la  religion  a  recom- 
mandé au  riche  de  partager  ses  richesses  avec  les  indigeas  ;  il  a 
voulu  que  ses  ministres  fussent  pauvres  ;  il  savait  qu'ils  seraient 
corrompus  par  les  richesses  ;  il  savait  que  les  plusTÎcbes  ne  sont 
pas  les  plus  généreux  ;  que  ceux  qui  sont  séparés  des  misères  de 
l'humanité  ne  compatissent  guère  à  ces  misères,  et  que ,  par  leor 
luxe  et  par  les  besoins  attachés  à  leur  richesse ,  ils  sont  souvent 
pauvres  au  sein  même  de  l'opulence.  D'après  ees  idées,  fondées 
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en  raison  et  en  vérité ,  il  est  évident  que  le  vrai  moyen  de 
bger  les  pauvres  n'est  pas  de  remettre  des  sommes  conâdërdilei 
entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  ministres.  Sont-ce  donc  Ik 
les  vues  du  législateur?  Le  léjpsiateur  doit  travailler  à  dioûiiaer 
le  nombre  des  malheureux,  et  pour  cela  il  ne  suffit  pas  de  re- 
mettre des  trésors  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  de  les  dnr* 
ger  de  les  répandre.  Non ,  les  législateurs  ne  soumettront  pas  h 
vie  des  hommes,  le  bonheur  du  peuple  au  caprice  et  à  rarfaitrain 
de  quelques  hommes  :  c*est  par  les  grandes  vues  de  l'adminis- 
tration qu'ils  peuvent  secourir  les  malheureux  ;  c'est  en  réformant 
les  lois  qui  outragent  l'humanité;  c'est  en  faisant  que  «les  lois 
^les  pour  tous  frappent  également  sur  tous  et  protè^nt  tous 
les  bons  citoyens  sans  distinction.  Voilà  la  véritable  bienfaisance 
qui  convient  à  des  l<^slateurs.  > 

L'assemblée^  passant  outre  aux  observations,  vota  les  salaires 
proposés  par  le  comité  ecclésiastique.  Il  fut  ensuite  question  » 
c'était  le  28  juin ,  des  pensions  à  accorder  aux  prêtres  trop  âgés 
pour  exercer  aucun  ministère.  A  cette  occasion ,  il  s'éleva  une 
discussion  assez  curieuse,  et  qui  nous  parait  digne  d'être  notée, 
en  ce  que  ce  furent  les  plus  énergiques  jacobins  qui  prirent  senk 
la  parole  pour  défendre  cette  dette  nationale.  On  venait  de  pré* 
senter,  au  nom  du  comité,  le  projet  d'afticle  suivant  : 

c  Les  évéqnes  qui  seront  anciennement  dérois,  les  coadjuteurs 
des  évêques,  les  évéques  suffiragans  de  Trêves  et  de  Bâie,  en 
France,  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  10,000,  à  prendre, 
soit  à  cause  des  pensions  dont  ils  jouissaient.  Dans  le  cas  où  ik  ne 
jouiraient  pas  actuellement,  soit  en  pensions,  soit  en  bénéfices, 
leur  traitement  demeurera  tel  qu'il  est  :  leur  traitement ,  comme 
coadjnteur,  cessera  lorsqu'ils  auront  un  titre  effectif.  « 

[M.  Chassey.  Je  vais  vous  présenter  un  article  additionnel  que 
vous  jugerez  sans  doute  très-nécessaire.  Le  maximum  fixé  dans 
l'article  1*^'  pour  les  évéques,  pourra  être  augmenté  d'un  tiers  en 
faveur  de  ceux  qui  se  trouveraient,  avant  la  publication  du  pré* 
sent  décret,  âgés  de  70  ans.  Il  en  sera  de  même  du  maximum  de 
fous  les  autres  bénéticiers. 
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On  demande  la  question  préalable. 

M.  Fricaud.  Lorsque  le  clergé  formait  un  corps  redoulable,  il 
dictait  des  lois  :  wyes  aujourd'hui  quels  moyens  on  met  en  usage 
pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splendeur.  Je  demande  si  son 
traitement  n'est  pas  excessif  ou  porté  à  une  justevaleur.  Votre  in- 
tention n'est  pas  sans  doute  de  tripler  la  dépense  du  clergé.  J'ap- 
puie donc  la  question  préalable  sur  Tarticle  proposé. 

— L'assemblée  est  consultée  sur  la  question  préalable.  —  L'é- 
preuve parait  douteuse. 

M.  Marttneau*  Je  réclame  un  instant  votre  attention.  (Une 
grande  partie  de  la  gauche  de  l'assemblée  demande  à  aller  aux 
voix. 

3/.  Desniciiniers.  On  ne  voudra  jamais  croire  qu'on  ait  inter- 
rompu l'opinant ,  lorsqu'il  réclamait  en  feveur  des  vieillards. 
(M.  Desmeuniers  est  interrompu  par  des  murmures.) 

M.  Toulongeon.  Je  demande  à  parler  contre  la  question  préa- 
lable. Je  vous  rappelle  d*alx)rd  que  lorsque  les  Gaulois ,  nos  an- 
cêtres (nouveaux  murmures).  Sans  faire  aucune  citation,  et  dé- 
gagé de  tout  intérêt  personnel ,  car  je  n'ai  aucun  bénéficier  dans 
ma  fomille ,  je  réclame  pour  les  curés  et  les  évéques ,  ce  que  vous 
avez  fait  pour  les  religieux  et  les  militaires  au-de^gus  de  70  aua  » 
ou  bien  il  me  parait  nécessaire  de  constater  l'impossibilité  oti  l'on 
est  de  le  foire. 

M.  Lucas.  Je  m'oppose  à  l'article  proposé.  Si  on  a  des  largesses 
à  foire  9  je  lesrécbme  pour  cinq  millions  d'hommes  qui  n'ont  pas 
de  pain. 

On  demande  la  division  de  l'article  proposé.-^  On  réclame  la 
question  préalable  sur  la  division.  —  L'assemblée  décide  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

Al.  Robespierre.  J'invoque  la  justice  de  l'assemblée  en  foveur 
des  ecclésiastiques  qui  ont  vieilli  dans  le  ministère t  et  qui»  à  la 
suite  d*une  longue  carrière»  n'ont  recueilli  de  leurs  longs  travaux 
que  des  infirmités.  Ils  ont  aussi  pour  eux  le  titre  d'ecclésiastiques» 
et  quelque  chose  de  plus»  l'indigence.  Je  demande  la  questioo 
préalable  sur  Tarticle  proposé  »  et  que  l'assemblée  déclare  qi^dle 
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pourvoira  à  la  subsistance  des  ecdésiastiqnes  de  70  «o»  qiû  t'ont 

ni  pensions  ni  bénéfices. 

M.  rabbé  Grégoire.  Permettez  à  an  jeune  hdmme  de  rédHNr 
en  fiiveor  de  la  vieillesse  :  c*est  un  bel  exemple  k  donner,  qae 
d*apprendre  à  la  respecter.  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  adopttr 
l'article  proposé,  mais  seulement  améliorer,  proportîonneHeilMt 
à  leur  âge  »  le  sort  de  ceux  dont  le  traitement  sera  au-deMNH  de 
3,000  livres. 

On  demande  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Robespierre. 

M.  le  Camus,  Je  ne  sais  pas  quel  est  le  privilège  d*un  boôme» 
parce  qu'il  a  pris  la  tonsure.  Je  demanderais  volontiers  qne  toit 
citoyen  actif  ou  non  actif,  âgé  de  70  ans ,  qui  n'aura  pas  mille  fi- 
bres de  revenu ,  obtienne  cette  somme. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'article  et  sur  les  amen- 
demeus. 

L'assemblée  dédde  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'article 
et  sur  les  aroendemeiis.] 

Pour  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire  de  cette  diecutsk», 
nous  ferons  remarquer  que  dans  la  séance  du  14  on  vola ,  ssm 
discussion  préalable,  l'article  suivant  :  c  Avant  que  la  céFémone 
de  la  conséciytion  commence,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  of- 
ficiers mimicipaux ,  du  peuple  et  du  clergé ,  le  serment  «olenad 
de  veiller  avec  soin  sur  le  troupeau  qui  lui  est  confié ,  (Téire  fidèle 
à  la  naiion,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  maintenir,  de  tout  son  pou- 
voir, la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale.  > 

Venons  maintenant  aux  affaires  de  finances. 


Finances. 


Cette  question  fut  amenée  par  un  mémoire  qui  fut  présenté, 
le  21  mai ,  par  le  ministre.  Il  y  traitait  des  dépenses  et  des  besoins 
te  hiiit  derniers  mois  de  17110.  C'est  le  premier  budget^  à  peu 
lirèa  t^gulier,  qui  ait  été  présenté  à  une  assemblée  française; 
mais  Tordre  est  chose  si  difficile  dans  ces  matières ,  que  nous 
ttfrens  encore  long-temps  le  provisoire  se  prolonger. 
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Le  rapport  de  Necker  est  long  et  diffus ,  ne  contenant  rien  qui 
mérite  d*étrc  conservé,  sauf  les  chiffres;  et  nous  allons  soigneu- 
sement les  extraire  tous. 

Il  évalue  le  capital  des  charges  de  magistrature ,  qu'il  propose 
de  rembourser  en  le  convertissant  en  capital  de  rentes ,  à  SSO  mil- 
lions; il  élève  à  150  millions  le  montant  des  intérêts  arriérés  de  la 
dette  ;  et  il  pense  qu'il  faut  aussi  le  convertir  en  capital  de  rentes. 
Ensemble,  ces  deux  chapitres  forment  un  total  de  400  millions,  et 
grevaient  lé  trésor  deSO  millions  dlntéréts  annuels.  Knfin ,  le  mi- 
nistre propose  d'indemniser  tous  les  individus  auxquels  les  évé- 
nemens  révolutionnaires  ont  causé  quelques  dommages,  en  leur 
répartissant  trois  millions  de  rente.  Voici ,  au  reste,  son  budget. 

Aperçu  de  Celai  général  des  finances,  pendant  les  huit  derniers  mois 
de  Cannée  1790,  tant  pour  C ordinaire  que  pour  C extraordinaire. 

RECETTES. 

Totalité  des  fonds  en  caisse,  au  50  d'avril  1790, 
tant  en  argent  qu'en  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ,  ci 14,860,000  lîv.  [    12,610,000  lîv. 

A  déduire  pour  quelques 
bons  de  caisse  a  acquit- 
ter        2,2.W,000 

Effets  du  commerce,  échéant  dans  divers  mois 
de  l'année 2,788,000  liv. 

Impositions  directes,  déduction  faite  des  char- 
ges assignées  sur  leur  produit 100,830,000 

Fermes  générales ,  déduction  faite  des  chaires 
assignées  sur  leur  produit,  dans  lesquelles 
nest  compris  aucun  versement  de  deniers 
entre  les  mains  des  payeurs  des  renies, 
parce  que  les  rentes  sont  portées  en  tota- 
lité dans  la  colonne  des  dépenses. . .  r . . . .      24,000,000 

Ferme  des  postes,  y  compris  l'abandon  fait 
par  les  fermiers  de  leurs  bénéfices,  et  dé- 
duction faite  des  charges  assigaéet  sur  ses 
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produits,  dans  lesquelles  chai^[es  est  com- 
prise rindemnité  accordée  aux  maîtres  des 
postes  pour  la  suppression  de  leurs  privi- 
lèges, conformément  au  décret  de  rassem- 
blée nationale. 6,340,000  li?« 

Ferme  des  messageries,  dont  toute  Vannée 
est  due 1,040,000 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poîssy,  idem 540,000 

Ferme  des  affinages ,  idem 105,000 

Régie  générale  des  aides ,  déduction  iaite  des 
charges  qu'elle  est  tenue  d'acquitter,  dans 
lesquelles  on  ne  comprend  aucuns  verse- 
mens  de  deniers  entre  les  mains  de  payeurs 
des  rentes 19,900,000 

Régie  des  domaines ,  déduction  faite  des  char- 
ges assignées  sur  ses  produits 17,645,005 

Régie  de  la  loterie  royale ,  déduction  foite  des 
charges  qu'elle  est  tenue  d'acquitter 2,700,000 

R^ie  des  poudres  et  salpêtres.  Le 
peu  de  produits  qu'elle  espère 
celte  année  sera  absorbé  par  le 
paiement  exigible  des  billets  que 
les  régisseurs  ont  itiits  et  renou- 
velés successivement  depuis  plu- 
sieurs années Mémoire. 

Impositions  des  pays  d'Étals,  en  supposant 
qu'on  ne  remboursera  rien  sur  les  em- 
prunts       10,865,000 

Impositions  abonnées,  en  y  comprenant  ce  qui 
reste  à  rentrer  du  dixième  sur  les  taxations 
des  receveurs-généraux  et  des  receveurs 

particuliers  des  finances 600,000 

Impositions  particulières  aux  fortifications 

des  villes 575,000 

devenus  de  la  caisse  au  comm^tci^* ...«««.«  400,000 
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Loyers  des  maisons  des  Quinze-Vingts.  •  « . .  i20,000  liv. 

De  la  Monnaie.  Reliquat  dû  par  le  directeur 

de  Paris,  en  supposant  encore  quelques 

fournitures  en  vaisselles,  payables  à  six 

mois  de  terme  environ 1,000|000 

Sur  les  onze  millions  (Aviron  qui  ont  été 

avancés    aux    reoeveurà  "généraux   pour 

payer  leurs  rescriptiens^,  if  y  en  a  près  de 

la  mbitié  qui  ne  pourra  être  remboursée  * 

que  par  le  prix  des  charges  de  ces  receveurs, 

à  cause  du  dérangement  de  leurs  affaires  ; 

mais  on  estime  que  sur  le  resté,  il  pourra 

rentrer  dans  les  huit  derniers  mois  1790, 

environ 4,000,000 

Recouvrement  dans  le  cours  des  huit  derniers 
mois  1790,  sur  les  42  millions  à  imposer  en 
remplacement  de  la  «[abelle ,  et  sur  les  neuf 
millions  cinq  cent  mille  1.  à  imposer  en  rem- 
placement des  droits  sur  les  cuirs,  l'amidon, 
les  huiles  et  la  marque  des  fers ,  environ. .      25,000,000 

On  a  passé  dans  la  dépense  les  rentes  d'une  « 

année  surlaville,  en  leur  entier,  9insi  queles 
traitemens,  pensions,  appointemens ,  etc.; 
mais  une  partie  de  ces  objets  a  été  et  sera 
donnée  en  paiement  des  dons  et  de  la  contri- 
bution patriotiques.  On  estime  cet  article  de 
décharge,  toujours  par  simple  évaluation ,  à 
environ 12,000,000 

Rentrées  en  deniers  pour  la  contribution  pa- 
triotique ,  également  par  évaluation 30,000,000 

Mises  qui  pourront  être  faites  dans  l'emprunt 
de  septembre  1789,  dans  ceux  des  pays 
d'Etats ,  non  encore  remplis,  par  évaluation 
incertaine 4,000,000 

T.   VI.  \& 
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tionale 400^«00,M» 

A  déduire  les  20  mUUoAs  ééjk 

fournis  en  promenés  de  it  * 

caisse  d'e^^mptet  en  vertii 

d*un  décret  de  rasseflri)lée  v 

naiionale,  du  <7avrildemier>.     IQ^OMi^ft» 
Reste  à  passer  en  receue*.    280,000,000  ek    iBOfOM^M»  fif . 
TOTAL ;    &B^»i9tf 

DÉPENSES. 

Dépenses  {générales  de  la  maison  du  roi  et  de 

la  reine  y  des  enfens  de  France ,  de  madame 
Elisabeth  ;  de  mesdiunes ,  tantes  de-S.  H.; 
sur  lesquelles  dépenses  il  n'y  a  en  que 
4  millions  SS6  mille  U  v.  de  payées  pendant  les 
quatre  mois  decetlë  aimée lÊUjaBj^H 

Maisons  des  princes,  frèrte  du  roi,  sàr  tés- 
quelles  U  n'y  a  eu  qâi  S  UilHèÀs  122  ia»Ie 
liv.  de  payées  penAiÀi  teë  qdàlM  piSéniiëHI 
mois  de  cette  année;  1 ^ift,l096 

Affairés  ëtt^tièeres  sûl*  le  pied  dé  6  milGons 
700  mille  liv S;ffifl^ 

Département  de  la  j»tiénrë ,  éttqael  il  y  â  %ù 
37  millions  180  mille  Rv.  de  piï^èA  dans  le» 
quatre  premiers  MU ^^SKff^jdOb 

Dépen$es  de  la  caisse  civile  de  111e  de  CbHSè, 
à  25  mille  liv.  par  mote )^,<iÔ5 

Marine  et  colonies,  sur  te  ptèd  de  40  ttltlibÙS 
500  iliiite  liv.  par  afi,  sur  quoi  il  y  à  éd 
15  millions  21  mille  liv.  de  payées  dans  les 

« 

quatre  premiel^  mois *  2((,'400{Mlll 

Ponts  et  chaussées,  sur  le  pied  de  5  millions 

680  mille  par  an ,  sur  quoi  il  y  a  eu  1  million 

8â0  mille  liv.  de  payées  pendant  les  quatre 

premiers  iBois 3360^088 

I 
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Haras,  dont  la  dëpease  doit  cesser  ;  mais  en  ^ 
attendant  9  et  pour  se  4X)nf6rrner  au  décret 
de  rassemblée  nationale ,  on  Ta  r^ait  an 
pur  indispensable,  ea  la  comptant  seule- 
ment k  90  mille  liv.  par  mois  ;  ce  qui ,  pour 
trois  mois  encore ,  forme  une  somme  de.  ^.  êÙfiOb 

Rentes  viagères  et  perpétuelles  dont  le  paie- 
ment est  fait,  tant  à  fHôtel-de-ville  qu*au 
trésor  public.  Savoir  : 

Reste  de  Tannée  1788  des 

rentes  payées  à  THôiel- 

de-ville 6,700,000  liv. 

Année  1789  des  rentes,  \  160,200,000 

compris  les  gages  et  in- 

téréls  des  payeurs  et  les 

épices  du  compte l{iS,JSOO,O0e 

Reste  de  Tannée  1780  des  rentes  et  indem- 
nités payées  directement  au  trésor  pu- 
blic      1,320,000  liv. 

Reste  de  Tannée  1789  des 
reptes  sur  le  domaine  de  la 
ville 2,230,000 

Six  derniers  mois  1789  des 
rentes  déléguées  à  monsei-  *  \    5,200,000 

gneur  comte  d'Artois 450,000 

Reste  de  Tannée  1788  des 
rentes  déléguées  à  M.  le 
prince  de  Guéménée 20,000 

Année  entière  1789  des  mê- 
mes i*entes 960,000 

Intérêts  d'effets  publics  et  d'antres  créances, 
sur  le  pied  de  28  millions  90  mille  liv.  par 
an,  déduction  faite de24million8de capitaux 
d'effets  royaux,  qui  ont  été  reçnsen  double- 
mentdans  Tempruntnationaldequatre-vingts 
millions,  sur  lesquels  28  mîDîonsSOmifll  liv. 
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d'intérêt  on  aj^yë  GmHlioiisSOO  mille  lîv. 

dans  les  quatre  premiers  mois»  reste 21 ,300,000 

Intérêts  de  cinquante  millions  qui  ont  été  re- 
çus dans  Fempruot  oatioiial  de  quatre- 
vingt  millions â,S00»OOO 

PensioBS  sur  le  pied  de  vingt-cinq  milUoDs  par 
an ,  déduction  faite  des  dixièmes;  on  a  payé 
4  millions  200  mille  liv.  dans  les  quatre  prc- 
n)i(?rs  mois  i790.La  réduction  vraisemblable 
sur  cet  article  de  dépense»  conmie  sur  tous 
les  autres  se  trouve  comprise  dans  Fartide 
de  vingt-cinq  millions  portés  ci-après,  en 
déduction  des  dépenses  fixes 20,800,000 

Gages  du  conseil  et  traitemens  particnliers  de 
la  magistrature,  sur  lesquels  il  a  été  payé 
370  mille  liv.  dans  les  quatre  premiers  mois.        1^600,000 

Gages  des  officiers  du  point  d*hoDnear,  reste 
de  410' mille  liv 380,000 

Appointemens  et  frais  des  cinq  administra- 
teurs du  trésor  public  et  de  leurs  bureaux, 
dont  il  n*a  été  payé  qu'un  quartier 1,3S0,000 

Bureaux  de  l'administration  générale,  et  trai- 
tement des  différentes  personnes ,  dont  il 
n'a  été  également  payé  qu'un  quartier ...        i  ,760,000 

Département  des  mines,  ancienne  compagnie 
des  Indes,  caisse  du  commerce,  sur  lesquels 
il  n'a  été  payé  que  le  quartier  de  janvier. .  SBS,000 

Dépenses  diverses  de  la  police  de  Paris,  sur  les- 
quelles il  y  a  eu  quelques  réductions;  mais 
elles  exigent  d'ailleurs  des  augmentations 
qui  les  reporteront  probablement  à  1  million 
(KK)  rp/dic  liv.  par  an.  En  attendant,  on  n'é- 
>-a!ue  les  huit  derniers  mois  de  1 790  qu'à . .  800,000 

Maréchaussée  de  l'Ile  de  France,  sur  le  pied 
dp  ZKl  mille  liv.  par  an ,  compris  SO  hommes 
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d'augmentatron.  Il  n*a  été  payé  que  le  qiiar> 

Uer  (le  janvier 230,000 

Pavé  de  Paris  ^  dont  les  quatre  premiers  mois 
sont  payés  dans  la  proportion  deOâ?  mille  I.  420,000 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  , 

ville  de  Paris  et  les  environs 205,000 

Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bien- 
faisance   100,000 

Secours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France. 
La  somme  annuelle  est  actuellement  réduite 
a  726miUel.,  surquoionapayé240millel. 
dans  les  quatre  premiers  mois 490,000 

Cooununautés  religieuses.  La  partie  qui  est 
payée  au  tré^r  public ,  est  annuellement 
de  346  mille  liv.,  sur  quoi  il  n'a  été  acquitte 
dans  les  quatre  premiers  mois  queS2millel.  295^000 

Hôpitaux  et  Enfians-Trouvés,  sur  le  pied  de 
lmillion20 mille  liv.  paran,  sur  quoi  il  a  été 
payé  257  mille  dans  les  quatre  premiers 
mois '. *         760,000 

Dépenses  relatives  à  la  destruction  du  vaga- 
bondage et  de  la  mendicité ,  sur  quoi  il  a 
été  remboursé  93  mille  liv.  dans  les  quatre 
pren}iers  mois 4 850,000 

Primes,  non  compris  celles  payées  par  la 
Ferme  générale,  et  encouragement  pour  le 
commerce 500,000 

Jardin-Royal  des  Platites  et  cabinet  d'histoire 
naturelle,  sur  quoi  il  a  été  payé  24  mille  liv.  ^ 

dans  les  quatre  premiers  mois 80,000 

Bibliothèque  du  roi 90,000 

Académies,  Sciences  et  arts.  Ecoles  vétéri« 
naires f 385,000 

Dépenses  et  traitemens  divers 500^000 

Dépensis  dans  les  provinces,  à  payer  par  k 
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trésor  public,  et  qui  foisaientci-devant  partie 
des  charges  assignées  sur  le  produit  des 

impôts  directs K^aaO^QÛÛ 

Dépenses  imprévues S»000<OQO 

TOTAL 3KS,743,U00 

A  déduire  les  réductions  qui  pourront  être 
réalisées  dans  le  cours  de  Tannée  cou- 
rante f  à  la  suite  des  prochains  décrets  de 

la  part  de  l'assemblée  nationale 85,000,000 

Reste  sur  les  dépenses  fixes ^,743,000 

EXTRAORDINAIRE. 

Travaux  des  fortifications  de  la  nouvelle  en- 
ceinte du  Havre 340,000 

Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 2,000,000 

Travaux  des  fortifications  de  Cherbourg. . .  !  7â0,Ûb0 

Travaux  du  pont  de  Loms  XVI !i6O,0OO 

Travaux  de  la  construction  du  dernier  bâti- 
ment des  écuries  du  roi  à  Versailles 130.ÔÔ0 

Travaux  de  la  clôture  de  Paris ,  achats  de  ter- 
rains sur  lesquels  les  murs  doivent  être 
établis ,  non  compris  Farriéré 1 ,600,000 

Travaux  et  frais  d'établissement  des  bureaux 
du  trésor  public  et  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire ,  et  de  ceux  de  la  loterie  royale.  »  M,dôô 

Garde  militaire  de  Paris ,  au  moins 4,000,000 

Ateliers  de  cbarKé ,  pour  subvenir  au  manque 
de  travail  à  Paris ,  à  Versailles ,  au  canal  de 
Bourgogne,  et  dans  quelques  provinces ,  (et 
autres  secours  extraordinaires  de  charité, 
environ 4,000,006 

Reste  dA  sur  le  terme  échu  en  décembre  1789, 
de  Tetoprunt  de  Gênes 700,060 

Remboursement  à  faire  à  Gênes,  à  la  i}|é- 
charge  de  la  compagnie  Perrache. . .  .^ 100,000 

Àvanl-dèrmèr  psiiement  sur  les  secours  ci-de- 


vant  accordes  pour  te  Ô0(^  de  monsei-  . 

goeur  comte  d'Artois ,  et  pour  lequel  il  y  a 

e^  4i«0909ig9iiien8  prii  par  des  particuliers.       i  ,600,008. 

Traites  sur  M.  Quruey,  en  remboursement 
des  matières  d'or  et  d*ar{j[ent  extraites  de 
rëtranger i,f  60,000 

Traites  foites  et  à  faire  des  pays  étrangers  et 
de  difiUMHes  villes  du  royaume,  pour  des 
achats  de  grains  et  pouc  des  frais  qui  y 
sont  relatifs,  déduction  feite  du  produit 
de  oe  qui  sera  vendu.  On  évalue  cette  dé- 
pense pour  le  reste  de  l'année ,  à 8,000,000- 

Remboursement  du  prix  de  la  vaisselle  portée 
ai)(  b4ie(js  ^  Monnaies,  {jl^fiçtioç  taAu^ 
d'^IWlSi{iî|lionsc(H)q|i|lleI.qui^trçp- . 
trées  par  Temprunt  nation^,  par  la  contri- 
bution patriotique  et  d'autres  manières^ . . .        9,890,000 

RenAouraeiBeiit  sur  un  prêt  fait  par  le  Mont- 
de^iétf,  environ. 600,000 

A  MM,  ](Bf  députes  de  l'assemblée  iiatioi^i|e, 
indemnité  de  leurs  dépenses 4,800,000 

Diverses  dépensies  inelative^  à  l' jfesemblée  nst- 
liPBale..,,, .,., 600,000 

Jj^yfDÇfi  à  l'eiitrepri^  di^  panai  de  CbaroUais , 
gn  yerMi  ^*u^  décret  ()e  T^ss^blée  natio- 
^.f  •..-•••. :r QOP,000 

i4^<)W^l^  teinte  luriérée  du  gardenueih  .« 

ble,id«it iÔOfiOO 

Somme  qui  pourra  être  nécessaire  pour 
acquitter  quelques  d^jels  arriérés  »  diant  le 
paiement  seifit  jugé  preçtaot.  .••.......       S^OQO^OOO 

SfOfHfn  ejUraordinjure  au  déyMrtçmeBt  cte  la 
marine.... V- ^2.QOO,0OQ 

^ jjjiojpatjens  qui  sont  dans  les  mains  du  pu- 
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En  billets  des  fermes 39,825,000  liv- 

En  assignations  sur  les  fer- 
mes et  les  régies r   25,390,000       \  85,615,000 

En  rescriptions  sur  les  re- 
cettes générales  des  im- 
pôts directs 20,400,000 

A  la  caisse  d'escompte  pour  acquitter  sa 

créance 170,000,000 

A  elle  pour  les  intérêts  à  cinq  pour  cent  de  ces 

'soixante-dix  millions,  depuis  le  4*'  janvier 

jusqu'au  15  d'avril. 2,480,000 

Perte  sur  les  achats  du  numéraire.  On  ne  peut, 

l'évaluer  encore Mémoire. 


Total  de  l'extraordinaire 314,465,000 

Total  général  de  la  dépense . .  64S,2lO,dOO 

RÉSULTAT. 

Les  recettes  montent  à 656,625,000 

Les dépensesà 645,210,000 

Excédant  de  la  recette 11,^,000 


Mis  en  demeure  par  ce  mémoire,  lé  comité  des  finances  com- 
mença piar  apurer  ses  travaux  arriérés.  Les  discours  de  ses  deux 
rapporteurs  sont  assez  intéressans  par  les  détails  qu'ils  con- 
tiennent :  l'un  est  relatif  au  produit  de  la  contributioù  patrio- 
ique;  l'autre  contient  l'histoire  de  la  manière  de  procéder, 
adopté  fur  la  caisse  d'escompte,  pour  le  rembbursanent  de  ses 
billets  ;  anssi  nous  n'hésitons  point  à  les  insérer. 

SÉANCE  DU  4  JUIN. 

[M.  le  Cotueulx  de  Canteku.  Votre  comité  des  finances  doit 
jous  (aire  connaître  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  de  l'état  ac- 
tuel de  la  contribution  patridtkiue.  Les  résultats  des  rAles  con- 
ni(s  jusqu'à  ce  jour  montent  à  74  millions;  la  ville  et  l'intendance 
de  Botrfeaux,  composées  de  quarante-trois'  municipalités,  ont 
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fourni  4million$  ;  les  Étals  de  Bi*eta^e ,  composés  de  309  mu- 
nicipalités, ont  fournis  millions  839  mille  livres;  Paris  a  fourni 
40  millions  830  mille  livres.Le  total  des  municipalités  dont  on  a  les 
rôles  est  de  9 millions 977mille  LO0  ne  peut  s'empécherderemar- 
quer  ladisproportion  qui  se  trouve  entre  les  provinces  et  la  ville  de 
Paris ,  qui  perd  tant  à  la  révolution ,  et  qui  se  montre  si  ardente 
à  1^  protéger.  C*est  une  preuve  du  patriotisme  qui  a  singulière- 
ment distingué  cette  capitale.  (On  applaudit.)  Tout  bon  Français 
doit  sentir  cond)icn  un  pareil  exemple  est  impérieux.  Nous  ne 
devons  pas  laisser  ignorer  que  beaucoup  de  déclarations  de  pro- 
vinces ont  été  faites  à  Paris.  Les  assemblées  de  départemens  con- 
naîtront des  difficultés  qui  pourront  survenir.  En  attendant  leur 
entière  formation ,  nous  vous  proposons  de  charger  votre  comité 
des  finances  de  l'examen  des  affaires  relatives  à  la  contribution 
patriotique,  et  de  travailler  de  concert  avec  les  députés  de 
chaque  département,  pour  aplanir  les  difficultés  et  faciliter  les 
déclarations,  la  confection  des  rôles  et  les  recouvremens. 

Le  décret  est  adopté. 

M.  de  Laroche foucauU.  Vous  avez  demandé  que  les  conunis- 
saires  nommés  pour  surveiller  les  opérations  de  la  caisse  d'es- 
compte vous  en  rendissmit  compte  ;  nous  en  avons  contracté  l'o- 
bligation, nous  allons  la  remplir. 

Vous  aviez  décrété  le  remboursement  en  annuités  de  70  mil- 
lions ,  et  celui  de  170  en  assignats  à  cinq  pour  cent  des  sommes 
que  la  caisse  a\'ait  prêtées  à  l'État  à  diverses  «poques.  Vous 
aviez  ordonné  qu'elle  reprendrait  ses  paiemens  à  bureau  ouvert 
le  premier  juillet;  et  sans  vous  expliquer  alors  positivement  sur 
le  sei*vice  de  numéraire  qu'elle  faisait  depuis  la  fatale  époque  du 
16  août  1788 ,  vous  aviez  paru  les  rq[arder  comme  une  oonditîoa 
néce3saire  à  la  tranquillité  ptd>lique. 

Par  votre  décret  du  17  avril  qui  a  créé  les  assigoats-monnaie , 
vous  avez  changé  la  forme  de  remboursement  à  la  caisse  pour 
170  millions,  et  vous  avez  séparé^  à  compter  du  15  avril,  les  af- 
faires de  cette  caisse  et  celles  du  gouvememenf  .  c 

Les  adminîstniteurs  représentèreot  alors  à  vos  ooinmiisaireB 
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qtt*ib  ne  pouvaient  plus  continuer  le  service  de  numëraira^ 
reux  aux  actionnaires  par  les  frais  qne  Tachât  de  Pai^gent 
naity  à  moius  d'un  ordre  précis.  Vos  commissaires,  pcipuiMMi 
que  la  nécessite  des  ciraonstanoes  exigeait  la  ooniinuatîoB  àm  ce 
service ,  leur  en  donnèrent  Tordre  le  S4  avril  ;  et  sur  le  oomfÊ$ 
qui  vous  fut  rendu  le  âS  par  Tun  d'eux,  vous  approavâtas  oel 
ordre ,  et  vous  chargeâtes  votre  comité  des  finances  de  vom  fiwt 
un  rapport  sur  cet  objet  dont  il  était  saisi  dq>uis  loQg»4enp0,  el 
dont  il  vous  avait  plusieurs  fois  entretenus.  Les  m^mes  adaûiis» 
trateurs  remirent  aussi,  à  cette  époque,  à  vos  comnissmes, 
un  mémoire  dans  lequel  ils  exposaient  les  pertes  que  ce 
causait  aux  actionnaires,  et  ce  mémoire  a  été  soumis  à  T 
du  comité  des  finances. 

Vos  commissaires  nommés  par  le  comité  d'diénatioB  des  é»* 
naines  nationaux,  conformément  à  votre  décret  du  17  idim,  9% 
tiendront  dans  les  bornes  de  la  surveillance  dont  vous  hs  ams 
chargés ,  et  vous  meurent  seulement  saus  les  yeux  Tétnt -ihi  mip 
méraire  distribué  par  la  caisse  d'escompte ,  et  la  forme  dans  la« 
qudUe  cette  distribution  se  fait. 

Avant  le  28  novembre,  la  distribution  du  numéraire  se 
aux  porteurs  de  billets,  à  mesure  qu'ils  se  présentaient, 
avec  une  forme  assez  lente  pour  qu'il  n'en  fftt  pas  payé  plos  de 
500  par  jour.  L'affiuence  des  porteurs ,  la  crainte  des  eflels 
qu'elle  pouvait  produire,  et  la  nécessité  d'assurer  du  nnméraiit 
pour  la  solde  de  la  garde  nationale  et  d'autres  besoins  pubUGt, 
firent  prendre  à  la  municipalité  de  Paris,  de  concert  avec  les  adl» 
mf nlstrateurs  de  la  caisse ,  le.  parti  d'ordonner  que  les  posaeih 
seurs  de  billets  qui  voudraient  les  échanger  contre  de  Targent, 
s'adresseraient  an  lieutenant  de  maire ,  chai^  des  étaMissemens 
publics ,  lequel  désignerait  chaque  jour  les  800  numéraires  qni 
devraient  être  payés.  Il  résulte  de  cet  arrangement,  que  la  seoMne 
de  la  distribution  journalière  varie  selon  la  proportion  des  grandi 
et  des  petits  biUets  désignés  par  le  lieutenant  de  maire  ;  et  wat 
cette  somme,  les  particuliers  possesseurs  de  biUets  n'en  reçnifwt 
q^  fiO  à  60  mille  liv.;  le  reste  est  itistribué  pour  les  étaHiisa^ 
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mens  et  pour  les  travaux  publics ,  pour  les  manufiactures  et  pour    ^ 
le  Gommerce. 

Les  états  que  vos  commissaires  ont  rbonMur*de  vow  préscB-; 
ter  ont  été  formés  sur  les  regùQres  du  lieutêkKint  de  maire,  et  sur 
ceux  de  la  caisse  d'escompte ,  et  vous  observerez  que  les  sommes 
énoncées  dans  le  premier  état  excèdent  celles  effectivement 
payées,  parce  que  quelquefois  les  possesseurs  de  bilfets  négli- 
gent de  présenter  au  remboursement  ceux  qa*Us  sont  autorisés 
à  toucher. 

La  tâche  de  vos  commissaires  est  donc  remplie  sur  cet  objet 
par  Texposé  qu*ils  viennent  de  vous  faire  ,^  et  par  les  préçaution% 
qu'ils  ont  prises  pour  en  assurer  la  vérité.  Ils  doivent,  en  finis- 
sant, rendre  ici  justice  au  zèle  des  administrateurs  de  la  caisse, 
et  à  Tordre  qur  règne  dans  leur  gestion. 

n  est  juste  que  la  caisse  d'escompte  soit  remboursée  des 
frais  du  scr\îce  qu'elle  a  fait  pour  une  distribution  de  nuibéraire 
importante  au  repos  public,  à  laquelle  elle  n'était  point  obligée, 
et  qui  s'est  toujours  opérée  par  des  achats  de  matières  c^ez  l'é- 
tranger. 

Etat  des  paieniens  ordonnés  par  le  burem  des  é(,abHssemens  puUic$ 

à  faire  à  la  caisse  d'esçofnpte. 

Du  f  9  décembre  1789  au  1"  janvier  1790 1,706,000 1. 

Du  1"  janvier  au  1''  février 4,481,700 

Du  l*'  février  au  1"  mars 5,636,000 

Du  1"  mars  au  1"  avril 6,169,600 

Du  V  avril  au  15  du  même  mois 8,789,100 

Il         I     IIH# 

90,755,000 


^  ■       «  I    II  »  H 


Du  i5avrilau  t"  mai 3,ll?,900 1. 

Du  1"  oiai  jusque»  et  compris  le  29  du  même  moi|^    5,133,300 


8,246,500 
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^  RÉCAPITULATION. 

Du  19  clécembre  1789  au  15  avril  1790 30,755,000 1. 

Dtt  15  afril  jusque»  o|  compris  le  39  mai 8,346,500 

cp  _  — 

Total -gttiéral 39,001,500 

Certifié  véritable  et  conforme  aux  registres  de  distribution , 
par  nous,  lieutenant  de  maire  au  déparlement  des  établissemens 
publics. 

A  Paris,  ce  30  mai  1790. 

fiROUSSE-DESFAUGHERBTZ. 

Etat  des  bitlets  de  ta  caisse  d'escompte  remboursés  depuis  le  19  dé- 
•  'cemifre  1789,  jusfues  et  compris  le  39  mai  1790. 

•     '  "^j .  l>u  19  décembre  1789  ou  Î4  avnl  1790. 

En  décembre  1789,  depuis  le  19  jusqu'au  31  dudit 

mois 1,545,100  K 

En  janvier  1790 , 3,034,900 

En  février  idem 4,379,400 

En  mars  idem 5,930,400 

En  avril ,  depuis  le  1^  jusqu'au  14  dudit 3,437,700 

17,907,500 
A  déduire,  pour  parties  de  dépôt  rendues  contre 
billets  et  comprises  dans  l'état  de  paiement  ci- 
dessus 803,500 

Reste  payé  au  public 17,014,000 

Du  15  avril  au  39  mai. 

Du  15  avril  au  30  dudit 3,538,3001.)^  o^iKOAn 

i900 


Du  V  mai  au  29  dudit 5,107,700 


j'  8,643,! 


Total 25,639,9001. 

Certifie  véritable  par  nous,  administrateurs  soussignés. 
A  Paris,  ce 30  mai  i790. 

Signés,  DoozAN,  de  Lessart,  Lerot  de  Camillt, 
DE  Vavdeuil  ,  J.-F.  Perregaux-Durvet  ,  Lavoi- 

5IER,  VaKDEMYVER,  DuPONT. 
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On  fiait  lecture  d'un  projet  de  décret  présente  par  le  comité  des 
finances:  il  est  accepté  dans  les  termes  suivans  : 

c  D'après  l'examen  et  le  rapport  du  comité  des  finances,  l'as- 
semblée nationale  décrète  qu'elle  autorise  le  premier  ministre 
des  finances  à  recevoir  de  la  caisse  d'escompte  son  compte  de 
derc  à  maître  des  dépenses  qu'elle  a  pu,  ou  pourra  foire  pour  la 
distribution  du  numéraii*e  depuis  le  1^  janyier  1790,  qu'elle  con- 
tinuera jusqu'au  1*'  juillet,  époque  à  laquelle  ce  service  cessera, 
attendu  que  les  billets  de  caisse  seront  en  grande  partie  échan- 
gés coAlre  des  assignats,  afin  qu'elle  puisse  ôtre  indemnisée  s'il 
y  a  lieu^  Lequel  compte ,  ainsi  que  les  pièces  justificatives ,  se- 
ront remis  au  comité  des  finances ,  poar  sur  ce  rapport  y  être 
statué  par  l'assemblée  nationale.] 


Le  comité  des  finances  procéda  d'une  manière  assez  singulière 
dans  son  examen  du  budget.  Il  annonça  par  l'organe  de  Lebrun, 
^son  rapporteur,  qu'il  laissait  aux  divers  comités  formés  pour  s'oc- 
cuper d'une  des  branches  de  l'administration ,  tels  que  le  comité 
militaire,  le  comité  ecclésiastique,  etc.,  le  soin  de  discuter  et  de 
présenter  le  budget  de  chacune  de  ces  parties.  Quant  à  lui  il  se 
réserva  de  s'occuper  seulement  des  branches  qui  n'avaient  encore 
été  soumises  à  l'examen  d'aucune  commission  particulière.  Son 
travail  ne  présente  donc  rien  de  général  :  il  commença,  à  l'inverse 
du  ministre ,  par  s'occuper  des  dépenses,  et  vipt  proposer  à  l'as- 
semblée des  décrets  sur  divers  chapitres  isolés,  en  sorte  que  ce 
travail  sur  les  finances  n'offre  aucun  ensemble.  Mais ,  par  cela 
même  que  le  comité  dont  il  s'agit  n'étudia  que  les  questions  dont 
d'autres  commissions  n'étaient  pas  chargées,  il  souleva  plusieurs 
questions  auxquelles  on  n'avait  pas  encore  songé.  Ce  sont  ces 
choses  seules  qui  nous  ont  paru  mériter  d'être  recueillies  et  mises 
sous  les  yeux  de  nos  lecteurs;  le  reste  n'est  que  pièces  comp- 
tables. 

SÉANCE  DU  5  JUIN. 

[M.  le  Brun.  Le  comité  des  finances  va  présentera  l'assemblée 
son  travail  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense.  Il  font  qne  les  dé- 
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penses  générales  soient  confiées  à  la  responsabilité  des  ageos  de 
la  nation.  Celles  qui  sont  relatives  à  dés  besoins  locaux,  appar- 
tiennent  à  Tadministration  des  d^rtemens.  Cest  à  eux  à  en 
être  les  arbitres.  Nous  n'avons  laissé  au  gouvernement  que  ce 
que  lui  seul  peut  faire  »  et  aux  dtoyens  ce  qu'ils  peuvent  iaire 
mieux  que  le  gouvernement  :  tout  notre  travail  a  été  fait  dans 
cette  vue.  Une  nouvelle  tâche  nous  est  imposée ,  c'est  de  provo- 
quer vos  délibérations.  Il  a  été  réservé  à  votre  comité  ecclésia»- 
tique  de  poser  les  bases  des  dépenses  du  culte.  Quant  aux  besoin 
personnels  du  roi ,  il  est  de  la  grandeur  de  la  nation  de  ne  point 
discuter  ces  détails  ;  c'est  à  S.  M.  à  régler  cet  objet  sur  ses  conve- 
nances et  sor  ses  goûts.  Ses  vertus  ne  nous  laissent  à  craindre 
que  la  sévérité  de  son  économie.  Vous  voulez  que  votre  roi  soit 
le  plus  magnifique  des  rois  comme  vous  êtes  la  plus  grande  des 
nations.  Vous  ne  voulez  pas  détruire  un  éclat  qui  distingue  la 
cour  française.  Il  faut  que  le  riche  étranger  puisse  se  reposer 
parmi  nous  et  qu'il  finisse  par  s'y  fixer.  Nous  ne  voulons  pas 
abandonner  cette  urbanité  qui  nous  fit  quelquefois  pardonner 
notre  Servitude.  Nous  n'aurons  plus  désormais  qu'un  luxe  inno- 
cent, puisque  le  reveriu  public  ne  lui  servira  plus  d'aliinent.  Votre 
vœu  est  sans  doute  aussi  que  ce  monarqne ,  que  vous  auriei 
choisi ,  s'il  ne  vous  avait  été  donné,  puisse  s'occupa  en  paix  du 
revenu  de  son  auguste  famille.  Le  restaurateur  de  la  liberté  fraa- 
çaise  ne  sera  pas  soumis  à  des  incertitudes  sur  les  dépenses  de 
sa  maison.  Je  vous  propose  donc  de  décréter  que  sa  majesté  sera 
de  nouveau  suppliée  de  fixer  sa  dépense  d'une  manière  qui  ré- 
ponde à 'la  majesté  de  son  trône,  à  l'amour  et  à  la  fidélité  d'une 
grande  nation. 

Ce  projet  est  d'abord  adopté  par  acclamation  et  avec  les  pins 
vifs  applaudissemens ,  puis  décrété  dans  la  forme  ordinaire  (i  ). 

ilf.  le  BrUn.  Le  comité  a  déjà  présenté  à  rassemblée  le  rap- 
port des  dépenses  relatives  aux  affaires  étrangères  :  il  ne  peut 
donc  rappeler  ici  le  projet  qu*il  a  proposé.  Ce  département  a 

(1)  Nmu  «fons  déjà  va,  page  237  comment  le  roi  répondit  à  oo^tt 
politesse. 


dpr^^  «ne  rédoctiaD  de  600,000  liv.  pour  ramée  1790;  il  ^ 
(^KHivera  encore  une  semblable  pour  l'année  1791 .  Une  éoono* 
BMC  trop  sévère  aurait  des  inoonvénîens  ;  vous  pourries  tortiprô* 
WMIte  des  secrets  imporiaos  :  rintéréi  de  totre  prépendéranCé 
daus  l'Europe  serait  blessé.  Il  faut  un  certain  édat  aun  arabaésa^ 
deurs  qui  doivent  plaider  chez  ITtrtfnger  pour  notre  sûreté,  s'at« 
tirer  sou  adoilié,  feire  respecter  les  Français,  et  inspirer  aux  nà* 
timis  Toinnes  le  désir  de  devenir  nos  amis.  Le  danger  des  abus 
cil  ce  genre  n*est  rien  auprès  du  danger  de  la  publicité.  Le  c6- 
nité  ne  se  dissimule  point  qu'une  fixation  absolue  serait  impoli- 
tique  dans  ce  département,  oil  des  circonstances  étrangères  peu- 
fent  à  chaque  instant  nécessiter  des  changerocns  dé  mesures  et 
des  di^peiises  nouvelles.  Il  vous  propose  de  décréter  que  provi- 
iorrenent  et  pour  Tannée  1790,  la  dépense  du  département  des 
flffirires  étrangères  sera  fixée  à  six  millions  sept  cent  mille  Kvres, 
et  réduite,  an  1^  janvier  1791 ,  à  là  somme  de  six  millions  trQÎs 
0BÉkX  mHIe  livres. 

lié  pttjjét  mis  aux  voix  est  adopté. 

M.  le  Brun.  Nous  ne  vous  parlerons  point  des  départemens  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  C'est  aux  comités  établis  pour  ces 
dMt  Mbjiets  à  ^n  prjgposer  la  dépense  ;  et  ce  n'est  que  d'après 
leur  fixation  que  nous  pourrons  présenter  notre  tra^-aii.  Sans 
cela ,  nous  à'offritions  que  des  réductions  hypothétiques  et  in- 
(Plaines. 

Lés  ponts  et  chaussées  portent  un  grand  caractère  d'utiUté  pu- 
Uique.  Le  .comité  a  pensé  qu'il  fallait,  sous  les  ordres  du  pou- 
voir exécutif,  une  direction  des  ponts  et  chaussées  ;  que  c'était  le 
seul  moyen  de  lier  ensemble  toutes  les  parties  du  royaume;  qa'il 
it  une  école  publique  pour  ceux  qui  se  destinaient  aux  tra- 
des  ponts  et  chaussées.  Elfe  exilte  ;  elle  a  été  fondée  par  un 
homme  connu  par  ses  vertus  modestes  et  par  ses  grands  talens  : 
dvpuis  quarante  ans  elle  a  obtenu  de  gramis  succès;  Nous  avons 
donc  cru  qu'il  Aillait  conserver  un  établissement ,  plutôt  que  de 
se  Uvrer  à  des  innovations  dont  la  réussite  serait  incertaine.  Un 
okfet  4 'économie  nous  a  frappés.  On  a  trtfs^tiouvdlement  établi 
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une  école  des  mines ,  avec  un  grand  appareil  et  de  grandes  dé- 
penses; le  nombre  des  élèves  est.peu  considérable.  Après  avoir 
pris  à  l'école  des  instructions  Uiéortques,  ils  vont  chercher  dans 
les  provinces  à  mettre  .^aes  cotanaissances  en  pratique  :  mais  les 
ateliers  obscurs  dans  lesquds  ils  voudraient  se  perfectionner  leur 
sont  ouverts  ou  fermés,  selon  le  caprice  des  propriétaires.  Le 
comité  a  pensé  que  tout  ce  qui  a  rapport  aux  travaux  des  mines  « 
devait  se  lier  aux  études  nécessaires  pour  les  ponts  et  chaussées  ; 
qu'il  serait  intéressant  pour  les  départemeiis  de  trouver  dans  le 
même  homme,  dans  un  homme  occupé  par  état  de  fouilles  de 
terre  et  de  constructions  souterraines ,  les  lumières  nécessaires, 
soit  pour  constater  l'existence  des  mines,  soit  pour  en  éclairer 
l'exploitation.  —  M.  le  Brun  fait  lecture  d'un  projet  de  décret. 

M.  lie  Toulongeon.  Nous  ne  pouvons  pas  discuter  en  ce  moment 
un  objet  aussi  important  que  les  ponts  et  chaussées.  C'est  une 
grande  question  que  de  savoir  si  ce  corps  doit  subsister.  Les  pajs 
d'Etat'  ont  des  ingénieurs  particuliers,  et  l'on  sait  qu'en  celte 
partie  l'administration  des  pays  d'Etat  vaut  bien  celle  des  pays 
d'élection.  Je  ne  crois  pas  qu'une  école  soit  indispensablement 
nécessaire  :  il  y  .a  beaucoup  d'arts  pour  lesquels  il  n'existe  pas 
d'école....  Je  demande  l'ajournement  à  un  terme  fixe ,  pour  que 
nous  puissions  examiner  d'avance  et  discuter  ensuite. 

ilf.  de  Biau;Mt.  Tous  les  ouvrages  faits  en  province  par  la  voie 
de  l'administration  ont  toujours  été  si  mal  exécutés ,  qu'il  a  fallu 
les  recommencer  quelques  années  après....  Le  comité  vous  pro- 
pose de  réunir  les  mines  aux  ponts  et  chaussées  :  il  ne  s'est  pas 
suffisamment  instruit  de  ces  deux  objets  ;  car  il  aurait  vu  qu'il  n'y 
a  nul  rapport  entre  l'un  et  l'autre. 

ilf.  Legrand.  Avant  d'entrer  dans  les  détails  que  la  discussion 
présente ,  il  faut  examiner  les  questions  élevées  par  les  préopi- 
nans.  Y  aura-t-il  une  école  et  une  administration  générale  des 
ponts  et  chaiissées?  Je  ne  balance  pas  pour  l'affirmative.  Il  faut 
les  connaissances  les  plus  étendues  pour  les  travaux  des  ponts, 
des  digues  et  des  ports.  Gomment  aurez-vous  des  sujets  qui  réu- 
nissent ces  connaissances ,  si  vous  ne  consenez  pas  une  instruc- 
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tion  publique?  Il  doitexisinr  des  liaisons,  des  rapports»  une 
marche  suivie  entre  les  opérations  des  chemins  »  des  ponts,  des 
canaux  et  des  ports  qui  n'appartiennent  pas  particulièrement  à 
telle  ou  telle  contrée ,  et  qui  ont  rmîlité  générale  pour  objet. 
Comment  ces  travaux  se  feront-ils  sans  une  direction  générale? . 
n  y  a,  à  la  vérité,  des  intérêts  plus  locaux;  cependant  la  pros-  ' 
périté  du  conunerce  et  de  Tagricultiure,  dans  tel  département, 
a  une  influence  directe  sur  la  prospérité  de  td  autre.  Peut-être 
affecterez-vous  aux  déparlemcns  le  soin  d'ordonner  ou  de  sur- 
veiller tout  ce  qui  sera  relatif  à  leur  intérêt  particulier;  mlàis  ii 
faudra  toujours  lier  ensemble  toutes  les  opérations;  il  faudra 
toujours  une  direction  générale.  Je  demande  donc  que  l'assem- 
blée décide  préalablement  qu'il  y  aura  une  école  et  une  admi- 
nistration générale  des  ponts  et  chaussées. 

M.  le  chevalier  de  Murinais.  J'ai  été  membre  de  la  section  des 
Etats  du  Dauphiné ,  chargée  d'examiner  les  travaux  des  ponts  et 
chaussées  dans  cette  province,  et  je  dois  rendre  hommage  à  la 
manière  dont  ils  ont  été  exécutés.  Je  pense  donc  que  l'école  des 
ponts  et  chaussées  doit  être  conservée  ;  mais  je  crois  qu'il  sersût 
utile  de  la  diviser  en  deux  parties  sons  une  administration  géné- 
rale :  l'une  serait  établie  à  Amiens ,  et  l'autre  à  Toulouse. 

Chaque  département  enverrait  deux  élèves,  qui  viendraient 
rapporter  dans  leur  patrie  le  fruit  de  leur  travail. 

M.  d* André.  Personne  ne  peut  raisonnablement  douter  de  la 
nécessité  d'un  centre  d'administration  des  ponts  et  chaussées 
établi  ù  Paris.  Sans  ce  centre,  il  serait  possible  que  chaque  dé- 
partement, faisant  des  chemins  à  sa  manière,  ces  chemins  ne  se 
rencontrassent  pas.  Mais  on  pourra  nous  présenter  des  projets 
nouveaux,  pour  remplacer  d'une  manière  avantageuse  l'école  des 
ponts  et  chaussées,  ou  jui  donner  une  autre  forme.  Par  exemple, 
quelques  personnes  pensèrent  à  réunir  cet  établissement  au  génie 
militaire,  qui,  avec  des  modifications,  deviendrait  actif  pendant 
la  paix,  tandis  qu'il  n'est  utile  que  pendant  la  guerre.  Au  reste, 
nous  nous  écartons  un  peu  de  la  marche  que  nous  devrions  suivre. 
On  ne  demande  que  deux  oesat  six  mille  livres  :  décrétons  qu'il  y 
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aora  une  admniistraUon  géaénàt  et:  niqsë  dès  poaii  el 
sëe9,  el  passons  » l^aitide  suivannsdii i^fpevt  lUi  eoiifté. 

p<Nir  te  flii'dtf  itmA  qifsi^prîsèMe  ép  et  mMièil  leteêiÉiM  Sàf 

Cet  ajournenieor  esi  adopté. 

M.  te  Brvn,  Le  conseil  d»  roi  est  êhM  m  deux  pMkMi, 
Tadministratio»  et  le  coBtemieinL  Le  cdoseît  admhiisnMif  étt^ 
composé  de  ministres  d*état  ayant  dépopMneHl  ;  le  conseR  eoiH 
tentiélni ,  de  nrinislrès  sans  département.  Les  trahemens  des  Ét^ 
crétaires  d'état ,  de  b  guerre  »  de  la  marine ,  des  aflaires  éthm^ 
gères,  du  contrAleur-général  des  finaneesi»  sont  compris  daosiEur 
dépense  de  leurs-  départemens.  Lé  eoimté  ne  se  propose  polÉ' 
d'examiner  la  composition  dit  conseil  :  ce  tram?  appartient  tt- 
comité  de  constitution. 

Après  une  discnssion  asseï  me,  l'asseBibiée  adopta  le  dëcnet 
sai>ant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  prtmsœrt laent,  et  jasqa'à  or 
qu'il  ait  été  statué  uitérieureoMit  sar  ces  objets,  ce  qui  suit  : 

>  Art.  1*'.  Le  traitement  d»  chef  de  la  justice  sera 
de - 100,609  IW. 

Geluifda  contrôleur-général,  de 100,000 

Celui  du  secrétaire  d'état  de  la  maison  du  roî. .    100,000 

De  la  guerre 1 00,000 

De  la  marine 100,000 

Des  affaires  étrangères 180,000 

»  IL  II  sera  assigné  pour  les  ministres  d'état 
sans  dëpartemens 80,000 

Pour  les  personnes  que  le  roi  appellera  à  son 
conseil 80,000 

Total ! 840,000  Ur. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


Dans  la  suite  du  rapport  de  Lebrun  qui  oceopa  encore  Int 
aàiices  des  6,  M»  Vk  el  i'S\  \V  ne  sa  rencontra  plus  d'afiaîre# 
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li  ^vei.  CiM  une  ëniiniératiofl  de  dépenses  analegoe  à  celle 
que  nous  avoas  vue  a  la  fin  de  la  séance  précédente  :  e^re  cette 
éiiilBéraiîon  est  seulement  retatke  à  rorganisaticm  de  Tadminis- 
tratioD  des  finances.  Nous  eo  avons  d^  dit  la  raisoQ  ;  les  dépenfees 
spéciales  furent  renvoyées  aux  comités  spéciauii  qoi  s'occupaient 
de  la  matière  même  de  ces  dépenses.  On  proposa  seulement  de 
mettre  les  frais  des  tribunaux  à  la  chai^ge  des  départemens;  et 
ceh  fut  décidé.  Quant  aux  fraie  de  l'administration  des  financés, 
il  est  impossible  d'y  saisir  un  total  positif.  En  effet,  toutes  choses 
étaient  à  réoi^[aniser;  et  à  Tépoque  dont  il  s'agit ,  on  ne  pouvait 
spéculer  que  sur  du  provisoire.  Nous  ne  pouvons  donc  saisir,  ici, 
d'antres  renseignemens  historîqaes ,  qne  ceux  qui  se  rapportent 
à  i'Etat  passé  des  dépenses; 

D'après  le  rapport  de  Lebrun ,  le  total  des  frais  de  recette  gé» 
nénie  était  de  7,46ci,408  liv.  Mais  tout  le  système  de  ces  recetjtes 
devait  être  changé  ;  provisoirement ,  il  propos  quelques  éoowf 
mies,  et  que  pour  l'ayenir  cette  dépense  fût  à  la  charge  des  dtfr, 
partemens  :  cetiie  proposition  fut  décrétée. 

Dans  la  séance  du  il,  Lebrun  fit  le  rapport  sur  les  fermes  gé- 
nérales. Nous  en  donnerons  l'extrait  sui\*ant  : 

c  Le  bail  actuel  p  disait  Lebrun ,  a  commencé  au  ptqÉlier  jan- 
vier 1787,  et  devait  finir  le  premier  janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  et  des  objets  en  régie. 
Les  objets  affermés  sont  le  sel, 

fixé  dans  les  grandes  ga- 

bellesà 39,300,000  1.}  38,560,000  liv. 

Dans  les  petites  à 14,000,000 

Dans  les  gabelles  locales  à . . .      5,060,000 

Le  tabac  fixé  à 27,000,000     . 

Les  entrées  de  Paris  à 50,000,000     1  î^»*W,000 

Objets  affermés 115,560,000  liv. 

Il  fout  déduire  sur  les  entrées  de  Paris  1,900,000  liv.,  jusqu'à 
ce  que  l'enoeinte  soit  achevée. 

Les  fermiers  sont  tenus  rigoureusement  de  payer  ce  prix  de 
bail.  Leurs  bénéfices  commencent  sar  la  vente  dia  «iL,\iEâ^^y&^ 
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Il  ne  commence  sur  le  tah»c  et  les  entrées  de  Paris ,  qo'après 
que  ces  deux  objets  ont  preduit  smxante-an  millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices  |-Ja  nM)itié  appartient  au  trésor  public. 

Les  objets  en  régiesoni^)  : 

lies  droits  de  traites. 

]je  domaine  d'occident. 

La  vente  du  sel  de  salpêtre. 

Les  salines  dans  les  provinces  de  gabelles  locales. 

Les  sous  pour  livre  de  quelques  droits  appartenant  ou  aliéna 
ik  des  particuliers. 

Le  produit  de  tous  ees  objets  a  été  calculé  k  30,440,000  liv. 

La  ferme  répond  de  28,440,000  liv.;  elle  n*a  de  bénéfice  que 
sur  l'excédant  des  36,440,000  liv.,,  et  le  bénéfice  se  partage  par 
moitié  entre  la  ferme-générale  et  le  trésor  public. 

Elle  a  reçu  au  commencement,,  et  doit  rendre  à  la  fin  du  bail , 
en  meubles  et  en  immeubles,  une  valeur  de  7,979,137  liv.  3  sous 
9  deniers ,  dont  elle  ne  paie  aucun  intérêt. 

Les  fonds  d'avance  des  fermiers  sont  de  68,640,000  liv.  qui , 
divisés  entre  quarante*qnatre,  forment  pour  chacun^  la  somme 
de  1,560,000  liv. 

De  ceitè'somme,  52,800,000 liv.  portent  5 sous  pour  cent  d'in- 
térêt ;  13,840,000  liv.  donnent  7  pour  cent,  3,748,000  liv. 

Indépendammoit  de  ces  intérêts  | 

et  des  bénéfices  éventuels ,  il 

était  assigné  à  chaque  place 

defermier^énéral ,  pour  ho- 
noraires ,  30,000  liv. ,  ci . . . .    1 ,320,656 1. 
La  ferme  a  feit  sur  celte  somme 

le  sacrifice  de 500,000 

Il  ue  reste  donc  que  la  somme 

de 820,000  820,000  liv. 

Pour  frais  de  bureau ,  à  chacun  | 

3,600  liv.  ci 158,400 

ii)  Le  produit  brut  de  U  r^le  «éaéralc ,  • 

fin  Î7S7  était  de ^,T&,\^VVL^.^\^%Kk\AAdQii. 

Bu  1789   —«•.•..-**     ^^^#\V»*i\inpwkA'^^iBi^ 
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8  deniers  sur  les  dix-sept  pre- 
inici*s  millions  des  oljels  ré- 
gis        300,000   (     i»0M,ie6 

10  deniers  sur  les  autres 4^,300 

Les  frais  des  employé^  «  les  appoinlemens  deç  bureaux»  eofin 
tous  les  articles  de  dépense  qui  suivent,  n'étaient  pas  autrefois  au 
compte  du  roi.  Une  vanité  de  ministre  a  produit  cette  innovation , 
qui  a  ses  dangers.  On  voulait  montrer  une  grande  habileté.  On 
chargea  le  trésor  public  d'une  grande  dépense  pour  augmenter  h 
recette,  et  grâce  à  cette  adresse ,  le  bail  parut  produire  cent  cin- 
quante millions  au  lieu  de  cent  quarante-huit. 

SAVOIR  : 

Appointemens  des  bureaux 
de  l'hôtel  des  Fermes. .  t         781,9S0  liv. 

Augmentation  de  traitemens   .  )     1,061,9^0  liv, 
aux  employés  des  bu- 
reaux          300,000 

Appointemens  des  brigades 
pour  les  objets  en  régie.  '        136,359 

Gratifications  annuelles  or- 
dinaires          277,600 

Extraordinaires 176,396       (        490,766 

De  fin  de  bail 45,471 

Loyers  de  maisons  et  loge- 
mens  de  quelques  direc- 
teurs    274)00 

Etrennes,  â37,8401iv.  Cette 
dépense  a  été  supprimée 
par  un  décret  de  l'assem- 
blée nationale. 

Honoraires  du  conseil  dCvS 
fermes 30,800 

Traitemens  aux  principaux 
employés  pour  tenir  lieu 

d'une  placedefermier-gé-  /        130,000 

néral,  dont  les  produits 
leur  avaient  été  réservés .  06,000 

Traitemens  anx  préposés  à 
Ja  dmcenîe  de»  seh 6S,900 


.if 
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«rractioiis  ont.,  pr»qiie!dan8  UHit6s  lesprorinoes,  diminué  les 
IMToduits.  «] 

—  Ce  rapport  fut  terminé  par  la  proposition  faite,  dans- la 
•éanee  du  12,  de  renvoyer  au  contrôleur-général  des  fioances , 
iftfin  qu'il  mît  ituxi»amment,  seut  les  yeux  ée  i'asmmblée,  i'éiai  des 
-éeamnmes  quil  é:ak  poÊtàble  ut  effectuer  dam  les  frais  de  régie  et 
de  perception.  Geue  proposilion  fut  convertie  en  décret  par  un 
MMe  4e  l'assemblée. 

Le  lendemain  13,  on^Mumnença  &  parier  de  la  dette  pubiiqne. 
Lj^rocbefoucauU  vint,  au  nom  du<x>mitéde8  domaines,  proposer 
d'aliéner  tous  les  domaines  nationaux;  il  y  voyait  un  grand 
avamt^ige  :  c'était  d'en  remettre  la  question  à  l'intci^  particulier, 
qvà  iserait  meiUeur  administrateur  que  l'État.  L'évéque  d'Autan 
appuya  cette  mesure  par  une  autre  raison  enoore  :  c'est  que  l'un 
y  tirouverait  le  moyen  de  libérer  une  ^oàe  partie  de  la  dette.  Le 
S&9  cette  questM»  fut  remise  en  délibération  par  un  nouveau 
nffKirt  de  Larochefoucauit  ^il  au  nom  du  comité  des  domaines 
etdesfinancesréunis.  La  discussion  en  futimportanteetgrave,  puis- 
que sa  conclusion  fut  que  tous  les  domaines  nationaux  seraient 
aliénés.  Il  nous  a  para  inutile  de  ra^KNler  le  texte  entier  de  la^ 
M,  c'est-^Hlire  les  dispesitiooB  r^lementaires  qui  furent  votées 
dans  k  séance  dtt  36. 

SÉANCE  DU  25  JUIN. 

{On  fait  lecture  de  l'article  l*'.  L'assemUëe  nationale  oonsi- 
dérant  que  l'aliénaiioa  des  domaines  nationaux  est  le  meilleur 
snoyen  d'éteindre  «ne grande  partie  de  la  dette  publique,  d'ani- 
mer l'agricolture  et  l'industrie ,  et  de  procurer  raccroisseroent 
de  la  niasse  générale  des  richesses ,  par  la  division  de  ces  biens 
en  profriétés  particulières  toujours  mieux  adminis- 
,  et  par  les  facilités  ^fa'elle  donne  à  beaucoup  -de  citoyens 
de  devenir  propriétaires,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit: 

t  Art.  I".  Tous  les  domaines  nationaux  dont  la  jouissance 
n'aura  pas  été  réservée  au  roi,  eu  la  conservation  ordonnée  par 
l'assemblée  nationale ,  ou  qui  ne  feront  pas  partie  des  400  mil- 
,  qui  seront  incessamment  venrius  aux  monîciiçalvvffii  «ql 
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exécution  du  décret  du  14  mai  de  la  présente  année ,  pourront 
être  aliénés  en  vertu  du  présent  décret  et  confoimément  à  soi 
dispositions.  • 

M.  3tartineau.  Cet  article  est  inadmissible  :  on  ig^norc  les 
biens  qui  seront  réservés.-  Les  particuliers  ne  peuvent  pas  fme 
de  soumissions.  On  excepte  aussi  les  400  millions  des  munieipft* 
lités  ;  mais  qui  pourra  distinguer  ces  biens?  Les  deux  exceptions 
rident  le  décret  inutile.  Il  fout  ajourner  cet  article  à  bref  dëW, 
et  ne  faire  qu'un  seul  et  unique  décret  sur  le  paiement  des  biens 
nationaux,  et  sur  ceux  de  ces  bieUsqui  ne  sont  pas  compris 
dans  la  vente  ordonnée. 

M.  Rewbel.  Je  demande  l'ajournement  dans  nu  autre  sensqie 
M.  Martineau.  Vous  avez  décrété  une  vente  de  400  millions  sen- 
lenient.  Aujourd'hui  on  demande  la  vente  de  la  totalité  des  bie» 
nationaux.  Cette  vente  générale  empêchera  celle  des  400  mil- 
lions. Il  fettt  attendre  que  les  municipalités  aient  revendu;  sans 
cela  elles  ne  pourront  revendre.  Je  demande  rajoumement  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  justifié  de  la  vente  aux  municipalités  >  et  de  h 
revente  par  elles  à  des  particuliers. 

M.  DeUey.  Par  l'article  II  du  décret  du  14  mai,  vous  nous 
avez  chargés  de  recevoir  les  soumissions  des  particuliers  ;  dies 
sont  arrivées;  votre  comité  vous  demande  aujourd'hui  ce  qa*3 
doit  en  foire. 

M.  de  LarochefmteauU.  Beaucoup  de  particuliers ,  ro'envoyant 
des  offres,  ont  proposé  de  payer  en  argent  comptant  ou  dais 
des  termes  irès*courts.*Notre  silence  laisserait  un  très*grand  em« 
barras  dans  leurs  affoires.  Il  fout  leur  répondre ,  et  dire  si  leurs 
offres  seront  admises  ou  rejetées.  On  ne  peut  donc  ajourner.  Je 
proposas  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  ces  mots:  c  L'assemblée 
nationale  réservant  aux  assignats-monnaie  leur  hypothèque  spé- 
ciale. > 

M.  LucM  de  Ganat.  Je  suis  du  nombre  de  oeux  qui  ont  fait  des 
soumissions  :  j'en  ai  présenté  pour  un  grand  nombre  de  partieu- 
iicrs;  il  est  nécessaire  que  je  sache  si  elles  seront  acceptées. 

M.  l'abbé  Ma\\r[\,  Y^\  V\\ou\i**v\Y  A*<t\Y\i  iV4\>v\\ft  çtlc  >otre  comi- 
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té  des  finances  au  comité  d'aliénation.  J'ai  reçu  deux  avis  par 
lesquels  on  m'annonçait  que  le  travail  de  ce  comité  était  remis  à 
demain.  Je  vais  vous  faire  hommage  de  mes  réflexions.  L'opéra* 
tion  qu'on  vous  propose  est  le  chef-d'œuvre  de  l'agiotage,  et  ja- 
mais les  agioteurs  n'ont  formé  de  projets  plus  funestes.  Je  vais 
vous  révéler  leur  secret.  Les  agioteurs  de  Paris  sont  en  posses- 
sion de  gouverner  le  royaume  et  l'administration  des  finances, 
llgsont  ruinés  quand  les  effets  sont  au  pair.  Que  leur  feut-il? 
Que  les  effets  haussent  et  baissent,  sans  cela  ils  ne  peuvent  foire 
de  spéculation.  Les  effets  n'ont  pas  baissé  depuis  un  mois ,  et  les 
agioteurs  sont  à  l'aumône.  Ils  trouvent  cette  position  fort  incom- 
mode. H.  l'évéque  d'Autun  vons  a  présenté  un  projet  qui  mérite 
d'être  louéa  jamais  dansia  rue  Vivienne.  Je  n'ai  pas  l'honneur  d'être 
confident  do  M.  Tévéque  d'Autun ,  et  cependant  je  vais  vous  dire 
tous  ses  secrets.  Je  vous  demande  pardon  si,  dans  cette  discussion, 
le  nom  de  H.  l'évéque  d'Autun  est  si  souvent  prononcé;  mais  je 

parle  d'un  plan  proposé  par  lui ,  et  imprimé  sous  son  nom'; 

(On  di>8ervet]ue  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.  M.  Larochefon- 
cault  se  présente  pour  demander  la  parole.  M.  l'abbé  Maury  le 
pousse  hors  de  la  tribune  par  les  épaules....  11  s'élève  de  grands 
mouvemens.) 

M.  Alquin  demande  la  parde. 

M.  le  président.  On  élève  une  question  incidente,  en  disant  qde 
l'opinant  n'est  pas  dans  l'ordre  du  jour.  M.  Alquin  demande  la 
parole,  je  la  lui  accorde. 

M,  (abbé  Maury.  M.  le  président,  je  ne  puis  la  lui  donner. 

M.  Chapelier.  J'ai  à  demander  que  l'opinant  soit  rappelé  i 

l'ordre. 

il/,  le  président.  On  demande  la  parole  sur  les  propositions  du 
préopinant. 

Et  sur  ses  actions ,  disent  plusieurs  voix. 

•    JV H  y  a  une  accusation  à  former  contre  M.  l'abbé  Maury  : 

qu'il  écoute  son  accusateur  ;  il  répondra  ensuite. 

M.  Cabbé  Maury.  Je  supplie  l'assemblée  de  m'écouter  avec  la 
plus  grande  attention  et  la  'plus  grande  scAcrité,  J'ai  d\l  <^  ^ 
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.juropositiûn  de  mettre  en  vente  Unis  les  biens  nationMix  était 
invention  atroce  de  Tagiotage.  Les  afpoteurs  voyamic  UMlei 
kur^  opératioos  dans  une  slagoation  qui  esl  pour  eux  In  umM;  i|i 
ont  dit:  si  nous  mettons  tous  les  biens  nationaux  en  vente  t  il  «- 
rivera  que  les  assignats,  qui  ne  perdent  que  trois  pour  oent»  m 
vaudront  pas  plus  que  les  autres  effets,  <ni  que  ces  éSeUwmh 
.dront  autant  que  les  assignais.  Ce  serait  une  belle  proie  jfom 
eenx  qui  ont  une  grande  quantité  de  ecsjeffetp  en  portaftjnlin; 
voUà  ce  qu'ils  ont  voulu,  il  s'agit  d'examiner  .si  cest  oola  ifft 
vpus  devez  vouloir.  Pouixiuoi  les  assignats  oqi-jls  une  gruadt  fie 
leur?  C'est  qu'ils  sont  hypothéqués  sur  des  biens  oonaiis  et  li- 
quidés. .Dès  le  mooaent  où  tous  les  eHets  publics  poiinmat 
4tre  reçus  comme  ]es  assignats»  les  assignats  rentreronc 
Ja  classse  des  effets  publics»  et  alors  ils  perdront  éix 
oeat»  mdme  a^antt  leur  émission.  Si  tous  les  eflfels  publics 
{MNPi^t  cinq  pour  eenc  d'intérêt  sont  reçus  coflune  les 
pu  ils  monteront  au  taux  deceux-ei ,  ou  ctwtnÀ  desceodroal  à  ^ 
valeur  de  oeux-là.  Ce oalculdes  agioteurs  est  tràs-4apatriQis|Q^ 
ITotre  comité  de  liquidation  ne  vous  a  pas  encore  fok 
l*éteadue  de  la  dette  publique.  Plusieurs  membres  de  os 
m'ont  communiqué  le  résultat  de  leurs  travaux.  On  vous 
oessamment  un  rapport  qui  vous  prouvera  que  jadttia  imbKqas 
llf  .monta.à  7  milliards....  (Il  s'élève  des  murmures.)  ia  paiia  aa 
nom  dû  ioomité  de  liquidation. 

Plusieurs  personnes  disent:  c  Vous  n'eu  êtes  pas.  > 

N....  Voilà  nn  membre  du  comité  qui*  demande  à  dmantir 
M.  l'abbé  Maury. 

M.  Germont»  membre  du  comité  de  liquidation  »  se  présaaia i 
Ja  tribune.  M.  l'abbé  tfaury  ne  veut  pas  la  kii  céder» 

Une  partie  de  l'assemblée  insiste  pour  que  M.  Qjemioni  9^ 
entendu. 

j|f.  l'ukbé  Mtttiry.  Permettjez-moi  de  dijne  ce  que  je  sais ,  at  de 
qui  je  le  sais  ;  je  ne  prétends  pas  être  çri^  sur  ma  parole. 

M.  Lucas  de  Gauat.  C'est  l'assertion  la  plus  odieuse,  la  plus 
incendiaire.  M.  l'abbé  lilaury  veut  anéantir  la  confiance.  Je  da- 
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mUÊàb  que  le  OMmbre  du  oomitë  de  liquidation  qni  v^t  le  dé- 
menlirt  eoit  eDteDdu. 

Quelques  momeoe  s'écouleoi  dans  une  grande  agitation. 

M.  Boutidou.  H.  le  président»  on  demande  que  vous  oonsul- 
ties  rassemblée  pour  savoir  si  Ton  entendra  le  oomiié  »  quand  il 
est  de  son  devoir  de  donner  un  démenti  à  M.  Tahbé  Manry.  le 
«ous  somme  de  mettre  cette  demande  auxveîz....  On  ne  peut 
souffrir  que  la  tribune  soit  impunément  souillée  par  d'aussi  daa- 
gsreuses  impostures*  ^ 

•  - .  Beaucoup  de  membres  du  comité  de  liquidation  «a  présentent 
à  la  tribune.—*  M.  Tabbé  Mauryles  repousse. 

L'assemblée  décide  que  le  comité  de  liquidation  sera  entenda. 

Après  une  longue  résisuinoe»  M.  l'abbé  liaury  quitte  la  tri- 
bune. 

M.  CalbM  •  Gcuitei*  Tai  eu  d'autant  plus  lieu  d'être  surpris  de 
l'assertion  de  M.  l'abbé  Maury ,  qpe  j'ai  été  secpétairp  du  comité 
de  liquidation  depuis  sa  formation,  et  qu'il  y  a  quinie  jours  que 
j^ai  Fhonneur  de  le  présider.  J'ai  assidûment  assisté  à  toutes  ses 
séances ,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  seul  de  ses  membres  ait  dit ,  ait 
pu  dire  ce  que  M.  l'abbë  Maury  suppose.  Nous  avons  une  partie 
des  états  de  la  marine  et  des  états  du  département  de  la  guenre: 
4lt8  affisires  partiodi^res  ont  employé  noure  temps.  Nous  nous 
occupons  à  préparer  un  projet  de  décret  pour  assurer  l'ordrode 
notre  travail.  Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury  nomme  la  per- 
sonne qui  lui  a  dit  œ  qu'il  a  avancé.  Nous  ne  pouvons  pas  savoir 
quelle  est  l'étendue  de  la  dette  de  l'Éttitt  puisque  nous  n'avons 
pas  d'autres  pièces  que  celles  dont  je  viens  de  vous  parler. 

if.  VMfi  Maury.  L'interruption  qu'on  m'a  £iit  éprouver  n'aa- 
rait  pas  été  très-nécessaire  si  on  m'avait  fttii  l'honneur  de^ns'ë» 
conter.  J'ai  dit  qu'un  membre  du  oooiité.... 

PLêsîeurê  vmx.  Vous  avez  dit  plusieurs  membres. 

M,  Dupont*  M.  l'abbé  Maury  a  dit  qu'il  pariait  aa  nom  du  oo- 
mité. 

èL  tabbé  Maury.  M.  Dupont  dit  une  imppsture.  (Le  soulève- 
ment est  général  dans  la  partie  gauche  de  l'assemblée.) 
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M.  le  préndent.  C'est  en  nous  respectaol  nous-méiiiet  qoe  émi 
conserverons  le  respect  dû  à  celte  assemblée.  Je  demaBde  qa'oB 
veuille  hïfia  rentrer  dans  le  calme  et  b  tranquillité  qui  nous  om- 
viennent.  « 

M.  tabbi  Maury.  Je  rétablis  un  fait.  Je  n'ai  jamais  dit  qœ  je 
parlais  au  nom  du  comité  de  liquidation.  J'ai  dit  une  vérité  asm 
triste:  je  dois  rétablir  les  faits.  J'ai  demandé  que  runivenaliléde 
la  dette  fùt  reconnue;  car  si  sur  deux  milliards  de  biens  mit- 
naux ,  il  y  avait  pour  trois  milliards  de  dettes ,  les  cràmciers  de 
ce  troisième  milliard  se  trouveraient  dans  une  situation  trta- 
désagréable.  Voilà  le  raisonnement  hypothétique  que  je  présenie. 
IL  le  baron  de  Batz ,  rapporteur  du  comité  de  liquidation ,  m'a 
dit  qu'il  entrevoyait  que  la  dettepouvaits'élever  à  sept  miUiaids... 
(Il  s'élève  de  grands  murmures.)  Il  ne  s'agit  pas  de  huer;  ii  faut 
gémir....  Je  n'étais  pas  seul  quand  il  me  l'a  dit....  11  m  a  ditipe 
d'après  l'aperçu  «  il  croyait  que  la  dette  pourrait  s'élever  i  sqit 
milliards*.  • 

M.  Ftcfor  iirojf/te.  Je  demande  la  parole  :  il  est  question  de  ci- 
ter un  fidt. 

M.  tabbi  Mmiry.  Vous  voyez  que  j'articule  avec  précision  ks 
faits. 

M.  Vietor  Broglie.  Il  est  absolument  important  de  relever  ect 
faits. 

M.  ie  fréndem.  Vous  serez  entendu  après  l'opinant. 

M.  tabbi  Maunj.  J'argumente  donc»  et  de  l'oi^scuritéel  de 
l'immensité  de  la  dette,  pour  m'élever  contre  le  projet  de  hisser 
sans  hypothèque  une  partie  des  créanciers  de  l'État ,  et  favoriser 
les  agioteurs  en  dépouillant  ces  créanciers  d'un  gage  qui  devrait 
appartenir  à  tous.  Outre  cette  hypotlièque,  les  frais  du  culte 
sont  fondés  sur  les  biens  nationaux. 

L'agiotage  veut  encore  livrer  le  culte  à  l'incertitude  des  éve- 
nemeus  futurs ,  et  enlever  aux  ministres  l'hypothèque  à  laquelle 
ils  ont  droit. 

Les  provinces  ne  peuvent  s'attendre  à  voir  arracher  de  leur 
:>€ÎD  uu  bien  que  vous -anci  vé%^T\^^\xwU.€%— En  vous  proposant 
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â^aliëner  tous  les  biens  natkmaux»  on  ne  vous  propose  autre 
chose  que  de  les  lirrer  au  (gaspillage  et  aux  agioteurs.  Les  étran- 
gers mériteraient  une  considération  très^particnlière.  Il  est  ques- 
tion de  rembourser  les  rentes  viagères»  et  l'on  vous  dit (On 

dbserve  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour.)  Yoici  le  sophisme 
ftit  par  le  comité  de  liquidation.  Je  dois  le  dénoncer  aux  bons 
citoyens.  Nous  réduirons  leurs  créances  h  cinq  pour  cent  au  lieu 
de  dix ,  et  nous  leur  donnerons  im  capital  à  rahon  du  cmq  pour 
cent.  Les  rentiers  viagers  sont  de  deux  espèces:  les  uns,  hon« 
■êtes  citoyens ,  ont  confié  à  l'État  le  fruit  de  leur  Ia1)eur  ;  ils  mé- 
ritent toute  faveur.  Ils  ont  parié  avec  le  gouvernement,  c'est-à* 
dire  qu'ils  ont  imposé  et  reçu  cette  condition  :  c  Si  je  vis  l'annéei 
prodiaine,  vous  me  donnerez  la  somme  de  tant.  »  Les  rentiers 
étrangers  n'ont  pas  joué  ainsi  :  ce  n'est  plus  un  pari.  Les  rentes 
des  Genevois  sont  sur  trente  têtes  ;  il  est  prouvé  qu'elles  seront 
payées  pendant  quarantedeux  ans  et  demi.  Ces  rentier  ont  in- 
venté,  à  votre  grand  pr^udice»  une  manière  de  recevoir  sept 
fois  leur  capital  ;  ces  hommes,  que  vous  pouvez  rembourser  par 
annuités  en  dix  ans,  on  vous  propose  de  les  rembourser  avec  vos 
capitaux.  Vous  ne  permettrez  pas  les  usures  que  le  premier  mi« 
oistre  des  finances  a  fovorisées.  On  veut  que  ces  hommes  s'em- 
parent de  vos  i»cns,  et  que  vous  leur  donniez  plus  d'une  de  vos 
provinces.  Je  demande  si  les  représentans  de  la  nation  dmvent 
proléger  les  usuriers  de  la  ville  de  Genève:  je  demande  si  l'his» 
foire  du  monde  offre  l'exemple  d'une  nation  qui  ait  rempli  d'une 
manière  plus  illusoire  ses  trailemens  avec  nous. 

On  craint  que  les  représaitans  de  la  nation  ne  détruisent  tous 
ces  contrats  de  trente  têtes.  Je  demande  si  nous  mériterions  la 
reconnaissance  de  la  nation,  en  aban^nnant  des  biens  immenses 
à  des  étrangers ,  au  lieu  de  les  rembourser  en  annuités  avec  l'in- 
térêt de  ces  biens.  Il  faut  déchirer  leurs  contrats;  il  fiiut  user  de 
sévérité:  c'est  du  bien  du  peuple  confié  à  votre  garde  qu'il  s'a- 
git. Sur  lOS  millions  de  rente  viagère,  il  n'y  en  a  pas  dix  en 
France  :  dans  dix  ans  vous  pouvez  éure  libérés  avec  les  étrangers. 
On  vous  trompe  ;  et  quand  un  représentant  de  la  nation  a  le  coo- 
rage  de  vous  le  dire,  on  l'écoute  avec  préxemÀon. 


ma  àM^unâM  NATIORAUI. 

M.  Vtcior  Broglie.  Eb  applaudîMani  an  détails  qtà 
ropiaioD  du  préopioant,  je  me  crois  obligé,  comme  membrad» 
contité  de  liquidation  »  à  dénier  uo  fiiit:  je  ne  pnélemb 
que  H.  de  Batz  ne  l'ait  pas  dii  à  M.  l'abbé  Haury;  mais  jn 
que  M.  de  Bau  n'étant  du  comité  que  depuis  huit  jomrs»  «I  nV^ 
tant  chargé  que  d'un  projet  de  règlement»  il  sait  moioB  qoe  isi 
anciens  membres  ce  qui  s'est  passé  à  ce  comité  ;  je  les  iutopdls 
tous  de  dire  s'ils  oonnaissent  le  montant  de  la  dette.  Aiitaot  il  «»• 
rait  nécessaire  de  iaire  connaître  la  profondear  de  la  plaie  das 
finances,  autant  il  serait  dangereux  de  venir,  dans  de 
vues,  donner  des  inquiétudes  aux  créanciers  de  l'État.  Je 
qu'on  ne  doit  rien  conclure  de  ce  qu'a  pu  dire  H.  de  Bats. 

M.  Pabbé  Gùiaiet*  Le  comité  de  liquidation  s'est  chui^  ds 
l'arriéré  des  départemens ,  comment  poumift-il  connaître  la  dssis 
de  l'État? 

if  «  ilason.  Je  vois  toujours  avec  la  plus  grande  JMMe  qÉ*M 
vienne  jeter  dans  cate  tribune  des  doutes  sur  la  detlb  p«faliq«l» 
Je  ne  m'attendais  pas  àcette  discussion,  et  je  n'ai  pas  à  la  inÉb 
ks  états  de  la  dette  que  toute  l'Europe  connaît.  J'appuie  l'eb^ 
servation  de  M.  Gouttes,  et  je  remarque  avec  loi  qu'l  est  bisn 
extraordinaire  que  Ton  dte  le  comité  de  liquidation  quand  il  it^ 
gît  de  la  dette  publique;  ce  comité  n'est  chaiigé  que  de  b  K^ 
dation  de  la  dette  arriérée  des  départcmens ,  et  cet  ol^  n# 
OM^te  pas  à  1^  millions.  Le  comité  des  finances  a  publié  u  OH 
hleau  de  hi  dette  et  des  arrérages,  dans  un  vol.  in-4*,  qni  a  M 
distribué  à  tous  les  membres.  Il  laut  distinguer  la  dette  piMiqné 
en  dette  constituée  et  en  dette  non  constituée.  La  dette  oonstimée 
est  de  deux  natures:  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  viagères 
s'élèvent  à  GO  millicms  d'intérêt,  ce  qui  forme  un  capital  de1t[t,S00 
millions.  Les  rentes  viagères  sont  de  105  millions  ;  les  extinctions 
de  cette  année  les  réduisent  a  100  millions  ;  ce  qui  forme  un  capital 
d'un  milliard.  La  dette  constituée,  sur  hquellenous  proposeronsoi 
plan  de  liquidation ,  e&t  de  deux  milliards  au  plus,  y  compris  lea 
efiets  suspendus,  les  offices  qui  seront  supprimés,  tes  finances 
qu'il  faudra  rembourser  et  les  assignats.  Ainsi  la  dette  exigible 
est  de  deux  nûllîniès;\nt\Mtt  As»k^^ 
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là  ptyer.  Qoioci  la  (fene cMistitaëe,  îln'en  ért  fias  qoedtlto en 
ce  moment  ;  je  n'ai  voulu  que  rassurer  Tassembk^ ,  qu'on  dier* 
chak  à  orooiper  par  des  assertions  au  moins  très-extraordinaires. 
La  coBMCé  est  prêt  à  voua  rendre  compte  de  la  détie;  H  a  d^ 
nqiriiDé  m  aperçu  trè»^tendu:  rien  n'appidèdône  de  senribkk 
bte  erreurs. 

If.  LarochefoucauU.  Je  ne  discuterai  pas  le  plan  de  libératiett 
que  vient  de  proposer  H.  l'abbé  Maury.  J'observerai  seulement 
qu'il  me  parait  difficile  que  les  intérêts  de  deux  milliards  de  biens 
poissent  éteindre  sept  milliards  de  capiuinx  dans  l'espace  de  dix 
ans.... 

Jf.  FabBi  âfaury.  Je  n'ai  pas  dit  cela ,  j'ai  parlé  des  rentes  iéA 
Siolsses  et  des  Genevois. 

M.  Laroche foucattU.  J'observe  seulement  que  dans  tout  Te  dis^ 
cours  de  H.  l'abbé  Haury,  il  n'y  a  pas  un  mot  de  la  question 
qu'il  s'agit  de  traiter.  Votre  comité  de  liquidation  a  annoncé 
qu'il  se  concerterait  avec  le  comité  des  finances  sur  les  drticfes 
présenlés  |)ar  M.  révéqued'Autun.  Il  vous  propose  aujourd'hui  un 
dëcret  qui  le  mette  en  état  d'exécuter  les  ordres  que  vous  lui  avez' 
dionaés ,  sur  la  vente  des  domaines  nationaux  aux  particuliers. 

M.  CfmpeRtr.  Lorsqu'on  vient  ici  chercher  à  répandre  ^Kt 
de  craintes,  tant  (Tinquiétudes,  il  vaudrait  mieux  dire  tout  bon- 
nement qu'on  voudrait  que  les  biens  nationaux  ne  fussent  pas 
vendus,  parce  qu'on  espère  les  reprendre.  Je  viens  à  Tobjet  réel 
dé  la  délibération ,  et  je  rappelle  seulement  qu'un  jrand  nombre 
dèparticuliers  ont  envoyé  dessoumissions  ;  queces  paiticullers  ne 
veAlent  pas  laisser  leurs  fonds  morts,  et  qu'ils  demandent  si  on 
rece\Ta  leurs  offres.  Il  est  impossible  de  ne  pas  leur  répondre  : 
il  faut  donc  aller  aux  voix  sur  l'article  proposé.  Cet  article  n'in- 
flue pas  sur  les  biens  qui  sont  mis  en  vente. 

On  fenne  la  discussion. 

M.*Manvneau,  J'ai  proposé  un  amendement  qui  consiste  à  dé- 
terminer la  nature  des  objets  dont  l'assemblée  entend  ordonner 
la  çonsen-ation.  Je  pense  qu'il  faut  ajouter  à  Tarticlc  :  c  à  l'excep- 
tion des  objets  réservés  au  roi  et  des  forêts.  » 
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L*article  est  décrète,  avec  l'amendement  de  M.  ManineM,  à 
une  grande  majorité.  Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Art.  l".  Tous  les  domaines  nationaux,  eioeptë  les  finnte  tf 
ceux  dont  la  jouissance  aura  été  réservée  au  roi,  pourrait  élre 
aliénés  en  vertu  du  présent  déc»*et»  etconforméaieiu  à  ces  dispo- 
sitions ;  rassemblée  nationale  réservant  aux  assigiuitSHnonniie 
leur  hypothèque  spéciale.  »  ] 


La  presse  s'occupa  peu  du  'simulacre  de  budget  que  non 
avons  vu  tout  à  Fheure  :  encore  il  n*y  eut  qae  quelques  joonn- 
listes  patriotes  qui  prirent  la  parole ,  et  ce  fut  seulement  sur  ta 
liste  civile  et  les  traitemens  du  ministère.  On  les  trouvait  énor- 
mément  exagérés.  Loustalot  trouvait  que  sçpt  millious  eosKBt 
suffi  pour  toutes  les  dépenses  de  la  cour,  y  compris  cdie  dei 
gardes-du-corps. 

c  J'ai  dit  mon  opinion  librement  sur  le  roi  et  les  ministres, 
continuait  Desmoulins.  Quoiqu*à  mes  yeux  le  pouvoir  l^idalif 
soit  fort  au-dessus  du  pouvoir  exécutif,  et  à  la  distance  du  maître 
au  serviteur,  je  dirai  ce  que  je  pense  avec  la  même  franchise,  et 
j^^  conçois  pas  comment  tout  homme  tant  soit  peu  clair- 
voyant ne  l'a  point  dit  avant  moi ,  et  s'est  contenté  de  le  penser. 
Qui  peut  ne  pas  voir  que  c'est  parce  que  les  ministres  ont  co^ 
rompu  l'assemblée,  parce  qu'ils  ont  acheté  maintes  consciences 
à  crédit  f  que  ceux-ci ,  pour  n'être  pas  à  découvert  ^  et  pour  qfMt 
le  pouvoir  exécutif  soit  en  état  de  tenir  ses  cngagemens,  ne 
cessent  de  garnir  ses  mains  de  places  et  de  dignités  à  distribuer, 
et  de  remplir  ses  poches  d'or,  d'assignats  et  de  billets  de 
caisse.-  Il  fallait  que  le  pouvoir  exécutif  pût  les  jâyer.  Par  quelle 
autre  raison  auraient-ils  mis  dans  la  main  du  pouvoir  exécutif 
toutes  les  places  du  parquet,  toutes  celles  de  l'armée,  tout  le 
ministère,  toute  la  diplomatie,  tous  les  bureaux,  c*est-à-ilirc 
cent  m'dle  récompenses  pour  les  traîtres,  cent  mille  moyens  de 
corruption?  C'est  ainsi  que  les  deux  pouvoirs  se  passeront  entre 
eux,  a  nos  dépens,  l'un  la  casse  et  l'aulrc  le  send.  Ils  vicnncut 
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^cored'as$igner  au  roi  35  millions:  ^)  r.o  sunisjlciii  pas,  ilii 
n'opt  pas  eu  honte  d'en  donner  4  à  sa  fenime,  4  aux  deux  frères, 
f^  7Q0  mille  livres  au  moindre  louveteau.  Ils  n*ont  pas  eu  bonté 
dp  décréter  cent  mille  livres  de  renies  aux  ministres,  nos  ennemis 

■  i  ■  ■ 

nés ,  8Q  mille  livres  à  tous  ceux  qu'il  plairait  aq  roi  d'appeler  à 
§w  cojDseil ,  conmiQ  si  le  conseil  du  roi  n'était  pas  l'assemblée  na- 
tionale. 

»  Hais  oe  qui  est  infiniment  plaisant  pour  les  observateurs  des 

-  ■  ■  •    ■ 

galeries,  c'est  de  voir  au  moindre  message  du  pouvoir  exécutif,  et 
paidant  la  lecture  de  ses  lettres ,  l'érection  de  toutes  ces  oreilles 
de  nos  représentans ,  la  contenance  et  les  attitudes  des  i  ,200  rois, 
radmiratîon,  la  stupidité ,  la  servitude  peinte  sur  tous  les  visages. 
En  étudiant  toutes  ces  physionomies,  on  se  croit  transporté  dans 
dne  antichambre,  et  non  au  milieu  du  congrès  de  la  république 
de  France.  Ils  décrètent  les  2S  millions  par  assis  et  levé ,  et  à 
Fun  de  ces  assis  et  levé ,  il  ne  s'est  trouvé  que  quatre  républicains 
qui  aient  eu  le  courage  de  se  tenir  debout....  Lorsque  le  roi  se 
contenu  de  3S  millions,  il  n'y  eut  qu'un  cri  dans  (assemblée  : 
le  fiouvre  homme!  ils  se  récriaient  sur  le  peu.  Dans  Tefliision  de 
leur  reconnaissance,  ils  voulaient  aller  tous  an  ch&teau  le  remer- 
der  de  tant  de  sacrifices....  i 

»  Conunent  ne  pas  mépriser  l'espèce  humaine,  en  la  voyant  si 
abâtardie  !  Je  ne  m'étonne  plus  que  les  épicutiem  de  rassemblée 

•  ■i 

nationale,  puisque  le  peuple  est  si  sot,  concluent  comme  lechien 
qui  porte  à  son  cou  le  diner  de  son  maître. 

«notre  chien ,  se  voyant  trop  fatt>le  contre  tons, 

•Voulut  avoir  m  ^art,  et  lui  sage,  U  leur  4it  : 

»  Point  de  courroui ,  messieors ,  mon  lopin  me  sont , 

»  Faites  votre  proflt  dn  reste. 
»  IL  cas  mots,  il  vous  prend  la  part  de  Jfiro^saa; 

•El  chacun  de  tirer......  etc.* 

D'après  cette  citation,  on  voit  que  h  presse  patriote  ne  s'oo- 
cupa  de  finances  que  pour  lancer  des  sarcasmes  ou  des  reprocbef 
i  l'assemblée.  Son  attention  était  déloumée  du  fond  des  question^ 
par  le  besoin  d'une  polémique  quiallait  bientAtarriver  jusqi^'anx. 
^enomudiléB;  BOBS  CD  domwnmi  UhiI  à  ïhsKmqpfkf^^fgfj^^ 
r.  n.  \% 
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veaux  exemples.  En  outre,  elle  subissait  tous  les  hasards  auxquéU 

iîuiit  soumise  rassemblée  eUe-méme.  Lorsque  tout  le  monde  dfli» 

bérait  à  Partf  et  partout,  Timprévu  seul  pouvait  être  &  Fordre  da 

jour.  La  Ic^Iaturc  des  travaux  de  la  constituante  fui  en  effet  ■- 

terronipae  à  cette  époque  plus  peut-être  qu'à  aucune  autre,  par 

ces  încidens  moins  graves  encore  que  leurs  "conséquences.  Nos 

Jeccenrs  pourront  y  voir  une  preuve  de  plus,  que  ni  rassemblée 

nationale  ni  le  ministère  n'avaient  l'initiative.  Entronsdonc  dans 

la  narration  de  ces  faits  incidentels. 

PROJET  DE  FÉDÉRATION  DU  14  JUILLET. 

Nous  avons  vu  comment  la  première  idée  des  fédérations  entre 
les  gardes  nationales,  naquit  sur  la  frontière  du  sud-est,  du  be- 
soin d'assurer  les  subsistances,  et  de  se  garantir  contre  kB 
craintes  d'une  invasion  étrangère.  Nous  avons  vu  cet  usage  se 
propager  d'abord  comme  moyen  d'ordre,  puis  conmie  manifesta- 
tion de  fraternité  patriotiqucLe  dernier  jour  du  mois  de  maiavait 
vu  deux  fêles  de  ce  genre,  qui  eurent  le  plus  grand  écht;  cdle 
de  Draguignan  et  celledeLyon.  A  Draguignan,  huit  mille  soldats 
citoyens  se  réunirent  en  présence  de  plus  de  90  mllfe  spectateurs. 
Max.  Isnurd  fut  le  narrateur  de  cette  union,  et  fit  ainsi ,  pour  la 
première  fois  connaître  sou  nom  aux  Parisiens.  A  Lyon ,  do* 
quanie  mille  hommes,  représentant  de  plus  de  cinq  cent  miDe 
s'assemblèrent  et  vinrent  se  former  en  bataille  autour  d'une 
construction  qui  représentait  un  rocher  de  cinquante  pieds  de 
haut ,  couvert  d'arbustes ,  qui  contenait  dans  son  sein ,  le  TempU 
ie  la  Concorde.  Au  sommet  du  rocher  était  une  statue  colossale 
de  la  liberté,  tenant  d'une  main  une  pique  surmontée  du  bonnet 
phrj'gien ,  et  de  l'autre  une  colonne  civique.  Au  pied  de  la  statue 
élût  un  autel.  Tous  les  drapeaux  furent  apportés  sur  les  gradins 
taillés  dans  le  rocher.  Une  messe  solennelle  fut  chantée  »  et  le 
lérmcnt  civique  prononcé.  La  fête  fut  terminée  par  un  fiea  d'ar- 
jgit«;des  bals  et  des  repas.  On  remarqua  que  les  députes  de  h 
Qjirifc  n'arrivèrent  que  le  lendemain  dans  hi  plaine  du  sermeot; 
^ââliiè  lesl^cédémoniens,  dans  h  plaine  de  Marathon ,  le  lende^ 
jjitt tf  h  hàtaflle.  (Courrier  de  Lijm.-par  Jf,  CktMpagn^ux.) Si 
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donc,  Ton  ronltsit  donner  une  sembhUeféteà  Paris  »  le  plan  de  la 
oérémonie  étail  tout  trace.  En  efFet  »  les  représentans  de  la  com- 
muae  en  déUbérëreni  »  et  comme  dans  la  capitale  »  il  ne  pouvait 
j  Wfm  qoCuoe  fSidération  nationale,  il  s'adressèrent  à  la  oonsti- 

sÉAifCB  nn^.juou 


[Une  dëj[>utation  des  représentans  de  la  commune  de 
présentée  par  M.  Bailly»  fait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  Paris  à  tous  les  Français  »  rédigée  par  MM.  Bourtibonne , 
Pons  de  Yerduu  et  Pastoret  »  obnunissaires  nommés  à  cet  etfet 
Elle  est  ainsi  conçue: 

c  Ghers  et  braves  amis,  jamais  des  circonstances  plus  impé* 
rieuses  n'ont  invité  tous  les  Français  à  se  réunir  dans  un  même 
esprit ,  à  se  rallier  avec  courage  autour  de  la  loi»  ettavori8e^de 
tout  leur  pouvoir  l'établissement  de  la  constitution. 

>  pix  mois  sont  à  peine  écoulés  depuis  Fépoque  mémorable  oii 
des  murs  de  la  Bastille  conquise  s'éleva  un  cri  soudain  :  Français^ 
nous  sommes  libres;  qu'au  même  jour  un  cri  plus  touchant  se 
fusse  entendre  ;  Français,  nous  sommes  frères. 

>  Oui»  nous  sommes  frères,  nous  sommes  libres,  nous  avons 
une  patrie  :  trop  long-temps  courbés  sous  le  jopg,  nous  re- 
prenons enfin  Tattitude  fière  d'un  peuple  qui  reconnaît  sa  di* 
gnité. 

>  Ce  vœu  que  nous  avons  tous  formé,  ce  voeu  du  plus  diéri 
des  rois ,  nous  vous  proposons  de  l'accomplir  aujourd'hui. 

9  Nous  ne  sommes  plus  Bretons  ni  Angevins,  ont  dit  nos 
frères  de  la  Bretagne  et  de  F An{ou  ;  comme  eux ,  nous  disons  : 
nous  ne  sommes  plus  Parisiens,  nous  sommes  tous  Français. 

>  Vos  exemples ,  et  les  dernières  paroles  du  roi ,  nous  ont 
inspiré  un  grand  dessein  ;  vous  l'adopterez,  il  est  digne  de  vous. 

>  Vous  avez  juré'  d'être  unis  par  les  liens  indissolubles  d'une 
sainte  fraternité,  de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  la  consti-' 
tntion  de  l'État,  les  décrets  de  rassemblée  nationale  et  rauiorlté' 
légitime  de  nos  rois.  Comme  vous,  noostK\(ms  pi^v^  c^  ^Ttc^^ 
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La  dëputnkm  demande  qne  le  comité  de  constitution  veiiiDe' 
bien  s'oocoper  de  fixer  le  nombre  des  députes  qui  seront  eni- 
TOyés  des  divers  départemens  poat  oontourir  â  la  fédération.  Le 
lOMi  dé  h  commune  seiint  que  les  députés  fussent  pris,  moitié 
éÊsm  f  ordre  dvil;  moitié  dans  la  gsxtàe  nationale,  et  qu*il  y  fUi 
joint  on  officier,  im  bas-offlcier  et  un  soldat  de  cbaque  r^mëni 
des  Irolipesde  ligne,  tant  de  terre  que  de  mer. 

M.  Bailly,  à  la  fête  d'âne  autre  dépuàtion ,  présente  le  projet 
d'àff  canal  qui  unirait  la  Hàrnè,  h  Seftie  et  TOise,  en  passant 
pirlicanx,  Paris ,  Gonflahs-Saibte-Etonorine',  Poiitoise,  et  se 
dég&tgèïïûi  danr  la  mer  i  Dieppe. 

M.  de  Laroehefoueauti.  Je  demande  le  renvoi  du  prenuer  objet 
de  la  députation  atf  Colnitë  de  cointitniion,  et  du  second,  aux 
comités  d'agnculture  et  de  comuM'crce. 

iV....  J'avoue  que  je  ne  vois  |j^  sans  téspect  et  sans  vàiéra- 
lion  la  garde  natioiifldé  de  Paris;  niais  die  fait  aujourd'hui  une 
proposition  qui  demande  de  h*  réffélion.  Je  pense  qu'elte  d(Ht 
être  renvoyée  aux  comités  des  rappctfis  et  militaire ,  pour  né  s'en 
dbcoper  qu'après  avoir  préMité  uni  travail  sur  Foi^nisation  êé 
la  garde  nationale  et  de  l'ordre  militaire.  (Il  s'âèvè  des  mur* 
mures.)  J'approuve  la  fédération  pour  le  maintien  et  la  défense 
.delà  liberté  firançaité.  Mais  ne  voyei-'voiis  aucun  inconvénient 
dans  la  coalition  des  milices  nationales,  au  moment  oii  elles  né 
sont  pas  organisées?  (Nouveaux  murmures.)  Je  fais  la  motion 
«Kpresse  que  les  comités  soient  chargés  de  présenter  dans  le 
plus  court  délai,  un  travail  sur  rorgamsaticb  des  milices  nÉ^ 
tionales,  ei  qu'ensuite  ils  s'occupent  de  leur  fédération.  QuaÉt 
an  projjet  du  canal ,  f  àppàie  la  motion  de  M.  de  Laroche* 
fbocault. 

Jf .  BomitUmi.  Des  citoyens  demandent  à  se  rassend^  pour 
prêter  le  serment  fédératif  ;  des  citoyens-soldats,  dèÉ  soldats- 
ciloyens,  qui  li'râit  pas  attendu  qu'ils  fnéseni  organisés  pour 
protéger  l'État  et  maintenir  h  constituti^Aa ,  demandent  à  se  réu- 
nir |)our  jurer  de  les  défendre  et  de  les  maintenir  toujours  ;  soit 
que  vous  donniei  votre  approbation  aux  projets  déjà  préaaavk 
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par  les  villes  d'Arras  et  d*Orléaiis ,  soit  qae  vous  la  donniet  à 
celui  que  vous  soumet  aujourd'hui  la  commune  de  I^ris,  nous 
seroDS  également' saiîsSE^ts;  mais  i\un  ou  l'autre  est  inditpMH 
sable.  U  ne  restera  plus  que  la  fédération  des  troupesde  UgM 
avec  les  troupçs  nationales.  Le  roi  l'a  déjà  ^lutorisée;  il  y  do»* 
nera  non-seulement  son  consentement,  mais  encore  des  apph»- 
dissemens.  Il  faut  que  dès  ce  soir  la  démarche  des  soUal»- 
citoyeus  de  Paris  soit  adoptée,  et  qu'ils  soient  admk  i  se  re- 
tirer par -devers  le  roi  pour  le  aup|dier  de  faire  pfendre 
tout^  les  mesures  nécessaires  pour  que.cette  oonfédéiatiMi  ak 
lieu  au  jour  proposé ,  sauf  au  comité  de  constiti)tion  à  préaeiitir 
un  projet  ^e  décret  sur  le  nombre  des  députés  qui  doit  dire  en- 
voyé dans  les  provinces  et  sur  la  forme  de  leur  électîop. 

Jlf.  de  Laroche foucauU.  La  municipalité  de  Pansa  attiré,  par 
nue  pétition,  les  regards  de  l'assemblée  «atioDale  sur  les  vaiii* 
queurs  de  la  BastUle;  depuis  ce  temps,  lesxiCficiers  municipaux 
et  le  maire  ont  fait  un  reoeoseo^t  exact  de  ce  qui  en  eûte,  et 
ce  recensement  a  été  renvoyé  au  comité  de  pension.  Je  demanda 
que  le  comité  vous  remette  nioessanunent  s<m  travail  à  oet  égard, 
et  vous  expose  ce  que  vous  pouves  faire  poiir  ces  braves  ci- 
toyens. 

H.  le  président  rappelle  la  demande  de  la  commune  de  Paria , 
et  la  met  aux  voix« 

L'assemblée  nationale  approuve  le  pacte  fëdératif  proposé  par 
la  commune  de  Paris,  et  renvoie  au  ooaûté  de  constitotioB  le 
mode  de  l'élection  et  le  nombre  des  dépotés  qui  seront  eawjjk 
dans  les  provinces. 

MM.  Roublet^  Prudl|omme,  Maubadi ,  Peran  et  Tonnese  fom 
hommage  à  l'assemblée,  de  leur  invention ,  qui  consiste  à  écrire 
aussi  vite  que  la  parole.  L'adresse  dont  on  fait  lecture  reçoit  de 
grands  applaudisseraens. 

L'assemblée  décide  que  les  commissaires  indiqoeront,  daaa 
l'one  des  galeries  »  une  place  où  cette  méthode  puisse  ^tre 
ëpi*Quvée,  • 
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Oim  la  fiéance  du  7  »  révéque  d'AvUin  présenta  uo  pcoje|t  d^ 
décret  pour  la  ftidération  du  14  juillet,  Il  Ait  mis  en  discyssioQ 
le  lepdeoiain ,  et  adopté  avec  quelques  aipândevieos  le  9.  Il  dër 
tenoioait  le  nombre  de  députés  :  il  était  de  six  hommes  par  dei^ 
ceats»  an  choix  des  directoires  de  districts.  A.ui^jeflistancç  dç 
phis  de  cent  lieues  on  pouvait  n'envoyer  qu'un  homme  sur  ^atre 
cents.  La  dépense  était  aux  frais  desi  districts»  L'armée  de  t^*re 
et  de  mer  devait  envoyer  aussi  des  députés. 

A  ce.  sujet,  il  s'éleva  la  question  du  commandement  .c]e  cette 
masse  de  la  garde  nationale.  Les  membres  des  c6tés.«xCréme$ 
craignaient  que  cette  circonstance  devint  Toccasion  pour  M.  de 
la  Fayette  de  saisir  ou  de  recevoir  le  généralat  de  la  garde  natio- 
nale de  France.  H.  de  la  Fayette  répondit  à  ces  craintes  par  une 
motion  en  ces  termes  : . 

c  L'assemblée  nationale  décrète,  conune  principe  constitu- 
tionnd^  que  personne  ne  pourra  avoir  le  commandement  des 
gardes  nationales  dan^  plus  d'un  département  :  elle  se  réserve,  i 
difUibérer  si  y  eniffBriandpment  ne  doit  pas  même  être  borné  i 
chaque  disuridu  »   .  ^ 

Cette  jucopositioa  fut  ôonvertiQ  en  loi.par  le  vote  de  l'assemblée 
dans  la  séance  du  & 

Ainsi  fut  t^nninéi  àam  le.;Sein..da  la  Constituante,  toni.oe  qui 
rdatif  à  la  fédération  ;  mais  cette  fSéte  devint. le  sujet  de 
publique  dans  Paris  :  on  fut  prodigue  de  brochures 
et  de  projets.  Un  membre  propos  que  le  14  juillet  on  prodamât 
Louis  XYI  empereur  des  Français.  Un  M.  Vittette  ouvrit  l'avis 
que  chaque  dtoyen  de  la  cmiitale  dressât  sa  table  en  pldne  rue; 
Maniid  proposa  une  hospitalité  pfais  large  et  plus  complète,  oel)e 
du  logement  et  de  la  table;  enfin  «Loustalot  et  Desmoulins  pro- 
posèrent aussi  de  fiiire  un  pacte  fédératif  entre  les  écrivions.  Un 
enthousiasme  de  générosité  et desacrifices,  une  émulation  d'imiter 

m 

les  fêtes  dviques  de  h  Grèce  et  de  Rome,  s'empara  de  la  popu- 
lation. La  suppression  des  titres  de  noblesse  fiik  un  e£fet  de  cette 
.effervescence  républicaine;  ce  fat  un  épisode  précurseur  de  fai 
ftte,  ainsi  que  Tesposéde  la  séance  oii  fut  votée  l'abolition  des 


TON    (1790) 

'  dte  ndè  ponr  eux  aojttord'hui-:  leors  pertes  et  lenrs  UesBoreS  ne 
iont  rieD  ^  pourvu  qu'ils  puissent  jouir  de  rhonnèur'd*avoir  sauivé 
leur  patrie.  Le  comité  s*est  fiait  rendre  un  compte  exact  pour  s^ao- 
smvr  du  nom  des  vrais  vainqueurs  de  la  Bastille.  Us  ont  demaddé 
qu'A  fût  nonimë  des  commissaires  pour  dé^gner  ceux  à  qui  ap* 
partient  l'honneur  de  la  victoire.  Divers  projets  ont  été  présenta 
à  \otre  con^  ;  mais  ils  ne  lui  ontfM»  paùrà  pouvoir  se  condlfer. 
Il  esl  bien  persuadé  que^  de  quelque  manière  que  vous  les  ré- 
compensiez, ces  braves  citoyens  ierùnt  toujours  contens:  Yoid 
donc  le  prqet  de  décret  que  votTQ  comité  de  pensions  a  rUonneur 
de  vous  présenter. 

M.  ie  Canmi  fait  lecture  du  projet  de  décret,  dtrnt  voici  la 
•tance  :  <  Frap^  d'ddmiration  pùfat  l'hércrihiue  intrépi(Uté 
vainquenrade  la  Bastille,  rassemMée  nationale  décrète  qu'il  leiilr 
sera  fouHii  un  babit  uniforme  et  Un  armetiient  complet.  Sur  lé 
canon  du  fusil  et  sur  la  lamé  du  sabré  sera  écrit  :  Donné  par  là 

itUltofi  à ,  vainqueur  de  la  Baàlilk.  D  leiir  sera  délivré  un 

brevet  honorable  ponr  exprimer  la  i^econnaistence  de  la  patrie. 
Un  l^revet  honorable  sera  aussi  délivré  aux  vebves  de  ceux  ^i 
om  péri  au  siège  de  ia  Bastille.  Lors  de  la  fiédératiôti  dn  14  juil- 
let, il  leur  sera  assigné  nbe  place  où  la  France  puisse  ccmtenfipliè 
à  loisir  les  premiers  conquérans  de  la  liberté.  Leiu*  nom  seri 
ioscrit  dans  les  archives  de  kl  natioi>.  L'assemMéë  intlimiilé  se 
réservé  de  prendre  en  considération  cedx  A  qui  elle  ddit  dM  giit^ 
cificationsY>écuniaires.  » 

Ce  décret  est  adopté  par  acclamation. 

Une  députaiion  des  gardes  nationales  fédérées  Mis  leé  nmii 
de  Chartres,  est  admise  à  la  barré;  elle  demande  hl  petàâÈlà6à 
de  déposer  snr  le  bureao  l'acte  par  lequel  ces  dîojreiti  àrfalift 
se  sont  obligés  de  vivÉ-e  et  de  mboHr  fidèlesàlanaUoii,Sttloi 
et  au  rai. 

Une  pareille  députatiôn  des  gardes  nationales  ftdérées  soiis  les 
nftirs  de  Tours,  est  aussi  admise  à  la  barre  ;  elle  expose  combien 
nne  province,  jadis  lé  théâtre  des  cruautés  de  Louis  XI ,  a  dA  H 
montrer  sensible  aux  bienfaits  de  la  liberté  naissante. 
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»  Jamais  ambassade  ne  fut  plus  sacrée.  No»  lettres  de  créance 

ne  sont  pas  tracées  sur  le  parchemin;  mais  notre  mission  est 

grsivée  en  chiffres  inefiiaçables  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  ; 

eiçr&ce  aux  auteurs  de  la  déclanuion  de»  droiu,  ces  chiCfres  ne 

seront  plus  inintelligibles  aux  tyrans. 
»  Vous  avez  reconnu  authentiquement ,  Hessieurs ,  que  la  nast» 

verainelé  réside  dans  le  peuple  :  or,  le  peuple  est  partout  sous  le 

4 

joug  des  dictateurs ,  qui  se  disent  souverains  en  dépit  d^  lot 
principes.  On  usurpe  la  dictature  ;  mais  la  souveraineté  est  invîo» 
lable;  et  les  ambassadeurs  des  tyrans  ne  pourraient  honorer 
votre  fête  auguste  »  comme  la  plupait  d'cnlre  nous  »  dont  la  mis- 
sion est  avouée  tacitement  par  nos  compatriotes»  par  des  souve- 
rains opprimés.  * 

>  Quelle  leçon  pour  les  despotes!  qudie  consdation  pour  les 
peuples  infortunés»  quand  nous  leur  apprendrons  que  la  pre- 
mière nation  de  UEurope ,  en  rassemblant  ses  bannières,  nous  a 
donné  le  sjgnal  du  bonheur  de  la  France  et  des  deux-mond^! 

»  Nous  attendrons.  Messieurs,  dans  un  respectueux  silence, 
le  résultat  de  vos  délibérations  sur  la  pétition  que  iious  dicte  l'en- 
thousiasme  de  la  liberté  universdle.  > 

Ce  diseours.eit  plusieurs  fois  interrompu  par  les  appbndîsse- 

meos  de  rassemblée.  . 

M.  le  président.  L'assemblée  nationiile  vous  permettra  d*air 
sistei*  à  la  fédération  de  la  Françp  armée;  mais  elle  y  met  une 
condition  :  c'est  que  lorsque  vous  retournere^dana  votre  patrie, 
vous  raconterez  à  vos  concitoyens  ce  que  vous  avez  vu. 

Un  Turc  prend  la  parole.  La  difficulté  avec  laquelle  il  proaonod 
le  français  ne  nous  a  pas  permis  de  retenir  son  disoours*. 

M.  Dtfennan.  Des  citoyens,  .ij^unis  de  toutes  les  psirti^i.da 
monde,  viennent  vous  ofifrir  le  pipsbel  jMMBB^ge  que  voqs  pui^ 
sies  jamais  recevmr  pour  prii^.de.iRos  travaux.  Je  Csûs  h  motion 
que  leur  demande  soit  accueillie  par  acclamation ,  et  leur  discours 
imprimé  avec  la  réponse  du  président.  Cette  proposition  est  adop> 
tée  à  Tunanimité. 

3/.  Akxundft  de  hanielh*  J*appuic»  Messieurs»  la  propusitîoa 
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gmà  (éoàal  4fa(d  vousavi^i anéanti;  ito  ae  sauiiiieiii  donc  jiiili^ 
Mlar  sana  im^absurde  incoDJBëqtieiice;  il  doit  être  dëfendn  à 
Ions  Ja9  citoyciia  dB  (vrendre»  dans  leu»  actes,  les  litrea  de  pair» 
daOf  comte,  nnr^piia,  eto.  l'appyie  également  aa  seconde  pro^ 
-position.  La  noUesse  héréditaire  choque  la  raison  et  bleife  Ja 
véritable  liberté;  il  n'est  poiol  é'égaJifà  poUtiqnet  il  n'ei^t  point 
4'iÉni|Iation  pour  la  Yertu,  là  où  des  citoyens  ont  une  autre 
dignité  que  oeil%qui<est  attachée  aux  fonctions  qui  leur  sont 
confiées,  une  autre  gloire  que  cdle  qu'ils  doivent  k  leurs  ao- 
-tions.  Ddoît  donc  être  également  défiradu  de  prendre,  dans 
Jes  actes,  le  titre  de  noble.  Quant  à  ceux  qui,  dans  le  langage  ou 
dans  leurs  lettres,  afFecteraient  de  conserver  encore  ces  distino- 
.tions  puériles,  r<q[>inion  les  en  punira,  en  les  notant  parmi  ceux 
qui  méconnaissent  encore  notre  heureuse  révolution. 

M.  delà  Fagetu.  Cette  motion  est  tdiement  nécessaire,  que 
je  ne  croi%  pas  qu'elle  ait  besoin  d'être  appuyée  ;  mais  si  elle  en  a 
Jbesoin ,  fannonM  quS  je  m'y  joins  de  tout  mon  coeur. 

M.  le  marquii  de  FoucauU.  Je  ne  sais  ce  qui  résultera  de  k  d6* 
libération;  mais  ma  mission  est  de  m'y  opposer  de  tout  mon 
pouvoir.  Le  jour  oiï  notre  patriotisme  a  été  le  phîs  q)écialement 
oonsacré,  k  la  £mieu^  époque  du  4  août,  cette  motion  fîit  pr^ 
sentée.  On  nous  dit  qu'on  était  trop  heureux  de  pouvoir  établir 
des  récompenses  de  c^te  nature.  C!omment  récompenser  quel- 
qu'un dont  le  nom  peu  connu  obtint  des  lettres  en  ces  termes  : 
cUn  tel  fait  noble  et  comte  pour  avoir  sauvé  l'Etat  à  telle  heure!  ^ 
^1  resta  avec  ce  titre ,  qui  a  servi  de  fortune  à  toute  sa  famille. 

M.  de  la  Fayette.  Au  lieu  de  dire,  a  élé  faknobU,  on  dira, >s 
jotivé  [État  A  <eUe  heure. 

M.  Gùufnl  de  Prifeln.  Qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  j'étais 
depuis  long-temps  t^ement  pénétré  de  toutes  ces  âées,  que 
j'avais  tracé  d'avance  des  articles  qui  comprennent  les  divers  ob* 
jets  qui  vous  occupent.  Je  vous  demande  permissicm.  Messieurs , 
4e  vous  en  foire  la  lecture  :  <  les  titres  de  duc  et  pair,  comte«,  vi- 
comte, baron,  marquis,  chevalier,  et  tout  autre  titre  attaché 
Ma  terrescMevantlëodales  et  seigneuriales,  sont  abolis  et  ne 
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dek  vaBitë.  MenoomiaMoiisde  4M/ùeàow  que  e^des  Tmut. 
BiNai  le  murqQis  Frmklin,  !•  coyote  Washhigtoii ^  le  ïOnm 
Vta? On  dk  BaDJMiiiB  Franklm,  ¥<m,  WaihiegtOD:  Cet  noi» 
wtoÊt  pie  bénin  de  qnalifioftioD  pour  qu'on  les  reienoe;  on  ne 
1m  prononce  jmtii  mm  admintion.  J*appiiie  donc  dé  tontes 
IMS^  fcraes  les  diverses  propoeitkMS  qui  ont  été  dites.  Je  dé- 
msnde  en  outre  que  dësonmie  renoens  soit  réserré  à  1^  divinité. 
Jesuppiieraisiiwirassenibléed'arrélersesFcgiardk  stt^ 
de  citoyens  jusqu'à  prëssnt  sfvilie ,  et  je  demanderai  quà  revenir 
on  ne  porte  plus  de  livrée. 

M.  de  SaifU''Fargeau.  Je  ne  viens  point  ici  fiiire  l'hommage 
des  titres  de  comte  etdemarqus;  je  n'ai  jamais  pris  oés  noern» 
quoique  j-aie  possédé  quekpSB  ci-devant  conuës  et  marquisats. 
An  moment4rii  on  vous  deitande  des  articles  qui  soient  le  oom- 
pMnentde  votre  constitution,  je  crois  qu'il  est  bon  d'ordonner 
que  chaque  citoyen  ne  pourra  porter  d'autre  nom  que  edni  de 
sa  famille,  et  non  point  celui  d'une  terre  :  je  vous  demande  la 
permission  de  eigner  ma  Aotion ,  LouU^Michel  te  Pelletier. 

JC  de  T^aey.  Je  demande  que  ceux  qui,  depuis  cent  ans,  ont 
nsiirpé  les  titres  des  andeniies  femiiles,  soient  tenus  de  repren* 
dre  leurs  noms  prifliîtih,  et  que  les  HicniiM«  de  cette  asscndilée 
qui  sont  dans  ce  cas,  commencent  par  donner  l'exemple. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Fabbi  Maury.  Dans  la  multitude  des-  questions  qui  sont 
soumises  à  votre  discussion ,  je  nie  sais  sur  quel  objet  particnlier 
je  dois  fixer  mes  r^ards.  On  a  proposé  de  foire  Ater  de  la  statue 
de  LouisJe-Grand  tous  les  emblëmes  de  l'esclavage;  d'autres  ont 
demandé  l'anéantissement  des  dignités  sociales,  et  le  retour  à 
r^iaKté  la  plus  absolue;  dmcnn  de  ces  objets  est  digne  d'un 
eiamen  particulier,  et  je  ne  refuserai  d'en  discuter  aucun»' Vous 
devez  rendre  hommage  k  b  mémoire  de  Louis-le-Grand ,  qui 
n*a  pas  ordonné  ce  monument  de  vanité.  J'entends  dire  qu'il  a 
soutenu  une  guerre  pour  le  conserver;  je  réponds  que  cela  est 
fMix.  La'guerre  de  Hollande,  dont  on  veut  sans  doute  parler  id, 
»iéié  oesasiennée  par  l'iqnre  Cttie  à  une  médaUle  de  ce  roi ,  et  le 
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en  France»  qadle  place  il  occupe  à  la  cour;  (en  Espagne»  s'il  est 
grand  de  la  première  classe  ;  en  Angleterre ,  on  vous  demande 
quel  homme.  C'est  sans  doute  que  cette  manière  d'ewter  par 
aoknème  est  bien  la  meilleure. 

En  France ,  la  noblesse  est  constitutionnelle  ;  s'il  n'y  a  plus  de 
ncMesse,  il  n'y  a  plus  de  roonarcbie.  Cettequestion  estdonc  assez 
importante  pour  être  traitée  dans  une  séance  du  matin:  Je  sais 
bàm  que  dans  la  nuit  du  4  août»  plusieurs  articles  constitution* 
nels  ont  été  arrêtés  ;  les  sacrifices  patriotiques  se  sont  multipliés 
à  l'infini  :  mais  ce  n'est  pas  toujours  au  milieu  de  cet  enthousiasme 
qu'on  prend  les  meilleures  délibérations.  Ne  pourrait-on  pas  dire 
k  ceusL  qui  deniandent  avec  acharnement  toutes  ces  innovations , 
oe  que  qudqu'un  répondit  à  un  philosophe  orgueilleux  i  tu  foules 
à  tesfneds  le  faste^  mau  avecplm  de  faste  encore.  —  Quant  à  la 
question  des  livrées»  un  domestique  n'est  ni  plus  malheureux» 
ni  plus  avili,  pour  avoir  td  ou  tel  habit  sur  le  corps.  Personne 
n'ignore  que  cet  usage  remonte  jusqu'à  l'institution  des  artaioiries 
et  des  croisades»  et  qu'excepté  certaines  familles»  pas  même 
M.  le  maire  de  Paris  »  n'a  droit  d'avoir  une  livrée.  C'est  doh(f 
l'institution  de  la  noblesse  que  vous  attaquas  dans  son  principe. 
Je  demande  que»  si  on  veut  traiter  cette  question»  die  soit 
i^joumée  à  une  séance  du  matin. 

M.  de  MorUmorency.  Je  ne  sais»  Messieurs»  si  c'est  le  talent 
très-remarquable  du  préopinant»  ou  mon  infériorité  que  je  sens 
mieux  que  tout  autre»  qui  m'empêche  de  songer  à  la  réfuter. 
Hais  il  me  semtdeque  j'ai'un*motif  aussi  vrai  »  plus  étendu  et  plus 
déterminant  dans  mon  profond  respect  pour  l'assemblée  natio- 
nale» pour  cette  déclaration  des  droits  qui  l'a  tant  honorée»  et 
qui  »  malgré  toute  l'éloquence  de  M.  l'abbé  Maury»  efface  de 
notre  Code  constitutionnel  toute  institution  de  noblesse....  Cest 
l'ardeur  avec  laquelle  je  m'associorai  toujours  à  ces  grands  et 
étemels  principes  qu'elle  n'a  cessé  de  professer»  de  consacrer  et 
de  propager  par  ses  exemples  et  par  ses  décrets.  Je  me  bornerai 
donc  à  une  chose  plus  simple  et  plus  utile  que  de  réfuter  M.  l'abbé 
Maury.  Je  lui  fournirai  au  contraire  une  nouvelle  proposition  à  ré- 
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Inir  en  suhsdcoe  d'autres  qui  n*ofieDsei)t  pas  les  regards ,  ii  fmi 
Hm  prendre  garde  qu'avec  les  emblèmes  on  ne  veuille  en  mtoie 
temps  détruire  les  édifices.  Je  demande  donc  que  celte  exécution 
âok  confiée  à  dd  gens  de  Tart ,  et  qu'en  attendant  on  mette  spé- 
«ialement  ces  emblèmes  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

Jf .  te  comte  de  Monttauner  profère  quelques  paroles  que  le  Uf 
wulte  empêche  de  recueillir. 

Jf:  Pfiear.  J'appuie  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  ; 
mais  je  ne  sois  pas  comme  lui  de  l'avis  de  substituer  «ux  fi(*urcs 
et  la  place  des  Victoires»  des  inscriptions  qui  rappellent  les  évé- 
nemens  de  notre  révolution.  Je  demande  qu'on  y  mette  iesattri- 
tais  des  arts  qui  ont  fleuri  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 

Jf.  Bouekotie,  Je  demande  que  cesmonuniens  soient  conservés 
soigneusement  pour  servir  de  modèles  à  nos  artistes. 

Jf.  4e  eomiedeMomlauner.  Il  n'est  pas  plus  permis  de  fialsifier 
des  monumens  que  des  chartes.  Si  l'assemblée  ordonne  qu'il  soit 
détaché  quelques  parties  de  celui  de  la  place  des  Victoires  Je 
deraai^e  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  de  l'exécution  de  ce 
décret. 

Jf  •  Bmehe.  Je  demande  la  quéstioki  préalable  sur  les  amende- 
menSy  et  qu'on  décrète  le  principe ,  sauf  les  remplacemens. 

jlf.ife  SHlenj.  Dans  le  moment  oh  nous  sommes,  les  rois  n'ont 
ipihis  dé  querelles  particulières.  Je  demande  que  la  légende  qui 
est  empreinte  sur  les  canons ,  uUima  ratio  regum^  soit  effocée* 
M.  Lttvie.  Comme  l'on  me  parait  embarrassé  pour  savoir  ce 
que  l*bh  (nettra  h  la  place  des  emblèmes  de  servitude  qui  doivent 
être  délruhs ,  étant  fils  d'un  réfugié ,  je  demande  qu'on  y  mette 
la  révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Tous  les  amendemens  sont  rejetés  par  la  question  préalable» 
et  la  motion  de  M.  Alexandre  de  Lameth  est  adoptée ,  sauf  la  ré- 
daction. 

Jf .  Chapelier.  Je  vais  vous  proposer ,  sur  la  seconde  motion  » 
nn  décret  de  rédaction  »  qui  me  parait  renfermer  toutes  les  pro« 
positions  qui  ont  été  faites,  c  L'assemblée  nationale ,  considérant 
que  la  noblesse  héréditaire ,  née  de  la  féodalité ,  ne  peut  stib- 
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mains  l'aoraient  établi^  parce  que  les  chevaliers  étaient  distingués 
à  Rome  des  patriciens  et  des  plébéiens.. ••  Je  suis  dans  la  ques^ 
tion  9  quand  je  prouve  que  l'assemblée  se  déshonorerait  en  avan- 
çant dans  son  décret  des  iaits  inexacts,  la  question  de  l'institution 
delà  noblesse....  (On  demande  à  aller  aux  voix.)  Je  dis  qu'il  n'est 
peut-être  pas  sage  de  détruire  sans  discussion  une  institution  aussi 
anciemie  que  la  monarchie....  (On  observe  que  la  discussion  ne 
peut  être  reconunencée.) 

Jf.  Bouehotte.  Je  défié  H.  l'abbé  Maury  de  prouver  qu'avant 
850,  lors  de  l'afiaiblissement  d'une  race  de  nos  rois ,  il  y  ait  eu 
un  ordre  en  France.  Quand  les  Francs  sont  venus  eu  France» 
ils  étaient  tous  égaux  :  ils  ont  rendu  les  Gaulois  égaux»  et  non 
esclaves. 

If.  le  marquis  de  Lencâme.  Je  déclare  non-seulement  ne  pou- 
voir adhérer  à  la  délibération  qui  pourrait  se  prendre....  (On  in- 
terrompt par  des  murmures.) 

M.  le  comte  de  Firieu.  Je  crois  devoir  vous  inviter  à  des  pré- 
cautions de  prudence  dans  le  cas  oii  ce  décret  passerait  à  l'affir- 
mative ;  ce  que  je  suis  loin  de  présumer.  Un  décret  rendu  avec 
l'activité  de  cdui-ci  se  répandra  promptcment  »  et  les  peuples 
l'adopteront  avec,  la  même  chaleur  :  votre  intention  n'est  sûre- 
ment pas  t  quel  que  soit  le  décret  que  vous  jugerez  convenable 
de  rendre»  d'exciter  le  peuple  à  des  mouvemens  d'effervescence 
dont  vous  auriez  à  gémir  :  or»  daignez  observer  que  dans  le  moment 
où  vous  décréterez  la  destruction  des  attributs  de  la  statue  d'iin  de 
nos  rois»dansle  moment  oiivouscroirezdèvoirdécréterl'abolition 
de  la  noblesse  hëi'éditaire»  laf)rosGription  des  livrées  et  des  ar- 
moiries »  le  peuple  pourrait  js'autoriser  de  votre  décret.  Prenez 
garde  qu'il  n'aille  porter  une  main  effervescente  sur  les  armoiries 
qui  décorent  les  châteaux»  les  églises»  les  tombeaux.  Je  vous 
prie  de  considérer  combien  il  est  essentiel  d'établir  des  r^es 
d'après  lesquelles  votre  décret  sera  exécuté  ;  car  vous  ne  voudres 
pas  que  votre  décret  porte  partout  le  désordre»  et  j'oserai  le  dire, 
puisqu'il  est  question  d'églises  et  de  tombeaux»  le  sacrilège.  Jle 
vous  supplie  de  prendre  en  considéi|Aion»  en  sérieuse  considéci^ 
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tkm  f  robeervsuion  que  j*ai  TboDoeur  de  irons  soumettre.  Yoiëé* 
crels  ne  doivent  jamais  s'exécuter  par  h  Ttolence  da  peapii,, 
maùs  par  des  formes  légales.  Il  fout  se  garder  d*ezailer  II 
chaleur  populaire  dont  nous  avons  tant  souffert  :  c'est  elle»  j'oM 
le  dire,  qui  a  déshonoré  une  révolution....  (U  s'élève  bemcoup 
de  murmures)  révolution  qui  ne  doit  e&ister  que  par  fordie; 
le  désordre  l'anéantirait....  Je  ne  puis  m'empécher  de  marquer 
mon  étonnement  des  mouvemens  qu'exaltent  une  observaiÎM  aï 
sage  :  je  ne  puis  revenir  de  knon  étonnement,  de  ce  que  d'ho- 
norables membres  se  permettent  de  dire  autour  de  luoî  :  9  il 
faut  que  cela  soit....  >  (Quelques  meodires  placés  auprès  de 
la  tribune,  font  entendre  ces  mots  ;  <  On  n'a*pas  dit  cela.  »)  le 
voulais  proposer  que  le  comité  de  constitution  fi^t  char(;c  de  ré- 
diger dans  mes  vues,  un  article  que  la  brièveté  du  temps  no  nous 
permet  pas  de  présenter.  . 

M.  Lanjuinaii.  U  est  nécessaire  d'ajouter  au  projet  de  dccnt 
la  prohibition  des  titres  d'AUesse^  de  Grandeèor ,  d^ExceUetue  et 
d'Sminence, 

M.  Frèteau.  J'adhère  à  toutes  les  vues  qui  sont  présentées ,  el 
je  regarde  le  décret  proposé  comme  tellement  attaché  à  la  révi^ 
hition,  que  la  principale  disposition,  la  suppression  de  la  noblesse 
héréditaire,  est  en  toutes  lettres  dans  le  prooès-verfasd  de  la  ni 
du  4  août;  mais  je  crois  devoir  aussi  appuyer  la  réflexion  pkiae 
de  prudence  6ûie  par  H.  de  Yirieu.  Le  respect  dû  aux  tombeias 
et  aia  lieux  saints  n'est  pas  la  seule  considération  qui  doive  déieiv 
miner  i  foire  un  amendement  au  décret;  c'est  en  vertu  d*ane  ré* 
flexion  plus  touchante,  quejedemande  qu'il  soit  ajouté  une  dispos- 
lion  particulière  à  l'abolition  des  livrées.  Si  vous  ne  fixez  pas  Vér 
poquedel'exécutiondudécret,  vous  pouvez  vousattendreù  detrèt* 
grands  inconvéniens...  (L'orateur  est  interrompu  parles  murmnref 
de  la  partie  droite,  et  les  applaudissemens  de  la  partie  gauche).  D 
peut  arriver  qu'une  foule  de  citoyens,  cardes  hommes  de  livrée 
sont  des  citoyens,  s'ils  nesont  pasdes  citoyens  actifs,  ils  le  devien- 
dront ;  il  se  pourrait  qu'ils  fussent  insultés,  si  ceux  qui  nourrisMOt 
des  citoyens  utiles  n'avav^uV^V^  vc^^sde  leur  foire  foire  des 


m^mÊm^^^m^^^^^^^^^^mim 


jum    (1790)  295 

babits  différem;  il  fout  laisser  ud  délai  raisonnable  qui  me  pa- 
rait devoir  être  d*un  mois.  (On  demande  que  le  délai  soit  fixe 
de  ce  jour  au  14  juillet.)  J'adopte  cette  proposition.  Je  demande 
aussi  que  rexécution  de  la  disposition  qui  concerne  les  armoiries 
ne  soit  fixée  à  aucun  temps.  Je  propose  donc  un  amendement  en 
ces  termes  :  c  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun  ci- 
toyen puisse  se  permettre  d  attenter  aux  monumens  placés  dans 
les  temples,  ni  à  la  décoration  d*aucun  lieu  puMic  ni  privé,  et 
sans  que  les  dispositions  relatives  aux  livrées  et  armoiries  puis- 
sent être  suivies  ni  exigées  |)ar  qui  que  ce  soit,  avant  le  14  juil- 
let, pour  la  ville  de  Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  pro- 
vinces. » 

jllf.  le  comie  de  Landenberg  Wagenbourg.  En  17S9,  c'est  pour  la 
première  fois  que  la  noblesse  d'Alsace  a  eu  l'avantage  et  rfaon- 
neur  de*se  réunir  à  la  noblesse  française.  Hesco:nmeitans  m'ont 
dit  :  Rendez-vous  à  cette  augustç  assemblée;  mais  par  votre  pvé* 
sence  n'autorisez  rien  qui  soit  contraire  à  notre  honneur  et  à  nos 
droits.  Je  les  connais  sujets  soumis,  ils  verscraiei.t  tout  leur  sang 
pour  leur  rpi;  je  Içs  connais,  ils  medésavouerai'.'nt;ilsme  trou- 
veraient indigène  de  reparaiure  devant^ux,  si  j'a'  ais  par  ma  pré- 
sence autorisé  cette  délil)ération  par  laquelle  ils  pourraient  se  re- 
garder comme  {grevés.  Je  me  retire  donc  la  doulour  dans  l'àme; 
et  l'on  doit  bien  m'en  croire;  je  me  retire ,  et  j'irai  dire  à  mes 
commeiians  :  soyez  soumis  à  toutes  les  lois  de  l'assemblée  natio- 
nale :  ils  seront  soumis  ;  mais  ils  sauront  qu'ils  vi\  enl  avec  le  sang 
avec  lequel  ils  sont  nés ,  et  que  rien  ne  saurait  les  empêcher  de 
vivre  et  de  mourir  gentilshommes. 

Af.  RcwbeL  Dans  les  dernières  guerres  de  Haitovre  il  y  avait 
quaranle  mille  Alsaciens  qui  servaient  le  roi ,  cl  fmpn  ces  qua- 
rante mille  hommes  il  y  a^-ait  cinquante  gentilsbomaies. 

iV....  La  mission  qui  m'a  été  dopnée  étant  c<jntraire  à  l'issue 
probable  de  votre  délibération... 

On  demande  à  aller  aux  voix.  —  MM.  le  man]ujs.  Dambly ,  lo 
marquis  de  Digoine  du  Palais,  le  président  de  Grosbois,  le  comte 
d'Egmont  et  l>eaucoup  de  membre»  de  la  partie  droite  s'élanoeat 
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à  la  tribune.^  On  demande  à  aller  aux  voix. —  MM.  les  marqui 
Dambly ,  de  Digoine ,  etc.,  parient  avec  chaleur,  lèvent  h  mam 
droite,  la  dirigent  vers  le  président.  — Les  propositions  de 
MM.  Chapelier,  Lanjuinais  en  Fcétean  sont  mises  en  dâibé- 
ration. 

MM.  Grosbois,  Digoine,  Dambly,  veulent  enoore  se  iaire  oh 
tendre. — Le  décret  est  rendu ,  et  les  a{q9landissemens  des  spec- 
tateurs couvrent  leurs  voix. 

Une  députation  de  citoyens  de  Paris  est  introduite  dans  h 
salle  ;  on  porte  devant  elle  une  plaque  de  bronze  surmontée  d'une 
couronne  de  chêne,  et  sur  laquelle  est  gravé  le  serment  prêté  par 
rassemblée  nationale  au  jeu  de  paume  le  90  juin  1789.  Un  de 
ces  citoyens  lit  une  adresse  v  dans  laquelle  il  expose  les  senti- 
mens  de  la  société  au  nom  de  laquelle  il  parie ,  et  annonce  qoe 
demain ,  jour  de  l'anniversaire  du  serment  par  lequd  les  îlépnlés 
ont  juré  de  rendre  la  France  libre ,  ce  monument  sera  porté  reli- 
gieusement dans  le  lieu  consacré  par  cet  acte  mémorable. 

La  lecture  de  cette  adresse  reçoit  de  très-grands  applaudisse» 
mens. 

M.  le  président  répond  à  la  députation  :  L'assemblée  nationale 
avait  juré  de  ne  pas  se  séparer  que  la  constitution  ne  fût  achevée; 
elle  a  tenu  ce  serment ,  elle  le  tiendra  ;  je  le  renouvelle  en  son 
nom....  La  France  sera  heureuse;  le  but  de  l'assemblée  natio- 
nale sera  rempli ,  et  le  monument  que  vous  allez  élever  sera 
l'autel  autour  duquel  se  rallieront  tous  les  amis  de  la  liberté. 

Les  applaudissemens  recommencent^  et  l'assemblée  décrète 
par  acclamation  que  le  discours  prononcé  par  l'orateur  de  la  dé- 
putation sera  inséré  dans  le  procès-^verbal. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  scrutin  pour  l'élec- 
tion du  président  n'a  donné  à  personne  la  majorité  absolue; 
MM.  le  Pelletier  (ci-devant  de  Saint-Fargeau )  ;  Bonnai.  (ct-de- 
vant  le  marquis  de);  Treilhard;  Riqu'etti  l'atné  (ci-devant  de 
Mirabeau  l'aîné),  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 
MM.  Delley  (ci-devant  de  Delley  d'Agicr),  PopuUis  et  Robes- 
pierre ,  sont  nommés  secvèva\tes. 
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La  séance  est  levée  à  onze  heures  aa  milieu  des  applaudisse^ 
mens  et  des  cris  d'allégresse. 

H.  révéque  de  Dijon  s'approche  du  bureau ,  et  déclare  qu'il 
donne  sa  démission. 

Voici  les  décrets  votés  : 

Premier  décret,  c  L'assemblée  nationale  décrète  que  la  no- 
blesse héréditaire  est  pour  toujours  abolie  en  France;  qu'en  con- 
séquence les  titres  de  marquis,  dievalier»  éouyer,  comte,  vicomte» 
messire,  prince,  baron,  vidame,  noble,  duc,  et  tous  autres 
titres  semblables,  ne  pourront  être  pris  par  qui  que  ce  soit ,  ni 
donnés  à  personne  ;  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  porter  que  le 
vrai  nom  de  sa  famille;  que  personne  ne  pourra  foire  porter  une 
livrée  à  ses  domestiques,  ni  avoir  des  armoiries  ;  que  l'encens  ne 
sera  brûlé  dans  les  temp|es<iue  pour  honorer  la  Divinité,  ni  offert 
à  qui  que  ce  soit;  que  les  titres  de  monseigneur  et  messeigneurs 
ne  seront  donnés  ni  à  aucuns  corps ,  ni  à  aucuns  individus,  ainsi 
que  les  titres  d'excellence,  d'altesse,  d'éminence,  de  grandeur. 

<  Sans  que,  sous  prétexte  du  présent  décret,  aucun,  citoyen 
puisse  se  permettre  d'attenter  aux  monumois  placés  dans  les 
temples ,  aux  chartes,  titres  et  autres  renseignemens ,  intéressant 
les  lamilles  ou  les  propriétés,  ni  à  la  décoration  d'aucuns  lieux  pu* 
Uics  ou  privés ,  et  sans  que  l'exécution  relative  aux  livrées  et  aux 
armoiries  placées  sur  les  voitures,  puisse  ôtre  suivie  ni  exécutée 
par  qui  que  ce  soit  avant  le  14  juillet  pour  les  citoyens*  habitant  à 
Paris,  et  avant  trois  mois  pour  les  jurovinces.  * 

»  Ne  sont  compris  dans  les  dispositions  du  présent  décret  tous 
les  étrangers,  lesquels  pourront  conserver  les  livrées  et  ar- 
moiries. > 

Second  décret,  c  L'assei^blée  nationale  considérant  qu'à  l'ap- 
proche du  jour  qui  va  réunir  tous  les  citoyens  de  l'empire  pour 
la  fédération  générsde ,  il  importe  à  la  gloire  de  la  nation  de  ne 
laisser  subsister  aucun  monument  qui  rappelle  des  idées  d'escla- 
vage, affligeantes  pour  les  nations  et  pour  les  provinces  réunies 
au  royaume  ;  qu'il  est  de  la  dignité  d'un  peuple  libre  de  ne  consa- 
crer que  des  actions  jugées  et  reéonnues  grandes  et  utiles»  a  dç« 
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crété  et  décrète  que  les  quatre  figures  enchaÎDécs  au  pied  de  la 
statue  de  Louis  XIV  seront  enlevées  avant  le  14  juillet  prochain, 
et  que  le  présent  décret,  après  avoir  été  sanctionné  par  le  roi, 
sera  envoyé  à  la  municipalité  de  Paris  pour  en  suivre  IN 
tion.  » 


Inviolabilité  des  députés  à  Rassemblée  nationale» 

Cette  queatioii  Ait  mise  en  discussion  nullement  comme  une 
conséquence  k>{[ique  des  travaux  précédens  ;  elle  fut  un  accident, 
die  en  a  donc  tout  Timprévu.  Elle  se  rattache  plus  aux  tronUes 
des  provinces,  qu'aux  principes  de  la  constituante. 

On  apprit  le  17  juin ,  que.  le  vicomte  de  Mirabeau  qu*on  n'ap- 
pela bieulôt  plus  que  Riquetti  le  cadet ,  et  qui  cumulait  avec  le 
titre  de  membre  de  rassemblée  celuidc.colonddu  r^imentde 
Touraine,  en  garnison  à  Perpignan,  avait  été  arrêté,  fuyant  cette 
dernière  ville,  à  Gastelnaudary.  Voici  le  fait  en  quelques  mots  : 
Le  vicomte  était  parti  avec  un  congé  de  rassemblée  nationale,  el 
une  lettre  du  ministre  pour  remettre  Tordre  dans  son  riment. 
Celui-ci  j  on  effet,  avait  chassé  plusieurs  de  ses  officiers  soupçon- 
nés d'aristocratie,  et  s'administrait  lui-même.  En  ce  faisant,  an 
reste,  il  avait  suivi  l'impulsion  de  la  population  :  aussi  avait-4l  été 
admis  par  la  municipalité  à  prêter  le  serment  civique;  et  il  faisait 
son  service  avec  la  même  régularité  qu'auparavant.  Lorsqu'il  ap* 
prit  l'arrrivée  de  son  colonel,. et  son  intention  de  rétablir  dans 
leurs  fonctions  les  officiers  expulsés,  il  lui  envoya  une  députation 
pour  le  prier  de  consulter  auparavant  le  régiment  assemblé.  Cette 
députation  fut  repoussée  par  M.  Riquetti  et  quelques  officiers,  et 
trois  députés  furent  blesses.  Alors.  les  soldats  prennent  les  armes: 
on  veut  leur  opposer  le  régiment  de  Vermandois  qui  était  engar- 
nison  dans  la  même  ville,  celui-ci  se  relire.  Les  citoyens  se  mê- 
lent aux  soldats.  Le  colonel  prit  la  fuite ,  emportant  les  cravates 
des  drapeaux  de  son  régiment  qui  étaient  déposés  à  la  garde 
du  maire.  Lorsque  les  soldats  de  ïouraine  se  furent  aperçus  de 
cet  enlèvement ,  ils  se  saisirent  du  maire  et  le  gardèreut  en  ùis^ 
ii  là  citadelle.  Alors  h.  municipalité  écrivit  aux  communes  voi- 
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sioes  qu'on  arrêtât  le  fugitif;  et  cela  fut  fiait  ainsi  que  noua 
l'avons  dit.  ' 

L'assemblée  instruite  de  cesévénemens  ordonna  d*abord  que  le 
aiaire  fût  remis  en  liberté  ;  ensuite,  à  la  séance  du  18,  elle  ordonna 
que  M.  Jttirabeau  cadet  pai*ût  à  l'assemblée  et  que  le  comité  des 
rapports  fût  saisi  de  l'affaire.  A  cett&occasion,  Tabbé  Haury  et 
M.  Malouet  se  plaignirent  vivement  de  la  presse;  ils  l'accusèrent 
d'être  la  première  cause  de  ces  faits.  M.  Malouet  dénonça  nom- 
mément les  ^^olutions  de  Frcui^  et  deBrabant.  En  effet,  quel- 
ques journaux  s'étaient  égayés  sur  le  départ  ^u  vicomte ,  et  plu- 
sieurs l'avaient  dénoncé  comme  une  conspiration. 

Quelque  temps  après,  le  26,  l'assemblée  vit  paraître  à  sa 
barre  une  députaiion  du  régiment  de  Touraine,  et  une  autre  de 
la  garde  nationale  de  Perpignan.  La  première  venait  justifier  le 
oorps  et  protester  de  son  dévouement  ;  la  seconde  venait  appuyer 
cette  justification.  Le  lendemain^  Riquetti  le  jeune  vint  se  justifier 
à  sou  tçur.  l^  décision  fut  cependant  encQre  renvoyée,  bien  que 
son  irère  fut  venu  recommander  l'indulgence ,  en  denmndant  et 
en  obtenant  que  le  colonel  parlerait  à  la  tribune. 

Pendant  que  cette  affiaire  se  traitait,  une  autre  toute  semblable 
eut  lieu.  Nous  l'exposerons  dans  son  intégrité,  tant  à  cause  de  la 
conclusion  à  laquelle  elle  donna  lieu,  que  parce  qu'elle  est  UéCf 
sous  plusieurs  rapports,  avec  celle  du  vicomte  de  Mirabeau ,  et 
qu'elle  Texplique. 

SÉANCE  DU  â5   JUI^C. 

M.  VoydeL  Le  i 7  de  ce  mois,  le  procureur  du  roi  de  la  séné* 
chaussée  de  Toulouse,  informé  par  la  rumeur  publique,  que  des 
étrangers  qui  se  tenaient,  tant  à  Toulouse  qu'à  la  campagne,  se 
donnaient  des  mouveniens  pour  occasionner  une  insurrection,  et 
qu'ils  portaient  leurs  menées  jusqu'à  gagner  par  argent  les  lé- 
gionnaires ,  dans  la  vue  de  s'opposer  à  la  fédération  particulière 
qui  doit  avoir  lieu  à  Toulouse  le  4  du  mois  prochain ,  et  de  rame- 
ner les  choses  au  point  où  elles  étaient  avant  la  constitution ,  ren- 
dit plainte.  Le  rodmë  jour  trois  témoins  furent  entendus. 
[.  Guittard  et  Clément^  légionnaires,  répondirent  uniforme- 
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ment  que,  s'éiant  rendus  au  château  de  Blagnac,  ils  demandèrent 
à  être  introduits  dans  rappartemeut  de  M.  Lautrec  :  tous  deux 
furent  parfaitement  accueillis.  M.  Guittard  se  fit  counsdtre  pour 
avoir  servi  dans  Icf  régiment  de  Condé-dragons  que  commandaûl 
H.  Lautrec.  M.  Lautrec  leur  dit  que  l'enlèvement  des  biens  da 
dergé  et  des  privilèges  de  4a  noblesse  réduiraient  le  pâiple'à  b 
mendicité,  que  H.  Donzier,  général  des  légions  toulousaines 
était  un  d^ôle;  qiie«<m  voulait  le  nommer  à  celte  place  »  il  irait 
habiter  Toulouse.  M.  Guitiard  M  ayant  dit  qu'il  cro^it  Favoir  va 
à  Montauban  dans,  le  temps  des  troubles ,  il  répondit  qu*il  s*y 
était  trouvé  en  effet;  qu'il  y  était  resté  pendant -peu  de  jours, 
mais  qu'il  s'était  retiré  à  cause  des  désagrémens  dobnés  à  M.  de 
La  Forée»  son  ami.  M.  Lautrec  leur  demanda  s'ils  pouvaient  hii 
procurer  âOO  hommes  ayant  servi  ;  que  ces  honmi^  seraient  bien 
payés.  11  montra  alors  un  grand  filet  rempli  de  louis,  qu'il  offirit 
aux  déposans  et  qu'ils  refusèrent.  Il  leur  dit  ensuite  qu'avec  ces 
200  hommes  et  600  autres  qu'on  soldait ,  il  ferait  une  [troupe  de 
800  hommes  capables  d'empêcher  la  fédération  du  4  juillet,  et 
que  les  nobles  feraient  vivre  ceux  qui  s'attacheraient  à  eux.  Il 
montra  des  leures  de  HH.  Dubarry,  Yitalis,  jetc.,  qu'il  leur  dit 
être  de  bons  catholiques  ;  qu'on  pourrait  s'incorporer  dans  les 
légions  malgré  la  municipalité  ;  qu'il  pourrait  être  nommé  par 
cette  troupe  ;  qu'il  n'irait  pointa  Barrè^es  et  qu'il  resterait  à  Tou- 
louse. H.  Guittard  a  aperçu  pendant  la  conversation  un  particu- 
lier d'une  taille  fort  âevée,  vêtu  d'une  redingote  gi^ise,  etc. , 
il  soupçonne  que  o^est  M.  le  duc  de  La  Force  ;  cet  homme 
s'étant  aperçu  qu'on  le  fixait ,  avait  disparu.  —  Votre  comité  ob- 
serve que  M.  Clément  a  dit  qu'il  croyait  que  c'était  le  duc  d'An- 
mont. 

On  observe  qu'on  a  voulu  dire  Caumont,  parce  que  c'est  le 
nom  de  H.  de  La  Force.  Mais  je  ne  puis  lire  que  ce  que  porte  l'in- 
formation. —  M.  Guerry  dépose  qu'un  particulier  s'étant  arrêté 
devant  sa  boutique  pour  attendre  sa  voiture,  il  lui  proposa  d'en* 
trer  ;  que  ce  particulier,  qu'on  lui  dit  être'M.  Lautrcc-TouFouse, 
lui  fit  plusieurs  questions  sut  \es  V^v^tis  Umlousaines^  et  que. 
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Mr  ce  que  H.  Guerry  lui  dit  que  dans  la  sienne  »  composée  de 
deux  miUe  bommes  »  il  y  en  avait  1700  sur  lesquds  on  poui^t 
compter»  ce  particulier  lui  tënioigna  une  grande  surprise.  Sur  les 
condusioas  du  procureur  du  roi,  un  décret  de  prise-de-corps  a 
été  décerné  le  17,  par  la  municipalité.  Le  18,  un  détachement  de 
la  garde  nationale  se  transporta  au  château  de  Blagnac;  H.  Lan- 
trec-Touloose  se  rendit  au  comnuftidant  decette  troupe.  Le  19  ^  oa 
procéda  à  l'interrogatoire.  L'accusé ,  sans  ppéjodicc  de  ses  droits 
et  qualités  de  député ,  déclara  être  arrivé  de  Castres  le  10  de  ce 
mois^  et  n'être  venu  que  deux  fois  iToulouse  faire  visiteàMH..., 
qu'il  a  dtné  chez  M.  Dubarry....  Pour  ne  rien  omettre  à  la  dé- 
charge de  H.  Lautrec»  je  vais  lire  la  suite  de  son  interrogatoire. 
Interrogé  si ,  1617,  vers  les  sept  heures  du  matin ,  il  avait  reçu 
deux  citoyens  au  château  de'Blagnac»  H.  Lautrec  a  répondu 
qu'un  domestique  du  château  lui  était  venu  annonce  deux  hom« 
mes  qu'il  avait  fait  entrer;  que  l'un  d'eux  lui  avait  dit  avoir  servi 
sous  lui  dans  le  régiment  deCondé»  dont  il  avait  été  colonel,  et 
que  son  nom  de  guerre  était  la  Jeunesse.  S'il  n'a  parlé  à  ncuo 
citoyen  de  Toulouse  sur  la  confédération  proposée  pour  le  4  juil- 
let :  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  parlé  contre  la  confédération , 
et  qu'il  en  était  d'autant  plut  Soigné,  qu'il  avait  lu  la  veille  un  dé- 
cret de  l'assemblée  nationale  qui  l'ordonne.  S'il  est  vrai  qu'il. ^  dit 
que  H.  Donzier,  général  des  légions  toulousaines,  était  un  drtie  :  a 
répondu  -que  non-seulement  il  n'avait  pas  parié  de  cela,  mais  qu'il 
reconnaissait  que  M.  Donzier  remplît  avec  intelligenoe  la  fiance 
qu'il  occupe.  S'il  n'est  pas  vrai  qu'un  des  deux  citoyens  lui  avait 
dit  qu'il  l'avait  vu  a  Hontauban  lors  des  troubles  qui  avaient  agite 
cette  ville  :  a  répondu  qu'il  y  avait  été  loopf-temps  avant  les  der- 
niers trouUes,  et  qu'ayant  été  informé  par  le  maître  des  postes 
que  la  fermentation  commençait  dans  la  ville ,  il  par|pC  et  fut  cou- 
cher chez  sa  fille,  à  Saint-Sulpice;  qu'il  était  très-possible  qu'il 
pouvait  bien  avoir  vu  le  citoyen  dont  il  est  question  ci-dessus, 
maisqu*il  ne  lui  avait  point  parlé  de  M.  de  La  Force  avec  lequel  il 
n'est  point  lié.  S'il  n'est  point  vrai  qu'il  a  proposé  aux  deux  ci- 
toyens de  lui  procurer  deux  cents  hommes  pour  empêcher  laoHi- 
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ftdëration ;  quil  en  avait  déjà  six  cents,  etc.  :  répond  qu'il  d^ 
ni»  rinlerrogatoire  en  tout  point.  S'il  ne  lai  a  pas  UMMitrli  un  fltel 

• 

rempli  d*or,  en  disant,  prenez  toujours  :  a  répondu  qu'il  désiê 
aussi  Kînterrogatoire.  S'il  n'avait  pas  montré  «ne  lettre  de  MM.  Vi* 
talis,  le  comte  Jean  Dubarry,  qu'il  lenr  dit  être  les  liieillenrs  Ch 
tôycns-catfaoliques  de  Toulouse  :  a  répondu  qu'il  ne  oonaatt  pas 
M.  Vitalis;  qu'il  .connaît  M.  Ddbarry ,  mais  qu'il  déeie  let  pra* 
pos  qu'on  lui  attribue ,  ainsi  que  les  propositions  d'enspédier  lu 
confédération.  Si  pendant  la  conversation  il  n'a  pas  para  un  troi- 
sième d'une  grande  taille,  sourcils  blonds,  etc.  ;  si  ce  n'est  point 
H.  le  duc  de  La  Force  :a  répondu  qu'il  croyait  que  c'était  M.  de 
La  Rivière  le  fib  qui  se  trouvaitdans  le  cfaÂteau,  et  qui  passait  dans 
la  salle  de  billard. 

N'ayant  plus  d'interpellation  &  fbire  à  H«* Toulouse-Lautrec,  il 
nous  a  hiinnéme  interpellé  de  dire  s'il  y  avait  un  dénondateor  : 
il  fM^testait  contre  toutes  dénonciations.  Noos  lui  avons  répondu 
que  nous  ne'  connaissions  que  la  requête  en  plainte  contre  cevt 
qui  ëacitaient  des  mou vemens  contre  la  tranquillité  publique. 

On  fait  ensuite  lecture  d'un  acte  signifié  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  du  roi  à  M.  Toulouse-Lautrec ,  par  lequel  on  lui  au- 
nouce  qu'il  n'a  pas  de  dénouciateuf^^  que  s'il  en  avait  eu  an ,  il 
lui  aurait  été  nommé. 

ÉÊ:  Vaydel.  L'interrogatoire  ayant  appris  à  la  municipalité  qae 
M.  Toulouse-Lautrec  était  député  à  l'assemblée  nationale,  elle  a 
cru  devoir  suspendre  l'instruction,  et  vous  envoie  l'adresse  dont 
il  va  vous  être  fait  lecture. 

Extrait  de  V adresse.  Notre  zèle  pour  le  maintien  de  la  constitu- 
tion nous  a  obligés  de  foire  informer  contre  les  auteurs  desmou- 
iremens  qui  paraissaient  se  manifester  dans  notre  ville.  M.  Ton- 
touse-Lautf^  a  été  chargé  par  les  dépositions,  et  nous  l'avons 
décrété.  Ce  n'est  que  lorsqu'il  a  déclaré  sa  qualité  de  député  à 
rassemblée  nationale,  que  nous  avons  suspendu  toute  informa- 
tion ,  et  que  nous  l'avons  mis  sous  !a  sauvegarde  de  h  loi ,  pour, 
d'après  vos  ordres ,  le  renvoyer  à  tel  tribunal  qu'il  vous  ptaifa 
d'indiquer.  Dsâgnez  ûou%  V[i^t\i\t^  '^Tom^v<^m<^\dft  vos  rétoln- 
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tioBS.  Le  traitement  foit  au  prisonnier  répond  h  la  dignité  de  son 
caractère:  il  est  dans  une  chambre  de  la  maison  commune,  gardé 
par  un  piquet  de  la  légion  patriotique. 

On  foit  lecture  d*nne  lettre  de  H.  Lautrec  à  M.  le  président  de 
rassemblée  nationale:  il  y  expose  les  foiis  dont  i^a  rendu  compte 
dans  son  interrogatoire,  et  sollicite  les  bontés  de  rassemblée  na< 
tionale. 

M,  Voydel.  Si  vous  aviez.  Messieurs,  à  juger  comme  tribunal, 
sur  Taccusation  portée  devant  vous,  il  faudrait  examiner  dans 
l'éuit  actuel  de  la  procédure,  si  malgré  la  gravité  de  TaocusatioD, 
l'uniformité  des  dépositions  laites,  les  visites  extraordinaires  dont 
vous  venez  d*entendre  parler  ne  jettent  pas  du  louche  sur  raocu- 
sation ,  si  les  probabilités  qui  militent  en  foveur  de  l'accusé  ne 
peuvent  pas  bakincer  le  témoignage  de  deux  personnes  qui ,  il  est 
vrai,  ne  sont  point  encore  reprochées.  Mais  votre  comité  a  pensé 
que  cette  discussion  étaU  étrangère  :  foire  des  lois ,  voilà  quel  est 
votre  ressort.  L'application  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Quels 
que  soient  les  foits  dont  M.  Lautrec  est  accusé ,  il  vous  fout  tnb- 
cer  la  route,  et  les  juges  la  suivront.  C'est  la  loi  et  non  pas  l'assem- 
blée législative,  qui  doit  prononcer  l'innocence  de  l'accusé.  Une 
grande  question  se  présenterait  à  votre  comité  :  jusqu'où  s!étend 
l'inviolabilité  des  membres  de  Fassemlilée  nationale.  La  brièveté 
du  temps  né  nous  a  pas  permis  de  la  développer.  On  a  sagement 
établis  que,  libre  de  tous  soins,  dégages  de  toute  crainte,  les  élus 
du  peuple  pourront  se  livrer  ù  l'activité  de  leur  zèle,  entourés' de 
rinviolabilitc  comme  d'une  égide  redoutable.  La  nation  leur  a  dit: 
c  Je^nc  repose  sur  vous  du  soin  de  mon  bonheur  ;  distinguez- 
vous  par  votre  activité,  votre  ardeur  à  me  défendre,  comme  je 
vous  distingue  par  une  surveillance  particulière  ;  mais  si  vous  em- 
ployez les  armes  contre-moi-méme,  je  vous  livre  à  la  vengeance 
deà  lois  que  vous  avez  méprisées.  »  C'est  a  vous  qu'il  appartient 
de  prononcer  dans  quel  cas  un  de  vos  collègues  doit  ôtre  jugeable; 
et  alors  il  lui  reste  encore  toutes  les  ressources  de  la  loi  :  c'est  des 
crimes  des  hommes  et  non  des  atteintes  de  la  loi  que  la  nation 
doit  garantir  ses  mandataires. 
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Yoid  le  projet  de  décret  qae  le  comité  des  recherches  a  l*hoa* 
near  de  vous  présenter  :  c  L'assemblée  nationale  décrète  qoe 
H.  Lautrec,  légalement  prévenu  d'un  délit,  ne  doit  pas  jouir  de  la 
garantie  de  l'inviolabilité;  chaire  son  président  de  se  retirer  par- 
devers  le  roi  »  pour  le  supplier  d'ordonner  que  rinformation  com- 
mencée par  la  muaidpalité  de  Toulouse ,  sera  par  elle  oontiooée 
jusqu'à  jugement  définitif  exclusivement,  pour  le  tout  être  ensuite 
envoyé  au  Châielet. 

M.  Embly  (chdevani  marquis  d').  Je  ne  m*attendais  pas  à  être 
obligé  de  justifier  un  ancien  ami  avec  lequel  j'ai  servi  pendant 
cinquante  ans ,  qui  a  donné  des  preuves  de  loyauté  en  toutes  oc- 
casions 9  et  qui  est  incapable  de  sourdes  menées.  Par  qui  est-il  ac- 
cusé? Par  deux  hommes  qui  viennent  le  chercher  dans  un  châ- 
teau ;  et  c'est  pbur  cela  qu'on  arrête  un  député  »  un  vieux  militaire 
quia  quinze  blessures  sur  le  corp^.  Comment  peut-on  croire  que 
M.  de  Lautrec»  qui  est  militaire,  puisse  aller  offrir  de  l'argent? 
En  a-t-il  d'abord  ?  H.  de  Lautrec  offre  de  l'argent  à  deux  bonnnes 
qu'il  ne  connatt  pas  ;  il  leur  fait  des  confidences  :  cela  tombe-t-il 
sous  le  bon  sens?  Un  écolier  de  dix-huit  ans  se  comporterait-il 
ainsi  ? 

Si  un  vieux  militaire  voulait  tenter  un  projetdecontre-révolution» 
ce  qui  est  impossible,  et  je  ne  sais  même  pas  comment  on  peut  le 
soupçonner  dans  une  assemblée  pleine  de  lumières  comme  celle- 
ci  ;  il  n'en  connaît  qu'un  qu.'il  croit  reconnaître ,  etil  lui  tient  une 
coQvcrsation  fort  longue.  Vous  connaissez  Lautrec,  il  n'est  pas 
long  dans  ses  discours.  S'il  arrivait  un  courrier  exlraordimire, 
qui  nous  annonce  que  Lautrec  est  à  la  tête  de  quinze  cents  gen- 
tilshommes ou  autres,  je  dirais  :  oui  cela  se  peut.  Mais  des  me- 
nées sourdes....  Lautrec....  Cela  n'est  pas  possible.  Je  n'ai  plus 
qu'un  mot  à  dire  :  quand  Lautrec  est  parti ,  il  vous  a  dit  :  c  Soyez 
tranquilles  ;  je  vais  chez  moi,  et  vous  pouvez  être  sûrs  que  je  dirai 
du  bien ,  même  du  côté  gauche.  »  Souvenez-vous  de  cela.  Lau- 
trec est  infirme,  vous  le  savez  tous  ;  il  ne  peut  pas  marcher  :  il 
va  aux  eaux,  il  en  abesoiu.  I^novx^  \a  demande,  et  je  vous  de* 
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naAde  cette  grik»  de  toat  mcm  oœar  :qD'tt  aiUe  aux  tt^ 
oonslicoe  prisonoier.  (Vift  apptaiiidissemeiis.) 
-  -  MM.  LwroehefomMuU  el  Garai  8e  suooèdent  à  la  tribune;!!! 
parient  sur  leridicDle  de  h  confidence  el  de  raocnsation. 
'  M.  de  Robespiem.  Je[mn8  invoquer  en  faveur  de  M.  Lautrec , 
ou  pIntAt  des  reprësentans  de  h  nation ,  les  premiers  prin- 
cipes du  droit  public,  sur  lesquds  reposent  la  liberté  et  llntërét 
national.  Je  n'examinerai  pas  les  indices  qui  ont  pu  déterminer 
à  lancer  un  décret  contre  M.  Lautrec.  Il  est  impossible»  sans 
renoncer  à  toutes  les  r^les  d'une  bonne  constitution ,  sans  ren- 
verser rédifice  de  la  liberté  publique»  de  supposer  qu'un  tri- 
bnnal  quelconque  puisse,  sans  avis  préalable  des  représentans 
de  la  nation,  décréter  et  juger  un  député.  Qu'est-ce  que  Tinvio- 
labOité?  Ce  n'est  point  un  privilège,  et  cq[>endant  c'est  quelque 
diose  de  plus  que  le  drmt  commun  des  autres  citoyens.  Il  est  de 
principe  qu'aucune  puissance  ne  doit  s'élever  au-dessus  du  corps 
représentatif  de  la  nation ,  qu'aucun  corps  ne  peut  décider  des 
destinées  des  représentans....  Hais,  dira-t-on,  s'ils  sont  coupa- 
bles, ils  doivent  être  punis  ;  oui,  sans  doute.  D  faut  réduire  la 
question  i  ce  point*  Penl-il  exister  un  tribunal  qui  puisse  déda- 
rer  coupables  les  représentans  de  la  nation?  Si  Ton  répond  affir- 
mativement^ il  est  évident  que  ce  tribunal  s^ra  l'arbiure  de  leur 
déttinée.  S'il  ne  peut  décider  de  leur  sort,  sans  forme  de  procès, 
il  le  pourra  avec  des  formes  et  par  des  jugemens  iniques,  et  l'in- 
violabilité détruite,  l'indépendance  des  représentans  de  la  nation 
n'existe  plus....  (U  s'élève  des  nmrmures.) 

M.  Ffkeau.  U  n'y  a  pas  d'assemblée  nationale ,  si  ces  prin- 
cipes sont  faux* 

M.  Bobetpierre.  Pour  que  les  rqprésentans  de  la  nation  jouis- 
sent de  l'inviolabilité,  il  £uit  qu'ils  ne  puissent  être  atuiqués  par 
aucun  pouvoir  particulier  :  aucune  décision  ne  peut  les  frapper, 
si  elle  ne  vient  d'un  pouvoir  égal  à  enx^  et  il  n'y  a  point  de  pouvoir 
de  cette  nature.  U  existe  un  pouvoir  supérieur  aux  représentans 
de  la  nation ,  c'est  la  nation  eUe-mâme.  Si  elle  pouvait  se  rassaoïi- 
Uer  en  corps,  elle  serait  leur  véritable  juge....  Si  vous  ne  con^ 
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ttcrcK  ces  principei,  vcms  rtmdei  le  tmpèléffMâ 
d'un  pouvoir  inférieur  qui»  pour  le  4«oiidret  o'iHMit  fa'àéé» 
enter  chacuB  de  tes  meiabre».  Il  peut  le  rédeir»  è  bmliUilé^  ec 
toutes  ces  idéeesi  noiee,  ei  gvimdest  d'iiidépaBd»M»  et  4^ 
De  sont  pies  que  des  chûnèries.  Je  ooadas  à  ne  qu'il  sois  àUbré 
qu'aucmi  représeiiiaiit4e  te  natioD  ne  peut  4m  powiuiii  émm 
mi  tribiwdt  i  aïoiDS  qo'U  ne  soit  ÎBiervena  on  açin  dn  oorp^ 
gisbuif ,  qni  dëcfaure  qu'il  y  n  lieu  à  eoousation, 

M.  Pétûm.  Le  préopinant  a  expoiédes  principes  incontciuaUe^ 
et  sans  lesquels  il  n'y  a  plus  de  libené  individuelle  pour  Ms 
membres  de  cette  assemblée.  La  seule  dioseqai  ait  pu  jclcr«| 
moment  de  trouble  dans  la  dëUbération,  c'est  qu'on  a  po  eonp^ 
Qonner  l'intention  de  faire  jiiKer  le  délit  par  les  représentans  àt 
la  nation^  La  conclusion  de  M.  Robespierre  a  écarté  cette  iài$k 

L'assemblée,  qui  a  le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  acQi|saii(Ni , 
nejueepas;et  si  sa  décision  est  affirmative,  elle dépouiUelW 
GBsédeson  inviolabilité,  et  auu>rise  les  tribunaux  à  le  pouEsnîvea^ 
U  vous  appartient  en  ce  momentde  suspendre  la  procédai^  di 
demander  que  M.  Lautree  se  présente  devant  vous  :  il  a  le  deelf 
d'être  entendu;  s'il  n'y  a  pas  lieu  iaocoBation,  la  proosdmi» 
cessem;  s'il  y  a  lien  à  aocusatîOB,  eBesera  oontinaée,  et  vMS» 
diquerez  le  trSwnal. 

if.  Fijfuter,  dipiaide  rouionie.PkisieDrshûaonblesiMiÉhife 
est  entende  avec  snrpriBe  que  le  procnrenr  du  roi  ait  'rbAI 
plaintic  à  la  mwricipeliié,  et  qoe  les  oftciers  mnnicîpanE  aisÉs 
informé  et  décrété.  Ceci  tient  i  nne  tocaBté  que  je  dois  foos 
ftire  connaître.  L'assemblée  nationale  déci^  que,  jusqu'à  Vor- 
ganlsation  de  l'ordre  judiciaire»  la  justice  serait  Mndue  «uiftiR 
rancien  régime.  C'est  m  vertu  de  ce  décret  que  ta  jestiœ  crltoî- 
nelle  est  rendue  i  TonioQBepar  k  nouvelle  municipalilé ,  clemHè 
elle  l'était  par  randeene ,  d'après  un  privilège  particulier,  et  qM 
le  procureur  du  roi  exerce  les  fonctions  du  ministère  publie,  le 
ne  me  présente  pas  pour  appuyer  Faoeasation  intentée  eoave 
M.  Lantrec;  mais  puisqu'on  a  inculpé  gravement  les  oftkiein 
monicipaiity  qa'ft  me  mhI  vmsû&âib  frat  «pekpes  obsenttiOBe, 
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Im  vîile  de  Ibuknw  a  âé  trto-agitée  pendant  trois  ou  quatre 
MNftt  ei  aurtout  depuis  rétablissement  lie  la  nouvelle  manicîpa» 
Ihé*  Plaeée  entre  Nimes  et  Montauban  p  sa  situation  était  assci 
wqniélante.  . 

Les  offieie»  municipaux  oat  travaillé  jour  et  nuit ,  el  je  ne 
crains fas  dédire  que  de  toutes  les  municipalités  il  n*en  est  pas 
qpii  ait  montré  plus  de  zèle  et  de  courage.  Sans  compromettre» 
BOO'  souloment  la  vie,  mais  le  temps*  d'iu  seul  citoyen»  eUe  e^ 
parvenue  à  réunir  toutes  les  classes.  De  huit  lé(j[ioos  qui  forment 
la  garde  nationale,  une  seule  était  égarée;  la  municipalité  a  été 
aises  lieureuae  pour  réclairer,  et  cette  section  a  demandé  à  être 
incorporée  avec  les  autres,  et  à  députer  comme  elles  à  la  confié- 
dënnioB  du  14  juMIei  :  nous  venons  d'en  recevoir  la  nouvelle. 
Les  officiers  municipaux  ont  rompu  toutes  les  mesures  des  enne* 
nus  du  bien  public,  en  arrêtant,  dès  le  principe,  les  manœuvres 
et  les  complots»  Ils  ont  commencé  trois  ou  quatre  procédures  ;  et 
quand  le  d^aget  a  été  passé,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  y  donner 
des  suites....  Je  demande  s'ils  pouvaient  refuser  d'instruire  sur  la 
plsime  du  procureur  du  roi,  s'ils  pouvaient  refuser  de  décréter 
IL  Lautrec?  Ils  ne  connaissaient  pas  sa  qualité  de  représentant 
de  la  nation.  IL  L^ntrec  est  député  de  Castres,  et  non  de  Tou- 
loose,  comme  on  a  paru  vouloir  1  msinuer;  les  officiers  municipaux 
croyaient  avec  toute  la- province  que  M.  Lautrec  avait  donné  sa 
démission,  puisque,  depuis  les  premiers  joiurs  de  mars ,  on  le 
wyait  dans  le  département.  Ils  pouvaient  croire,  d'ailleurs, 
d'après  le  texte  même  de  vos  décrets,  que  l'inviolabilité  des  dé* 
pûtes  n'était  point  absolue  ;  si  je  m'en  souviens  bien ,  le  décret 
cateepte  les  délits  qui  pourraient  troubler  l'ordre  public. 

Cependant,  dès  le  moment  oit  les  officiers  municipaux  ont 
oonnn  légalement  la  qualité  de  M.  Lautrec,  ils  ont  arrêté  la  pro- 
cédure. Il  y  a  un  grand  nombre  de  témoins  ;  ils  n'en  ont  entendu 
qne  trois ,  et  «nt  expédié  un  courrier  extraordinaire  pour  de- 
AMHider  les  ordres  de  l'assemblée  nationale.  Quand  ils  se  sont 
ainsi  conduits,  ils  reçoivent  pour  récompense  de  leur  zèle  et  de 
palriotisinet  luie  inculpalioB  de  la  part  de  l'assemblée  ut» 
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iionale....  (Oq  applaudit  dans  Que  grande  pMtie  de  fai  sale»  et 
ces  mots  phisîeun  Ibis  rèpébéê  se  foet  entendre  :  Nom,  nom^ik 
m^MUpaifU  ineulfKs.)  Un  honorable  membre  n'a4-il  pan  dhqna 
les  officiers  municipaux  étaient  indignes  de  la  confiaaee  de  Faa- 
semblée  nationale»  ainsi  que  de  celle  de  raocosë?  N*t-l-îl  pas 
dit  que  la  proeédure  était  un  compkH,  et  dans  bottâme  opinai, 
les  instigateurs  de  ce-complot  ne  sont^^ls  pas  les  officiers 
cipaux?  Je  n'en  dirai  pas  davantage  ;  je  m'en  rapporte 
ment  à  la  sagesse  et  à  la  justice  de  rassemblée  snr  la  dét< 
tton  qu'elle  prendra. 

M.  te  prérident.  M Aevatâre  deParisseppëseaie,  et 
à  être  introduit  à  la  barre  avec  une  dotation  des  vainqaeMtsde 
la  Bastille  ;  il  annonee  que  Tol^  de  cette  dépstatien 
pressant. 

M.  le  maire  de  Parit»  Les  braves  eificiyens  qui  se  aont 
gués  à  la  prise  de  la  Bastille,  et  que  vous  aviei  comBés  dîna* 
neurs,  instruits  que  le  décret  rendu  à  leur  égaid  excite  des  rtf» 
damations,  se  sont  assemblés  ce  matin;  ils  eoit  pris  m  arrêté 
dont  je  vous  prie  d'entendre  la  lecture.  Je  demande  de  Fuidlfr 
gence  pour  une  rédaction  qui  a  été  très-précipitéé.  Je  dois  <tesr^ 
ver  que  dans  cette  assemblée  nombreuse  j'ai  trouvé  amant  de 
patriotes  que  d'individus;  que  le  dévoûment  inviolable  à  In-esiB* 
stitution ,  le  respect  pour  l'assanUée  nationale,  et  le  dérii^dala 
paix  y  étaient  unanimes.        . 

Un  des  membres  de  la  députation  feit  lecture  de  rttTété  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  vainqueurs  de  la  Bastille,  reconnus  dans  les  procès- 
verbaux  de  vérification ,  faits  de  l'autorité  de  la  commnneet  dé- 
posés aux  archives  de  la  nation,  convoqués  en  asseaiUée  gdné* 
raie  dans  l'église  des  Quinze-Vingts,  et  présidés  par  M.  le  mairet 
assistés  de  leurs  commissaires ,  instruit  que  le  décret  par  IsfMl 
la  première  assemblée  nationale  a  récompensé  leurs  servioss, 
sert  d'instrument  à  l'aristocratie  expirante  pour  chercher  i  senf- 
.fler  le  feu  de  la  guerre  civile  ^  à  animer  les  uns  contre  les 
antres  les  conquérun^  àel^L  \\V)«tvfc  ^  t:«&v44ire ,  la  garde  naiio^ 
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Mie  de  Paris,  et  les  ci-devant  gardes-françaises,  contre  leurs 
frères  d'armes  et  concitoyens  :  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  trop 
Syriens  d^  de  ce  que  le  14  juillet,  le  jour  oii  ils  ont  pris  la 
Bastille  j  a  ëtë  choisi  par  l'assemblée  nationale  pour  l'époque  de 
la  liberté  conquise  et  de  la  fédération  générale  de  tonte  la  grande 
iiumlle;  considérant  que  Thonneur  est  dans  l'action  du  14  juillet, 
bien  plus  que  dans  les  réocHnpenses  ;  qu'ils  sont  assez  honorés 
d'avoir  su  les  mériter  pour  pouvoir  se  passer  de  distinctions  qui 
n'ajouteraient  rien  à  Teur  patriotisme,  et  que  le  sacrifice  qu'ils 
vont  fiiire  dcHt  rétablir  la  tranquillité  publique;  considérant  que 
si  l'assemblée  nationale  doit  faire  respecter  ses  décrets,  et  ne 
peut  souffrir  qu'il  y  soit  dérogé ,  les  vainqueurs  de  la  Bastille 
seuls  peuvent  consentir  à  ce  qu'il  soit  porté  atteinte  à  celui  qui 
leur  a  été  accordé,  ont  unaniment  arrêté  de  charger  H.  le  maire 
et  leurs  commissaires  de  porter  à  l'assemblée  nationale  la  décla- 
ration solennelle  qu'ils  finit  de  renoncer,  si  l'intérêt  de  la  consti- 
tution l'exige,  à  tous  les  honneurs  dont  ils  ont  été  couverts  par 
le  décret  du  19  de  ce  ukms,  notamment  à  une  place  distinguée 
parmi  leurs  frères  d'armes,  lors  de  la  fédération  du  14  juillet,  et 
lors  de  la  formation  des  gardes  nationales,  ce  à  quoi  ils  avaient 
déji  solennellement  chargé  leurs  commissaires  de  renoncer,  et 
à  quoi  oeux*ci  avaient  renoncé  en  leurs  noms  le  jour  même  du 
décret.  Ds  sont  bien  sûrs  que  Ton  n'accusera  pas  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  de  liure  cette  démarche  par  la  crainte  des  menaces: 
le  reste  de  leur  sang^  qui  n'a  point  coulé  sur  les  murs  de  la  Bas- 
tille, ils  étaient  prêts,  s'il  l'eût  fallu,  à  le  répandre  pour  le  main^ 
tien  des  décrets. 

>  Le  vrai  sentiment  de  la  gloire  et  du  bien  public  l'a  emporté 
dans  leurs  âmes  déjà  exercées  &  tout  sacrifice  pour  la  patrie;  et 
Ton  dira  :  ceux  qui  ont  pris  la  Bastille  l'ont  prise  pour  établir  la 
ccmstitution;  ils  ont  été  comblés  d'honneurs  nationaux;  ils  ont  sa 
y  renoncer  pour  le  maintien  de  la  constitution,  et  ce  dernier  éoup 
abattra  la  dernière  tête  de  l'hydre ,  et  à  la  fin  de  la  délibération , 
Fun  d'eux ,  M.  Hulin ,  a  détadié  son  ruban  et  la  médaille  accordée 
par  la  commune  aux  ci-devant  gardes  françaises  ei  (\uv  Va  ^xvix 
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ëië donnée;  il  a  mnoncé  qu'il  aHaii  la  rapporter  mm  eMdié  4$ 
MM.  les  gardes,  en  dédaraot  que  8*il  feitait  eeile  déflMvdM»  m 
n'était  pas  qu*U  ne  fût  trës-hoooré  de  porter  une  nMurqiie  dapr 
triotîsme»  mais  qu'il  ne  Youlaît  point  une  dislinction  qui  B*éMil 
pas  commune  à  ses  frères  d'armes ,  lorsqu'ils  repopyiiipt  99 
leurs*  Au  oiéme  insumt ,  H.  Léonard  Bouiden ,  l' aa  des  tMmi(t 
saires  a,  &iît  le  recueil  de  tous  les  rubans  des  vaiaqneM|  4|ll 
Bastille,  dont  ils  vont  foire  bommage  sur  l'autel  de  Ut  pallia.^ 

Ces  rubans  sont  présentés  par  ce  conunissaire. 

If.  le  préiUUni.  Déposer  par  aoMMir  pour  lapaî&  publiims  les 
palmes  de  la  victoire,  c'est  un  houneur  plus  beau,  ph»  inuelnst 
^e  de  les  avoir  méritées;  c'est  .un  sacrifiée  digne  due  Ttingutiun 
de  la  Bastille.  Le  courage  et  le  civisme  ne  seront  jansaîa  aiyaiéi 
dans  vos  cœurs;  lisseront  toujours  vos  titresàlagkMretL'aaaenibléi 
nationale  va  prendre  eu  considération  votre  arrêté;  elle  ne  peut 
qu'être  touchée  des  sentimens  que  vous  y  dévebppau L'asscmbléi 
vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 

M.  Bœderer^  Ce  n'est  pas  seulement  à  l'amiour  de  la  paix ,  It 
premier  de  nos  besoins,  c'est  aus|i  à  l'amour  de  TégÉliié,  k 
premier  de  nos  devoirs,  que  les  vainqueurs  de  I||  Bastille  visa* 
nent  de  faire  un  noble  sacrifice.  L'Amériqiiet  qui  leur  a  tracé 
leur  démarche,  nous  trace  aussi  le  parti  que  nousdevons  pririrn 
L'Amérique  avait  voulu  resserrer,  par  les  lieuf  4'nne  ankai  fifr 
temelle,  les  citoyens  qui  avaient  défendu  la  patrie  avec  le  plut 
de  succès  et  de  gloire  :  mais  bientôt  les  chevaliers  de  fiiarinnatm 
reconnurent  que  cet  ordre  chevaleresque  introduisait  de  Tinéga- 
Kté  parmi  leurs  concitoyens,  et  ils  l'abdiquèrent.  L'Aosérique  a 
reçu  ce  sacrifice.  Semblables  à  ces  premiers  défenseurs  de  la  li- 
perlé  f  les  vainqueurs  de  la  Bastille  viennent  présenter  à  rasseah 
blée  nationale  un  sacrifice  de  même  nature  :  il  me  semble  devcîr 
être  accepté  par  elle.  Je  demande  que  la  partie  du  décret  qui  ap- 
oorde  des  distinctions  particulières  aux  vainqueiu^  de  la  Vacille 
soit  rapport^.  .  . 

If.  Desmeaniers.  Je  demande  qu'il  soit  £ait  uqe  mentûm  hono- 
rable dans  le  procètrvetbal  «  t\  qj^L'on  ji^ais^e  ^  l'ordre  du.  joua. 


fc"  '      ■        . 
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oem  que  j*ai  admirés  la  14  jniOci,  je  les  aurtis  bim  reoomius  à 
leiirlaiiea{j[e.  Us  m  teulenc  reoefoir  delà  patrie  d'autre honaeur 
qoB  oafaiide  la  senrir  encore*  Je  dcmaDdeque  l'assemblée  oacie^ 
Mie  leur  doime  adedefidiaiidon  qu'ils  viennent  de  Gûre,  et  té* 
moiipie  sa  satisfaotion  des  sstimcns  qui  les  a  conduiu  à  cette 
Qsniaitme* 

JL  delfeneiu  Les  irainqnevs  de  la  Bastille  nennent  de  noos 
donner  un  grand  exemple  :  il  doit  être  suivi.  En  conséquence»  je 
demande  que  le  rei  smt  supplié  de  détruire  tous  les  ordres..*.  (Il 
s'élève  bMueoup  de  mufmures.)  Je  n'ai  pas  prétendu  dire  qu'il 
n'en  existât  pas....  (Les  murmures  redonhleut.) 

Jf .  JMMf  neott.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Ou 
M  peut  pas  fiûre  upe  semblable  motion. 

M.  Mmum.  Je  voulais  demander  qu'il  fât  créé  à  la  |daoe  de^ 
cidres  anciens,  un  ordre  national  qui  serait  conféré  par  le  roi... 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  proposition  de  M.  Moreau  est  adoptée,  et  le  décret  est  ren« 
du  comme  il  suit  3 

<  L'assemblée  naiiOBale,  tondiée  du  patriotisme  des  vûn 
qnenra  de  la  Bastille^  aeespteknr  rcnoadatioa ,  etc.,  etc.  Ella 
décrète  de  plus  qu'il  sera  fait  dans  le  ptocès-verbal  une  mention 
hsaMraUe  de  leur  sacrifice.  > 

CSe  décret  exdte  beaucoup  d'applandisscoMos. 

Ji.  Jtfbrmi.  Je  deniande  qne  les  comités  de  constitution  et  des 
rechsTcfaes  soient  cbai^  de  préaenter  demain  matin  un  protjet 

a 

de  décret  sur  les  principes  généraux  de  l'kmalabîlité  des  dépis* 
lés,  et  sur  l'aftére  de  H.  Lantrec. 
L'assemblée  rend  an  décret  eontarmeàoette  propositie»} 

siAIfCB  nu  SiHEN  96  JUIN. 

m  ■ 

[M.  JPswiKMnta^Yos  comités  des  redbendieB  et  de  ccpstitutioo 
ont  examiné  aveq  soin  le  parti  que  devait  prendre  rassemblée 
nationale  sur  la  question  qu'elle  a  traitée  biér  relativement  à  tim^ 
violahilhé  desfs  membres.  On  a  paru  flésirer  que  le  décset  nn- 
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fermât  trois  disposîtîoiis  :  b  première,  qui  rappelât  Fiiid^itti- 
dance  et rinTÎobbilitë  des  députés;  la  aeooode,  partionfière  à 
]f.  Lautrec;  et  enfin,  Tapprobation  de  b  conduite  de  b 
palité  de  Toolouse.  Nous  avons  remarqué  que  dans  oe 
ii  était  impossible  de  développer  ea  détailles  principea  de  l'ii 
bbiiité;  il  tient  à  deux  points  imporlans,  b  loi  sur  les  jvës  ai 
matière  criminelle,  et  l'établissement  d'une  bauteHX)ur  natimiaK 
devant  bqudle  serait  renvoyé  le  membre  que  vousaariesdécbré 
jugeable. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  décréter  senbmeot  que  jos? 
qu*i  cet  établissement,  aucun  membre  de  b  légisbture  ne  poàr- 
rait  être  décrété  d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  ooips, 
que  lorsqu'après  le  vu  de  b  pbinte,  l'assemblée  aurait  dér 
cidé  s'il  y  a  lieu  à  l'accusation.  Ces  dispositions  sont  int- 
portantes,  non-seulement  pour  b  dignité  et  Tindépendanoede  vos 
membres ,  mais  encore  pour  qu'il  ne  surviemie  pas  d'interrupcion 
dans  vos  travaux.  Voici  le  projet  de  décret  qu'ont  l'honneur  de 
vous  soumettre  vos  comités  de  recherches  et  de  constitatàoQ  : 
c  L'assemblée  nationale ,  se  réservant  de  statuer  en  détail  sur  ks 
moyens  constitutionnels  d'assurer  b  liberté  et  l'indépendanœ  des 
membres  de  la  légisbtnre^  dédare  que  jusqu'à  TétablisseiMial 
des  jurés  en  matière  criminelle,  les  députés  àl'aaaembiée 
nalene  pourront  être  décrétés  de  prise  de  corps  ou  d'ajounu 
personnel^  que  lorsque,  sur  le  vu  de  l'information  et  des  pîèees 
de  conviction,  l'assemblée  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  aoca- 
sation,  en  conséquence,  l'assemblée  ;dédare  non-avenu  le 
décret  prononcé  le  17  contre  M.  Lautrec ,  un  de  ses  membres; 
lui  enjoint  de  venhr  à  l'assemblée  rendre  comptede  sa  conduite, 
et  apiès  l'avoir  entendu,  après  avoir  examiné  l'instruction, 
elle  décidera  s'il  y  a  lieu  à  accusation;  et  en  cas  que  ceb  soit 
ainsi  décidé ,  elle  désignera  le  tribunal  par-devant  lequel  l'afifaire 
doit  être  portée.  Son  président  est  chargé  de  faire  connaître  à  b 
nrunicipalité  de  Toulouse  que  son  zèle  patriotique  a  obtenu  l'ap- 
probation de  l'assemblée.  » 

if.  André.  Je  ne  dirai  nen  ^uv  tes  çviacipes  que  contient  le 
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prcjeldu  comité;  je  rappellem  seuleineiit  deux  drconstanon 
particulières  qui  méritent  de  Tattentioii.  La  première  est  celle 
oii  m  député  troublerait  l'ordre  public  :  alors,  la  main-mise,  que 
les  Romains  appelaient  auiodia  libéra ,  doit  être  autorisée.  C'est 
ce  qui  sert  de  s&reté  à  la  personne  arréléet  et  qui  prot^  la 
tranquillité  publiqucLa  seconde,  que  n'a  pas  prévue  votre  comité, 
est  celle  oh  un  membre  est  absent  sans  congé  :  alors  il  renoocei 
son  caractère;  il  n'est  plus  revécu  de  l'inviolabilité.  Je  propose 
donc  d'énoncer  clairement  cette  disposition,  et  de  dire  :  c  seront 
compris  dans  l'article  les  députés  absens  avec  la  permisssion  du 
corp^législatif.  > 

M.  Fréteau.  La  main-mise  doitavoir  lieu  en  toote  circonstance  : 
tous  les  membres  d'une  nation  libre  ont  droit  de  s'opposer  an 
désordre.  C'est  pour  cela  qu*un  membre  de  l'assemblée  natio- 
nale, s'il  était  surpris  en  flagrant  délit,  serait  valablement  arrêté. 
Dans  les  tenqM  même  oii  des  individus  et  des  corps  privilégiés 
se  préparaient  l'impum'té  après  le  crime,  le  droit  de  main-mise 
était  en  vigueur.  La  fameuse  dédaration  de  1145  Fatteste  asses , 
puisqu'elle  porte  que  la  main-mise  aura  lieu  même  à  l'égard  des 
ecclésiastiques  nonobstant  leur  dignité ,  du  moment  oà  il  y  aura 
flagrant  délit;  Il  £ehu  dow  ajouter  à  l'artide  proposé  par  le  co- 
Bûlé,  c  sauf  les  dispositions  desbissur  lescas  de  flagrant  délit.» 
L'inlérét  social  exige  aussi  que  l'information  soit  continuée  in 
statu  quo.  11  faut  bien  que  les  témoins  puissent  être  représentésà 
l'accusé ,  et  notamment  les  pfoqès-verbaux  constatant  le  délit* 
Vous  ne  ferez  pas  à  la  société  te  tort  d'interrompre  une  instmo» 
tion  commencée.  Je  regairAe  ce  principe  comme  aussi  nécessaire 
que  celui  de  l'inviolabilité. 

M.  Beaumetz.  Il  me  semble  que  ces  principes  sont  suffisant 
ment  énoncés  par  ce  décret.  Quand  on  dit  qu'un  membre  de 
rassemblée  nationale  ne  peut  être  décrété  de  prise  de  corps  ou 
d'ajournement  personnel,  qu'auparavant  la  procédure  n'ait  été 
communiquée  à  l'assemblée  nationale,  et  qu'elle  n'ait  jugé  s'il  y 
a  lieu  à  accusation ,  cela  suppose  qu'on  peut  commencer  une  in- 
formation ,  cela  ne  retranche  rien  du  droit  incontestable  d'arrêter 
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w  fltgraiit  délk  ;  touM  ces  règieB  trat  respectëei  jmt  la 
qui  ne  les  détniit pas. Si  cepeDdant on  Mies  croyait 
expliquées ,  il  n'y  a  point  d^iocoofàiient  à  le  dire  d'ime 
plus  positive.  ReiaiivemeiU  à ramendeoMoi proposa  putU^àMfM 
je  M  crois  pas  qa'uq  flMmfarede  rassemblée  itatkinsile  eoii  ékkm 
de  son  cwadtee  pour  s'éire  abseirté  sans  penMSMMS.  STit  sTsH 
éloigaé,  c'est  sa  Cuite,  SOS  inviolabilité  aéféooBaKréa  j^earls 
peuple  et  non  immut  loi.  Je  demaade  daoe  la  quesiio*  iHPéalahls 
sor  ramendemenl  de  IL  Andréa 

La  discnssioB  est  fermée. 

Jlf .  Deanemiien»  D'après  les  diverses  obsenAtioM  ifà  aa'^eal 
éiéCiites,jevaiaprésenter,lleeBieors,nneBoav6lki  rddmiaB, 
fii  pourra  satisfiûre  tout  le  monde. 

c  L'assemblée  nationale  se  réservantdestatnef  esidétaiLsnrhs 
morens  constitutionnels  d'assurer  l'indépendanee  et  la  libellé 
des  membres  de  la  législature,  déclare  que  jusqu'à  l'élsUîawaMat 
des  jurés  en  matière  criminelle,  et  d'une  baute-cour  aatîoade» 
les  députés,  dans  le  cas  de  flagrant  délit,  pouiroat  être  arrélél 
oonformément  aux  anciennes  ordonnances  ;  qu'on  peut  tulmb^ 
«Mepté  dans  les  cas  désignés  pur  le  décret  du  S  juin  ^.  faica  dsi 
informatioDS  et  reœfoir  des  plaintes  contre  eux,  nudaqiMiiéB» 
moins  tout  jugement  sera  saspendu ,  jusqu'à  ce  que,  sar  la  nide 
l'infiatmation  et  des  pièces  de  convictioa»  l'aseemUée  ait  éMsUé 
qa'ily  a  lieu  à aoousation  ;  en oooséqueace,  fassen^ilée  ilérlaw 
coBune  non  avooiu  le  décret  de  prise  de  corps  décerné  la  i7, 
contre  M.  Lautrec,  un  de  ses  membres.  Pourront  œpeadani  les 
juges  continuer  l'information.  Enjoint  à  M.  Lautrec  da 
rendre  compte  de  sa  conduite  à  l'assemblée;  qui,  après  Fa 
entendu,  et  examiné  l'instniction ,  décidera  s'il  ya  liaa  à 
tion;  et  en  ce  cas,  elle  désignera  le  tribunal  pap-devam  lequel  i 
doit  être  traduit.  Son  président  est  chargé  de  dire  onanatoa  à 
la  monicipalilé  de  Toulouse  que  son  zèle  pauriotiqaa  a 
yapprobaiioQ  de  l'assemblée.  » 

Ce  décret  est  adopté.] 
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Les  lfo«bl6i  des  provinces  furent  moins  nombreux  qneidsBS 
l#iiois  prëeëdenc;  iU  occupèrent  cependant  encore  une  faurge 
pkuM  daqs  les  délibérations  de  rassemblée,  el  donnèrent  lieu  i 
de  letigoes  discussions.  L'examen  des  séances  employées  à  en 
genre  de  travaux  donne  lieu  à  une  observation  dont  révidenci 
santé  aux  yeux,  et  que  nous  devons  noter.  L'aspect  de  l'assem- 
blée ne  se  ressembla  point  lorsqu'il  s'agit  des  troubles  de  Nlmea» 
par  eoiemple,  et  lorsqu'il  fut  question 'de  ceux  qui  avaient  lies 
dans  les  campagnes.  Ainsi ,  le  S  juin  ^  Target  vint  fieure  le  rap* 
port  suivant,  au  nom  des  comités  des  recberdies  et  de  constitu- 
tion réunis  : 

c  Dans  les  andenoes  provinces dn  Bourbowais;  du  Niver- 
nais et  du  Bevri,  les  assemblées  prinuûres  et  électorales  ont 
donqé  lieu  à  de  très-grands  troubles»  Pfauieurs  municipalités  ont 
été  forcées  de  publier  la  loi  martiale:  les  suites  de  celte  rignenv 
nécessaire  sont  très-affligeantes,  puisque  quatre  hommes  ont 
été  tués ,  et  phis  de  quarante  dangereusemoit  blessés...  Des  faf* 
gandi  se  sont  répandus  dans  les  campagnes,  et  ils  nsveatissenS 
dans  ce  moment  la  ville  de  Dédze*...  Le  comité  des  recherches 
est  mstnnt  que  de  grands  excès  ofet  été  aussi  commis  dans  leU- 
monsm  ;  des  paysans  excités  ont  dc«nndé  que  les  grains 
fassent  fixésà  un  prix  très-inférieur  à  leur  lelenr  réelle  :  ils  ont 
eux-mêmes  diminué  ce  prix ,  et  ont  menacé  de  mort' ceux  qui  ne 
vendraient  pas  le  seigle  et  les  autres  grains  'oonformémentà  lent 
détermination.  Le  projet  de  rentrer  dans  les  biens  vaeans  adju- 
gés aux  seigneurs  depuis  190  ans,  est  ua  des  articles  de  leur  n^ 
glemeuL...  On  doit  des  éloges  à  la  oondoite  du  r^^iment  de 
Royal-Piémont,  quin  rendu  les  servieel  les  plus  imporians  pour 
le  rétaUissement  de  la  paix.  Tous  les  excès  ne  résultent  pas  d*une 
insurrection  subite;  mais  les  peuples  sont  excités  par  des  m» 
noBMvres  perfides.  Dans  les  mois  de  mars  et  d'avril,  on  a  publié 
dans  les  çampi^es  de  faux  décrets  de  l'assemblée  nationale, 
dans  lesquels  on  donne  l'ordre  de  ne  payer  le  pain  qu'un  sou  la 
lîire....  Q^av«despaysaosiéplerésse  porter  dam  les  ^tMw» 
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en  disant  qu'ils  venaient  remercier  Diea  de  n'avoir  pas  oouunii 
les  meurtres  qui  leur  avaient  été  commandés.  On  a  trouvé  dm  II 
poche  d'un  paysan  tué  lors  de  la  publication  de  la  loi  aiartisile, 
66  livres  et  un  billet  de  sept  louis.  Tds  sont  les  maux  qui  ont  rf- 
fligélesdépartemensdnClier,  derAlIior,  de  la  Nièvre  et  de  k 
Corrèze.  » 

Target  termina  ce  rapport  par  la  proposition  d'une  loi  eo  lein 
articles,  d'une  sévérité  outrée.  Elle  fiit  votée  int^grakooMt 
apr^  une  discusdon  si  légère  que  le  Jf ontfeur  n'a  pas  jngé  à  pro- 
pos d'en  dire  rm  seul  mot. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  des  afiaires  de  Nîmes. 
Il  y  eut  de  vives  discussions.  Nous  avons  vu  comment  commença 
cette  affiaire:  lorsque  M.  Macage  vint  en  foire  le  rapport  à  la 
séance  du  iS,  il  eut  grand'peine  à  se  £ure  entendre  ;  les  infter- 
mptions  de  toute  espèce  forent  lancées  par  le  c6té  drm(:  ks 
£ûts  dénoncés  étaient  graves  cependant.  Il  était  en  eflet  pnonvë 
que  la  cocarde  blanche  avait  été  portée  puUiquement  à  Nîmes; 
que  des  vicdences  avaient  été  commises  sur  des  patriotes,  en  pré- 
sence des  municipaux»  sans  être  ni  repoussées,  ni  punies.  Ce 
rapport,  interrompu  plusieurs  fois,  continué  seulement  par  suite 
d'une  délibération  de  rassemblée ,  occupa  toute  une  soirée.  Ann. 
l'afliBûre  ne  fot-die  termmée  que  le  17,  par  un  décret  qui  ren- 
voyait aux  tribunaux  pour  informer  sur  les  coupables,  et  diait 
à  sa  barre  les  principaux  signataires  de  XAdrmc  des  cifoysm 
esf  Aolifif  et  de  Ntmes: 

Hais  Tailaire  la  plus  grave  fot  celle  d'Avignon.  Nous  «vous  vu 
que  cette  ville  papale  avait  imité  de  son  propre  monvemeit  tout 
ce  qui  se  faisait  en  France,  c'est-à-dire  organisé  «ne  mnmoipt- 
lité  et  une  milice.  Le  17,  le  jour  même  oii  fot  terminée  Taffoire 
de  Nîmes ,  Camus  communiqua  àFassembléek  lettre  suivante  : 

heure  icriîe  par  MM.  ks  officiers  mumeipaux  d^Avtgmm ,  «► 
voyie  par  un  courrier  exiraorditmre  à  MM.  Camus  et  Boaehe^ 
dèpuiis  à  FassembUe  nationale ^  et  arrivée  te  jeudi  17  juin,  à 
huit  heures  du  soir» 

f  messieurs,  vous  avez  été  informés  dans  le  temps^  par  M.  Ha* 
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pted  t  ran  de  noos,  des  é?éneinens  qui  se  sont  snooédë  rapide- 
ment dans  notre  Tille:  il  noos  a  conminniqué  vos  r^xnnseSt  «t 
les  offres  obligeantes  de  service  que  vous  lui  avei  faites  pour  la 
v31e  d'Avignon.  Le  moment  est  venu,  Messieurs,  de  les  accepter. 
Jeudi,  iOdu  courant,  notre  ville  a  été  le  tbéAtre  du  plus  grand 
désordre.  Les  aristocrates,  déployant  toutes  leurs  forces,  ont  iait 
fca  de  tontes  parts.  Maîtres  du  poste  de  rhdiet-de-ville  et  de 
quatre  pièces  de  canon ,  ik  criaient  :  vive  l'arisiocruiie!  Plus  de 
trente  personnes,  honnêtes  citoyens,  bons  patriotes,  ont  été  les 
victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme;  le  peuple  a  marché 
contre  eux  tk\ec  intrépidité,  et  les  cruels  assassins,  dispersés, 
ont  cherché  leur  salut  dans  la  fuite.  Quatre  de  ces  scélérats  ont 
été  arrêtés  et  sacrifiés  par  un  peuple  justement  indigné  et  hiurri- 
Mement  assassiné  :  deux  de  leurs  dieis  mit  été  de  ce  noiAbre.  La 
municipalité  a  fait  vainement  tous  ses  eflRtnrts  pour  l'empédier. 
Tingt-deux  ont  été  arrêtés;  et  sans  lès  gardes  nationales  d'O- 
range ,  Courtheson ,  Jonquières ,  Bagnols ,  le  Pont-Saint-Esprit, 
Chflteau^Renard ,  et  autres  Ueox  accourus ft  notre  secours,  ils 
amnient  été  infoilliMement  sacrifiés.  Leurs  dlbrts  généreux ,  et 
la  confiance  que  le  peuple  avignonnais a  dans  les  Français,  ses 
aiyés,  a  arrêté  sa  vengeance.  Messieurs  d'Orange  ont  consenti  de 
se  cfaai^rdelagardedesprisonnierspourlenr propre  sûreté,  et  ils 
seront  traduits  aujourd'hui  dansleur  ville.  Le  cahne  est  ù  peu  près 
rétabli  ;  mais  pour  le  rassurer  entièrement,  les  gardes  nationales 
de  France  ont  bien  voulu  consentir  à  nous  laisser  pour  quelques 
jours  une  partie  de  leur  détachement.  Avant-hier  il ,  les  districts 
s'assemblèrent  pour  délibérer  snr  leur  positiwi.  La  réunion  a  été 
<léiibérée  unanimement.  Les  armes  de  France  ont  été  substituées 
avec  pompe,  &  celles  du  samt-siége.  Un  Te  Deum  doit  être 
chaQté  aujourd'hui  à  cette  occasion.  Depuis  lors ,  la  joie  la  plus 
vive  a  succédé  au  désespoir,  et  nos  rues  ne  cessent  de  retentir 
des  cris  de  vivetu  la  nation^  la  Unetleroi! 

Nous  prévenons  M.  le  président  de  l'assemblée  de  cet  événe- 
ment. Le  même  courrier,  dépêché  en  diKgenoe ,  doit  vous  remeCr 
tre  la  présente.  Qoatre  dératés  est  été  nommiés  poi»  «^  twtait 
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A  pane  ayci-Tbat  dé^rë  ipie  tous  ht  honas  soa 
Kfarest  ^pe  oot»  «tous  ¥oiihi  l'élre.  Ncs  municipatitës  se  sont 
orgaDisées  d'après  les  lois  établies  par  vos  décrets,  et  nous.ëtîoné 
d^  cottslitaiés,  lorsqne  dsi  tireb  inrendiairei  et  tyraoniqtttes , 
Uuftcëé  pir  le.Vatican ,  ^ont  ven|is  fnfipar  d'Mathtee  la  èonsi»» 
tntioii&aiiçaîse....  (L'orateur  iail  le  tableandcBdispoisitionsiwé^ 
parées  soardemeat  à  Avignon  pour  tenter  une  oonuns^révoimni 
en  France.) 

>  Des  hommes  artnés  parurent  toÉt-à-eonp  an  nrilien  de  la 
vide  :  bientôt  pressés  de  toutes  paris,  ilsafaandonnèreirt  le  chailp 
de  baiaiie.  Le  sang  pur  des  citoyens  patriotes  fat  onnfoudu  âvne 
eehû  des  assassins  qu'on  avait  snsdlés  contre  nouà,*~-Nos  alliél 
volèrent  enSnà  noure  secours»  et  s'ib  n'ont  pu  nous  garantir  en^ 
tâèrement  des  coups  qui  nous  étaient  portés*  ils  sont  da  moins 
panrenns  à  empêcher  la  pnniiion  prématurée  de  quelques  ooif- 
paUeS,  et  à  nous  rendre  la  paix.  Le  lendemain  de  ces  scènes  de 
sangd  de  eaniagei  les  citayekis  actifs  de  toui  les  districlis  de  l| 
ville  d'AvigneÉ  s'assemUèrenl  l^[alement.  C'est  dans  dette  aa- 
semblée  que  le  peuple,  considérant  qu'il  ne  pouvait  4ire  heireux 
et  libre  que  ptr  fai  constilMtion  imnçaise ,  dédara  qu'il  se  réaniâ- 
sait  à  la  France,  qu'il  supprimaU  les  armes  du  pepe,  qu'il  y  snb- 
stimait  celles  du  roi  de  EVance;  et  qu'il  députait  vers  lui  pour 
Ini  témoigner  le  respect  et  la  fidélité  que  lui  vonaient  les  Avigao- 
iiais.  Vous  oannaisseï  nos  droits ,  les  délibérations  de  tout  le 
penple  avignonais»  Vous  connaissez  nos  motife  :  notre  roi  veqt 
être  despote,  et  nous  ne  voulons  plus  être  esclaves.  La  France  est 
libre;  nous  ne  pouvons  le  devenir  que  par  eBe,  et  nous  nous  je- 
tons dans  ses  bnis.  (Des  apphodissemens  réitérés  interrompenc 
l'eratmir.)  Yoqs  aoeqpterez  sans  doute  an  pcnple  qui  vousi^ 
partemdt  autrefa»,  un  peupleenSaqaia  versé  son  sang  pMr  le 
maiaiiea  de  vos  décrets. -—Noos  remettons  sur  le  bureau  les  dé^ 
Iflbératioas  de  la  viHe  et  de  l'Etat  d'Avignon.  » 

JV.  kpréwleni.  c  L'auembléenadenaiefNiBndra  en  trèa^rande 
teonsidération  l'ebiet  do  votre  mission.  Il  est  glorieul  pM(JiÊè 
d'afoir  inspM  amt  dioyens  d'Afignctt  le  Vœu  que  rem  lÀël 
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d'exprimer.  Qael  que  smt  le  ré$akat  de  hi  dëUbàqitioa ,  Ja 
française  sera  toujours  flattée  de  voore,  afiectioii  et  de  wire 
fiance.  ». 

Porii.— Le  prunier  évéKment  qui  agita  la  capitale  pendM 
ce  mois,  autant  <^on  en  peot  juger  par  les  journaux ,  fin  le  dé- 
part du  roi  pour  Saiot-Gloud.  Le  public  en  fut  inatrait  oSdelle- 
ment  par  une  lettre  de  Bailly^  qai  invitaii  M.  de  la  Fayette  i 
prendre  les  mesures  militaires  nécessaires  en  cette  oocmioa. 
Cette  lettre,  écrite  le  1'^  juin,  fut  insérée  le  4  dans  le  jfemfair, 
afin  de  calmer  les  craintes  soulevées  par  le  bruit  d'un  monvement 
de  la  cour.  Néttunoins,^  ce  dt^part  eut  lieu  an  miUea  d^naè  sf- 
fluence  considérable  :  il  semblait  que  la  populatioa  ne  TonUkt  y 
croire  qu'en  le  voyant  par  ses  yeux,  et  qn*dle  voalftt  vérifier  en 
même  temps  elle-même  si  la  garde  de  Leuis  XVI  ëlait  assurée. 
Voici,  en  efiSet,  ce  que  l'on  c^ait  dans  les  mes  deux  jours  aupa- 
ravant :  Harriblei  manœuvres  du  €omki  Auirielùen  da  TuiierwB, 
pawrftâre  ntâtré  ta  guerre  mile  du  dehors^  ^Itèpart  prtKkaindi 
Louii  JCF/ pour  Satni*C(ottd.  Et  sous  ce  tiure  on  Ksait  : 

c  Dût  l'implacable  vengeance  des  ministres  percer  nui  iangae 
d'an  fer  chaud  !  dussent  m'engloutir  tout  vivant  les  cent  gaeulei 
toujours  ouvertes  du  despotisme!  dût  le  Ghfttelet  m'enfonccr 
dans  la  gorge  un  poignard  juridique,  je  parlerai,  je  tonnerai,  je 
mettrai  en  pièces  le  rideau  qui  cache  les  sodées  tragiques  qu'eu 
ioos  prépare.  Citoyens,  citoyens,  pressee*vous  autour  de  ma 
tribune;  j'ai  à  vous  révélet*  de  nouvelles  trames,  de  nonveaix 

attenuts 

i  Vous  marchez  sur  des  volcans  embrasés;  tous  savei  la  paix 
du  roi  de  Prusse  et  de  Léopold  (empereur  d'Autriche).  Ib  n'ont 
feint  d'abord  d'armer  l'un  contre  l'autre  que  P9ur  mieux  vous 
tromper,  que  pour  mieux  d^uiser  leurs  mouvanens  combinés 
contre  vous.  N'en  doutez  pas,,  ce  coup  est  parti  de  la  poKtîqne 
autrichienne  des  Tuileries  (le  comité  de  la  reine) ,  où  sont  ks 
vrais  camphres  deces  marionnettescouronnées;  et  voilàlesparades 
ro^^  par  lesquellûs  on  a  toujours  endormi  les  peuples  !  Bientêt 
vous  les  verres  fondre  sur  le  Brabant,  afin  de  vous  dérober  et* 
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oore  le  véritable  but  auquel  ils  veulent  f rappel*  ;  car  les  tyrans  ne 
suivent  jamais  la  ligne  droite.  Déjà  la  liberté  belgique  est  aux 
abois  :  le  canon  des  impériaux  a  fait  mohire  la  poussière  à  ses 
I^ons  ;  la  terreur  est  aux  portes  de  Bruxelles ,  et  Tétendard  hi- 
deux du  despotisme  flotte  sur  les  remparts  de  Namur.  On  n'a 
fomenté  parmi  eux  des  divisions  intestines,  que  pour  les  aflaiblir 
et  les  massacrer.  Quelle  leçon  pour  vous,  braves  Parisiens!  sol* 
dats  patriote^  !  Hais,  le  Brabant  conquis,  attendez-vous  à  voir  ce 
torrent  de  vandales  inonder  le  royaume?  Des'troupes  victorieuses 
manquent-elles  de  prétextes?  Et  au  besoin ,  les  aristocrates  sau- 
ront bien  leur  en  fournir  !  Apprenez  le  comble  de  la  perfidie  !  Le 
roi  de  Prusse,  le  feit  est  positif,  vient,  sous  la  dictée  de  nos  mi- 
nistres, d*écrii*e  au  roi  des  Français,  pour  demander,  en  sa  qua- 
lité de  vicaire  de  l'empire,  le  redressement  de^ torts  causés  par 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale^  à  quelques  princes  alle- 
mands ,  qui  ont  des  possessions  en  Alsace.  Il  dit  qu'il  ne  pourra 
se  dispenser  de  soutenir  leurs  droits  !  exécrable  ruse  ministé- 
rielle !  Observez  que  ce  chrf  de  bourveaux  ne  reconnaît  pas  la 
souveraineté  de  la  nation ,  et  qu'il  ne  daigne  traiter  qu'avec  son 
délégué.  Pourquoi  donc  le  dissimuler?  Attendez-vous,  sous  très- 
peu  de  temps,  au  fléau  inévitable  de  la  guerre 

1  Cependant,  ô  Louis  XVI,  tu  pars,  tu  quittes  la  capitale  à 
l'approche  de  tous  ces  dangers  !  Dis-moi ,  que  signifie  ce  départ 
pour  Saint-Cloud?  Détournerais-tu  tes  regards  de  l'agonie  dou- 
loureuse  et  convolsive  de  notre  liberté?  Héditerait-^n  de  t'arra- 
cher  de  nos  bras  pressés  autour  de  toi?  Craindrais-tù  de  mourir 
avec  ton  peuple  fidèle  ;  oh  bien ,  voudrait-on  t'entralner  enfin  loin 
de  Paris  pour  te  placer ,  comme  un  royal  épouvantail ,  àr  la  tête 
d'une  armée  de  scélérats,  afin  de  légitimer  la  guerre  civile  et 
toutes  ses  horreurs?  Voilà  donc  où  tendaient  ces  caresses  popu- 
laires  Pauvre  peuple!  on  dore  tes  fers;  on  te  réserve  le  sup- 
plice de  ces  tourbillons  de  mouches  que  des  traînées  de  poudre, 
couvertes  de  sucre,  font  sauter  dans  les  airs.  Vous  seuls,  gardes 
fédcratives,  régimens  dévoués  à  la  natioii ,  pouvez  eonjurer  toutes 
ces  tempêtes,  et  inunoler,  sur  Tautel  de  la  patrie,  en  holocauste 
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à  la  liberté,  ses  ennemis  frémissant  de  rage.  «  (I/Oruf^attê 
Peuple ,  p:)r  Frérom  ,  n**  XIL  ) 

<  Les  alarmes  parai^ftent  peu  fo^daes,  disait  au  contrain 
Marat  dans  XAmi  du  Penple.  h^  roi  nfi  nous  sera  poipt  wlen; 
9ptre  coiprpandaQt-géDéral  sajt  trop  bien  qu*i!  Boua  en  régçmli 
^af  sa  tôle;  et,  sans  doute,  il  a  prj§  à  cet  ^rd  toutes  les.iunér 
cautions  nécessaires  à  oolre  repos.  Je  vaja  plus  Ioiq  :  iiiitii|i(, 
comme  doit  Téire  M.  de  la  Fayette,  des  m(riodre»  mniurfimiiii 
des  troupes  de  ligne ,  il  est  impossible  que  |e  roi  nom  u^à  m^ 
levé,  à  moins  que  le  commandant^général  qe  fût  daw  le  çompliK 
des  ennemis  de  la  révolution  ;  et  de  quoi  hiî  lervirail  d'f  âlF9t 
«-il  n'y  faisait  entrer  la  garde  nationale?  c(io[^  ioipr^tiiable , 
quelqi^e  mal  composé  que  soit  1  etat-major..... 

»  Au  reste*  o» n*a  vu  que  les  inconvénieus  phimériques  dq  ^é^ 
jour  du  roi  à  Saint-Cloud  ;  les  seuls  réels  lui  ont  échappé.  Le 
plus  grave  de  tous  est  le  dégoût  que  produiseot  chez  leç  PariiîeDs 
la  perte  de  temps,  et  les  dépenses  auariiées  à  la  garde  dfi  rm  et 
du  Dauphin,  placés  à  deqK  lieues  de  la  capitale.. ••  »  (L'Am  ^ 
Peuple,  n«  124.) 

Il  est  curieux  de  comparer,  à  Toccasion  du  même  fait,  le  lae* 
gage  de  deux  hommes  dont  la  réputation  est  aujourd'hui  ^  dif* 
ferente ,  et  dont  la  conduite  ne  le  fut  pas  moins  dans  la  suite  de 
la  révolution.  Le  journal  de  Marat,  interrompu  le  2S  janvier,  an 
ï{*  cv,  venait  de  reparaître  le  18  mai,  au  n""  cvi.  Nous  saisissons 
id  le  momeiit.de  faire  cette  remarque,  parce  que4)endaat  Je  temps 
de  silepce  obligé  que  garda  cet  auteur,  il  parut  un  [aiufi  Am  du 
p^uplfi  contre  lequel  beaucoup  de  plaiotes  s'élevèrent,  llara^ 
poursuivit  avec  vigueur  cette  contrefaçon ,  et  il  parvint  à  £ure 
saisir  l'imprimerie  secrète  où  elle  était  fab/iquée.  Il  se  trpuva 
que  c'était  celle-là  même  où  avaient  été  composées  quelque^tl^ff 
ds»  brochures  royalistes  les  plus  décriées  (Voyez  i'ilmt  du  pfuptf;, 
pom/T^du  n^  106  au  n"  124.) 

Cependant,  malgré  .ces  assurances  d'un  patriote  ^roMvé,  ei 
as»ez  facile  à  j^mer ,  rëtoblissenieut  de  la  co«ir  à  SainH^lçiid, 
aux  briiits  l^plus  emravag^es  M  (^  de$  nmmifMê 
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mens  a^ez  graves.  On  dit  que  des  brigands  étaient  apostés  dans 
le  bois  de  Boulogne  pour  enlever  le  roi.  Ces  prétendus  brigands 
p'f^taîeiit  autres  que  quelques  braciAiniers.  Quelques  jours  après» 
|a  garde  nationale  se  plaignit  d'être  traitée  avec  moins  de  consi- 
dération que  les  gardes-suisses  qui  venaient  comme  elle  dejParis  ; 
00. ne  donnait  point  de  logemens  à  ses  officiers  ainsi  qu'à  ces 
iïerniers;  on  les  avait  traités  avçç  iqipolitesse  chez  la  reinp»  etc. 
^ur  cela,  déclaration  dp  quelques  officiers  que  les  plaintes  n'étaient 
pas  fondées ,  réponse  de  quelques  aM^res.  ÂrrOiés  de  quelques 
(ijstriçtSy  entre  autres  de  celui  des  Cordeliers,  qui  donnent  raison 
aux  derniers  ,  etc.  Il  est  probable  que  Ton  fut  plus  attentif,  et  la 
cour  (jie  la  r^ine  plus  polie,  car  tout  ce  mouvement  ne  tarda  pas 
à  s'apaiser.  Mais  ï  Orateur  du  peuple  persista  à  soutenir  le  dan- 
ger du  séjour  du  roi  à-Saint-Gloud. 

D'autres  événemens  vinrent  bientôt  distraire  les  Parisiens  de 
tput  ce  cooQroérage.  Francklin  était  mort,  et  Mirabeau  proposa  à 
l'assemblée  nationale  de  décréter  un  deuil  national  pour  honorer 
la  mémoire  de  ce  grand  homme.  Voici  son  discours. 

SÉANCE  DU  11    lUnk* 

[Jlf.  de  Mirabeau  l'ainé.  Francklin  est  mort....  (Use  faiHup 
profond  silence.)  Il  est  retourné  au  sein  de  la  Divinité ,  le  génie 
qui  affranchit  l'Amérique  et  versa  sqr  l'Europe  des  torrens  de 
lumière. 

Le  sage  que  deux  mondes  réclament,  l'homme  que  se  dispu- 
tent l'histoire  des'  sciences  et  l'histoire  des  empires ,  tenait  sans 
doute  un  rang  bien  éle\'é  dans  l'espèce  humaine. 

Assez  long-temps  les  cabinets  politiques  ont  notifié  la  mort  de 
ceux  qui  ne  furent  grands  que  dans  leur  éloge  funèbre  ;  assez 
long-temps  l'étiquette  des  coursa  proclamé  les  deuils  hypocrites: 
les  nations  ne  doivent  porter  que  le  deuil  de  leurs  bienfaiteurs  ; 
les  représentans  des  nations  ne  doivent  recommander  à  leurs 
hommages  que  les  héros  de  l'humanité. 

Le  congrès  a  ordonné,  dans  les  quatorze  états  de  la  confédé- 
r^iou ,  un  deuil  de  denx  mois  pour  la  mort  de  Francklin ,  et 
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M.  de  Mirabeau,  et  arrête  ensuite,  à  une  très-grande  majorité,  • 
qu'elle  prendra  lundi  14,  pour  trois  jours,. le  deuil  de  Benjamin 
Francklin;  que  le  discours  de  M.  de  Mirabeau  sera  imprimé,  et 
que  le  président  écrira  au  congrès  au  nom  de  l'assemblée. 

Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  tous  les  spectateurs  ap^ 
plaudissent.] 

L'assemblée  prit  en  effet  le  deuil,  et  quelques  réunions  parti- 
culières procédèrent  à  des  cérémonies  funèbres  plus  complètes. 
Au  café  Procope ,  on  éleva  un  mausolée  et  on  prononça  plusieurs 
discours. 

Mais ,  ce  furent  surtout  les  événemens  de  la  presse  qui  saisirent 
l'attention  des  Parisiens.  Des  poursuites  furent  commencées 
contre  plusieurs  écrivains.  Le  signal ,  nous  l'avons  déjà  dit,  avait 
été  donné  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  par  M.  Malouet, 
lorsqu'il  dénonça  les  Révolutions  de  France  el  deBrabanl,  D'abord 
on  saisit  unebrochure  royaliste  qui  avait  pour  titre  Vie  privée^  po/t- 
tique^  etc.  ^  de  M.  delà  Fayette ^  brochure  pleine  d'imputations 
sales  et  ignobles.  On  arrêta  ensuite  Y  Orateur  du  peuple.  Laissons- 
le  raconter  lui-même  sa  déconvenue. 

€  Citoyens,  pourrez-vous  le  croire?  l'orateur  du  peuple  est  dans 
les  fers!  11  n'avait  pris  la  plume  que  pour  défendre  vos  droits  : 
c'était  un  écrivain  animé  du  plus  ardent  patriotisme;  il  respectait 
la  commune,  M.  Bailly,  M.  de  la  Fayette  ;  il  combattait  l'hydre  mi- 
nistérielle avec  une  massue,  et  l'aristocratie  avec  les  traits  du  ridi- 
cule. Lors  du  départdu  roi  pour  Saint-Cloud,  son  patriotisme  con- 
çut de  ce  voyagedes  alarmes  partagées  partons  lesbonsciloyens... 
Eh  bien  !  le  bureau  de  ville  a  calomnié  les  intentions  de  ï Orateur  , 
du  peuple  (c'était  par  ses  ordres  que  ce  journal  était  poursuivi)  ; 
il  a  empoisonné  se§  phrases  les  plus  innocentes.  On  lit  dans  le 
n^  XIII  :  CoureZy  citoijensy  armés  de  votre  seule  tendresse^  dételez  ses 
chevaux ,  reportez-le  en  triomphe  dans  la  capitale.  Qu'y  a«t-il  donc  .  ' 
là  de  si  criminel? 

<  Mais  apprenez  le  comble  des  horreurs....  h' Orateur  du  peuple 
apprend  que  son  imprimeur  et  le  distributeur  de  sa  feuille  sont 
assignés  à  comparaître  au  bureau  de  ville ,  à  la  requête  du  siear 
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Necker,  et  les  pachas  de  Saiot-Priest,  de  Montmoriiii  de  la  T6ur- 
du- Pin  y  etc. 

>  Ils  sentent  plus  que  jamais  cette  vérité  que  VAmi  du  peuplé 
leur  a  prononcée  plusieurs  fois  :  C'est  qu'Un  y  la  guère  aujourd'hui 
ifue  les  cris  d'alarmes  et  le  scandale  public  propagé  par  les  plumes 
patrioiiques  qjii  les  barrent.  Ils  ont  décidé  de  mettre  tout  en  œuvre 
pour  leur  imposer  silence,  engfourdir  leur  zèle  et  endormir  leur 
tenu  ;  en  conséquence  «  cinq  cent  mille  livres  ont  été  puisées  dans 
le  trésor  de  la  nation  pour  corrompre  ses  défenseurs.  Nousavoni 
la  consolation  d*en  connaître  »  dont  la  vertu  serait  à  l'épreuve 
d*uue  couronne  ;  nous  en  connaissons  aussi  dont  la  vertu  fera 
naufrage  à  la  première  épreuvft  Malheur  aux  hux  frères!  noiii 
prenons  rengagement  sacré  de  les  traîner  dans  la  boue  »  de  les 
disséquer  tout  vivans.  (L'Ami  du  peuple ^  3  juin ^  n^lSS.) 

Desmoulins  aussi  éuit  menacé»  on  exigeait  de  lui  une  rétrac* 
tation  9  ou  cent  mille  livres  de  dommages  et  intérêts.  Il  avait 
nommé  dans  un  article  M.  de  Grillon ,  membre  de  l'assemblée 
nationale ,  lequel  réunissait  chee  lui  un  grand  nombre  de  ses  cot 
lègueë»  qui  avaient  appartenu  ainsi  que  lui  au  club  des  Amis  de 
la  constitution  i  et  venaient  (aire  ensemble  du  roinistérialisme  ;  il 
Tavait  app€4é  citoyen  douteux  et  àntî-jacobin.  Ce  pei^sennage  ai- 
sigilait  donc  le  pauvre  auteur  à  se  rétracter  ou  à  se  voir  pour- 
suivrç  devant  le  Ghâtelet. 

t  le  me  rétracte,  disait  Desmoulins ,  mais  je  demande  k  M.  de 
Grillon  où  est  cette  liberté  de  la  presse  qu'il  a  lui-Aiéme  feit  dé- 
créter ,  si  je  ne  puis  énoncer  un  doute  sur  le  patriotisme  d'un  ci- 
toyen ?...  Je  vois  bien  que  potor  fleiire  un  journal  libre  et  ne  point 
craindre  les  assignations,  ni  des  juges  corrompus,  il  fiiut  renon- 
cer à  être  citoyen  actif,  suivre  le  précepte  de  l'Évangile,  dotmer 
te  qu'on  a ,  ne  tenir  à  rien ,  et  se  retirer  dans  un  grenier  ou  dans 
Un  tonneau  insaisissable  ^  et  je  suis  bien  déterminé  à  prendre  te 
parti,  plutôt  que.  de  trahir  la  vérité  et  ma  conscience. 

>  Oui ,  je  viens  de  prendre  ce  parti  ;  je  me  suis  débarrassé  du 
peu  que  j'avais  acquis  par  mes  veilles,  et  d*un|)éeuleque  je  puis 
bien  appeler  quasi  càHrense.  A  présent  viennent  lies  huissiers 
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quand  ils  voudront.  J'échapperai  à  FinquisitioD,  cooime  le  moih 
cberon  à  la  toile  d*arai{jnée,  en  passant  au  travers.  Je  bénk  h 
tempête  qui  ni*a  fait  jeter  dans  la  mer  les  iostrumens  de  ma  ser- 
vitude; maintenant  je  me  sens  libre  comme  jBtos.  Je  releveni 
toute  la  corruption  de  rassemblée  nationale;  je  dicai  que  oeoi 
qui  paraissent  Tàme  de  ses  délibérations  sont  corrompus.  Je  d^ 
dare,  je  jure  qu'ils  m*ont  offert  une  place  dans  la  muDicipaSté» 
qu^ils  m'ont  dit  avoir  la  parole  de  Bailly  et  de  la  Fayette.  J'ai 
compris  par  leurs  menaces»  qu'ils  disposaientde  Talon  et  desos 
Chàtelet^  et,  par  leurs  promesses,  qu'ils  disposaient  des  places 
de  la  municipalité  et  des  grâces  de  la  cour.  Oui,  citoyens,  je  voos 
dénonce  que  déjà  vous  êtes  à  T^can;  on  marchande  le  siknoe 
ou  l'appui  de  vos  défenseurs.  A  la  suite  d'un  repas  ou  Ton  awt 
affaibli  ma  raison  en  prodiguant  les  vins,  et  amoli  naon  coorage 
en  m'offrant  une  image  du  bonheur  qui  n'est  point*  sur  la  terre, 
et  dont  ils  ne  voient  pas  que  le  dédommagement  ne  peut  être* 
que  dans  la  probité,  le  témoignage  de  la  conscience,  et  Tesiiaie 
de  soi-même;  après  m'avoir  ainsi  préparé  à  recevoir  les  impres- 
sions qu'on  voulait  me  faire  prendre,  n'osant  pas  me  demander 
de  professer  d'auires  principes,  x>n  m'a  proposé  une  place  de 
mille  écus,  de  deux  mille  écus....  Pardon,  chers  concitoyens, 
si  je  ne  me  suis  point  levé  avec  horreur ,  si  je  n'ai  point  dénoooé 
ces  offres.  J'aurais  trahi  l'hospitalité ,  la  sainteté  de  la  table.... 
Que  le  peuple  soit  averti  qu'on  marchande  les  journalistes,  qu*oa 
dispose  à  l'avance  des  *places  de  la  municipalité,  qu'on  engage  h 
parole  de  Bailly  et  de  la  Fayette.  Ils  sont  donc  sûrs  d'être  con- 
tinués! Ils  se  sont  donc  déjà  assurés  des  suffrages! 

9  Citoyens,  peut-être  ne  me  croyez-vous  pas.  Vous  me  dites 
comme  Démosthènes  à  ce  paysan  :  Non^  cela  est  faux^  il  y  aurait 
plus  de  chaleur^  plas  de  véhémence  dam 'votre  discours.  C'est  qae 
le  découragement  fait  sur  moi  l'effet  de  la  corruption ,  et  m'en  a 
donné  la  langueur.  Et  comment  ne  serais-je  pas  abattu?  Je  vois 
que  nos  maux  sont  incurables,  que  Taoïsme  a  la  majorité  dans 
l'assemblée,  qu'il  n'y  a  rien  degraud  à  attendre  d'un  peuple  ma- 
nœuvre ou  sybarite.  Je  vois  que  la  maladie  du  corps  politique 
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n'est  pas  seulement  dans  qaelqaes  membres  qu'on  peut  guérir  ; 
c  est  la  masse  du  sang  qui  est  corrompue.  Je  vois  que  cette,  as^ 
semblée  nationale  que  j'idolâtrais ,  que  je  proposais  avec  orgueil 
pour  modèle*  aux  autres  nations»  ne  craint  vien  tant  que  cette 
égalité  de  droits  »  et  ce  nivellement  dont  elle  nous  avait  bercés. 
Bientôt  la  liberté  de  la  presse  ne  sera  plus  qu'un  vain  nom.... 
Mirabeau  m'assurait  que  c'est  à  M.  la  Fayette  que  j'ai  l'obligation 
de  n'avoir  pas  été  décrélé  de  prise  de  corps  »  comme  Talon  le 
voulait  absolument.  Ainsi»  j'ai  l'obliga^onde  ma  liberté»  à  la 
protection  d'un  citoyen»  et  non  pas  à  celle  de  la  loi!...  Qu'il  me 
retire  celte  protection  dont  j'ai  honte....  Qu'on  me  décrète  si  l'on 
veut!  J'aurai  bien  le  courage  de  dire  :  Bamenez-nioi  aux  car^ 
riires.  Pourrais-je  y  voir  rien  de  plus  affligeant  que  le  spectacle 
que  j'ai  sous  les  yeux»  celui  de  la  dégradation  de  nos  représén- 
tans»  et  d'une  corruption  dont  je  ne  pourrais  douter»  quand  je 
n'en  aurais  pas  la  preuve  par  le  prix  qu'on  a  mis  à  mon  silence.  > 
[Révolutions  de  France  et  de  Brabant  >  <.  3,  p.  343 »  249.) 

1  Elle  existe»  continuait  Loustalot»  elle  existe»  il  n'est  plus 
permis  d'en  douter^  cette  majorité  ministérielle  que  nous  avions 
annoncée,  et  qui  doit  sans  espérer  une  contre-révolution»  causer 
tant  de  maux  à  la  cause  publique!  Des  tribuns  du  peuplé»  qui 
s'étaient  signalés,  en  défendant  ses  droits»  se  sont»  ou  lâchement 
vendus»  ou  sottement  laissé  surprendre  par  les  fausses  démons- 
trations de  confiance  et  d'admiration  que  la  cour  leur  a  pro- 
digués. 

>  Nous  avons  observé»  il  y  a  six  semaines  qu'il  existait  quatre 
divisions  dans  l'assemblée  nationale.  11  y  en  avait  deux  fortement 
prononcées;  les  aristocrates  et  les  patriotes.  Nous  avons  dit  qu'il 
ne  serait  pas  impossible  qu'il  se  formât  une  majorité  -nouvelle 
qui  sacrifiât  les  intérêts  non  pas  des  communes  aux  nobles  et  au 
clergé  »  mais  de  chaque*  individu  et  de  toute  la  nation  au  pouvoir 
exécutif. 

1  La  scission  qui  éclata  entre  les  membres  du  parti  patriote  » 
lors  de  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix»  ne  confirmait  que 
trop  ce  funeste  pressaitiment.  Cependant  »  comme  les  accusations 
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de  trahismi  et  de  vénalité  étaient  rëciproqaee ,  que  là  éhdttf  di 
l'amour-propre  a?ait  pu  égarer  les  dispotansi  on  afa!t  liei  é^ÉÊr 
tendre  c)He  la  première  démarche  qui  se  ferait  de  part  et  d'âittre; 
ramènerait  la  conCbrde  parmi  les  reprësentans  patriotes. 

»  Cette  démarclie  a  été  faite  par  la  portion  de  dépates  qoi  se 
rassemble  au  club  des  Amis  de  la  constitution.  Elle  y  a  rappelé 
ceux  que  des  clubs  et  dtô  comités  (1)  formés  par  rinflaénoe  da 
ministère .  en  avaient  élcMgnés.  On  leur  a  proposé  de  metiré  de 
côté  tout  àujet  de  iliésiiltelligen(;e  »  et  de  travailler  dé  coiioert  i 
l'achèvement  dès  principes  constitutionnels  avant  le  l4  juillet. 

»  Cette  idée  était  grande  et  utile  ;  son  exécution  était  pwsîUef 
et  du  moins  on  ne  pouvait  que  gagner  à  entreprendre  de  l'es^ 
enter.  Les  ministériels  n*ont  pas  osé  s'y  refuser  ouvertement; 
mais  la  froideur  avec  laquelle  ils  ont  accueilli  ce  projet  »  Ta  bit 
absolument  échouer;  et  l'assemblée  nationale  a  été  obligëede 
s'occuper  de  détails  de  finance»  d'articles  réglementaires  sur  le 
traitement  des  prêtres;  au  lieu  d'organiser  l'armée i  de  fixer  les 
principes  constitutionnels  des  gardes  nationales,  avant  que  l'armée 
et  les  gardes  nationales  vinssent  jurer  le  maintien  de  la  conslî* 
tution. 

1  Les  orateurs  amiocraies  jetaient  une  trop  grande  défliiMr 
sur  les  motions  qu'ils  appuyaient,  les  miittafériebles  ont  eôgagéi 
à  se  taire,  certains  que  les  mêmes  piopositions  prendraient  ane 
teinte  moins  sombre  en  passant  par  leur  bouche.  Les  Catulèi, 
les  Maury  se  sont  tu«... 

»  Des  l'instant  que  quelques-uns  des  coryphées  du  côté  patriote 
ont  passé  dans  le  parti  ministériel,  et  que  l'éclat  de  leur  nom, 
leur  réputation  de  popularité  sont  devenus  en  quelque  sorte  un 
rempart  pour  ceux  qui  les  imiteraient,  la,désertion  a  été  effrayante 
parmi  les  patriotes  ^  et  dans  ce  moment  on  compte  tout  au  plus 
soixante  députés  qui  tiennent  au  principe  et  à  la  cause  de  ta 
liberté. 


luiïf    (179(9  SIR 

r  *  SéitqoéM  Ministère  u*aitt>u  le«  corrompra ,  «rit  ip'il  liè 
¥àh  pas  Tèttia ,  de  pear  que  le  people  ne  s'dperçèt  qu'9  étâk 
trahi ,  ces  ^ixdtite  députés  combattent  enCore  avec  oour^  dan 
les  questions  qui  ne  regardent  pas  le  ror;  mais  dès  qu'il  s'agit 
de  ses  intérêts,  ils  se  condamnent  au  silence ,  de  peur  de  prêter 
le  flanc  à  cette  imputation  si  souvent  répétée»  ipi'ils  sont  livret  à 
un  parti  opposé  au  f*oi  i  et  qu'ils  veulent  faire  de  la  France  une 

république,  i 

Lôustaiot  pÉrïe  ebëulte  dtt  vote  scandaient  des  S3  tuillions  de 
Bstè  civile.  Il  f<iit  ri  inarquer  l'art  avec  lequel  on  a  fermé  lea 
orëlles  du  peu)l*e  aaii  féclamations  de  la  presse  sur  cette  indiga« 
et  Caurtisanesqa.^  dilapidation.  Le  dieu  Necker ,  dft4l  ,•  Ntemel 
NéCkerî  le  ministre  adoré  a  détourné  la  colère  puUique  en  fiû« 
ûàDl  publier  aussitôt  une  lettre  par  laquelle  il  incite  au  nom  do 
roi  le  Comité  des  subsisumcesà  foiré  une  dimimaumsurle^prixdi 
pain.  La  diminution  fut  d'uii  llard  par  livre. 

i  IMyà  I  ajoute-tnl  »  Halouet  et  deux  autres  députés  dé  son 
acabit  i  ont  cru  pouvoir  detnander  des  lois  sur  la  presse  i  et  fàiH 
des  dénonciations  à  la  tribudè  de  rassemblée  nationale  contff 
quelques  écrivains  »  notamment  contre  M«  Désmoulins.  Déjà  iui^ 
renonciation  d'Uné  vérité  trop  foclleà  justifier^  lesieur  de  ûrillon 

demande  à  cet  écrivain  {00,()00  liv.  de  dommages  et  intéMtSi 
déjà  la  municipalité  de  Paris  emprisonne  l'auteilr  de  tOràiimt 
du  peuple  »  tout  aussi  lestement  qu'auraient  pu  le  foiré  Sartiné 
et  Lehoir. 

>  5î  la  liberté  de  la  preste  pùftvàit  exister  dans  un  pays  ok  lé  dee^ 
poliime  le  plus  absolu  réunU  dans  une  seulie^nain  tous  les  pamfoits^ 
elle  suffirait  seule  pour  faire  conire*poids.  Cette  maiime  d'un  écfi^ 
vain  anglais  est  trop  connue  du  gouvernement  pour  qu'il  ne 
cherche  pas  à  likniter  la  presse ,  à  en  rendre  l'usage  redotitablè 
.  aux  écrivains  courageux ,  h  quelque  prix  que  ce  soit.  S'il  l'obte^ 
nait ,  on  verrait  le  plus  grand  nombre  des  gens  de  lettres  se  cou-^ 
vrir  la  tête  et  se  laisser  immoler;  quelques  autres  férâiient^ns 
doute  la  plus  vigoureuse  résistance. 

i  S'il  en  reste  un  seul  qiii  soit  tout  à  la  fois  intrépidé  et  in- 
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flexiMe,  qui  ne  craigne  ni  les  coups  de  l'auV^ritë,  ni  le  eoÊUaa, 
des  lois^  ni  ks  fureurs  populaires,  qui  sache  toujours  être  au- 
dessus  des  honneurs  et  de  la  misère,  qui  dédaigne  la  oélébrilé, 
et  qui  se  présente,  quand  il  le  faut,  pour  défendre  légàleaia& 
se|  écrits ,  ah  !  qu'il  ne  cesse  d'abreuver  resprit^public  de  la  vé- 
rité et  des  bons  |WmcjpeSt  et  noi|s  lui  devrons  la  révolutimi  eth 
liberté.  Écrivains  patriotes!  voyons  qui  de  nous  cueîUera  cette 
palme  !  Qu'il  serait  glorieux  d'être  vaincu  ! 

»  0  vous  qu'un  peuple  aveugle  a  r^rdés  jusqu'à  ce  jour 
comme  des  héros  ou  des  tribuns!  Vous,  qu'il  suit  à  chaque  pas 
avec  des  cris  d'admiration  !  Vous  qui ,  après  avoir  cherché  à  hu- 
milier une  cAir  oii  vous  n'aWez  point  <l'acoès,  avez  fak  voirt 
paix  avec  eUe  !  Vous  qui  feignez  de  ne  contrarier  nos  désirs  que 
parce  que  vous  prétendez  savoir  mieux  que  nous  ce  qui  convient 
à  notre  bonheur  !  Vous  enfin  qu'un  espoir  peut-être  diimé* 
rique  de  votre  retour  à  la  vertu  m'empêehe  de  nommer ,  je  vous 
offre  ici  la  paix  ou  la  guerre:  veuillez  être  libres,  et  non  protec* 
teurs  ;  citoyens,  et  non  chefs  de  parti  ;  cherchez  à  être  utiles  à  la 
nation ,  et  non  pas  nécessaires  ou  redoutables  à  la  cour,  i  (JRévo- 
lutions  de  Paris  ^  n**  49.) 

€  Voyons  qui  de  nous  .ateillera  la  palme,  et  sera  couronné  le 
mdUeur  cUoyen.  Je  ramasse  le  gant  que  vous  me  jetez  M.  Lous- 
talot ,  s'écrie  Desmoulins,  et  je  veux  lutter  avec  vous  de  civisme. 
Il  ne  me  reste  plus  de  sacrifices  à  £aire  après  oeux  que  j'ai  faits  ;... 
mais  je  sacrifierais ,  s'il  le  faut  au  bien  public ,  jusqu'à  ma  répu- 
tation. Je  répète  ici  le  serment  que  vous  avez  prononcé.  Qu'on 
m'assigne,  qu'on  me  décrète,  qu'on  m'outrage ,  qu'on  me  ca- 
lomnie indignement,  j'immolerai  jusqu'à  l'estime  des  hommes,  je 
ne  craindrai  ni  les  coups  d'autorité,  ni  le  coup  des  lois;  je  serai 
au-dessus  des  honneurs  et  de  la  misère;  je  ne  cesserai  d*abreu- 
ver  l'esprit  public  de  la  vérité  et  des  bons  principes  ;  la  lâche 
désertion  de  quelques  journalistes;  la  pusillanimité  du  plus  grand 
nombre  ne  m'ébranlera  pas,  et  je  vous  suivrai  jusqu'à  la  ciguë.» 
(Révolultons  de  France  el  de  Brabant^  p.  510.) 

Au  moment  même  où  Desmoulins  écrivait  ces  mots,  il  rece* 
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vait  une  nouvelle  assigfnation ,  au  nom  de  M.  Talon ,  devant  le 
Châtelet  »  pour  voir  dire  qu'il  était  tenu  à  rétracter  les  quelques 
paroles  que  nous  avons  citées,  et  ^d'îl  était  condamné  à  10  mille 
livres  de  dommages  et  intérêts.  I^  réponse  de  récrivaîn  fut 
pleine  d*éloquence  et  de  dignité:  il  répondit  par  une  accusation 
contre  le  Gbûlelet  tout  entier ,  et  contre  Talon ,  Tun  de  ses  or- 
ganes. Hais  cSt  écrit  est  trop  long,  et  répè^  d'ailleurs  trop  de 
choses  que  nous  avons  déjà  consignées  ici  »  pour  élre  inséré.    - 

On  peùf  considérer  les  articles  que 'nous  venons  de  citer , 
comme  lé  manifeste  de  la  presse  patriote.  Il  était  impossible  en 
effet  que  les  hommes  avancés  et  attentifs  ne  fussent  profondé- 
ment inquiets  ;  la  défection  de  Mirabeau  »  la  formation  du  club  de 
89  et  du  comité  Grillon  en  opposition  avec  celui  des  Amis  de  la 
constitution  y  la  certitude  que  la  corruption  était  devenue  un 
moyen  de  gouverner  l'assemblée  nationale»  tout  cela  était  de  na- 
ture à  effrayer.  Mais  ce  qui  surtout  assombrissait  l'avenir»  c'était 
de  voir  le  gouvernement  s'occuper  uniquement  du  soin  de  mettre 
à  sa  merci  les  représentans  de  la  nation,  neiger  l'oi^nisa- 
tion  de  l'armée,  ne  penser  qu'à  mettre  ses  débris  à  la  discrétion 
des  officiers  les  plus  dévoués  à  la  cour ,  lorsque  tout  devenait 
menaçant  au-dehors.  Le  nouvel  empereur  d'Allemagne  venait  de 
faire  la  paix  avec  la  Turquie  et  la  Prusse.  Il  disposait  donc  d'une 
armée  nombreuse  et  faite  à  la  guerre  ;  il  était  lié  par  le  sang,  au- 
tant que  par  l'intérêt,  d'un  même  droit  à  la  famille  royale  de 
France;  une  armée  était  déjà  réunie  sous  les  murs  de  Luxem- 
bourg ;  une  autre  avait  envaBi  le  Brabant  ;  et  ce  qni  affligeait  les 
patriotes,  c'est  que  le  nombreux  corps  dm  troupes  braban- 
çonnes ,  après  quelques  succès ,  s'était  laissé  mettre  en  dérojpte 
par  quelques  milliers  d'impériaux;  Bruxelles  enfin  était  com- 
promis :  les  patriotes  français  craignaient  que  la  guerre  leur  vînt 
au  milieu  de  leurs  embarras  intérieurs  et  n'arrêtât  le  dévelop- 
pement de  la  constitution. 

En  face  de  cette  tristesse ,  la  société  de  89  se  réunit  au  Palais- 
Royal  pour  célébrer  par  un  dîner  l'anniversaire  du  17  juin.  Le 
banquet  é(ait  composé  de  quelques  invités^  parmi  lesquels  on 
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{j'ip^ti^et  4^  la  copservatÎM  soeiale  veillait  avec  toates  ses  sqa- 
ceptibilités  sur  la  conduite  du  pouvoir  exécutif.  De  plus  eo  plus 
if^i^uUft  i^  pre^^  dafllQçr«|tiq^^  NeriwiiUlît  aDièremeiit  eoHtre 
IK$  ifilidélit^  4e  l^ponslitiitipii  a<a  principes  qui  tvaieiK  Aé  ooBt> 
i^or^  dam  te  dçejifiraiion  des  droits.  Ledrott  dipiomatiqtie/celii 
de  pr^ppirer  la  guerre  et  de  la  eommeocer  attribues  à  la  rofaut^ 
le  Vfiê  SMf pensif»  qu  oo  s'attendait  à  voir  cbaoger  en  veto  fbs^la  { 
)i  (J^ret  qiM  divisait  ea  deoi  dasses  les  citoyens  acttlii,  dont  les 
HVê  pour  4ire  iilecteurs  devaient  eontrîbuev  de  trois  joamées  de 
travail»  et  les  autres  de  dix  joiifnées  pour  être  ëligibies;  ceiiii 
qui  attadiait  à  un  mare  d'argent  i^éligîbilitë  am  fbneiieos  légMa^» 
tives»  tels  étaûnit,  en  sobstanee»  les  sujets  des  reprochée  adres- 
sés è  la  majorité  de  rassemblée  et  aqjL  ministres»  i  la  veUie  de  k 
fédération. 

Dans  une  note  de  Tartldç  eitë  à  b  page  SIS«  DeemonllBS  di- 
sait :  c  Lorsque  le  comité  des  ânanees  proposa  ee  trattement  de 
^00»Û00 liv,  aux  ministres»  le  rapporteur  appoyait  la  motion  sur 
la  nécessité  de  la  représentaMon  et  d'une  table.  Ou  est  la  nécessité, 
a  dit  M.  AI.  de  Lametb  »  d'envoyer  la  taille  de  8  ou  SOO  villages 
à  la  cuisine  de  quatre  ou  cinq  ministres?  On  ne  s'est  que  trop 
ressenti  de  ces  dfners  ii  la  séance  du  soir,  et  quelquefois  à  ceHe 
du  lendemain.  C'est  là  qu'on  a  trinqué  à  la  ruine  de  la  lAerté. 
Combien  de  scrutins  et  de  projets  de  décrets  qui  ont  été  rappor- 
tés de  l'office  I  Nous  n'avons  point  de  piqs  grands  ennemis  que 
les  cuisiniers  des  ministres.  Hais  Deumeeniers  et  Grillon  le  Jeune 

MaU  le^  laoriers ,  n)slf  1^  0pif , 
Les  DeaUles  de  cbéiie  ont  lenr  prix  : 
€'f8l  pe  qui  nont  consols» 

On«oaT]iq«i,  triatenunt 
BTont  fait  qu'épelçr  leur  ^f^pfk^Di , 
e*e8t  ce  qui  noos  désole  : 
On  va  le  faire  k  haute  voix, 
De  bouche  et  de  cœur  |  la  IJQjf  s 
C'est  ce  qvt  nous  consoler 


^■j'i  n .,  \_  ■-—11^  *  m-fm  w.,^fri 
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sonnable,  et  d'avoir  de  bonnes  mœurs,  afin  de  n*étre  pas  sus- 
pect de  vénalité  et  de  corruption..  ' 

>  Quant  k  la  contribution  directe  qu  un  décret  vexatoire  exige 
de  vous  9  elle  est  nulle  de  droit»  puisque  ce  décret  postérieur  à  la 
déclaration  des  droits  de  Tbomme  la  contrarie,  puisque  ce  dé- 
cret est  purement  réglementaire;  tandis  que  la  déclaration  des 
droits  est  I9  base  inâ>ranlable  de  la  constitution.  Et  puis ,  le^ 
nombreux  services  que  vous  avez  rendus  à  la  patrie ,  et  les  droits 
onéreux  que  vous  payez  chaque  jour  au  fisc  sur  vos  consomma- 
tions, ne  sont-ils  pas  suffisans?... 

»  Assemblez-vous  donc  sans. balancer;  allez  en  corps  vous 
feire  inscrire  dans  vos  districts  respectif  :  il  ne  s'y  trouvera  par- 
mi les  commissaires  aucun  homme  assez  peu  raisonnable  pour 
contester  vos  titres,  si  vous  avez  le  courage  de  ne  pas  soufIMr 
qu'on  vous  compte  pour  rien.  » 

Cette  doctrine  était  présentée  d'une  manière  plus  concluante 
peut-être  dans  un  article  de  Loustalot ,  oii  il  examine  la  promo- 
tion de  la  nouvelle  municipalité  de  Paris.  Il  y  déclare ,  en  termi- 
nant ,  que  le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  fixe  la  qualité 
de  l'électeur  et  de  l'éligible  sur  sa  contribution  à  Timpôt^  est  le 
plus  inconséquent  qu'elle  ait  rendu  ;  que  le  peuple  l'a  cassé  de 
fait  dans  plui  des  trois  quarts  de  la  France;  qu'il  serait  beau, 
qu'il  serait  digne  de  la  commune  de  Paris  de  donner  l'exemple 
général  de  r^arder  ce  règlement  comme  ntm-avenu,  et  d'o- 
mettre à  toutes  les  places ,  sous  la  seule  condition  du  domicile 
actuel,  etc.,  etc.  {Révolutions  de  Paris  ^  n®51,  p.  63fi.) 

Les  journaux  royalistes  ne  participaient  en  rien  à  celte  contro- 
verse; ils  jouissaient  d'ailleurs  d'une  liberté  illimitée,  c  La  Gazette 
de  Paris ,  les  Actes  des  Apôtres,  tout  ce  que  l'aristocratie  a  pro« 
duit  de  plus  lâche,  de  plus  atroce  contre  l'assemblée  nationale, 
les  pamphlets  insidieux  et  pervers  que  le  ministère  fait  fabriquer 
contre  les  députés  patriotes,  et  contre  les  écrivains  qu'il  n'a  pu 
corrompre,  circulent  tranquillement;  on  les  donne  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  les  acheter  (1).  »  Au  lieu  de  cela,  on  poursuivait  à 

(1)  Bévotutiims  (te  Paris^  n*  92,  p.  7S7« 
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oiilrance  les  journaux  r<K*oiaf  ionnaires  ;  on  aocalilait  d'amorfet 
l'auleur  des  Kévolutions  de  France  el  ie  Brabamt;  on  tnM|«Mi 
Marat;  VOrateur  du  Peuple,  Frëron»  avail  été  empftaoDiié, 
pour  avoir  affirmé  que  le  garde- des -aceauiL  avail  éipmi 
aux  archives  du  parlemeel  une  proteslatioii  contre  la  eoMd* 
uition  ;  pour  avirir  proposé  dans  dao  adresse  d'établir  m  dnb 
de  la  liberté  de  la  presse,  Uadmlntstration  rannicipal  aviA  Mt 
enfermer  à  Bicétre  le  colporteur  qni  vendait  la  m  privée  de  h 
Fayette,  et  elle  relâchait  le  96  juin  on  soldat  de  la  ^arde  pari- 
sienne,  arrêté  dans  la  salle  de  l'assemblée  nationale,  distribuant 
un  libelle  infâme  contre  les  Dnport,  les  Bamave,  les  Robes- 
pierre ,  les  d'Aifpiillon. 

A  tons  ces  griefs,  s'ajoutaient  des  bmits  alarmans  sur  qoeigne 
madiination  infernale  tramée  pour  le  i4  juillet.  Lé  départ  pr^ 
cipité  de  plusieurs  familles  riches,  et  les  demandes  de  congé, 
faites  à  cette  époque  par  un  très-grand  nombre  de  députés,  ac- 
créditèrent cette  terrenr.  Nous  n'en  décrirons  ni  la  forme,  ni  les 
tncidens;  nous  nous  bornerons  &  dire  que  les  plus  dairvoyans  et 
les  plus  calmes ,  parmi  les  écrivains  de  l'opposition  républicaine, 
ne  voyaient  dans  cette  fête  de  la  fédération  qu'un  moyen  de 
roy allier  la  France.  Mats  la  partie  grave  de  ces  troubles,  c'était 
la  crainte  de  voir  s'ouvrir  à  Paris  les  élections  municipales ,  pen* 
dant  qu'on  y  était  encombré  par  des  préparatifs  immenses  et  par 
Taffluenee  des  dépntations  départementales.  On  n'avait  pas  cessé 
de  redouter  surtout  la  guerre  avec  la  Grande-Bretagne,  guerre 
qui  compromettrait  ouvertement  les  travaux  d'oi7|[anisation  nité* 
rieure  auxquels  la  France  était  livrée.  On  l'avait  repoussée  conune 
le  vœu  le  plus  cher  à  l'aristocratie  ;  et  ce  sentiment  éclata  dans  le 
public  en  même  temps  que  dons  l'extrême  gauche  de  l'assemblée, 
lorsqu'on  apprit  la  nouvelle  de  l'incendie  de  Port-Louis,  parée 
qu'on  jugeait  que  le  minislère  y  trouverait  le  prétexte  d'un  arme> 
ment  général. 

Dans  la  séance  du  30  juin ,  Arthur  Dillon  présenta  im  projet 
de  décret  sur  la  colonie  de  Tabago,  lequel  donna  lieu  ft  h  dia- 
cciaaion  sulvanl^  ; 
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M.  fiobesfAêvre.  Je  ne  pui«  me  dispenser  d'observer  qu*aueuQ 
membre  ne  connaît  asses  les  fiiils  poar  se  déoider  dans  nne  bo- 
currence  aussi  importante.  Je  prie  l'assemblée  de  ecmsidër^ 
quelles  pourraient  être  les  conséquences  d'an  décret  par  lequel 
te  pouvoir  cKëcutif  serait  Indéfiniment  autorisé  à  faire  un  arme- 
ment pour  secourir  une  colonie  dont  vous  ne  connaisseï  pas  l'état. 
(Il  s'élève  beaucoup  de  murmures.  —  On  demande  à  Uter  an 
voix.)  Si  celte  considération  ne  vous  touche  pas;  si  vous  ne  vou- 
lez pas  réfléchir  sur  les  intentions  du  gouvernement  dans  nos  re- 
lations extérieures;  si  vous  ne  vouiei  pas  qu'on  puisse  impuné- 
ment faire  une  guerre  étrangère  ;  si  vous  ne  voulec  pas  que  Je 
vous  dise  que  ce  ne  sera  p<nnt  par  une  preposilion  directe  qu'ot 
ebereliera  i  engager  la  guerre,  mais  par  des  propositions  et  des 
démarches  détournées ,  dont  TefFet  sera  d'autant  phiê  sAr  »  qu'il 
sera  éloigné;  si  vous  ne  vouiea  pas  que  je  vous  dise  que  personne 
ne  connaît  Fétat  de  cette  colonie  ;  que  ce  que  vous  en  savec»  vous 
ne  raves  appris  que  par  l'assertion  d'un  ministre  et  d'nn  sed  dé 
voe  membres»  n'examines  pas,  prenez  un  parti  sur  k  prot>èeilieni 
des  ministres  ;  croyei-les  sur  parole ,  et  décrètes  ki  guerre  et.k 
servitude. 

M.  Anhur  DiUon.  Lefi  armem^is  dont  se  plaint  M.  Robes- 
pierre consistent  en- un  bàtimant  marchand,  portant  trois  cents 
hommes. 

Jlf.  Dwal  (ci-devant  d'Esprémenll).  Si  M.  Robespierre  doute 
des  faits,  je  vous  propose  de  l'envoyer  pour  commissaire  à  Ta- 
bago ,  afin  de  les  vérifier. 

M.  Robespierre.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  il  faut  entendre  avec 
patience  les  membres  de  cette  assemblée ,  ou  a'exposer  à  lOM  les 
dangers  dont  j*ai  parlé.  Je  ne  sais  si  les  mesures  proposées  sont 
déterminées  par  les  besoins  de  Tabago,  ou  par  des  menées  our- 
dies par  les  ministres  pour  occasionner  la  guerre.  Nous  avons 
pour  garans  des  Biits  une  lettre  d«  ministre,  et  Tassertien  d'un 
do  nos  oollègttes.  Jamais  nos  décrets  ne  doivent  être  rendus  sur 
des  assertions  isolées  el  appqyéee  par  des  nssertione  minisrti 
rWise.  Nos  înquiéttMlei  soat  ^Mtinft  «moi  IqmSi^^  «i^^n^iK 
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Corddien  y  répondit  par  un  placard  dont  nous  extrairons  le  pas- 
sage suivant  : 

€.,..  Quoi  !  c'est  dans  cette  agitation  desprëparatifis  et  de  l'at- 
tente de  ce  grand  jour»  que  le  maire  s'occupe  de  dépecer  »  disons 
le  mot ,  de  tuer,  d'anéantir  les  districts  »  fruits  du  moment  et  de 
la  nécessité  »  comme  sa  mairie  provisoire  »  comme  la  munieipalitë 
provisoire,  mais  fruits  bien  plus beureux^t  qui  ont Àé  jusqu'ici 
l'aliment  du  patriotisme;  fruits  auxquels  cette  capitale  doit  son 
salut ,  l'assemblée  nationale  son  Indépendance ,  la  France  entière 
sa  r^énération.  Une  prétendue  proclamation  du  maire  etconsorts» 
sans  avoir  été  notifiée  aux  districts ,  est  affichée  dans  les  rues ,  la 
naif ,  avec  la  précipitation  et  la  timidité  du  crime! 

>  De  quelle  surprise,  de  quel  effroi  n'ont  pas  dû  être  frappés 
les  bons  citoyens ,  d'apprendre  d'une  part,  et  tout  à  la  fois,  que 
le  27  juin,  ce  travail  réputé  incomplet  avait  été  présenté  à  la  sanc- 
tion royale  ;  que  le  même  jour  il  l'avait  reçue  ;  que  le  même  jour 
la  municipalité  actuelle  avait  été  instruite  de  la  sanction;  que  le 
même  jour  elle  avait  arrêté  d'en  précipiter  l'exécution  ;  que  le 
même  jour  on  avait  rédigé  une  ordonnance  de  par  |e- inaire  et 
consorts,  pour -forcer  les  citoyens,  absorbés  par  d'autres  détails, 
à  s'assembler  à  trois  jours  de  là  »  le  l"""  juillet,  aujomA'hui ,  noA 
pas  dans  les  lieux  consacrés  par  leur  assiduité,  par  les  preuves 
de  leur  civisme,  avec  ses  camarades  qui  dqpuis  un  an  les  parta- 
geaient  et  aidaient  à  les  multiplier,  mais  dans  d^  centres  nou- 
veaux, déterminés  par  le  compas  géométrique  des  arpenteurs, 
choisis  au  grédu  rapporteur,  organe  complaisant  de  la  munict- 
palité  ;  que  et  jour,  fremerjMlet^  marqué  pour  la  sépulture  des 
anci&u  districts^  serwU  celui  de  CinironUaàon  des  nouvelles  sections, 
de  leur  entrée  en  activité  ;  qu  arriver,  s'entrevoir,  élire  ou  pkuét 
confirmer  la  municipalité  actuelle,  senùt  le  devoir  prescrit  aux  ci' 
toyens  appelés  actifs,  mais  que  l'on  devrait  bien  phitdt  appeler  des 
automates  aveugles  et  insensibles ,  s'ils  pouvaient  se  prêter  à  des 
injonctions  aussi  suspectes. 

c  On  ne  peut  guère  douter,  si  4e  plan  consigné  dans  la  proda- 
mation  a  lieu ,  que  la  première  idée  qui  frappera  toisles  citoyens 
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dessus  de  (oi-méme ,  qui  n'as  Yolé  dq>uis  que  terre  à  terre,  la 
fis  le  premier  le  serinent  du  jeu  de  paulme)  »  toi  donc  ô  Sylvain! 
qui  as  une  sensibilité  si  expansive. ..  Malheureux  Bailly  !  la  majorité 
des  districts  est  contre  toi  ;  tu  seras  dépouillé  de  l'écharpct  ilinu* 
dra  quitter  ce  palais  et  cette  livrée ,  et  ce  suisse  et  ces  repas 
spleudides  j  et  ce  faste  de  satrape....  (1). 

Trenle-six  autres  districts  se  réunirent  ù  celui  des  Cordeliers 
et  envoyèrent  une  députatiqn  à  la  barre  de  l'assemblée  le  soir  du 
même  jour  1*"'  juillet.  Cette  pétition  fut  suivie  d'un  rapport  sur  la 
procédure  crimindle  dirigée  par  le  Ghâtelet  contre  les'individus 
qui  avaient  incendié  les  barrières  le  i4  juillet  de  l'année  précé- 
dente. La  minorité  royaliste  s'opposa  mm  deux  décrets  qui  for» 
mèrent  cette  double  discussion. 

[Une  députation  de  trente-six  sections  de  la  ville  de  Paris  de- 
mande que  le  jour  des  élections  de  la  municipalité ,  fixé  au  4  juil* 
lety  soit  changé  et  déterminé  de  nouveau  pour  le  1*'  août. 

itf .  AUxandre  de  Lameih^  Vous  venez  d'entendre  la  pétition 
des  citoyens  de  Paris,  et  vous  sentec  tous  combieneUe  jest  fondée 
en  raison.  Sans  doute  vous  concevez  difficilement  comment  il  est 
possible  qu'on  ait  choisi  le  moment  actuel  pour  faire  faire  les 
élections  de  Paris.  Tout  le  monde  sait  que  l'époque  des  élections 
est  dans  tous  les  pays  un  instant  de  fermentation ,  et  ne  peut 
manquer  d'en  exciter  dans  une  ville  aussi  considérable  que  Paris. 
D'après  cette  observation,  comment  a-t-on  pu  dioisir,  pour  une 
opération  si  importante,  le  moment  de  la  fédération  générale? 
Gomment  a-t-on  pu  choisir,  une  époque  qui ,  réunissant  dani  la 
capitale  un  grand  nombre  d'é^'anger8,  rendra  la  police  beaucoup 
plus  difficile  à  entretenir?  D'ailleurs,  vous  savez  tous  que  des 
bruits  répandus ,  je  ne  sais  à  quelle  intention ,  mais  sans  doute 
par  les  ennemis  de  la  chose  publique  ;  que  des  annonces  de  dé- 
sordres et  de  troubles  pour  le  14  juillet,  ont  déjà  éloigrii  un  grand 
nombre  de  citoyens  de  la  capitale.  Si  l'on  veut  augmenter  oe 
nombre ,  si  l'on  veut  donner  quelque  probabilité  a  oes  bruits  af* 

(1)  MnlMiiaÀ$éiPrmweéiâtBrÊlNmt,iir9ï^p.W. 
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barrièl«s.  Cent  décrets  ont  été  lancés.  Cette  afiaire  est  la  troi- 
ftième  à  l'ordre  du  jeur^.je  demande  qli*on  8*en  occupe  suHe- 
champ. 

M.  Muguet  »  au  nom  du  comité  des  rapports.  On  a  hierdonné 
connaissance  au  comité  des  rapports  d'une  procédure  criminelle, 
instruite  par  la  cour  des  aides  de  Paris ,  4X>ntre  lès  individus  qui 
ont  pillé  et  brûlé  les  barrières;  Beaucoup  de  citoyens  sont  dé* 
crélés»  plusieurs  sont  arrêtés.  La  commune  de  Montmartre  ré- 
clame un  grenadier  et  sa  femme  emprisonnés  en  vertu  d'un  de 
ces  décrets.  Le  24  février  dernier,  le  procureur-général -de  la 
cour  des  aides  a  rendu  sa  plainte ,  sans  avoir  aucun  dénonciateur. 
11  est  intervenu ,  le  96  février,  un  arrêt  qui  lui  permet  d'informer. 
L'information ,  commencée  le  39  mars ,  a  été  close  le  S9  avril  : 
quatre-vingt-deux  témoins  ont  été  entendus  ;  soixante-dix  sont 
pris  parmi  les  ^nployés.  Le  10  mai,  il  a  été  décerné  quatre-vingts 
décrets  de  prises  de  corps ,  onze  d'ajournement  personnd  et  tr^is 
de  soit-oui ,  contre  des  citoyens  de  Paris.  Le  tnéme  jour ,  réqui* 
sitoireMv  procureur-général  en.  addition  d'information.  Depuis 
cett^époque,  onze  particuliers  ont  été  arrêtés ,  presque  tous  de 
nuit ,  savoir  :  cinq  le  i6  juin  dernier ,. et  six  le  18  du  même  mois. 
La  procédure  a  été  suivie  publiquement  contre  ces  onze  détenus. 
Le  30  mai,  les  officiers  de  l'élection  considérant  que  leurs  au- 
diences étaient  devenues  très-tumultueuses,  que  l'affluence  du 
peuple  était  inquiétante ,  qu'on  avait  entendu  des  menaces  de  na- 
ture à  donner  de  justes  alarmes ,  avaient  délibéré  dé  sursqpir  » 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  rendu  compte  à  l'assemblée  natioDal&  de 
l'état  de  la  procédure Vôtre  comité  a  foit  plusieurs  observa- 
tions qu'il  est  important  de  mettre  sous  vos  yeux.  Il  a  re- 
marqué: 

i""  Le  retard  affecté  de  la  cour  dès  aides,  qui. a  attendu  huit 
mois  avant  de  commencer  ses  poursuites  ; 

2*  La  concurrence  des  décrets  avec  l'époque  du  10  mai ,  oii 
tant  de  ressorts  avaient  été  mis  en  -OMuvement  pour  opérer  une 
contre-révolution  ; 

3"*  La  qualité  des  témoins,  qui,  pour  la  plupart^  ont ^ca^oa 
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employës  des  Fermes ,  ub  intérêt  ouurquë  dans  cette  afflîre  i 
4"*  Le  nombre  des  décrets  »  qui  devait  être  plus  oonsidénUs 
sans  les  craintes  que  la  disposition  du  peuple  donnait,  et  qui  oàt 
déterminé  à  suspendre  la  marche  de  la  procédure.  Si  elle  était 
continuée  au  moment  de  la  fiédération»  die  pourrait  jeter  de  la 
défeveur  sur  un  tribuual  dont  la  oçnifiance  publique  n'ett  déjik 
que  trop  éloignée^  A  l'instant  de  Taunif ersaire  de  cette  époqua 
mémorable  »  il  feut  jeter  un  voile  sur  le  psMsé«  Bappdte-yosI  la 
fermentation  qui  régnait  dans  la  capitale  $  rappitairvoua  que  b 
besoin  d*étre  libre  agitait  un  peuple  nombreux  |  il  ne  coMidéraît 
les  employa  que  comme  les  agens  de  perceptions  arbitraires  »  de 
veiûBtions  dont  il  avait  été  trop  long-temps  la  vietiaM.  U  a  dé* 
truit  les  monumens  iastueux  que  Fimbécile  prodigalité  d'an  mi* 
nistre  coupable  semblait  avoir  élevés  pgur  insulier  i  aa  misàre] 
il  a  brûlé  les  barrières  ;  mais  de  la  m4me  main  il  a  pris  k  JBttstflle 
et  assuré  la  libertés  Sans  ^ute  il  put  se  aiôlerà  oelte  aoiioD  des 
intérêts  personnels  ;  mais  ils  furent  en  petit  nombre  ;  mais  tas  iih 
téréts  profitèrent  de  l'enthousiasme  qu'excitaient  ramoul^  Tel* 
poir  de  la  liberté.  Si  vous, penses  que  la  procédure  dQit^ètre 
continuée ,  la  loi  frappera  plutôt  sur  des  citoyens  entrutnéa  »  ifm 
sur  des  coupables  ;  si  vous  autorises  ces  poursuites  pour  Paris  » 
ordonnoE^es  pour  tout  le  royaume»  car  dans  tout  le  royaume ea 
a  brûlé  des  barrières.,».»  Les  jpiges  alors»  loin  d'être  des  proies 
teursi  ne  seraient  pluaque  des  ennemis.  Ces  juges  ne  veuleot-iis 
dotiç  laisser  après  eux  aucun  regret?  veulent-ils  •  avant  km 
destruction»  venger  l'ancien  régiihe?  Le  14  juillet,  qui  sera  un 
jour  de  fête  et  de  bonheur  pour  tous  les  citoyens  français»  serait* 
il  »  pour  quelques-uns  »  un  jour  de  deuil  et  de  larmea?....  U  firat* 

dans  CCS  circonstances,  voiler  la  statue  de  la  loi Le  SS  oiarsi 

l'assemblée  a  ordonné  le  rétablissement  des  barrières  »  sans  or- 
donner en  même  temps  la  poursuite  des  coupables.  CSe  ailenoe  du 
oorps4égislatif  aurait  dû  servir  de  règle  aux  tribunaux.  Le  comité 
des  rapports  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  procédure  crinû- 
nclie  commencée  pat*  la  cour  des  aides  de  PariA»  et  renvoyée  à 
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rëlaoiioo  de  celle  ville  »  ayanl  j^ur  bttt  de  poursuivre  les  auteurs 
des  inoeiidies  des  berrières,  qui  a  eu  liea  dans  le  bmns  de  jiiil«' 
let  i789 ,  pourrait  jeter  des  alarmes  y  non-seulemeol  dans  la  ospi^ 
taie  »  aiais  encore  dans  tous  les  départemens  oii  de  pareilles  pro- 
cédures pourraiefit  être  ftites  ;  que  riasurrection  du  i4  juillet  ne 
doit  laisser  d'aUtreMuvenir  que  celui  de  k  liberté  conquise  ;  que 
d'ailieui*»  »  si  quelques  eacès  de  la  nature  de  ceux  duiu  le  pro^*- 
rtar  du  rùi  o  rmdm  plaitUê,  se  sont  mêlés  aux  jnouvemens  d'un 
|iei^>le  qui  reeouvrait  ses  diroits»  ei  qui  ^  dans  toute  autre  circon- 
stance,  seraient  sévèrement  punis,  sont  tellement  liés  aux  évëne- 
oiens  qui  les  aoiSompagneùt  ^  que  ce  serait  s'exposer  à  confondgs 
l'innooent  et  le  coupable  »  que  de  vouloir  en  poursuivre- les  ail^ 
teurst  a  dëcrélé  et  décrète  : 

>  Quein  proiiédure  criminelle ,  odtùm&Ècée  le  S4  février  der- 
nier, i  la  réquisition  du  procureur^gënéral  dé  la  cour  des  aides 
de  Paris»  coaceitidat  Tino^ie  des  barrières,  au  mois  do  Juillet 
H1T89>  et  renvoyrie^en  l'Election ,  demeurera  comme^non^avenuè  ; 
^ue  défenses  seroat  fiiites^  tant  à  ladite  cour  qu'aux  officiers  de 
rsiection/d'y  dooaer  aucune  suite;  quêtes  personnes  arrêtées 
en  vertu  de  décrets  rendus  dans  cette  procédure»  et  aon  préve- 
nues d'autres  déttiSfSWont «aises  ca  liberté ,  et  que  le  présideat 
ae  retirera  devers  le  roi  pour  le  supplier  de  donner  les  or>- 
dres  nécessaires  pom*  l'exéoutien  du  présent  décret,  i 

M.  l'nbké  Mwtni^  Il  est  aussi  ^ntraire  &  mes  principes  qu'à 
mon  <aractère,  de  solliciter  la  sévérité  de  Fasseiàblée  nationale 
ooBtre  une  portion-éBarée  de  mesconâtoyens;  mais  je  sais  que 
riropaniié  est  opposée  au  bon  ordre.  Je  demande  donc  que  Ton 
m'écoute  sans  prévention  ;  ma  cQtocIusion  ne  aéra  peut-être  pas 
trèsK)pposée  aux  principes  du  oomité»  Les  imp6ts  indirects  ftmt 
une  parliQ  essentielle  du  revenu  pablib»  La  ville  de  Paris  paie  un 
huitième  des  imp6u  indireoia  du  ropuime,  C'est^Mire  70  mi|i- 
Itons.*».  70  millions...^  70  millions  au  moins.  (Il  s*<lève  des  mur- 
mures.) On  m'a  mal  entendu,  je  répète...^ 

On  demande  i  aller  aux  voix* 

Je  me  refaferme  dans  Ifi  motion  fiute  sur  Ja  foràie  du  décret 
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que  Ton  vous  présente;  de  Fautre»  c'est  la  Bastille  et  les  prisons 
d'État^  etc....  Vous  avez  rendu  un  décret  pour  faire  reconstruire 
les  barrières  ;  en  avez-^vous  rendu  pour  faire  reconstruire  la  Bas- 
tille? On  vous  pro|>ose  d'aller  aux  voix?...  II  est  démontré  que 
mon  obstination  à  soutenir  la  justice  excite  des  rumeurs  dans 
l'assemblée.  Je  dis  que  les  hommes  qui ,  sous  le  prétexte  de  la  li- 
berté, n'ont  cédé  qu'à  des  mouvemens  d'intérêt  personnel;  que 
des  hommes  qui ,  pour  être  libres ,  ont  causé  l'anardiie  et  le-dé- 
sordre  »  n'ont  point  de  droit  à  votre  indulgence.  Ils  vous  inté- 
ressent ,  je  le  conçois,  je  partage  cet  intérêt  ;  mais  comme  légis- 
lateurs ,  c'est  dédionorer  la  liberté  que  de  la  voir  dans  de  pareils 
excès.  C'est  déshonorer  la  liberté  que  de  confondre  les  véritables 
défenseurs,  les  représentans  de  la  nation,  avec  les  auteurs  du 
désordre  et  de  l'anarchie.  Je  dis  donc  que  le  procureur-général 
était  obligé  de  poursuivre  ceux  qui  ont  brûlé  les  barrières  ;  je  dis 
que  la  perquisition  du  coupable,  et  que  la  punition  de  ce  crime 
public  intéresse  la  capitale ,  puisqu'elle  paie  70  millions  en  im- 
pôts indirects.  Il  est  donc  impossible  de  couvrir  du  voile  de  l'inn 
punité  une  insurrection  criminelle.  Vous  pouvez  faire  grâce; 
mais  empêcher  la  loi  de  prononcer  une  peine ,  ce  serait  un  abus 
coupable.  Or,  ce  n'est  point  une  grâce  que  l'on  vous  demande, 
c'est  donc  l'impunité  que  l'on  vous  propose  de  décréter;  et 
vous  ne  le  pouvez  pas,  vous  ne  le  devez  pas...  Il  n'est  certaine- 
ment ni  dans  l'intention ,  ni.dans  les  principes  de  l'assemblée ,  de 
prononcer  un  jugement  d'impunité.  Vous  pouvez  accorder  une 
grâce,  la  solliciter.  Hais  dans  ce  moment ,  le  coupable  n'est  pas 
convaincu  ;  le  magistrat  chargé  du  niinistère  public  poursuit  l'in- 
struction du  délit  ;  il  rem[dit  un  devoir  que  vous  devez  prot^er. 
—  Je  conclus  et  je  demande  que  l'instruction  soil  poursuivie ,  en 
ordonnant  toutefois  que  kl  jugement  ne  pourra  être  exécuté 
sans  que  préalablement  l'assemblée  nationale  n'en  ait  eu  con- 
naissance. 

Le  projet  de  décret  présenté  au  nom  du  comité  des  rapports 
est  adopté  sans  aucun  changeQieQt.l 


I0ILL8T      (1700)  3{H 

L.'a8g6mblëo  décide  qu'on  dëtibërera  sar  la  proposition  de 
H.  Lucas.  ."-^^ 

M.  le  pr^idênt  ftil  lecture  d'un  article  ainsi  conçu  : 

<  L'assemMëe  uaiionale  décrète  qu'il  ^rafait  dimanche  un  ap* 
pet  nominal  9An  de  ooanattre  le  nombre  des  absens.  > 

M.  Foueêuli.  II  n'est  pas  instant  de  rendre  ce  décret  :  plusieurs 
membres  sont  abeens  par  congé»  d'autres  ont  donné  leur  démis- 
sion. Il  serait  dangereux  qu'on  interprétât....  (tJneToix  s'élève» 
qui  dit  y  eh  bien!).  Dans  oe  cas  il  n'y  a  plus  qu'à  piller,  brûler» 
renverser.... 

Toute  la  partiç  droite  se  lève  et  se  répand  confusément  dans  la 
salle  y  en  demandant  qui  est-ce  qui  a  dit  eh  bien! 

M.  DwhU  (cklevant  d'Eiprémepil  ).  Je  demande  que  celui  qui  a 
tenu  ce  prqpoa  soit  Indiqué  par  ses'voisins. 

Après  quelque  temps  de  tumulte. 

itf.  U  président.  L'auteur  de  la  motion  m'avertit  que»  puis- 
qu'elle peut  avoir  de  funestes  conséquences  »  il  s'empreêse  de  la 
retirer. 

M.  Bannay  (d-devnnt  marquis  de).  Je  crois  que»  vu  la  dia* 
leurd'unepartie  de  l'assemblée»  le  meilleur  moyen  de  l'apaiser» 
c'est  de  lui  iaire  voir  que  cette  chaleur  vient  d'un  mal-entendu-. 
Je  puis  attester  que  le  mot  ek  bien!  a  été  prononoé  avant  que 
M.  Foucault  eût  terminé  sa  phrase. 

M.  Faucigny.K  présent  que  vous  avez  entendu  uu  impartial  » 
fiaites«nous  le  plaisir  d'entendre  un  aristocrate. 

Af.  CataUê.Comme  la'différence  de  principes»  que  j'avoue  très- 
fort^  ne  peut  fiaire  de  différence  dans  la  manière  de  voir»  quand 
il  s'agit  d*un  feit»  je  pense  aussi  que  le  mot  eh  bien!  n*a  été  pro- 
noncé qu'après  la  première  partie  de  la  phrase  de  M.  Foucault. 
Il  me  semble  toujours  cpie  ce  mol  renferme  des  intentions  oou« 
pables.  Quand  M.  Foucault  a  dit  qu'il  était  dangereux  qu'on  in- 
terprétât mal....  (Plusieurs  voix  se  font  entendre  :  on  napas  dii 
cela.) 

Puisque  le  membre  qui  a  tenu  ce  propos  ne  l'avoue  pas  »  il  se- 
rait indigne  de  rassemblée  de  ^en  occuper  davantage  ;  il  ne  rest« 
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ment  par  le  commandemait  de  la  flotte  armée  contre  le  Tœu  de 
la  nation,  y^  bientôt  recevoir  des  honnetins  civiques  que  Ton  re- 
fuserait au  sauveur  de  l'État.  C'est  là  y  n'en  doutez  plus»  le  gage 
du  rôle  qu'il  déploiera  pour  perdre  la  liberté.  Français  !  comptez 
sur  son  ardeur  à  défendre  la  constitution:  la  loyauté  des  Riquetti 
et  des  autres  traîtres  à  la  patrie,  tant  de  fois  conspirateurs  depuis 
leur  serment ,  vous  en  est  un  sûr  garant,  t 

Dans  la  séance  du  dimanche ,  Dupont  de  Nemours  vint  an- 
noncer à  la  tribune  que  les  préparatifs  de  l'armement  maritime 
quele  pouvoir  exécutif  était  autorisé  à  faire,  donnaient  des  in- 
quiétudes à  certaines  municipalités;  qu'elles  s'opposaient  à  la  cir^ 
culation  des  poudres  et  autres  munitions  de  guerre.  En  consé- 
quence,  il  proposait  un  décret  portant ,  1**  défenses  expresses  de 
retarder  cette  circulation;  2"  injonctions  aux  municipalités  d'as- 
surer la  conduite  des  poudres ,  à  leur  destination  ;  3**  exécution 
des  ordonnances  relatives  à  la  vente  des  poudres  et  des  salpêtres. 
Cetlécreta  été  adopté.  Le  même  Dupont  a  fait  ensuite  lecture 
d'une  adresse  des  députés  du  commerce  et  des  manuiactures , 
liée  par  ses  conclusions  au  décret  précédent.  Elle  demanpie ,  en 
effet ,  au  nom  des  places  littorales  alarmées  ^ar  les  mouvemens 
des  ports  anglais  et  hollandais  que  l'assemblée  prenne  les  plus 
promptes  précautions  pour  faire  veiller  à«la  sûreté  de  nos  co- 
lonies. Robespierre  n'a  vu  dans  cette  pétition,  et  dans  toutes 
celles  rdatives  à  cet  objet,  que  des  pièges  tendus  parles  ennemis 

de  la  révolution  qui  ne  désirent  que  hi  guerre,  et  emploient  mille 

• 

moyens  détournés  pour  la  faire  déclarer.  Il  vote  pour  que  les 
propositions  de  ce  genre  soient  ajournées  jusqu'à  ce  que  l'as- 
semblée nationale  ait  des  connaissances  bien  exactesdela  situation 
politique  actuelle,  et  qu'elle  délibère  sur  les  moyens  d'assurer 
la  paix.  L'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour. 

L'opposition  républicaine  suivait  avec  beaucoup  de  chaleur  les 
débats  que  nous  avons  reproduits.  C'est  elle  qui  les  faisait  naître 
et  qui  les  alimentait;  c'est  elle  qui  fermentait  d'avenir,  qui  en  dé- 
bordait sur  le  peuple^  qui  en  perçait  querquefois  de  part  en  part 
l'assemblée  nationale  pour  n'y  soulever  que  des  épisodes  sans  len» 

T.  VI.  V% 
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M.  Boifilaiidry  prëseola  au  nom  des  comiles  ûcclesiastiquuQ^  et  die 
coBStkiHioB ,  UD  pro}€l  de  décret  sur  it  dimîon  du  royauifie  m 
arroRdissemcDS  métropolitains ,  et  sur  b  fixation  des  sièges 
des  ëvéehés  dans  les  départem^ns;  ce  pro}|3t  fut  adoplé.  Oa 
dëlS)éra  ensuite  sur  une  lettre*  écrite  de  Londres»  par  le  duc 


{Jf.  Levoêwr  ^ci-devant  comte  de  la  Touche).  J'ai  demandé  la 
parole  pour  vous  «oumettre  des  fiiits  cpii  concaroept  N.  JLovi^ 
losepb-Pirilippe  de  Fi^mce  (ci-devant  duc  d- Orléans).  La  lettre 
que  je  vais  lire  les  contient,  et  c*estayec  oonfi^ance  dao^  la  jt^^tioe 
de  l'assemblée  nationale,  que  j'attends  sa  décision^—  M.  l^^aasor 
iait  ieeture  d^une  leture  qui  lui  est  adre^fsée  pair  M.  LouifrJosepI^ 
Pittlippede  France,  etdont  voici  la  substance.  -^Loiiiir^,le  ijuUUu 
le  vous  prie,  Monsieur,  de  mettre  le  plustfttpossible, sous  k)l7MX 
de  l'assemblée  nationale ,  les  dits  dout  voici  1^  rédt.  Le  3$  ijaip , 
j'ai  écrit  au  roi ,  pour  le  prévenir  que  je  me  disposais  à  reftûsiiner 
ù  Paris.  J'ai,  le  29 ,  pris  congé  du  roi  d'Asgietenre,  et  mon  i^^pait 
était  fixé  pour  le  S  juillet.  Ce  matin  M.  ran^bassadeur  de  Fjsncc 
est  veau  ohaz  jnoi ,  et  m'a  présenté  M.  Boînville ,  qui  s'est  dît 
éide-de-camp  de  M.  de  la  Fayette.  M.  Boinville  m'ft  dit ,  jen  pré- 
sence de  M.  l'ambassadeur ,  que  M.  la  Fayette  me  conjurait  de  ne 
pas  me  rendre  à  Paris;  que,  parmi  plusieurs  motifs  ,  le  plus  fort 
était  que  des  gens  mal  intentionnés  pourraient  prendre  mon  nom 
pour  exciter  des  troubles.  le  n'ai  pas  dû  compromettre  légère- 
ment la  tranquillité  publique.  J*ai  suspendu  mon  voyage  et  j'es- 
père querassemblée  nationale  jugera quelleconduite  je  dois  tenir. 
A  l'époque  de  mon  départ  de  France,  M.  la  Fayette  me  $t  ||(l 
^emier,  au  nom  du  roi  >  la  proposition  de  me  charger  d'iipfs 
mission  dans  l'étranger.- J'ai  éudi)|i  le  récit  des  laits ,  dans  un  exr 
po6é  de  ma  conduite.  Je  vous  prie.  Monsieur ^  de  le  déposer  sur 
Je  bureau  de  l'assemblée  natipfiate'  Parmi  ]^s  motifs  que  M.  1^ 
Faye^e  me  donna  pour  que  j'acceptasse  cette  misision ,  le  princi- 
pal était,  que  mon  départ  ôtant  tout  [yétexte  aux  m.al  intentijOft- 
nés  de  se  servir  de  mon  nom ,  ]m,  M.  la  F^ette,  ajar^iit  plii^  4^ 
«iaàiilé^MHur  iissnttr  Ja  tonquiliité  wMMl¥.e.  yv^9ff!!^9lfll^  mr 
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sitions  patriotiques  de  tous  les  citoyens,  sur  le  zèle  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  sur  celui  de  nos  frères  d'armes,  arrivant  de 
toutes  les  parties  du  royaume  ;  et  comme  les  amis  Je  la  constitu- 
tion et  de  Tordre  public  n*ont  jamais  été  réunis  en  si  grand  nom- 
bre ,  jamais  nous  ne  serons  plus  forts. 

M.  Armand  Gontaud  (ci-devant  duc  de  Biron).  Dans  le  temps 
d*un  régime  despotique  et  arbitraire ,  le  soupçon  seul  pouvait 
perdre  un  bon  citoyen ,  l'écarter  de  ses  foyers,  Texiler  de  son 
pays  :  la  liberté  ne  permet  pas  ces  .excès.  M.  d'Orléans  a  fait  beau- 
coup pour  elle.  Il  est  accusé  depuis  huit  mois;  depuis  huit  mois 
aucuns  des  gens  qui  l'accusent  ne  se  sont  fait  connaître  ;  aucun 
fait  n'a  justifié  ces  accusations.  Je  demande  que  M.  d'Orléans 
vienne  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  prendre  part  à  la  fête 
nationale  qui  s'apprête. 

M.  Duqnesnoy.  Si  tous  ceux  d'entre  nous  contre  lesquels  on  a 
fait  des  libelles  de  toute  espèce ,  on  s'est  permis  des  inculpations 
de  tout  genre,  s'étaient  absentés,  l'assemblée  nationale  serait 
dissoute  depuis  plusieurs  mois.  M.  d'Orléans  a  quitté  l'assemUée 
parce  qu'il  était  chargé  d'une  mission  du  roi.  Quand  il  vous  aécrit 
qu'il  acceptait  eette  mission ,  vous  n'avez  pas  trouvé  mauvais 
qu'il  s'absentât.  Lorsqu'à  l'ardievéché,  M.  Menou  a  demandé 
qu'il  fût  rappelé  pour  rendre  compte  de  sa  conduite,  vous  avez 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer.  Vous  avez  jugé  députe 
long-temps  ce  que  vous  devez  faire  aujourd'hui.  Chaque  foà  qu'il 
a  été  question  d'un  membre  absent  et  des  motifs  de  son  ahsàice , 
vous  avez  demandé  qu'on  passât  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de 
M.  Louis-Joseph-Philippe  de  France;  vous  avez  vu  qu'il  déclarait 
que  si  l'assemblée  ne  délibérait  pas  il  reviendrait  ;  vous  avez  en- 
tendu M.  la  Fayette ,  M.  Biron ,  et  la  dernière  motion  qui  a  pour 
objet  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Suivant  l'ordre  établi  dans  vos 
délibérations ,  cette  motion  doit  être  mise  la  première  aux  voix. 

L'assemblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordire  du  jour.] 


Une  foule  de  dëputations  des  gantes  nationales  detnaôdebt  à 
être  admises  à  la  barre,  pour  vous  présenter  lears  hommages. 
Comme  l'importance  de  vos  travaux  ne  vous  laisse  pas  la  dispo- 
sition d'un  seul  de  vos  momens,  il  me  parait  nécessaire  de  pren- 
dre une  détermination  à  cet  égard. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

<  L'assemblée  nationale,  regrettant  de  ne  pouvoir ^  d'api'ès  la 
multiplicité  de  ses  travaux ,  admettre  chaque  députation  particu- 
lière des  diiférens  corps  qui  envoient  des  doutés  à  la  fidéralion 
du  14  juillet,  déclare  qu'elle  ne  recevra  qu'une  seule  déplitàtîon 
au  nom  de  toutes  les  gardes  nationales  de  France,  une  au  bout 
de  toutes  les  troupes  de  ligne  à  pied,  une  au  nom  de  toutes  les 
troupes  de  ligne  à  cheval ,  une  au  nom  des  difF^^rens  corps  réunis 
de  la  marine  royale  et  marchande.  > 

Ordre  du  jour.  -^  âdlte  de  là  fixaticrti  des  sièges  des  évéehës  ; 
suite  de  l'ordre  judiëiàire. 

Dans  (a  séance  du  soir  plusieurs  adresses  sont  lues  et  plusieurs 
^épùtâtiofis  inth)diiites..M.  le  président  répond  à  celle  des  élec- 
teurs de  Paris  :  c  L'assemblée  nationale  n'a  point  oublie  votre 
zèle  et  votre  aptriotisme.  I^  succès  de  vos  travaux  vivra  aans 
'histoire,  et  l'dcte  religieux  que  vous  destinez  à  consacrer  an- 
hueliément  le  fctour  des  F^rançàis  â  la  Iiberté,'sèfvira  Clément 
de  témoignage  aux  cCeurs  généreux  qui  veillaient  alors  sur  là 
destinée  de  la  capitale.  Une  Sëputatibh  de  l'àsseniblée  itationale 
se  Joindra  aux  électetirs  de  Paris,  pour  assister  au  Te  Demi  que 
TOUS  avez  flxé  ad  15  de  ce  mois;  « 

tJa  de  MmI.  les  secrétaires  lit  une  lettre  qui  se  trouve  parini 
les  adrëtees.  Êlfe  est  signée  Cobnarà ,  avocat ,  auteur  de  plusieurs 
buvrâgès  d*ëcom>iiile  politique.  Elle  est  conçue  à  peu  pi*èâ  en  ces 
termes  :  —  J'ai  lu  dans  les  feuilles  périodiques  que  le  19  Juin 
M.  l'abbë  Haui^  â  fait  une  sortie,  dahs  hu^ndle  II  reproche  au 
premier  ministre  des  finances  une  réticence  de  six  cents  millioUs. 
Dans  le  cas  ou  il  ne  peurraii  eo  offnr  là  preuve,  je  l'ofiïè....  Je 
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demande  qu'il  soit ,  à  cet  effet»  nommé  des  commissaires  fermes 
et  inaltérables.. •*.. 

Après  quelques  discussions,  rassemblée  renvoie  au  comitédes 
finances,  avec  charge  de  donner  communication  au  premier  mi- 
nistre des  finances. 

Séance  ilu  9.  —  M.  le  Brun.  Tous  les  <;ahiers  vous  ont  dé- 
noncé les  jurés-priseurs ,  et  en  ont  demandé  la  suppression  ;  c*e$t 
cette  suppression  que  vous  propose  aujourd'hui  votre  comité  des 
finances ,  en  un  projet  de  décret  que  je  vais  vous  soum^tre. 

Art.  I*'.  c  Les  offices  de  jurés^riseurs»  créés  par  Tëdit  du 
mois  dé  février  ou  autres  postérieurs,  demeureront  supprimés ^ 
à  compter  de  ce  jour. 

II.  Le  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  du  prix  des  ventes, 
qui  leur  avait  été  attribué ,  sera  perçu  au  profit  du  trésor  public 
par  les  officiers  qui  feront  les  ventes ,  et  le  produit  en  sera  versé 
par  eux  dans  les  mains  du  préposé  à  la  vente. 

III.  La  finance  des  offices  sera  liquidée  en  treize  ans. 

IV.  Il  sera  délivré  à  ceux  qui  auraient  droit  à  ces  finances 
treize  coupons  d  annuités,  payables  d'année  en  année,  dans  les- 
quels l'intérêt  à  5  pour  cent  sera  cumulé  avec  le  capital. 

T.  Il  sera  prélevé ,  sur  le  produit  des  quatre  deniers  pour  livre, 
une  somme  annuelle  de  800,000  livres ,  qui  sera  versée  dans  la 
caisse. du  trés(H*ier  de  l'extraordinaire  et  smployée  au  paiement 
des  annuités.  »  « 

L'assemblée  décrète  les  articles  proposés. 

M.  le  président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  de  la  Fay^ie,  par 
laquelle  il  m'annonce  que  la  garde  nationale  demande  que  ses 
frères  d*armes,  arrivant  des  provinces,  partagent  avec  elle  le 
plaisir  de  composer  la  garde  de  l'assemblée.  Je  lui  ai  répondu  que 
de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient  que  flatter  l'assemblée  na- 
tionale. 

Le  vœu  de  l'assemblée  est  exprimé  ps^r  des  applaudissemeos 
réitérés. 

M.  Target.  L'assemblée  nationale  a  renvoyé  à  son  comité  de 
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constitution  différens  objets»  sur  lesquels  elle  Ta  chargé  de  pré- 
senter des  projets  de  décrets.  Le  comité  »  sur  plusieurs  de  ces 
objets,  n'aura  qu'à  rappeler  les  principes.  Celui  qui  concerne  la 
sanction  a  été  décrété  au  mois  d'octotH*e;  celui  qui  concerne  la 
formule  des  décrets»  l'a  aussi  été  le  8  du  même  mois.  A  l'^iard 

• 

des  députations  à  faire  au  roi ,  cet  examen  est  Velatif  à  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  dignité  de  l'assemblée»  et  nous  vous  propo- 
serons de  l'ajourner.  Quant  à  ce  qui  regarde  l'ordre  qui  doit  être 
obserré  dans  les  cérémonies  auxquelles  assistera  l'assemblée, 
nous  vous  soumettrons  quelques  réflexions  ultérieures  ;  mais  il 
est  indispensable  de  fixer  en  ce  moment  même  la  manière  dont 
l'assemblée  sera  placée  à  la  confédération.  Il  en  est  de  màne  du 
serment  que  doit  prêter  le  roi  dans  cette  auguste  cérémonie. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  ^cmsti- 
tution  a  l'honneur  de  vous  soumettre  : 

Art.  I**^.  Le  roi  sera  prié  de  prendre  le  commandement  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  envoyées  à  la  confiédération  gé- 
nérale du  i4  juillet»  et  de  nommer  les  officiers  qui  exerceront  le 

commandement  en  son  nom  et  sous  ses  ordres. 

» 

IL  Dans  toutes  les  cérémonies  publiques  »  le  pré^dent  de  l'as- 
semblée nationale  sera  placé,  à  la  droite  du  roi  »  et  sans  intermé- 
diaire entre  le  roi  et  lui.  Les  députés  seront  placés  immédiate- 
ment tant  à  la  droite  du  président  »  qu'à  la  gauche  du  roi. 

m.  Après  le  serment  qui  sera  prêté  par  les  députés  des  gardes 
nationales  et  autres  troupes  du  royaume»  le  président  de  l'assem- 
blée nationale  répétera  le  serment  prêté  le  4  février  dernier  ; 
après  quoi  chacun  des  membres  de  l'assemblée»  debout  ec  la 
main  levée»  prononcera  ces  mots  :  Je  kjure. 

lY.  Le  swment  que  le  roi  prononcera  ensuite  sera  conçu  en 
ces  termes  :  c  Moi  »  premier  citoyen  et  roi  des  Français  »  je  jure 
à  la  nation  d'employer  tout  le  poawir  qui  m'est  délégué  par  la 
loi  constitutionnelle  de  l'Etat  »  à  maintenir  la  constitution  décré- 
tée par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  moi  »  et  à  faire  exé- 
cuter les  lois.  > 
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gëttiturCf  Bc  doit-OD  pas  vouer  un  respect  partieQlier  aux  princes 
qui  peuvent  succéder  à  k  couronne?  ne  doitron  pas  accorder  niie 
place  d'honneur  au&  princes  du  sang  qui  poorrcmt  aoeonipagner 
S.  M.?  (II  s'élève  des  murmures. )  Je  me  suis  très-mal  expliqué» 
81  Ton  conclut  que  je  demande  un  intermédiaire  entre  le  roi  et  b 
nation  :  il  ne  peut  y  en  avoir^  Les  distinctions  qu'on  acccrrdedans 
les  assemblées  publiques ,  ù  ceux  que  leur  naissance  unit  à  la 
majesté  du  trône,  ne  sont  qu'un  hommage  de  plus  rendu  au  roi» 
Ne  saitron  pas  qu'il  existe  toujours  entre  eux  et  le  monarque  i  se- 
lon l'expression  très-fomilière,  mais  très-énergique«  deMimM» 
quieu^  l'épaisseur  d*un  royaume?  Le  dauphin,  la  compagne  dit 
monarque  «  ne  doiveni-ils  pas  jouir  des  mêmes  honneurs  que  le 
monarque  ?  8'il  s'agissait  d'établir  une  hiérarchie  de  puissance  « 
sans  doute  je  dirais  «  il  n'y  a  rien ,  il  ne  peut  rien  y  avoir  entré  le 
roi  et  la  nation.  Biais  il  s'agit  d'honorer  la  nation  et  le  roi ,  en 
honorant  la  famille  du  roi  ;  mais  il  s'agit  d'une  câ*émonie  où  le 
roi  ne  paraîtra  pas  pour  exeroer  sa  puissance.  Il  se  trouver  » 
pour  la  première  fois ,  au  sein  de  sa  grande  famille.  Ajoutées  au 
sentiment  dont  il  sera  frappé  la  satisfaction  infime  et  dooqies* 
tique,  d'être  au  milieu  de  sa  Amille  propre,  qui  est. aussi  la  fa- 
mille de  l'Etat.  Le  patriotisme  nous  invite  à  resipHr  l'Ame  de 
notre  roi  de  ces  émotions  délicieuses  qu'il  sait  si  biai  épnmvork 
Multiplions  ses  consolations  et  ses  Jouissances }  ne  le  séparons  pas 
de  son  fils  «  de  sa  eompagne,  dans  un  mdment  oè  il  jouira  de 
tant  de  biens  à  la  fois,  ok  il  contractera  tarit  d'èngagemens. 

Généreux  représentans  i'M  peuple  falire^  d'un  peuple  oâèbre 
par  son  amour  pour  ses  rois,  n'imitez  pas  ces  despotes  de  l'Orieoii 
qui  retiferfliemdans  une  prison  toute  leur  familloi  qui  condanMiçM 
l'héritier  du  trône  à  langdh*daiis  Tesdàvage,  et  qui  ne  l'arradieAt 
â  sofl  caeboti  que  pcmf  en  fiiire,  té  lendemain»  ie  pins  absolu 
des  despotes.  Puisque  votre  trône  Qst  héréditaire^  puisque  c'est 
une  inaxime  fondamentale  de  l'État^  la  niition  ne  peut  trop  dé- 
eernel*  d'honneurs  à  ceux  cjùi  y,oiit  deè  droits;  c'est  par  cette  af> 
fluence  d'honunages  que  vous  pourres  récompenser  votre  roi 
d'avoir  réhabilité  la  nation  dais  toits  ses  droits.  Voies  ne  voulez 
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pu  être  prévus  par  elle.  C'est  un  de  ces  actes  où  tous  les  pouvoirs 
remontent  à  leur  source  »  et  ou  la  puissance  de  la  nation  est  la  seule 
puissance,  et  peut  seule  dicter  les  lois  et  les  règles.  C'est  donc  à 
la  souveraineté  des  pouvoirs  à  décider  qui  aura  le  commandement 
de  la  confédération.  U  £siut  donc  un  acte  exprès.  Vous  avez  dé- 
crété que  le  [oi  est  chef  immédiat  de  l'armée  ;  mais  la  constitution 
n'a  pas  dit  encore  qu'il  était  chef  iounédiat  des  gardes  nationales» 
(U  s'élève  des  murmures.)  Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  roi  ne 
doit  pas  être  chef  de  la  confédération ,  mais  je  dis  qu'on  ne  peut 
pas  le  déclarer  en  ce  moment  par  la  conséquence  d'un  décret  qui 
n'existe  pas  »  et  qu'il  £siut  un  décret  provisoire.  Je  passé  au  se- 
cond article  sur  lequel  je  ne  suis  pas'de  l'avis  du  préopinant.  U  est 
de  principe  qu'il  n'existe  en  France  qu'un  roi,  qu'un  chef  ^  etque 
tout  le  reste  doit  être  confondu  dans  la  classe  commune.  Il  est  des 
circonstances  où  l'on  doit  distinguer  ceux  qui  tiennent  au  roi^par 
les  liens  du  sang  ;  mais  dans  une  cérémonie  nationale  »  mais  quand 
il  s'agit  des  pouvoirs»  il  ne  doit  y  avoir  de  distinction  que  pour 
les  personnes  revêtues  de  fonctions  publiques.  Ainsii  à  cet  égsurd^ 
le  projet  du  comité  est  indispensable.  On  doit  encore  Tadopt^, 
en  ce  qu'il  établit  que  le  président  de  l'assemblée  nationale  sera 
placé  à  côté  du  roi  »  et  que  les  députés  seuls  environneront  l'un 
et  l'autrcPlacer  des  intermédiaires  entre  le  roi  et  l'assemblée  na- 
tionale 9  ce  serait  détruire  l'unité  constitutionnelle;  sans  doute  le 
président  étant  auprès  du  roi ,  l'assemblée  nationale  doit  y  être 
aussi,  sans  aucune  espèce  de  séparation  ni  de  distinction.  Toute 
distinction  semblerait  en  mettre  une  entre  le  pouvoir  du  président 
et  celui  de  l'assemblée.  Toutes  les  fois  qu  il  s'agit  d'un  corps  dë^ 
libérant,  où  le  président  est  partie  intégrante,  il  est  le  premier 
parmi  ses  égaux  ;  et  s'il  était  possible  qu'il  f&t  confondu ,  le  pré- 
sident devrait  être  mêlé  avec  tous  les  autres  membres. 

J'adopte  le  troisième  article  du  comité.  Sur  le  quatrième,  je  ne 
puis  être  de  l'avis  de  M.  l'abbé  Maury  :  il  a  voulu  que  le  même 
serment  fût  prêté  par  le  roi  et  l'assemblée  nationale.  Si  dans  cette 
circonstance,  mettant  à  part  les  fonctions  et  les  pouvoirs ,  chacun 
se  bornait  à  prêter  un  simple  serment,  je  ne  m'élèverais  point 
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o(Me«lée  par  penoiuie.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article  du  eomitë.  Quant  au  second  article,  le  préopinanc 
a  exprimé ,  d*aiie  B|siDière  tràs«claire ,  les  principes  du  gouver- 
nement ëlectiC;  q^is  dans  un  empire  où  la  couronqe  est  hérédi- 
taire» dans  une  oceasion  solemielle,  oit  l'on  montrera  au  peuple 
Wk  roi  ^  kaprÎBoetde  la  fqnilie  royale  doivent  entourer  le  trône 
CHI  Um  Mi^smoe  les  appdle.  il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de 
4o9|ief  iitt  pfuple  l'exemple  du  respect  qq'il  doit  leur  porter , 
^it  que  penibnne  n'ait  le  criminel  prcjet  de  déranger  la  suoces- 
aion  à  la  opuronne»  afin  que  le  peuple  voyant  les  princes  rangés 
autour  du  trône,  apprennent  que  rien  au  monde  ne  peut  déranger 
l'ordre  swcessilF,  établi  pour  le  bonheur  et  pour  TéleÉiieUe  paix 
ife  l'empire» 

Quant  aairoisième  article»  je  l'adopte,  ainsi  que  tous  lespré»* 
piipns.  Lequatrième  me  paraît  présenter  beaucoup  de  difficultés  : 
j'ai  été  ékMmé  qu'on  pût  nous  proposer  de  préseoftee  a«  roi  des 
fommlesde  serment.  Dans  quelle  étrange  position  somiMS-noua 
donc  vifr^vis  de  notre  souveraoul  (On  rappeUe  IL  de  Gasalësk 
l'ordre.)  N'est-ce  que  du  14  juillet  que  doit  eommencer  sa  légitima 
autorite  ?  Laissez  à  sa  volonté,  le  serment  qu  il  voudra  prêter  ;  que 
les  engagemens  soient  libres.  Son  civisme  et  ses  vertus  vous  sont 
connus  :  voiU  les  véritables  garana  du  bonheur.du  peuple  français. 
Rapportez-vous-en  à  son  patriotisme;  il  en  a  donné  tant  de 
preuves  édatantes,  cpi'il  serait  criminel  à  noua  d'en  douter.  C'est 
par  ses  vertus  qu'il  serait  lié;  voilà  le  seul  lien  digne  de  sa  ma- 
jesté ;  tout  autre  avilirait  la  dignité  du  chef  suprême  de  la  nation  ; 
tout  autre  serait  incfigne  de  lui ,  tout  autre  prêterait  au  roi  la 
couleur  d'un  chef  de  parti.)  Les  murmures  redoublent,  et  l'on  re- 
demande que  M.  Gazalès  soit  rappelé  à  l'ordre  ;  d'autres  veulent 
qu'il  expliqué  ce  qu'il  entend  par  cette  phrase.)  Je  dis  ce  qu'il  me 
platt;  je  n'en  dois  compte  à  personne.  Tout  autre  serment,  dis- 
jc,  prêterait  au  roi  la  couleur  d'uii  chef  départi.  (Une  voix  s'élève: 
M.  le  président ,  faites  votre  devoh*  ;  rappelez  à  l'ordre  ceux  qui 
s'en  écartent^)  Je  sais  me  soumettre  aux  décrets  quand  ils  sont 
rendus;  BMis  ayant,  je  dis  ce  que  j'en  pense  :  un  serment  qu'o» 
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Bationale  et  saDCtionnée  pac  le  roi,  le  roi  doit  jurer  de  la  soute- 
nir de  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  par  la  loi.  Je  viens  à  la 
qualité  de  premier  citoyen  :  sans  doute  il  est  le  premier  dans  la 
constitution,  et  après  lui,  il  n*y.  a  ni  second  ni  troisième»  tout 
est  égal.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il  fût  possible  de  lui  déférer 
une  plus  belle  qualité. 

L'assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée  sur  l'ensemble 
du  projet ,  et  qu'elle  va  s'établir  successivement  sur  chacun  des 
articles. 

M.  Alexandre  Lameth.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  y  a 
des  forces  de  différente  nature ,  les  troupes  réglées  et  les  gardes 
nationales.  L'assemblée  a  décrété  que  le  roi ,  chef  suprême  du 
pouvoir  exécutif,  est  aussi  chef  immédiat  des  troupes  réglées.  Il 
faudra  savoir ,  et  il  n'est  pas  encorç  décrété ,  s'il  pourra  donner 
des  ordres  immédiats  aux  gardes  nationales.  Je  dirai  nfiéme ,  que 
dans  plusieurs  décrets^  il  est  dit  que  le  roi  fera  parvenir  les  or- 
dres aux  municipalités,  pour  les  intimer  aux  gardes  nationales. 
Voilà  un  intermédiaire  établi ,  et  cet  intermédiaire  me  parait  né- 
cessaire à  la  liberté  publique.  Je  dis  plus  :  vdlis  avez  pensé  que 
pour  ne  pas  compromettre  cette  liberté ,  il  fallait  borner  le  nom- 
bre des  troupes  régulières.  Est-il  probable  que,  sans  aucune  pré- 
caution, on  puisse  vouloir  soumettre  aux  ordres  du  pouvoir 
exécutif  douze  ou  quinze  cent  mille  gardes  nationales?  Sans  vou- 
loir décréter  en  ce  moment  une  question  de  cette  importance ,  je 
dis  seulement  que  l'intermédiaire  des  municipalités  est  indispen- 
sable  pour  faire  parvenir  aux  municipalités  les  ordres  du  roi. 
D'après  cette  opinion,  je  pense  qu'il  faut,  dans  celte  circon- 
stance particulière  et  unique,  un  décret  positif,  pour  déléguer 
au  roi  le  pouvoir  de  donner  des  ordres ,  d'une  manière  immé- 
diate ,  aux  gardes  nationales  qui  viendront  et  la  confédération. 

M.  Dupont ,  député  de  Nemours.  Nous  traitons  sur  des  ques- 
tions que  avons  déjà  jugées ,  et  jugées  par  des  décrets  sur  les- 
quels nous  n'avons  pas  même  demandé  la  sanction  du  roi  ;  nous 
avons  exigé  son  acceptation.  Nous  ne  nous  sommes  pas  bornés  à 
le  déclarer  chef  du  pouvoir  exécutif;  nous  l'avons  déclaré,  con- 
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•lUutioitiiellemeiit»  ooopërateur  da  pouvoir  l^datif.  Non  Ft* 
tùns  cousliluc  commissaire  pci*pétuel ,  rcprésciiUint  irréviKaUe 
de  la  nation ,  pour  approuver  les  décrets  qui  lui  paraissent  coa- 
fonues  h  riniérét  {jéoéral  et  à  la  x'olonië  nationale»  el  les  trans- 
fimrmer  ainsi  en  lois  par  sa  sanction ,  on  pour  empêcher  qne  ces 
décrets  deviennent  des  lois,  jusqu'à  ce  que  la  nation»  deux  fois 
consultée  par  deux  nouvelle^  élections  de  l^islature»  ait,  dans 
les  instructions  qu'elle  leur  aura  données»  manifesté  que  les  dé» 
cre>j  proposés  à  la  sanction  lui  paraissent  mériter  de  la  recevoir. 
C'est  ainsi  que  nous  l'avons  placé  dans  la  constitution ,  eon  pas 
simplement  comme  chef  du  pouvoir  exécutif». mais  coaijsie  chef 
suprême  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas  un  acte  de  h  constitution  qne  nous  allons  faire» 
If  i4  juillet;  c'est  une  grande  et  solennelle  fêta  que  nous  allons 
célébrer»  avec  les  plus  fermes  appuis  de  l:f  constitution  »  et  danr 
laquelle»  en  recevant  le  serment  qu'ils  s'empresseront  de  pronoi^ 
cer^»  nous  ne  devons  rien  nous  permettre  de  contraire  à  cette 
constitution  qu'ils  doivent  maintenir.  Comment  pourrions-nous 
fiiirci  de  la  confédération  des  gardes  nationales  une  corporation 
distincte  de  la  nation  »  et  que  Ton  regarderait  à  quelques  égards 
'  comme  lui  étant  opppsce?  Comment  séparerions-nous  la  qualitéde 
gardes  nationales  de  celle  de  citoyens?  Nous  ne  pouvons  pas 
distinguer  davantage  les  gardes  nationales  de  l'armée.  Qu'est-ce 
que  l'armée?  C'est  l'assemblage  de  citoyens,  qui  portent  les  armes 
pour  protéger  les  droits  de  tous  et  de  chacun.  La  principale  par- 
tie de  l'armée  est. composée  des  gardes  nationales;  les  troupes 
réglées  ne  forment  qu'une  année  supplémentaire ,  et,  pour  ainsi 
dire»  accidentelle^  faite  pour  ménager  le  temps,  la  peine  et  le 
danger  des  citoyens»  qui  ont  d'autres  fonctions  ù  remplir. 

On  peut  supposer  tel  cas  ou  de  paix  alisolue ,  ou  d*oconomie 
extrême» -dans  lequel  on  ne  conserverait  pas  ce  que  les  Anglais 
appellent  à  standing  armu,  une  armée  soldée  perpétuelle  »  et  où 
Ton  réformerait  entièrement  les  troupes  réglées.  On  ne  peut  ré- 
former le»  gardes  nationales  :  ce  sont  donc  elles  qui  forinenl 
l'armée  easemielle  de  la  nation.  Les  troupeS  réglées  n'en  soiugue 
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farm^  iccicifntclle.  Sapposer  que  œs  deux  annéct ,  oa  cetdetm 
branches  de  la  même  armée,  puisscni  avoir  doux  coitimandans 
iodépenilans  Tun  de  rauire»  el  que  le  roi  ne  soit  le  cbc^que  de 
Tarmée  accldenielle  refurmablc,  et  qu*uo  autre-pùt  être  qomni^ 
clief  de  Tannée  essentielle,  principale  et  irrcformabie  de  l'Etait 
ce  serait  re{yarder  le  roi  cl  rauioriic  qu'on  lui  a  confiée  comaia 
des  accidens ,  et  déclarer  roi  le  commandant  des  (jprdes  nation 
Baies.  Nous  ne  pouvons  pas  avoir  une  pensée  si  contraire  aui 
principes  et  à  là  leiire  de  noire  constitution.  Et  puisque  nous 
Hvons  déclaré  roi  le  chef  suprême  de*  Ta rmée»  nous  n'avons  pas 
pu  vouloir  dire  que  ce  serait  de  l'armée  qu'on  peut  réformer  dé» 
main ,  et  dont  la  réforme  le  laisserait  sans  fonctions  ;  que  ce  aé 
serait  pas  de  l'armée  essentielle  de  l'Etat,  qui  doit  durer  auiaal 
que  l'Eiat  même  et  que  la  monarchie.  Je  trouve  donc  inconslitil^ 
tionnel  que  le  roi  soit  prié  de  remplir  une  fonction  dont  ootrt 
constitution  Va  imfi^rieusement  chargé.  Cest  par  celle  rai«OB 
que  je  rejette  la  rédaction  du  comité,  et -que,  sans  être  reteM 
par  aucune  considération  particulière  sur  l'expression  d'une  té» 
rite  qui  me  parait  manifeste  et  utile,  j'adopte  entièreoMol  la  ré* 
dactioB  de  H.  l'abljé  Maury* 

L'article  l'^^du  projet  du  décret  du  comité  est  adopté;  l'anklell 
limen^c  par  M.  Arthur  Dillon,  est  décrété  en^ces  termes  : 

Art.  11.  A  celte  céi'cmonie  le  président  de  r;tôsemblëefiatioiiala 
^ra  placé  à  la  droite  du  roi ,  et  sans  intermédiaire  entre  le  roi  el 
lui;  les  députés  seront  placés  immédiategient,  lanti  la  droka 
du  président,  qu'à  la  (gauche  du  roi.  Sa  majesté  secapriëada 
dpnncr  ses  ordres  pour  que  la  famille  royale  soil  placée  oanv4* 
nablement. 

L'article  III  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans  cbangferoent.  L*ai^ 
lide  IV  est  adopté  à  une  {grande  nr»ajorilé,  avec  la  seule  supprei^ 
ilion  de  ces  mots  :  premier  ciiatjen.  ]  ^       * 

SÉAXCE   DU  iO  JUILLET. 

[Mtain.  —  Discussion  sur  les  pensions. 
*  5air.?^UfiedéptttaUoDdescitoyeii8desÉtal84Jnted'AmMl|ai^ 
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Français.  (Ici  des  applaudissemens  imanimesc)  Oui  tk  tous  les 
Français  fidèles  aux  principes  consacrés  par  vous.  Car»  eomnie 
vous  nous  chérissons  la  liberté ,  comme  vous  nou^  aimons  la  paix. 
(Les  applaudissemens  redoublent  dans  la  partie  gauche  de  Tas* 
semblée.) 

M,  le  président.  C'est  en  vous  aidantà  conqjuérir  la  liberté^  que 
les  Français  ont  appris  à  la  connaître  et  à  l'aimer  :  les  mains  qui 
brisèrent  vos  fers>  n'étaient  point  faites  pour  eu  porter.  Plus 
heureuse  que  vous  9  la  nation  française  doit  cette  conquête  aux 
vertus  et  au  patriotisme  de  son  roi  ;  elle  vous  a  coûté  des  flots  de 
sang.  Le  courage  a  rompu  vos  fers ,  la  raison  a  rompu  les  nôtres. 
C'est  dans  une  de  vos  contrées  que  la  liberté  avait  établi  son 
trône»  il  s'appuie  aujourd'hui  sur  les  deux-mondes.  L  assemblée 
verra  avec  plaisir  »  à  celte  fête  qui  doit  donner  à  l'univers  le 
spectacle  touchant  d'une  ^aude  réunion  d'amis,  les  concitoyens 
des  États-Unis  d'Amérique^  qui  se  présentent  devant  elle  »  que 
ceux-ci  appellent  encore  leurs  frères  »  et  que  ces  deux  peuples 
ne  forment  qu'un  peuple  avec  les  Français. 

L'assemblée  témoigne,  par  des  applaudissemens  unanimes, 
que  les  sentimens  exprimés  par  H.  le  président,  sont  bien  ceux 
qu'elle  éprouve. 

Jlf.  Robespieire.  J'oserai  vous  faire  une  proposition  déjà  de- 
vancée par  l'impression  profonde  qu'a  dû  laisser  le  discours  des 
députés  de  l'Amérique  (tl  s'élève  des  murmures) ,  de  la  députa- 
tion  des  États-Unis  (nouveaux  murmures)  des  citoyens  améri- 
cains, et  la  réponse  de  M.  le  président.  Vods  avez  souvent  en- 
tendu vos  concitoyens  parler  le  langage  de  la  liberté  ;  mais  aucun 
d'eux  ne  s'est  exprimé  avec  plus  de  noblesse  et  d'énergie,  l'as- 
semblée a  entendu....  Je  demande,  au  nom  des  personnes  qu'elle 
vient  d'entendre....  (Des  murmures  interrompent  l'opinant.)  Je 
demande  plutôt  aux  personnes  qui  m'ont  interrompu ,  qu'elles 
ne  démentent  pas,  en  étoufTantîa  voix  d'un  membre  qui  v«nt 
parler  le  langage  de  la  liberté,  l'admiration  que  l'assemblée  t 
méritée  ;  c'est  ce  sentiment  qui  m'inspire  la  hardiesse  bien  par- 
donnable à  un  de  vos  membres ,  de  penser  que  je  pourrais  libre* 
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méat  rendre  un  homroafj^c  sincère.  (L'impatience  de  Tassemblëe 
it  manifeste  par  de  nouveaux  murmures.)  Si  au  milieu  descîr» 
ooBSiances  dont  vous  êtes  témoitis,Je  persiste  dans  la  resolotion 
de  dire  quelques  mots....  ce  n'est  pas  par  un  autre  motif  que  de 
convaincre  tous  ceux  qui  sont  présens  à  votre  délibération,  quH 
n'est  interdit  à  aucyn  membre  d*exercer  ce  droit  de  suffrage, 
caractère  essentiel  de  la  liberté,  dans  une  assemblée  délibérante, 
et  Je  ne  m'écartais,  ni  de  ce  principe,  ni  de  ce  sentiment^  loré- 
que  je  voulais  vous  proposer  le  premier,  de  donner  aux  citoyens 
que  vous  venez  d*eniendre  unenaarquede  conêidëration  àtffoedé 
TOUS,  digne  d*eux. 

«...Après  quelques  phrases  que  des  interruptions  fréquente!  né 
pereietlcnl  pas  à  l'opinant  d'achever,  M.  Robespierre  proposa 
d'ordonner  l'impression  du  discours  des  citoyens  des  Ëtats-Unii 
d'Amérique,  ainsi  que  la  réponse  de  M.  le  président ,  et  d'ae« 
euttler  à  ces  citoyens  la  place  qu'ils  sollicitent  i  la  ccrëmonie  de 
la  eoufëdération. 

H.  l'abbé  Maury  demande  l'impression  du  discours  de  M.  Re^ 
(jMspierre.    , 

L'aseemblée  décrète  l'impression  du  discours  de  iar  dëpeiàtise 
et  de  la  réponse  de  M.  le  président. 

.  Ou  obser\*e  que  la  demande  d*une  place  à  la  confédération  est 
dé{ù  accoordée  par  un  décret  rendu  à  la  séance  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  des  citoyens  ait» 
gnonnais,  détenus  à  Orange.  —Nous  sommes  obligés  de  n*courir 
à  l'assemblée  nationale»  pour  obtenir  la  liberté  que  nous  n'avons 
pas  mérité  de  perdre,  lors  des  événemcns  du  10  juin.  Nous  avons 
été  précipités  dans  d(*s  cachots,  où  nous  attendions ,  à  cliaqae 
instant ,  la  moi*t.  Le  maire  d^Oi'ange  crut  apporter  à  Avignon  des 
secours  et  des  consolations  ;  il  proposa  d'emmcnôr  les  prîsonnierSi 
ai  nous  troux-àmes  notre  salut  dans  cette  translation.  CtfSt  pour 
l'assemblée  nationale;  un  devoir  sacre  d*ui*donner  notre  élargis* 
seiuenu  Mous  ne  sommes  pas  sur  le  territoii^e  de  noti*c  vériiaUe 
souverain  ;  et  nous  réclamons  la  protection  de  rassemblée  nalio* 
iiiie#  fi^  deux  étrangers  ont  été  mîsen  libené»  parce  qa'ilsii^ 
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Vftient  pas  été  condamnes  parles  lois  du  rofaninie;  les  prisomiiert 
détenus  à  Oran{re,  sujets  du  seuirerain  ponlife,  sont  aussi  éirao* 
gers  ;  ils  appuient  leurs  dennandes  sur  la  déclaration  des  droits  de 
rhomme.  Ilssont  honrimes,  ils  ont  droit  de  l'invoquer  devant  vous. 
Vous  avez  dit  :  •  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  dé- 
tenu que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  formes 
qu'elle  a  prescrites.  Siynéy  Boyer»  procureur  des  prisonniers. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  rapports. 

M.  Maionet.  Je  fais  la  motion,  et  je  ne  la  motive  pas;  parce 
qu*il  est  dans  les  principes  de  l'assemblée  nationale  et  de  la  cons- 
titution française,  d'ordonner  sur-le-cbamp  l'élargissement  del 
détenus  à  Oranjje. 

On  demande  de  nouveau  le  renvoi  au  comité  des  rapports.  ^ 

Jlf.  Gnlkn  le  jeune.  Les  principes  de  l'assemblée  ne  laissent  ci| 
effet  aucun  doute  8ur  la  jmotion  dii  préopinant;  ainsi,  on  nesaii? 
rait  trop  lui  faire  droit;  je  demande  que  le  rapport  de  l'adress§ 
qu'on  a  lue  soit  Ixiit  demain  à  deux  heures. 

M.  Cabbé  Maurij.  S'il  y  a>'ait  un  corps  de  délit,  un  procès- 
verbal  ,  une  instruction  juridique ,  je  voterais  moi-giéme  pour  le 
renvoi  au  comité  des  rapports;  mais  il  n'y  a  rien  de  tout  celn.  Imt 
œédiatement  après  les  troubles  d'Avijpion ,  M.  Desmares,  maire 
d'Oracge,  digue  de  remplir  les  fonctions  municipales  que  vou$ 
avez  environnées  de  tant  de  gloire,  digne  de  l'approbation  deTast 
semblée,  déclara  qu* il  prenait  les  prisonniers  sous  sa  proteciiuiii 
non  pour  leur  donner  une  nouvelle  prison,  mais  pour  leur  offrir 
un  asile.  Vin{[t-quatre  citoyens,  un  octogénaire  et  deuxsepUuh 
génaires  sont  depuis  un  mois  détenus  ù  Oi*angc;  aucune  voix  ne 
s'est  élevée  contre  eux.  Ils  réclament  la  justice  de  l'ass^mbléet 
qui  ne  voudra  pas  reconnaître  de  coupables ,  quand  il  n'y  a  pas  de 
délit;  qui  ne  voudra  pas,  aux  yeux  de  l'Europe,  être  la  geôUère 
des  étrangers.  Je  réclame  avec  eux,  en  ce  moment,  votre jusiijcp* 
Je  vous  remercie  au  nom  de  mes  coiicitoyc'us,.de  la  protection 
que  vous  leur  avez  accordée.  Je  vous  remercie,  vous  dont  l'bu* 
BUioité  a,  à  votre  ioau,  wuvé  Ig  vie  à  vii^gt-qMêlre  aitOfMf»  h 
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lédame  pour  eux  rhumanité  qai ,  dans  les  l^islateiirs,  ne  doit 
être  que  la  justice.  (Le  cùië  droit  applaudit.) 

Jf.  Robespierre.  Vous  ne  pouvez  juger  sans  connaissance  de 
cause.  Il  est  arrivé  au  comité  des  rapports  des  pièces  importantes» 
qui  vous  prouveront  que  la  liberté  des  prisonniers  détenus  i 
Orange  tient  à  d'importantes  questions.  Vous  vous  doutez  qoe 
des  actions  et  de»  principes  contraires  au  vceu  et  à  l'intérêt  des 
Avignonnais  et  de  la  liberté  ont  occasionné  cet  emprisonnement. 
Si  vous  adoptiez  la  proposition  faite  par  H.  Malouet  et  appuyée 
par  M.  l'abbé  JMaury,  vou^  prononceriez  contre  le  peuple  d'Avî- 
gnon....  (M.  Gazalès  interrompt  et  demande  la  parole.)  Le  seul 
point  à  décider  est  de  savoir  si  l'assemblée  nationale  veut  prendre 
une  connaissance  exacte  de  l'affaire  avant  de  la  juger.  (L'opinant 
est  interrompu  par  le  côté  droit ,  d'où  partent  ces  mots  :  elle  ne 
kveut  pas.)  D'après  les  efforts  que  l'on  fait  pour  que  cette  affaire 
ne  soit  pas  exactement  connue,  il  est  évident  que  c'est  ici  la  cause 
de  l'aristocratie  contre  les  peuplés  et  contre  la  liberté  ;  J'en  atteste 
ceux  qui  murmurent  et  m'interrompent. 

On  demande  le  renvoi  et  l'ajournement. 

M.  Cmalès^  L'assemblée  nationale  est-elle  le  juge  des  citoyens 
d'Avignon  ? 

3/.  Malouet.  Si  rassemblée  ne  veut  pas  rétablir  elle-même  les 
lettres  de  cachet,  il  n'y  a  nul  doute  sur  la  question  de  savoir  si  h 
liberté  sera  rendue  à  des  citoyens  étrangers,  détenus  saus  accu- 
sation. 

M.  Virieu.  Les  ennemis  de  la  liberté  individuelle  peuvent  seuls 
demander  l'ajournement. 

M.  Botwier^  député  d'Orange.  Je  suis  en  mon  particulier  inti- 
mement convaincu  de  l'innocence  des  détenus  ;  mais  je  ne  crois 
pas  que  l'assemblée  puisse  vouloir  exciter  une  guerre  civile  entre 
Orange  et  Avignon.  Les  officiers  municipaux  d'Orange  n'ont  pu 
mettre  le  calme  à  Avignon,  qu'en  promettant  au  peuple  que  les 
prisonniers  seraient  jugés  :  est-ce  par  vous  que  cette  promes^ 
sera  violée?  esi-ce  par  vous  que  la  guerre  civile  sera  allumée?  (Il 
s*élèVc  dans  lapwtve  êxo\l\i  \xtv  TawxN^\xv^\v\^^mY^\vî^  'SQ^!îs&£L<l» 
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mots  :  c  Allons  don^  >)  J'ai  Qocore  une  observation  essentielle  à 
vous  présenter  :  les  prisonniers,  supposent,  dans  leur  requête» 
^'un  compte  a  été  rendu  à  l'assemblée ,  qu'un  procès-verbal  a 
été  mis  sous  ses  yeux;  ils  nedemandent  donc  pas  que  vous  dé- 
cidiez sans  connaître  les  pièces  de  cette  affoire.  Je  propose  d'en 
ordonner  lerenvoi  au  comité  des  rapports,  pouren  rendre  compte 
à  jour  fixe, 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  que  les  députés  d'Avignon  soient  entendus  an 
comité  des  rapports  sur  l'adresse  des  prisonniers»  afin  de  réunir 
le  plus  de  lumières  possibles. 

M.  l'abbé  Maury  s'oppose  à  cette  demande.  —  Sans  entrer  dans 
la' question,  je  déclare  qu'à  mes  risques  et  périls,  je  me  réserve 
de  dénoncer  les  députés  d'Avignon ,  comme  députés  d'une  troupe 
d'assassins.  (Il  s'élève  des  murmures  -très-tumultueux.)  Si  je  suis 
un  calomniateur  qu'on  me  punisse.  J'ai  une  mission  particulière 
pour  les  poursuivre,  je  les  poursuivrai  ;  sur  quatre  prétendus  dé- 
putés d'Avignon ,  trois  ne  sont  pas  citoyens  de  cette  ville.  Peol- 
on  demander  que  les  regards  de  l'assemblée  nationale  de  France 
soient  souillés  par  la  vue  de  ces  gens-là  ! 

M.  le  Camus.  Il  y  a  des  laits  dont  vous  n'êtes  pas  instruits ,  et 
qu'il  est  important  que  vous  sachiez.  Il  vient  d'arriver  des  députés 
de  la  garde  nationale  d'Avignon ,  ils  dâuudeht  à  assister  à  la  fé- 
dération ;  ils  ont  des  pouvoirs  de  la  garde  nationale  et  des  ci- 
toyens. (On  apolaudit.)  Ils  sont  venus  ce  soir  avec  les  députa  de 
la  municipalité  nous  avertir  qu'il  est  parti  d'Avignon  un  nommé 
Boyer,  se  disant  abbé,  et  dont  la  mission  est  de  solliciter  la  li- 
berté des  prisonniers,  détenus  à  Orange,  auprès  de  certaines 
personnes  que  vous  avez  assez  entendues  ce  soir  ;  ils  nous  ont  dit 
que  les  prisonniers  étaient  très-suspects,  qu'un  autre,  plus  sus- 
pect encore,  détenu  à  Loriol,  avait  été  élargi;  ils  nous  ont  dit 
que  1^  événemei^s  d'Avignon  tenaient  aux  troubles  de  Nimes ,  de 
Toulouse  et  de  Montauban ,  et  qu'on  pouri^it  obtenir  de  ces  gens- 
là  des  notions  certaines.  Ils  ont  obsené  que  les  prisonniers  au- 
raient couru  risque  de  h  vie  s'ils  fussent  restés  à  Avignon ,  et 
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qu'ils  ont  été  remis  en  ^dépôt  aux  député|  d'Orange  pour  let 
sauver;  ils  ont  dit  :  <  Nous  avons  pensé  qa*ayant  déclaré  vouloir 
yivre  sous  les  lois  françaises,  nous  pouvions  les  remettre  i  def 
Français;  si  l'on  ne  veut  pas  qu'ilssoient  jugés,  nousredeoianderoDS 
notre  dépôt;  nous  le  demanderons  pour  la  sûreté  des  Avignonnais, 
pourkvsûretc  même  des  Français.  »  Les  pouvoirs  de  ces  députés 
sont  en  bonne  forme,  ils  vous  feront  connaître  tous  les  faits  ^îb 
vous  découvriront  l'intérêt  que  le  préopinanl  a  peut-être  à  ce 
qu'ils  ne  parlent  pas.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  des 
rapports»  je  demande  donc  que  les  déput(*s  de  la  garde  nationale 
et  de  la  municipalité  d'Avignon  soient  entendus  jKir  œ-comité* 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

A/«  tabbé  Mauiy.  C'est  parce  que  j'y  suis  forcé  par  Taccusation 
du  préopinant  que  je  me  détermine  à  vous  parler  d'une  affaire 
pariiculièi*e ,  qui  ne  devrait  {)as  vous  occuper.  On  votAS  a  fait  pen- 
ser»  par  des  insinuations  insidieuses,  que  j'avais  un  intérêt  parti- 
culier aux  événemens  d'Avignon  ;  c'est  une  grande  vérité  :  Fintérét 
que  je  prends  à  cette  affaire,  est  celui  que  doit  y  prendre  tout 
hounéle  homme  (il  s'élève  des  murmures),  que  tout  honnête 
homme  doit  prendre  ù  la  conservation  de  vingt-quatre  prison* 
niei*s  innoeens,  transférés  dans  les  prisons  d'Avignon  »  pour  les 
soustraire  à  la  fureur  d'un  peuple  qui  venait  de  faire  pendre 
quatre  citoyens  irréproc^bles  ;  l'intérêt  que  j'y  prends  est  celui 
que  tout  homme  doit  éprouver  pour  ses  concitoyens.  Loin  d'élu- 
der la  rigueur  de  AI.  le  Camus ,  c'est  si^ sévérité  qile  je  rt^clame: 
je  lui  annonce  que  je  tiiiiterai  devant  vous  sans  miséricorde..... 
Vous  déciderez  dans  votre  sa(;esse,  s'il  est  de  l'intérêt,  de  b 
dignité,  de  la  morale  du  corps -législatif  d'autoriser,  non  un 
peuple ,  non  une  ville,  mais  quelques  factieux,  à  se  rendre  ind^ 
pendans. 

Avant  de  décider  cette  grande  question ,  à  la  décision  de  la- 
quelle plusieurs  provinces  sont  intéressées,  je  vous  ferai  connaître 
les  manœuvres  pariiculicrcs  exercées  sur  une  province  qui  ne 
paie  point  d'impôts,  qui  n*est  pas  méconiente  de  son  souverain» 
et  à  laquelle  ce|>endant  on  a  voulu  persuader  d'être  iafidèU  aa 
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saint-siëge.  Tous  saurez  (fuel  de{]prc  de  confiance  vous  pouyes  ac- 
corder à  des  officiers  municipaux ,  qui  se  sont  tenus  enfermes  i 
^uand  le  peuple  faisait  |)endre  par  ie  lH)urreau  un  vieillard  et 
des  malades  ;  vous  déciderez  si  des  officiers  municipaux ,  les  pères 
delà  pairie,  qui  doivent  s'immoler  pour  sauver  des  citoyens, 
devaient  ù\re  spectateurs  froids  de  ces  assassinats.  "(On  obsenre 
que  ce  n'est  point  la  question.  )  Sans  vouloir  préjuger  aucune  de 
ces  questions ,  qu'il  est  de  mon  intérêt  de  mettre  dans  un  {jrand 
jour,  parce  qu'il  est  de  mon  intérêt  de  venger  mes  concitoyens, 
je  remarquerai  seulement  qu'il  s'a{|it  de  la  plus  étrange  cause 
criminelle  que  puisse  présenter  l'histoire  des  nations,  puisqu'il 
n'y  a  ni  accusateurs,  ni  accusations.  (On  rappelle  que  c*est  là  lé 
fond  de  la  question.  )  Quand  on  ne  ^'oit  que  des  innocens,  le  de- 
Yoîr  du  juge  est  de  rompre  leurs  fers.  Pour  intimider  votre  jus- 
tice ,  on  annonce  la  guerre  civile  entre  Avignon ,  Orange  et  la 
France  entière  ;  car  je  ne  sais  dans  quel  sens  on  Ta  annoncée. 
(On  remarque  que  la  discussion  est  fermée.)  Vous  déciderez 
comme  vous  voudrez  cette  affaire  et  celle  des  prisonniers  ;  mais 
je  demande  que  M.  le  Camus  dise  comment  j*ai  intérêt  à  leur  si* 
lencc.  Un  homme  qui  a  l'honneur  d'être  voti*e  collègue  ne  peut 
rester  parmi  vous  sous  une  telle  accusatiou.  Je  demande  comme 
une  grâce,  ou  plutôt  comme  une  justice,  que  vous  m*autor!sice , 
par  un  décret,  à  poursuivre  au  Chàielet  M.  le  Camiis,  comme 
calomniateur.  Ou  l'accusé  est  coupable,  ou  Taccusateur  calomnie. 
If.  Càmu5.  Je  consens  a  ce  que  M.  l'abltéMaury  me  poursuive. 

M.  Du f rame.  Je  demande  que  M.  le  Camus  signe  son  accusa- 
tion  au  bureau. 

M.  le  prèmtenu  Je  vais  mettre  aux  voix  le  renvoi  au  comité  qui 
tend  à  l'ajournement  de  la  question. 

M.  Caialh.  Je  demande  qu'on  délibère  sur  la  dernière  propo- 
sition de  M.  Kabbé  Maury. 

Af.  le  président.  On  propose  de  retrancher  de  la  motion  primi- 
tive d'ajournement  la  disposition  additionnelle  de  faire  entendre 
au  comité  des  rapports  les  députés  d'Avignon.  Je  ^-ais  mettre 
éette  proposilion  Aux  voix. 
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reprëMotaiis  de  la  iiation  »  à  poursuivre  en  rëparatton  irhonneur 
M.  le  Camus.  >  Voici  ma  seconde  motion,  c  Si  vous  voulez  foire 
grAce  à  M.  le  Camus  J*f  consens.  >  (Il  s*élëve  beaucoup  de  mur- 
mures.) Il  me  semble  que  dans  une  affaire  criminelle,  il  n'y  a 
que  grâce  ou  justice.  Si  vous  ne  voulez  pas  me  faire  justice ,  je 
vous  demande  le  moyen  d'aller  la  chercher  ailleurs.  Si  vcNis  vou- 
lez foire  efrftce,  j'y  applaudirai.  J'observe  qu'accepter  la  question 
prëalal]||e ,  c'est  foire  grâce ,  et  que  je  la  considérerai  ainsi. 

On  demande  encore  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Jlf.  Bouche.  H.  l'abbé  Maury,  honorable  membre  de  cette 
assemblée ,  homme  pacifique,  juste ,  bienfoisant ,  comme  vous  le 
savez,  se  prétend  calonmié  par  M.  le  Camus,  et  veut  l'at^quer 
en  justice.  M.  l'abbé  Maury  est  fort  échauffé ,  M.  le  Camus  est 
fort  tranquille...  L'assemblée  veut  délibérer,  je  m'impose  silence. 

L'assemblée  délibère  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  jour.] 


Mercredi  U  juillet. — File  de  la  fédération. 

Nous  allons  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  séances  qui  sui- 
virent celle  du  10.  r^ous  dirons  ensuite  la  cérémonie  du  14 ,  et 
les  impressions  diverses  que  les  partis  consignèrent  dans  leurs 
journaux. 

Le  dimanche  11 ,  le  duc  d'Orléans,  de  retour  d'Angleterre , 
monta  à  la  tribune  pour  y  prêter  le  serment  civique.  Il  prononça 
un  discours  dans  lequel  il  justifiait  sa  conduite  antérieure  et  sa 
dernière  démarche.  Le  soupçon  d'avoir  participé  aux  troubles 
d'octobre  ne  cessait  cependant  de  le  poursuivre.  Le  G  juillet,  un 
pamphlet  injurieux  ^  sa  personne  avait  occasionné  une  émeate  au 
Palais-Royal  ;  les  républicains  le  défendaient  contre  les  royalistes. 

Le  lundi  12,  on  lut  une  lettre  du  comédien  Tahna.  Voici  cette 
lettre: 

c  J'implore  le  secours  de  la  loi  constitutionnelle ,  et  je  réclame 
les  droits  de  citoyen  qu^elle  ne  m'a  point  ravis ,  puisqu'elle  ne 
prononce  aucun  titre  d'exclusion  contre  ceux  qui  embrassent  la 


-y^- 


luiLLiT    (1790)  S83 

jûun  la  hache-levée  pour  iléfendre  le  plus  bel  ouvrage  de  hmïven.t 
^{VAmi  du  roi,  n*  XLIV,  p.  177.)  M.  Vcrnicr  présente  ensuite 
un  projet  de  décret  tendant  à  accél(jpcr  la  pcTceplion  de  l*impôt, 
tant  deTarriéré  de  1788  et  de  1789,  que  de  la  con  ributiun  pa- 
triotique de  1790.  —  c  \piis^  donc  rassemblée  nationale  ordonv 
nant  la  perception  arriérée  des  impôts  injustes ,  oppressif^,  vexa* 
toires  de  Tancien  régime jSlu  mépris  de  ses  proprA  décrets  et  des 
lois  constitutionnelles  du  royaume  qui  établissent  la  contribution 
aux  cbarffcs  publiques»  proporiionneliemenl  à  la  fortune  des  ci« 
loyens.  Employer  la  force  pour  arracher  une  contribution  pa* 
triotique  est  6ans cloute  une  exaction  atroce;  mais  ce  n'est  pas 
le  terme  de  leurs  attentats.. ••»  (L*iimi  du  peuple^  n*^  CiX\l^ 
p.  6.)  La  séance  du  seir  fut  oocup^^  tout  entière  par  des  adresses 
et  des  députatioos.  — c  Parmi  les  adresses,  nous  en  avons  distin* 
gué  une  de  prisonniers,  présentée  par  H.  de  Robespierre,  a  vocal 
des  (plériens:  il  a  été  éoonduit  par  Tordre  du  jour.  Ces  petits 
accidens»  qui  deviennent  fréquens ,  ne  ralentissent  pas  son  zèle 
et  son  intrépidité,  r  {L'Ami  du  roi,  n"*  XLY ,  p.  221.)  Le  même  .* 
journal  remarque  aussi  une  adresse  des  prêtres  de  Saint-Ld. 
Après  avoir  tonné,  dit-il,  contre  la  monstrueuse  cupidité  qiri 
ei'oit  la  religion  comprotnise  par  la  spoliation  du  clergé,  ils  féli- 
citent rassemblée  d'avoir  plus  fait  pour  Toi^lre  spirituel  que  lee 
eoncilei  les  plus  ^ainls.  U  ridiculise  également  le  plMiloyer  du  eu- 
ré  de  Souppes  pour  ses  bons  él  doucereux  compatriotes ,  qui  me* 
nacent  de  lu  potence  et  poursuivent  ù  coups  de  fusil  ceux  qui  ré* 
clament  les  droits  de  cliampart  et  autres  conservés  jusqu'au  ra- 
chat ;  lequel  curé  s  est  ai  tvé  de  dire  que  si  pour  réprimer  cet 
excès  on  emploie  des  gardes  nationales,  elles  ne  voudront  pas 
porter  les  armes  contre  des  concitoyens.  . 

La  fédération  du  14  juillet,  considérée  par  rapport  au  peuple, 
fut  une  vraie  fête  nationale  ;  les  masses  y  apportèrent  une  telle 
effusion  de  fraternité,  un  zèle  si  ardent  pour  le  lien  nouveau,  que 
rien  de  sembbble  n'avait  depuis  long-temps  illustré  la  marche  de  la 
civilisation  moderne.  Quel  spcctaclequecelui  d'une  nation  toujoiin 
la  première  aux  avant-postes  de  rhumanîté,  célébram  TaBiiN 
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tkm  fondèrent  le  terribie  comité  desjaeoinns.  c  Le  saccès  de  cette 
opération  sur  les  élections  détermina  sans  doute  les  députés  pa- 
triotes à  remployer  pour  déterminer  Tordre  du  jour,  et  ils  déci^ 
dèrent  que  le  dub  s'occuperait  à  préparer  les  matières  qui  de- 
vaient être  traitées  à  l'assemblée  nationale. 

c  C'est  à  cette  confédération  du  zèle  et  des  lumières  que  nous 
avons  dû  la  majorité  dont  les  patriotes  ont  joui  pendant  un  temps, 
hélas  !  trop  court ,  et  le  peu  de  bons  décrets  qui  nous  attachent  & 
h  constitution. 

c  Quand  le  ministère  et  la  (x>ur  eurent  perdu  tout  espoir  de 
centre-révolution  et  de  guerre  civile,  et  qu'ils  furent  réduits  & 
prendre  le  parti  des  lâches,  celui  de  corrompre  et  de  tromper, 
leur  première  intrigue  fut  dirigée  contre  le  club  des  Amis  de  k 
oonstitntion.  Il  fallait  le  diviser  pour  former  un  parti  ministériel 
dans  rassemblée  :  si  on  l'eût  composé  des  aristocrates,  il  n'eût  ja- 
mais fait  d'illusion  à  la  nation. 

> Les  intrigans,  les  ambitieux  d'argent  et  de  «pouvoir  se 

• 

saisirent  du  dub  de  1789,  et  y  attirèrent  plusieurs  membres  de 
celui  des  japobins,  en  leur  persuadant  qu'ils  n'y  Avaient  pas  assez 
d'influence,  ou  que  ce  dub  était  vendu  au  parti  (t Orléans.  Dès 
qu'ils  eurent  réuui  im  assez  grand  nombre  de  députés  non  con- 
nus pour  aristocrates,  le  dub  de  1789  vint  s'instaler  pompeuse- 
ment au  Palais-Royal,  dans  un  superbe  local,  et  avec  tout  le  fra- 
cas nécessaire  pour  frapper  les  regards  de  la  multitude. 

c  Le  club  de  1789  affecta  de  se  proposer  les  mêmes  objets  que 
celui  des  jacobins  ;  mais  on  y  ajouta  d'autres  avantages  /i  agré^ 
mens ,  tels  que  de  bons  diners.... 

r  c  Ils  firent  décréter  à  leur  club  que  les  députés  à  l'assemblée 
nationale  non  domiciliés  à  Paris,  pourraient  être  reçus  à  titre 
d'oMoctéi,  et  seraient  invités  à  ces  assemblées  de  discussion,  aiqsi 
qu'à  jouir  de  tous  les  avantagée  et  agrémens  de  la  sociéié,  sans 
payer,  pendant  le  temps  que  durerait  l'assemblée  nationale,  et 
que  lesdits  associés  ne  pourraient  point  payer  de  co/tsa/ion.  Oepen^ 
dant  ce  dub  a  un  loyer  de  24,000  liv.  Les  banquets  y  sont  à  un 
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Ipuis  (!)••••  Il  n'était  pas  îiidiHiérent  au  auootedea  niai 
rielleft  que  le  public  nombreux  <]ui  fréqueute  le  Palais-Royal  \\l 
«ux  croiiées  de  ce  club,  h  Fayeiie,  Bailly,  Mirabeau,  CbapeUcr^ 

■ 

et  autres  penoonages  qu*il  8*est  liabiuié  à  r^anler  et  qu'il  !»• 
{»ai*dera  encore  quelques  mois  ooouiie  ses  défenseuriL 

c  Itlais  l'heure  de  la  réflexion  arrivera  enfin ,  et  la  hooteuse 
CormaUqn  de  ce  dub  ne  sera  plus  un  mysièi*e  pour  lui  ;  il  verra 
gue  des -hommes  qui  seraient  les  amis  du  peuple  et  de  rhumanité 
ne  débourseraient  pas,  au  milieu  de  calamités  publiques»  tant 
d'argent  pour  louer  un  lieu  d'assemblée,  et  qu'au  lieu  de  venir 
^Hioier  leurs  discussions  populaires  à  un  premitréuige  au  Palais- 
Royal ,  ils  se  seraient  retirés  dans  Fenceinte  silencieuse  d*un  éa 
coiivens  nationaux  ;  qu'au  lieu  de  splendides  lianquets  et  de 
auétçs  mesquines,  ils  feraient  des  quêtes  abondantes  et  dés  repas 
JEru^ux  ;  qu'au  lieu  de  venir  se  foire  claquer  aux  fenétrcè.... 

c  C'est  du  club  de  17K9  que  nous  est  venu  le  décret  sur  it 
guerre  et  sur  la  paix ,  le  décret  qui  a  (fonné  au  roi  la  (acuité  de 
ji*adjiigcr  2S  millions  ;  c'est  du  club  de  1789  qu'est  venue  b  pro- 
^ition  de  laisse  r  aux  é\'équcs  un  traitement  beaucoup  plus  fort 
que  rénonne  traitement  qu'on  leur  a  donné.. ..  Beaucoup  de 
jeunes  ci-devant  seigneurs  et  nos  gens  de  lettres  à  pensions  sont 
TanciSn  régime,  se  sont  jetés  dans  le  club  de  1780.  Rien  de  pliis 
simple,  cette  voie  mènera  à  la  fortune  (3) .  >  C'était  là  le  centre  d*ac- 
tivité  dès  impartiaux,  et  c'était  de  là  que  la  majorité  de  rassem- 
blée nationale  espérait,  à  la  faveur  de  la  solennité  du  14,  mr  sor- 
'tir  un  nouveau  ministère. 

Tebétaient  les  seutimens  de  la  cour  et  des  impartiaux. 

Nous  allons  maintenant  exposer  ceux  des  répubUcains.  Toutes 
les  nuances  de  ce  parti  étaient  unanimes  sur  ce  que  nous  avons 

fX)  Cet  arrêté  dn  club  est  du  28  mai ,  et  aTant  le  10  Juin,  plus  de  cent  mein- 

krét  de  l'assemble^  nationale  se  présentèrent  et  furent  asM>citfR.  Je  Toadr«li 

.^km  sfVOir  quclssont  ces  cciil  foinfresqui  oui  élu  se  faire  eufloclrlurr  poy  r 

lin  dîner;  je  les  d<^noncerais  h  leurs  dt  partrmens.  N'ont-ils  pas  de  qnoi  vitre 

atcc  18  n*.,  sans  aller  compromettre  leur  opinion  poar  un  iUikflr«,'PM^-^ 

CI)  JU»cl«Êtiem»iil0  Paris,  n*  53,  p.  S9  et. «ni?. 
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die  rdatiTPmcpt  aux  deux  premiers  ;  toutes  ir.firmaieDt  d'aTançe 
É  vandilé  d*ijn  scrnicut  qui  icnfermci'ait  clauslc  même  lien  dfâ 
oônlradiclions  monstrueuses  ;  toutes  remarquaient  avec  plus  oii 
moins  d'amcrlume  le  dédain  ave£  lequel  étaient  traités  dans  cette 
cérémonie  Tes  vainqueurs  de  la  Bastille;  toutes  prémunissaient» 
contre  lesda'n{;ersdcridolâtricet  des  acclamations  d'entraine- 
ment,  la  fouTe  confiante  des  hommes  du  peuple.  Le  réc't  de  cette 
2èie,  dans  leurs  journaux,  présente  la  même  concordance.  liis  se 
ir^rièrent  eh  massé  contre  les  adorations  que  la  ï*ayetté  avait 
j^tla{][cbs  avec  son  cheval  blanc,  6)ntre  le  fauteuil  royal  et  tï 
IShàîsb  du  président  de  la  constituante,  conn'erafFectatibnqii'ai'aft 

mise  Louis  XVI  à  rester  sourd  aux  avis  qui  l'appelaient  à  Yhn^ 

*    ■    •  .Il 

jik)iir  y  |ir£ter  le  serment ,  serment  qu*il  prêta  sous^  tenté.  Au 
li^y  ils  vont  parler  eux-mêmes  dans  les  extraits  suivant  qA 
libtis  empruntons  aux  Rivoludons  de  Paris  ^  h  Y  Ami  dû  peupté  ël 
tài  Èivohtlons  de  France  et  de  Brabant. 

C'est  dans  le  n*  où  nous  avons  pris  Tarticle  sur  le  club  de 
t789,  que  se  trouvent  les  détails  du  14.  c  Le  jour  de  la  prise  Ah 
la  .Bastille  n^iurâ  jamais  d*é{;al  dans  l'histoire  de  la  nation  tran- 
çàise.  Le  dévouement ,  le  courage ,  Taî-deur  de  tous  les  cFtoyens', 
leur  concoitle,  Iei4r  parfaite  é{valilé,  le  respect  de  tous  les  droits^ 
a  justice  du  pei/^le.  Tordre  au  sein  du  désorilre,  râllégircsséau 

]bcin  des  alarmes et  partout  la  {grandeur,  le  {«éiiied'un  peiiptb 

qui  bnse  ses  Fors  et  reprend  ses  droits  :  voilà  ce  qui  caractérisait 
OTlêsuliirme  journée.  Le  1 4  juillet  dernier  est-il  di{[ne  d'en  être  'à^ 
pciërannivérsaire?  Il  lesei-ail  peut-éiresi  l'on  n'ax-ait  pasacforî.l.'. 

c...  Un  peuple  d*idoIuires  qui  ne  voit  dans  notre  feie  queM.db 
laï'ayette,  puis  le  roi,  et  qui  ne  se  voit  point  lui-même;  ses  de - 
fiiuk  qui  dansent  pour  braver  la  pluie;  d'autres  qui  tuent  à  coi^ 
^d*épée  les  chiens  qui  passent  dans  la  rue  ;  des  Français  qui  revi- 
vent dès  bannières  blanches^  qui  souffrent  un  drapeau  blanc  sur  le 
trône;  un  roi  qui  essuie ù  la  chasse  les  pluies  les  plus  abondantes, 
et  qui  ne  marche  pas  parce  qu'il  pleut,  au  milieu  de  la  nation  dé- 
ubéranteet  armée  ;  qui  ne  prend  pas  la  peine  d'aller  de  son  trône 
i^râutel,  pour  donner  ù  un  peuple  qui  lui  alloue  2S  millions»  mâSgré 
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lait-il  pas  crier  aussi,  rire  les  Polignacs!  vive  le  lïvre-rougtï 
vwe  Trïanon  !  vive  Breieuil  !  vive  Lambert  !  vivent  les  protecteurs  tle 
la  consfAraiion  contre  Paris  !  vivent  les  grils  à  boulet  !  vivent  les  aur 
teurs  du  projet  Remmener  le  roi  à  Met*  !  vive  la  lettre  aux  vingt" 
cinq  mt//iofu«..  (1)!  La  perfide  indifférence  que  nos  officiers  po- 

(9)  Noos  ne  poQTons  mieux  faire  que  de  placer  Ici  le  tiîmoignase  et  les 
irenx  d'un  fédéré  Ini-môme.  Celte  note  est  un  passafe  de  le  château  de$  Tut- 
tgrtes,  cfaap.  m,  p.  06.  Noos  avons  dé)Ji  donné ^  nos  lecteurs  des  extraits  de 
cet  ouvrage  parmi  les  dooumens  complémentaires  de  Tannée  1780.  —  «  L*é- 
▼ant-TctMe  de  la  confédération  des  Français,  les  fédérés  curent  ordre  de  se 
réunie  l'après-midi  aux  Champs-Elysées  pour  passer  la  rerue  du  roi.  Une 
pluie  abondante  fitchanger  l'ordre ,  et  on  défila  sous  le  Teslibulc  devant  le 
roi ,  la  reine  et  sa  famille.  Le  département  dont  \e  sois,  au  lieu  de  l'habit 
gros-bleu ,  avait  adopté  pour  uniforme  IHiablt  bleo-de-ciel ,  revers  et  pare- 
mens  rouges  avec  doublures  et  boutons  blancs ,  ce  qui  nous  donnait  un  air 
étranger  qui  nous  fit  remarquer  par  la  reine.  J'étais  chef  de  flle  du  premier 
peloton  :  soit  di  dessein  de  nous  mieux  examiner  soit  que  le  passage  trèi- 
étrolt  fût  engorgé  de  curieux,  nous  fûmes  arrêtés  environ  deux  minutes 
précisément  devant  le  roi.  La  reine  se  penche ,  me  tire  doucement  par  la 
îasque  de  mon  habit,  et  me  dit  :  ^Afoiu/ear,  de  guette  province  êtcM-vousT  De 
cette  o&  régnaient  vos  aïeux,  fut  la  réponse  que  )e  Ils  en  baissant  mon  sabre. 
—  Quoi  t  voue  été»  ?...  —  Vo»  fiàètee  Lorraine;  et  )e  disais  vraL  Elle  me  remercie 
par  une  InqJInatlon  accompagnée  d'un  regard  que  )e  vois  encore ,  tant  H  m» 
pénétra  alors;  et  se  penchant  vers  le  roi  «elle  lui  dit  :  Ce  eont  vœjldèles 
ijorrainei  le  roi  nous  salua  de  la  tête,  et  comme  nous  contlnoftmes  de  dé- 
filer, )e  n'en  vis  pas  davantage.  Eh  bien!  ce  peu  de  mots,  ce  regard  qu'aoeim 
de  mes  camarades  ne  perdft,  nous  avaient  tons  émus  au  point'que  now 
étions  *préts  à  exécuter  tout  ce  qoe  ces  deux  infortunés  nou^eussent  or- 
donné dans  le  moment  Je  ne  cite  ce  trait  qui  m'est  perapnnd  qoe  polir 
montrer  combien  il  était  facile  alors  an  roi  de  disposer  d'environ  60,000  bom- 
met  réunis  à  Paris,  et  qui ,  comme  mol ,  voyaient  le  roi  pour  la  première 
fols. 

9  On  accorda  aux  fédérés  Thonneur  de  faire  le  service  à  la  cour.  Gnrieiix 
de  voir  la  flimillo  royale  de  près ,  )e  me  présentai ,  et  le  25  Juillet  fut  le  Jour 
où  )e  montai  ma  garde  au  chft teao.  On  me  plaça  sor-  le-champ  en  faction  à  la 
porte  intérleore  par  oùl'on  passait  pour  aller  du  roi  cheslarelncLa  consigne, 
outre  certaines  alertes  et  les  honneurs  différons  à  rendre ,  portait  do  ne  per- 
mettre à  personne  de  sortir  avec  des  paquets.  Des  ministres  sortirent  de  chei 
le  roi  avec  leurs  porteAruilles  ;  et  en  vrai  badaud  de  province,  \e  leur  Inter- 
dis Im  sortie  {usqu'Ji  ce  qu'ils  se  fussent  fait  connaltrew  Mon  uniforme  élIBi- 
rent  de  celui  jles  autres  ainsi  que  )e  l'ai  dit ,  me  fliisait  remarquer ,  et 
plusieurs  personnes  me  demandèrent  si  {'étals  Allemand  ;  poor  nî'amnser 
)e  répondais  dans  cette  langue ,  et  cela  Intrigua  et  me  rendit  suspect  à  dif- 
fércns  imbécilies. 

•  Depuis  plus  d'une  heure ,  J'étais  en  faction  sans  avoir  vu  personne  de  U 
famille  royale,  lorsqu'on  annonça  la  reine.  Fier  d'avoir  déjà  été  remarqué 
par  elle  et  |aloux  do  l'être  encore,  )e  me  plaçai  de  manière  à  être  aporçn; 
elle  parut  sans  aucune  suite,  tenant  le  dauphin  par  la  main.  Je  pn^aental 
les  armes  avec  le  plus  de  grâce  que  |e  pua ,  et  fis  résonner  moa  uwmmumc 
fdrco.  Elle  me  fixa ,  m'honora  dHm  salut  et  d'un  so«1re  ciUlmtewv 
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blics  ont  témoigndc  aux  vainqucui-s  de  la  BastiRe  a  prouvé  qoe  les 
chefs  civils  et  militaires  de  la  ville  de  Paris  n*onl  eu  aucune  par 
&  leur  {jrande  journée  du  li  juillet  l7Si) M.  Chcnicr  et  BI.  de 

diannuit  enfant  rcsardait  devant  )ni  en  marchant  anns  m'aperceiroir,  a» 
mi^rc  l'arrêta ,  en  lui  disant  :  Saluez  donc,  mousieur,  et  nr.  soyez  poM  impoiL 
PuU  elle  ronlinua  sa  marche. 

«Le  soir,  ou  pour  mieux  dire  la  nuit,  car  il  iïali  dix  Ueurc:!,  op  inej^ 
fiire  une  seconde  (action  moins  aprcable  :  ou  m'avait  placé  dans  ou  Mty 
4fit  long  et  «étroit  qui  sépara  (c  coips-dr-  louis  du  reirdi'-cliausaêep  c-n^re  nn^ 
petite  porte,  qui  n' pondait  ù  la  cliambrc*  U  couclier  de  la  reine,  (Xuursça- 
Uer  dérobé  qui  conduisait  dajis  l*apparleini'nt  de  Madaiiu*.  Une  faillie  la* 
bit^re  qui  sortait  de  deux  lantenn^s  enfuimws  surOsalt  pour  voir  wnir ,  mais 
a^ansperuii'ttriï  de  dltilinsurr.  Dt'rreust' ine  fut  faite  de  laisser  eutrcr  pc^raouof 
par  ces  deux  issues  :  ou  um*  recommanda  aus»i  de  me  pri\rr  autiuit  queif 
pourrais  de  me  moucher  et  dV-teruitcr,  daus  ia  crainte  d'inlerrou^ftn;  lesom- 
pftfil  de  la  reiui'tdont  le  lit  donnait  pri-s  du  mur  où  j*ctiis  postf*.Pour  ne  poîii) 
^4f*^  4e  hruit  en  mai  chant  on  me  donna  nue  clia4e  pour  m'asaeoir.  Ce  poi)4 
d^fi^^reable  pour  bieu  despc'rsonnesnrckaita  rimaglnal'ou:  je  desirai»  qu*Q9 
yiui  Pen4^t  que  j*y  étais  pour  attaquer  la  reine,  et  cela  daus  la  seule  lààf 
f^  paraître  uu  liérosik  seH)Cux,  par  le  courafe  que  )e  me  proposais  de  àirUfç 
l^JtfL  défiçudn^  J'étais  teliemeut  préoccupé  du  révc  que  i*avai»  arrange  à  m^ 
IPfi^t  que  lorsqu'il  minuit,  on  liut  uie  rele\er;  au  lieu  du  qui  vi\c,  |c  nft 
^fangeal  con^ro  la  porte  en  criaui  :  Malheur  à  celui  qui  approchera,  |c  Té- 
V'||4)|p  moi'i  k  me»  pieds!  et  )e  coyclial  en  \ftue  mes  caniaradvs^  Un  moi  dà 
çigiMral  dissipa.mou  erreur  ;  |e  m^excusai  sur  robscuritû.qui  m*8\ail  cmp^ 
f^de-lo  n-counaltrc.  Arrhé  au  corps-do-gardo ,  on  rit  beaucoup  de  oi 
%u*oi^  appoitti^  mil  peur.  * 

:  a  te  icu<^*4^iaiu ,  sur  les  onio  heures,  la  roine  Ûl  dire  qu'elle  allait  con- 
fire «es  ouianspromi'ner  au  jardin  du  dauphin,  silue ao bout  des Tnileria^ 
l^'ilfage  é|ai^  4c  donner  quelques  hommes  pour  i 'accompagner.  J(e  iémoigMl 
}p, diésif  d'0tre du  nombre,  «t  l*ou  me  désigna.  Nous  attrudim^  la  relue fto^ 
Je  Teslibule  il  l'entrée  du  )ardin ,  et  nouA  lit  buiximes.  Madame  de  LambâUf 
4p9fNiit  ia  main  ^  Madame*  cl  ia  reine,  ia  sienne  au  dauphin.  \rri .«  au  jar- 
-ÏÂq,  le  peli^  quitta  sa  niéru  et  se  mit  à  courir,  en  disaui  :  MamoH^  Jt  r«à 
fg9^  9IM  canordf  ;  sa  sœur  le  suliiL  Pendant  la  promeuado ,  la  reine  causait 
.f>eo  madame  de  taroballp.  Je  ni'anOlal  à  cousidérer  quelques  plantes,  doi^ 
VU  de  mc*s  camiirades  demandait  lu  nom.  La  reine  écouta  et  me  dit  :  //  ^ 
\'9êU»  moMieur^  que  cmu  aimez  là  campagne?  —  Beaucoup^  —  Voms  l'habitez}'-' 
-9M  pnéciêément  ;  Je  demeure  dans  une  ville  où  chaque  famille  a  aon  Jardin.  — 
-^i  a'es^  jMU  LttnéviUef  —  Non,  madame,  /'tn  tuia  à  omie  lieue»  ;  mai*  ma  èelU-> 
:Oièray  oil  néf.— £«  militaire  ne  paraît  pa»  être  voire  étatî-^yom^adaww^  je  s» 
'meoeai.*-'  Connaiuez-vous  Pari»  f  —  C*v»t  le  premier  voyage  que  J'y  faiz,  ^Vom 
'pariez  ÊUfiM  diiuie  bienlôi  f  -^Je  compte  rester  deux  ou  trois  mois  pour  le  eott 
naître»  —  L'aimez- vous  ?  —  Jusqu'à  prissent ,  non  ;  son  tumulte  me  fat  igné.  —  A 
fdÊèéifl/kHg  à  l'homme  tranquille  de  s'y  paire.  Il  fuul  le  voir  par  ewrloêiU  aenle- 
■mÊ$nL  Bsl-on  tranquille  CH  Lorraine  t  —  Oui,  madame.  Le  dauphin  rv)Dtgnltsa 
I»  et  tons  entrèrent  se  rrpoHvr  dans  les  petits  appartemens  qni  sont  ai 
dujardin: environ  une  doiiii-hvure  aprùsils  reparurenL  Le  dauphin 
'•■'•nias  refardanl^  dU  -^  lfcssi«art,  «oua  nous  en  allons.  Nous  les  nccompa- 
rpttMDBBgi  4«iqo.*h  Vcnttètt  ùa  c\k^\A-Auu  Xia^  t^Vea  fik.  «a.  «la^Nit ^usmi^  viAuhnnt  et 
TCntltreiit.  »  iKOVMU' .  homme  d£  toU\ 


■iBI^pii^»^^^^— "«^^-i 
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Fontanes,  ont  publié,  le.  premier  on  hymne  poor  le  li  juillet  » 
et  le  second  un  poème  séculaire,  ou  cbant  pour  la  Cédération.... 
Aucun  de  ces  deux  poèmes  n*a  été  chanté  dans  les  fiâtes.... 
M.  Cbénier  a  eu  le  tort  de  placer  dans  un  hymne  national  le 
nom  d'un  simple  citoyen ,  le  nom  éternel  de  M.  Motier....  KL  de 
FoDiancs  finit  le  sien  par  un  moi;  ce  qui  est  encore  phi$  ^ 
placé:  ^ 

JBt  too8  les  siècles  applaudissent 
À  ce  beau  )our  que  f  al  c£aïilé. 

< Pendant  qu'on  donnait  ù  TOpéra  la  pièce  royale  ^ 

IxHiis  IX  en  Egypte ,  on  commandait  aux  Français  la  ti*agéclie.de 
Gaston  et  Bavard.  Des  applaudisscmcns  à  (piges  auçndaient  les 
verssuivans,  pour  enirainer  les  fédérés  dans  une  triste  inconsé- 
quence: 

Bleu  dit  ft  tout  sujet,  quand  11  lut  donne  rètre, 
Sers ,  pour  ms  bien  serrlr,  ta  patrie  vi  ton  auiflrf  ; 
Sur  la  turre  ft  ton  roi ,  )'ai  remis  mou  pouTOir, 
Vi%rc  et  mourir  pour  lui,  c'est  ton  premier  defoir. 

c  Au  lieu  des  justes  huées  que  méritait  cette  capucinade ,  elle 
obtint  de  vif^  applaudissemens....  Ou  ce  ne  sont  pas  les  fiâérfé 
qui  ont  applaudi ,  ou  ils  ont  applaudi  à  des  injures  qu'on  leur 
adressait  indirectement. 

c  II  faut  faire  une  observation  presque  sembld)le  sur  les  Tcrs 
sujvans  : 

Le  Français  dans  son  prince  aime  à  frwiTer  on  fiPèrei 
Qui  né  fils  de  TÉtal ,  en  devienne  le  p^rn  ; 
L'Etat  et  le  monarque  à  nos  yeux  confondus. 
N'eut  lamals  dlTlsé  nos  f  oeux  et  nos  tribntu 
De  lii  cet  amour  tendre  et  cette  idolâtrie 
Que ,  dans  le  souTeraln,  adore  la  patrie. 

>  Tout  ce  {][alimatîas  flagorneur  est  al>solunient  opposé  aux 
principes  de  la  constitution....  i  [RévoUuions  de  Paris,  n^  So  et 

54,passim.) 

Marat  s'occupa  très-peu  des  préparatifs  de  b  fête  et  de  It  célé- 
bration ;  tout  entier  à  la  surveillance  des  opérations  ministérielief|% 
il  ne  s'en  détournait  en  passant  que  pour  gourmander  le  peuple 
mr  sa  (Ule  sécurité,  c...  Nous  vivons  dans  l'anardiie^  pbs 
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alarnuuHe  ;  les  lots  sont  sofis  vigueur,  les  agens  de  l'autorité  les 
violeni  impuncmeot....  Combien  de  jugemens  prévôuwx  rendus 
contre  les  décrets  de  l'assemblée  nationale»  sans  que  leurs  cou* 
pables  auteurs  aient  été  punis  ! 

€  Entre  mille  forfoiu  ministériels ,  le  sieur  Nedier  n'est-il  pas 
convaincu  par  les  recherches  des  commissaires  de  Saint-Nioolas- 
des-Cbamps,  d'être  l'auteur  de%accaparemens  qui  ont  rëddt 
neuf  fois  le  royaume  entier  aux  horreurs  de  la  fimioe,  de  même 
que  d'avoir  fait  payer  les  pensions  des  conspirateurs  d'Autî- 
champ,  dé  Brogliè,  Besenval,  Lambesc»  etc....  Noir-seulemeot 
il  demeure  impuni  ;  mais  il  insulte  aux  membres  qui  le  dénonceot 
et  qui  demandent  sa  justification. 

€  L'administration  municipale  convaincue  d'avoir  favorisé  ces 
accaparemens  par  mille  bas  artifices ,  non-seulement  n'est  pdnt 
punie  de  ces  lâches  attentats,  mais  on  la  laisse  tranquillement  en 
tramer  de  nouveaux. 

.  c  L'ancien  comité  des  subsistances,  protégé  par  le  grand  acca- 
pareur, est  accusé  de  mille  infidélités  dans  l'approvisionnôneot 
de  la  capitale,  et  non-seulement  il  n'est  pas  puni  de  ces  fri- 
ponneries, mais  on  ne  saurait  parvenir  à  lui  faire  rendre  ses 
comptes.  • 

<  Le  général  de  la  garde  parisienne,  convaincu  d'avoir  sup- 
posé un  faux  décret  de  l'assemblée  nationale  pour  «Soustraire  à  b 
justice  des  citoyens  dé  Ycmon  un  accapareur  ministériel ,  n'a  pas 
été  puni  ;  ce  coupable  n'a  pas  même  été  recherché.  Le  sieur 
d'Hières ,  commandant  du  bataillon  des  Petits-AugusUns ,  ayant 
été  convaincu  d'avoir  exercé,  par  les  ordres  du  général,  mille 
vexations  horribles  contre  les  citoyens  de  Yernon ,  pour  couvrir 
les  crimes  de  cet  accapareur  de  l'administrateur  des  finances  et 
des  municipaux  ;  cet  affreux  satellite,  loin  d'être  puni,  a  même  été 
réinstallé  dans  la  place  dont  ses  commeltans  indignés  l'avaient 
destitué. 

'    «Le  sièur  Guijiiard ,  minisire  de  la  guerre,  est  dénonce  par 
là  vîlfe  de  Maroeîlle,  d'être  lauteur  des  tioubks  qui  ont  exposé 
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la  ville  à  être  bouleversée,  eunon-seulement  le  coupable  n'eslpaa 
puni»  mais  il  n*est  pas  même  recherché.      ,       '  ^ 

c  Un  greffi^  du  Châlelet  est  couvaincu  de  faux  dans  la  rédac- 
tion de  la  déposition  du  sieur  Ancelin  contre  luimbescy  et  non- 
seulement  ce  vieux  scélérat  reste  impuni ,  mais  on  le  laisse  pour« 
suivre  tranquillement  le  cours  de  ses  scélératesses.. .. 

c  Un  député  à  l'assemblée  nationale  y  Riquetti  le  cadet,  est 
dénoncé  par  la  municipalité  de  Perpignan ,  et  par  le  régiment 
dont  il  est  colonel ,  de  s'être  abandonné  à  mille  excès,  et  d*avoir 
volé  les  cravates  des  drapeaux  pour  soulever  ce  corps  contre  le 
maire  de  la  ville  et  allumer  des  dissentions  civiles  ;  non-seuI«- 
meut  il  n*est  pas  puni  de  ces  attentats^  mais  il  est  déclaré  invio- 
lable. Il  parait  à  la  tribune ,  il  est  félicité  par  ses  confrères  :  son 
affaire  est  accrochée  aux  comités  palliatiis.... 

c  Lautrec,  autre  député  à  rassemblée  nationale,  est  dénoncé 
comme  conspirateur  par  la  municipalité  de  Toulouse  ;  mandé  à 
la  barre  pour  rendre  raison  de  sa  conduite»  il  est  déclaré  invio- 
lable :  son  affaire  est  renvoyée  aux  comités  et  il  est  remis  en  li- 
berté. 

c  Coupable  de  mille  attentatsi  contre  la  liberté  publique,  le 
maire  de  Paris,  violemment  suspecté  de  s'être  entendu  avec  des 
fripons  qui  voulaient  corrompre  la  vertu  d'un  représentant  de  la 
nation  pour  l'engager  à  les  favoriser  dans  une  spéculation  de 
3,300,000  liv.,  est  dénoncé  pqr  la  munidpalité  dont  il  a  compro- 
mis l'honneur  dans  cette  affaire  honteuse;  et  non-seulement  cet 
indigne  magistrat  n'est  pas  puni ,  mais  on  lui  prodigue  bonne- 
ment l'éloge  et  la  flagonierie....  Albert  de  Rioms  est  convaincu 
d'être  l'auteur  des  troubles  qui  ont  désolé  Toulon  ;  et  non-seule- 
ment il  n'est  pas  puni  de  ces  crimes,  mais  il  est  gratifié  par  le 
gouvernement  d'un  bâton  d'amiral  ;  mais  il  reçoit  les  honneurs 
civiques  de  la  fédération.  —  Avis  intéressanL  >  Ami  du  peuple^ 
je  vous  dénonce  une  vraie  supercherie  d'aristocrate,  qui  prouve 
l>ien  qu'ils  croient  peu  à  la  stabilité  de  la  révolution. 

c  Plusieurs  d'entre  eux,  notamment  le  sieur  Louis-Joseph  Ca- 
{)et ,  ci-devant  prince  de  Coudé,  font  couvrir  de  toiles,  puis  de 
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plaire  l'écnssoD  de  leors  armoiries ,  «u-dessm  do  portail  de  leurs 
maisons:  ils  se  flattent  donc  de  pouvoir  les  fiiirc  reparaître  on 
jïwr.  D'autres ,  dans  le  même  espoir,  font couvri»d*oii  noage  à 
la  gouache  Tes  armoii'ics  peintes  sur  leurs  Toitures....  Ma»  nous 
nous  flattons  à  notre  tour  que  les  faoboorgs  Saint^Antoiae  et 
Saini-MarccI  passeront  en  revue  tous  ces  défonis  bdceis»  et  ae 
hisseront  subsister  aucun  de  ces  monumens  replâtrés....  —  »  Je 
àe  m'amuserai  pas  à  en  épiloguer  la  description  (des  fêtes)  ;  ce 
serait  peine  perdue....  Que  les  administrateurs  de  la  ville|  BaiHy 
et  tous  les  fripons  qui  manient  les  grandes  affoircs,  ne  révent  que 
prospérité  et  bonheur,-  il.  n'y  a  rien  là  d'étonnant;  ils  nageM 
dans  l'opulence:  mais  qti'après  le  dépérissement  des  maoaffi^ 
turcs  et  du  commerce,  après  l'interception  de  fous  les  travaui, 
après  la  suspension  des  paiemens  des  rentes  publiques,  après 
sept  mois  de  fiamine ,  on  ose  tenir  un  pareil  langage  à  un  peuple 
ruiné,  à  des  infortunés  qui  meurent  de  iaim  !  assurément  il  tut 
avoir  un  front  qui  ne  sait  plus  rougir. 

€  Au  milieu  de  cette  misère  nnin>rsell^  huit  jours  entiers,  dil- 
on,  doivent  être  consacrés  aux  fêtes,  aux  festins,  auxioftles, 
aux  divertissemens  de  toutes  espèces  couronnés  chaque  nait  par 
une  illumination  générale. 

c  Pensent-ils  en  imposer,  par  cette  fausse  image  de  la  Mliciti 
ptibliciue ,  à  des  hommes  qui  ont  sans  cesse  sous  les  yeax  la  foulé 
des  indigens?....  Se  flattent-ils  de  faire  pardonner  leurs  prddiga^ 
lités  scandaleuses  en  parlant  du  bonheur  public ?.... 

c  II  faut  avoir  été  témoin  de  ri\Tesse  des  Français  à  la  vue  des 
préparatifs  de  la  féie  fédérative,  de  leurs  craintes  que  la  lon- 
gueur des  apprêts  ne  la  fit  manquer,  de  leur  ardeur  à  mettre  la 
main  ù  l'œuvre,  de  leur  enthousiasme  à  l'aspect  de  la  marché 
triomphale...^  pour  concevoir,  non  pas  jusqu'où  ils  portent  l'a* 
mour  de  la  patrie ,  mais  la  fureur  des  spectacles  et  des  nouvean* 
tés*^. 

c  Au  milieu  de  ces  cris  d'allégresse  qui  retentissaient  de  tooieè 
parts,  quel  spectacle  phis  humiliant  pour  la  nation  que  de  voir 
sur  une.  chaîsè  itie6qu\ivc^\e  ^t^xà^wv  ^v\^w^^^V\^;^9^cl(fMlle( 
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tandis  que  le  roi»  qui  D*est  que  le  premier  serviteur  dtr peuple , 
.  occupait  un  trône  7na{;niKque,  décoré  de  fous  les  symboles  d'un 
tiiompliaieur  !  Quel  spi  ctade  plus  révoltant  que  de  voir  le  mo- 
narque  dcdai{p]er  de  jurer  fidélité  à  la  nation  sur  Tautel  de  la 
pau-ié  !.... 

c  Citoyens  inconsidérés,  i{jnoroz-vous  que  la  Iil)erlé  n*eflli{ 

point  fiiite  pour  une  nation  vaine  et  frivole,  sQiris  mœurs,  sans 

caractère,  sans  principes,  flottant  à  tout  voit  de  doctrine 

Vous  avez  manqué  de  prudence...  Que  vos  ennemis  toutefois 
a^ent  de  compter  sur  votre  appui,  quelle  qile  soit  la  fbrm'ule 
du  serment  articulé  par  vos  lèvres;  votre  cœur  n*a  juré  fidélité 
qu'à  la  patrie,  qu'au  maintien  de  la  liberté  et  de  Té^plité -civile. 
Tout  engagement  surpris  s'évanouira  coiQme  un  songé,  et  à  la 
première  trahison  palpable,  voire  audace  servira  d'eiineelle  à 
Tembrasement  qui  doit  les  anéantir. 

c  Les  inscriptions  dont  l'arc  de  triomphe  était  chargé  a'étaieiil 
pas  seulement  fausses,  mais  dérisoires. 

Nous  ne  tous  craindrons  pins,  •Qbaltcmos  tyrans , 
Tons  qni  nous  opprlmles  sous  cent  nooM  dUfdnÀ 

C  Admirez  l'heureuse  rencontre  :  c*est  au  moment  où  nous  gë- 

■ .  ■  ■  .  .  '  '■■"»- 

ipl^ns  sous  la  tyrannie  municipale,  armée  de  la  force  publiquOi 

et  sous  la  tyrannie  de  l'assemblée  nationale ,  ou  plutôt  du  cluË 

du  1789;  au  moment  où  nous  avons  à  redouter  les  horreurs  d'un 

gouvernement  miliuiire,  qu'on  a  l'impudence  d'afficher  cette  pbh 

'iitudè  : 

Vous  cbârif  ses  cette  liberté  ; 
Vous  la  possédez  mainti^nanl  : 
Monlrez-Tous  digne  de  la  conserver  (1). 

c  Ton  d'humeur  d'un  pédant  qui  accorde  enfin  ce  qu'il  ne  peut 
plus  refuser,  ou  plutôt  ton  ironique  d'un  fourbe  qui  veut  encore 
en  imposer.  Hais  allez  à  la  Conciergerie,  au  Chàtelet,  à  la  Force, 
demandez  aux  infortunés  qu'on  y  fait  gémir  pour  s'être  montrés 


(1)  Vhnm  esinata  teitaeUement  de  l'adrem  de  l*a|iemblée  ns^UoDiJe  an 
peuple  français,  i^  li  ftSvrior  ITOp,  pré|én|éo|»r  l'âvàgiie  d'Aotim.  (Voir  1^ 
page  S3S  du  tome  iv.) 
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patriotes ,  et  dites-nous  comment  vous  trouvez  cette  liberté  éM 
on  nous  félicite  ! 

Le  pauTrc,  sous  ce  défenieor, 

He  craindra  plat  ifoeropprenenr  • 

Lui  ravisse  son  héritage. 

c  Je  défie  bien  que  Ton  pût  en  vaiir  à  bout  :  le  moyen  de  \m 
enlever  ce qu*il  n*a  pas! 

Tout  nous  offre  un  heureux  inrétage» 
Tout  flatte  nos  désirs , 
Loin  de  nous ,  écartez  Forage, 
Et  comblez  nos  désirs. 

'     c  InscripUon  digne  d'un  berceau  de  guinguette. 

c  Sur  la  foçade  roéridicmale  de  Fautel  on  lisait  ces  mott  : 

•     Les  mortek  sont  égaux ,  ce  n'est  point  la  nalstance , 
C'est  la  seule  Tertu  qui  fait  leur  différence. 

€  Belle  sentence  après  le  déciet  sur  le  traitement  des  frères  di 
roi  !  Pour  la  foire  conserver  encore  mieux  »  il  ne  numquait  quede 
placer  au-dessous  les  décrets  sur  le  marc;  d'argent,  et  les  quafifi- 
cations  exigées  des  citoyens  actife  »  des  électeurs  et  des  ë^gibks 
aux  assemblées  cilffles  et  politiques. 

c  Le  pacte  fôdératif ,  objet  des  transports  de  tous  les  bons 
Français»  n*a  jamais  été  à  mes  yeux  qu'un  moyen  d'asservisse- 
ment (1) ,  dont  les  suites  funestes  ne  tarderont  pas  à  se  feire  sen* 
tir.  •  (JL*Ami  du  peuple ,  depuis  le  n*"  CLVII  jusqu'au  n""  CLXYH, 
pamm.) 

Révolutions  de  France  et  de  Brabant.  —  c  L'idée  sublime  d*nne 
fédération  générale  proposée  d'abord  par  les  Parisiens  du  dis- 
trict Saint-Eustache,  des  Artésiens  et  des  Bretons,  et  accueillie 
avec  transport  par  toute  la  France,  avait  pétrifié  le  ministère. 
Ne  pouvant  lutter  contre  cette  acclamation  de  vingts-quatre  mil- 
lions d'hommes,  les  greffiers  du  pouvoir  exécutif  avaient  mis 
tout  leur  art  ù  amortir  cette  première  impétuosité  nationale,  a 
rendre  presque  nuls  les  effets  de  la  fête,  ou  même  à  la  fiaire 

(1)  J'ai  dté  le  premier  et  je  suis  encore  le  seul  qui  Tait  enTisagé  siyo*  ce 
point  de  vue.  Mes  craintes  ne  seront  que  trop  justifiiîes  par  révénement  ; 
roaisiusqu'k  ce  moment  l'aurai  le  sort  de  la  propbétesse  Cassandre,  comme 
le  l'ai  eu  lint  de  ttH»  Ac^\t\ft  \%  te^vttVxVV^v «  \^oi«  «t  HaT«dt«\ 
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tourner  à  leur  ayantage  »  et  le  comité  de  constitution  ne  les  avait 
que  trop  bien  secondés  de  toute  sa  politique  et  de  tpules  ses  ruses. 
Nous  avions  tort  de  nous  en  prendre  de  notre  avilissement  pror 
çressil à  ce  comité  seul,  puisqu'il  n'a  que  l'initiative ,  et  que  qe 
n'est  point  lui  qui  décrète.  Ceux  qui  ont  vu  l'assemblée  nationale  le 
jour  où  un  citoyen ,  H.  Capet  l'aîné»  n'a  point  rougi  de  lui  demander 
2S  millions  pour  sa  portion  congrue;  ceux  quiontvu.dis-je,  avec 
quelle  prédpitation  et  quel  fanatisme  les  neuf  dixièmes  de  l'as- 
semblée crièrent  à  l'instant  auxyoxx  !  aux  voix!  avec  quelle  ab- 
jection ils  enchérirent  encore  sur  le  message  royal  ;  comme  il  fut 
impossible  aux  gens  de  bien  de  fiaire  entendre  un  seul  mot  qui 
eût  quelque  dignité  »  quelque  civisme  »  au  milieu  des  cris  de  cette 
ligue  de  la  vénalité  avec  la  servitude  :  ceux-là  savent  bien  que  le 
comité  de  constitution  ne  remporte  pas  une  grande  victoire  sur 
nos  représentans  »  lorsqu'il  réussit  à  fiaire  quelque  nouvelle  plaie 
à  la  liberté. 

<  Écartons  ces  idées  décourageantes.. ••  Quinze  mille  ouvriers 
travaillaient  au  Gbamp-de-Mars...  Le  bruit  se  répand  qu'ils  ne 
peuvent  assez  hâter  les  travaux...  Accourt  aussitôt  une  fourmi- 
lière de  ISO  mille  travailleurs,  et  le  champ  est  transformé  en  un 
atelier  de  80  mille  toises.  C'est  l'atelier  de  Paris  »  de  Paris  toyt 
entier;  toutes  les  familles»  toutes  les  corporations»  tous  les  dis- 
tricts y  affluent....  Tous  se  tiennent  trois  à  trois»  portant  la 
pioche  ou  la  pelle  sur  l'épauie»  chantant  à  la  fois  le  refrain  si 
connu  d'une  chanson  nouvelle  :  Ça  ira,  ça  ira  !  Oui  »  ça  ira  »  ré- 
pètent ceux  qui  les  entendent....  Comme  on  trompe  cette  nation  ! 
conmie  il  s'abuse  »  cet  excellent  peuple  qui  croit  être  libre  !  Hais 
il  est  beau  d'être  trompé  »  il  est  beau  de  juger  de  ses  représen- 
tans» de  ses  ministres  et  des  tribunaux  par  sa  propre  vertu  et 

par  son  incorruptibilité Un  enfant  d'une  pension  de  Vin- 

cennes»  à  qui  l'on  demande  si  ce  travail  lui  plaît,  répond  qu'il 
ne  peut  encore  offrir  à  sa  pairie  que  sa  sueur  »  mats  quil  l'offre 
avec  grand  plaisir.  C'est  celte  génération  qui  nous  promet  une 
législature  et  des  clubs  meilleurs  que  ceux  de  1789;...  J'ai  re- 
marqué parmi  les  eniuis»  toujours  amis  de  l'égalité»  que  les  moins 
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patriotes  ne  criaient  jamais  vive  le  roi  »  qu'après  avoir  crié  qua- 
tre-vingt-dix-neuf fois  viue  lanationl  qu*aprës  s*étre  enrhames, 
et  lorsqu'ils  iCS\'aicnl  plus  la  voix  assez  belle  pour  saluer  le  peuple 
jfrançais....  Les  imprimeurs  avaient  inscrit  sur  leur  drapeau: 

tntprimer'.ef  premier  flambeau  de  la  liberté;  ceux  de  St.Pni- 

»  ■  ■       .. 

d'homme  a^-aient  des  bonnets  de  même  papier  que  celui  qui  caor 
vreles  Révolutions;  leur  lé^;ende  était:  Révolutionx  de  Paris.  Je 
n'oublierai  point  les  colporteui*s  :  voulant  surpasser  les  autrâ  . 
corps,  et  voués  plus  particulièrement  à  la  chose  |>ubiique«  ib 

avaient  arrêté  de  consacrer  toute  une  journée  à  ramélioratioa 

>  . .  .1 

des  travaux.  En  conséquence  de  leur  arrêté,  ils  suspendirent  nn 
jour  entier  le  tra^-ail  du  gosier,  et  le  soufflet  de  leurs  poumons 


'Il  » 


ne  joua  point.  Paris  s'éionna  de  ne  point  entendre  le  matin  le  cri 
des  colporteurs,  et  le  silence  de  ce  tocsin  pavriotîque  avertit  h 
cité,  les  Faul)our{][s  et  la  banlieue,  que  les  1,200  rcveille-matin 
piocliaîent  dans  la  pbinedc  Grenelle....  Un  jeune  homme  arrive, 
ôteson  habit,  jette  dessus  ses  deux  montres,  prend  une  pioche 
et  \sl  tra\*ailler  au  loin.  Mais  vos  deux  montres?  —  Oh  !  on  ne  se 
défie  point  de  ses  frères  !—  Et  ce  dépdt,  lai  se  aux  sables  et  aux 
cailloux,  est  aussi  inviolable  qu'un  député  à  rassemblée  nationale, 
c  Si  j'avais  eu  l'honneur  d'être  député ,  j'aurais  exigé  que  le 
trAne  où  s'est  assis  sans  façon  M.  Capel ,  restât  vide  dans  un  liéa 
élevé,  pour  représenter  la  souveraineté  de  la  nation  ;  j'aurais 

voiilu  qu'au  bas  de  ce  trône ,  les  deux  pouvoirs  fussent  placés 

*   .  . 

sur  des  sié{;es  au   moins   égaux La  mauvaise  humeur 

que  nous  ont  donnée,  et  l'insolence  du  fauteuil  exécutif,  et 
l'adulation,  la  bassesse  du  faiitegil  législatif,  et  la  vue  de  Thà- 
bit  odieux  des  gardes-du-corps ,  et  les  courbettes  de  ït.  Mo- 
tier,  et  Tespèce  d'évasion  du  roi,  qui  n'a  pas  eu  mal  aux  jambes 
pour  «lisparaitre  lorsqu'il  a  entendu  que  les  cris  a  C  autel!  éuient 
si  nombreux  et  si  forts  dans  le  camp,  qu'ils  allaient  devenir  iiii- 
pc'ratifs  et  plus  loris  que  le  veto  royal  ;  cetie  mauvaise  humeur 
ne  m'a  pas  empêché,  en  reportant  mes  regards  sur  la  fêlé,  de 
féliciter  mes  concitoyens  d'une  multitude  de  traits  qui  leur  fiHit 
infiniment  d'honneur. 
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f  ••..Mon  ami  Carra ,  dans  la  deiçriptioD  cbarmaDte  ec  ai  ani- 
mée  qu'il  nous  adonnée  de  la  féic,  a  (p^ndement  remercié  Diea 
que  la  pluie  eût  tombé  à  grands  flots,  il  prétend  que  tout  était 
pour  le  mieux ,  que  cette  pluie  détrempait  les  imaginations  trop 
vives  et  déphlogistiquait  les  têtes  (celle  de  M.  Ddannaij^  pair 
exemple,  qui,  à  la  tête  des  fédérés  d*Angers,  a  adressé  ù  la  femme 

f 

du  roi  9  un  discours  si  servile  et  d'une  adulation  plus  abjecte  que 
fous  les  complimensde  FAcadémie  frança'se  elllc^^éme) ,  d*où  lé 

■ 

patriote  Carra  conclut  qu'une  pluie  de  déluge  n*est  jamais  venue 
plus  &  pro|)os  que  dans  cette  circonstance,  soit  pour  empêcher 
les  adorateurs  du  pouvoir  exécutif  de  commettre  quelque  grande 
idolâtrie  pour  le  veau  d'or,  aux  pieds  même  de  nos  législateurs 
et  du  mont  Sinai,  soit  pour  préparer lesesprits  au  sang-froid  d*une 
admiration  sage  et  réfléchie,  soit  pour  môpircr  le  courage  et  la 
persévérance  des  Français  depuis  la  révolution.  Il  remarque  que 
le  ciel  voulait. seulement  nous  éprouver,  et  que  vers  les  trois 
heures,  le  soleil  ayant  vu  que  Téprcuve  était  assez  bonne,  el  que 
la  'nation  mérimit  tous  ses  nsgards ,  s'est  montré  plus  brillant  que 
jamais,  et  a  décrit  au-dessus  de  l'autel,  les  couleurs  de  l'urc-en- 
ciel;  ce  signe  de  l'alliance  et  de  la  confédén^ion  des  cieux  avec 
la  terre. 

c  Les  protestans  du  Languedoc  et  les  juifs  en  concluaient  que 
i*Étemel  ne  voulait  pas  eire  adoré  de  cette  manière....  Les  cà- 
Iboliques  de  Kimes  et  de  Montaubau  voyaient  la  chose  tout 
autrement  :  c'était  la  colère  du  ciel  qui  éclatait  sur  une  oatica 
impie. 

c  Lorsque  la  bombe  et  le  son  du  tambour  annoncèrent  la  prei* 
tation  du  serment,  les  habitans  restés  dans  Paris,  liomnrâ, 
ieuimes,  enfans  levaient  la  main  vers  l'autel  avec  ti*ansportet  s'ë- 

I 

criaient  :  Oui ,  je  le  jure.  Heureux  d'être  restés  dans  la  ville,  leur 
joie  fut  pure  et  sans  mélange.  Ils  n'avaient  pas  entendu  ces  cla- 
meurs timides ,  il  est  vrai ,  lionieusos,  \entnlo<]ucs,  rares,  et 
aussitôt  étouffées  de  :  vivcla  reine!  vivent Icf  gardes'du-corpsl  Us 
n'avaient  pas  vu  sur  le  pavillon  blanc,  ni  les  bannières  blanchâi» 
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ni  rinsolence  du  feuUaildu  pouvoir  eië 
la  nation ,  ni  la  complicité  de  Botmeaj ,  t 

f  0  siècle  1  à  mémoire  !  s'écrie  encore 
l'avons  entendu  ce  serment  sublime,  qi 
pérons,  le  serment  de  tous  les  peuples 
d'êtres  l'ont  répété  à  la  même  heure  di 
cet  empire  i  les  échos  des  Alpes ,  des  1 
vemes  du  Rbiu  ei  de  la  Meuse  en  ont  r< 
metlront  sans  doute  aui  bornes  les  pk 
de  l'Asie.  Divine  Provideoce  1  Je  me  {Ht 
gardant  avec  dédain  tous  ces  rtnsqui  se 
mandent  l'amour  des  mortels,  je  leurs  dû 
vous  fiait  pour  le  l)onbeur,des  hommes^ 
Uécs  à  faire  leurs  propfcs  lois  et  leur  p: 
l'Europe,  ai  écoutant  ce  récit,  tombes 
Providence  ;  et  puis  vous  relevant  avet 
l'entbousiasme  du  républicain ,  reavert 
soyez  libres  et  heureux  comme  nous.  > 

(  Je  n'aime  point  celte  table  de  deui 
que  M.  Molier,  dil-oq ,  n'st  cessé  de  len 
zaine  de  la  fédération.  Et  je  ne  m'étonn 
une  après-dhiéc  la  motion  de  me  pendn 

Parmi  les  piè(^  jouées  dans  le  cours 
ta  FanùUe  painote  ou  fa  Fidénaion,  o 
fiuneux  CoIlot-d'Herbois.el  la  Iragédii 
une  fois ,  à  la  solliciiation^dcs  députés  ( 
dé^ltf.  Nous  empruntons  à  l'^mî  du  j 
une  anecdote  sur  la  représeniaiion  de 
f  Dans  un  moment  de  crise,  la  [rag;édie 
jour  au  lhéd(re.  Censeurs,  enirepreneu 
par  le  u>rrent,  auraient  vainement  résia 
mouvemcos  populaires,  elle  Tut  jouée 
premier  retour  du  calme,  le  sieur  Baîll) 
tjon  des  specucles,  donna  l'ordre  secn 
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pièce,  qui  inspirait  tant  de  haine  pour  les  despotes,  et  tant  d'hor- 
reur pour  les  tyrans*  En  vain  le  peuple  TaN-ait-il  redemandée  plu- 
sieurs fois;  pour  la  faire  reparaître,  il  iallut  un  coneours  de  cir- 
constances uniques  :  encore  sa  reprise  fut-elle  très-ora{;euse. 

•  Les  députes  de  BfarseiDe  au  pacte  fédératif ,  désiraient  voir 
Charles  IX;  une  députation  du  district  des  Cordeliers,  daus  Tar- 
rondissemcnt  duquel  se  trouve  le  théâtre  flrançais,  demanda  la 
pièce.  Plusieurs  acteurs  firent  d^  difficultés,  6l.finircnt  par  de- 
darer  qu'ils  avaient  ordre  de  ne  pas  la  jouer.  Cet  ordre  était 
émané  dû  maire  et  du  commandant  de  la  milice  parisienne,  tous 
deux  bas-valets  de  la  cour;  une  nouvelle  députation  des  Cordeliers 
accompagnée  des  députés  de  Marseille,  se  présenta  chez  les  prin- 
cipaux acteurs,  et  elle  triompha  de  la  résistance  du  sieur  Naudet 
et  de  quelques  autres  de  ses  camarades  aussi  mauvais  citoyens 
que  lui  (!)•  Cependant,  une  faction  de  jeunes  gens,  formée ,  dit- 
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on ,  par  les  soins  du  sieur  Motier  auquel  il  fit  distribuer  des 
billets  d'entrée,  remplit  le  parterre,  et  on  choisit  pour  offi- 
cier de  garde  le  sieur  Lerouge ,  le  plus  fieiïe  des  aristocrates. 
Au  lever  de  b  toile ,  il  y  eut  im  peu  de  tumulte.  Naudet  exhala 
sa  mauvaise  humeur  en  marmottant  des  propos  déplacés;  il  fit 
même  des  gestes  menaçans. 

•  Les  factieux  soudoyés  pour  faire  vacarme  contre  les  patriotes 
des  Cordeliers,  n'attendaient  qu'un  prétexte.  Danton,  l'éner- 
gique Danton ,  le  leur  fournit  au  premier  entr'acte  en  se  cou- 
vrant la  tête.  Comme  aucune  loi  n'interdit  l'usage  dès  chapeaux , 
et  qu'aucun  décret  n'a  consacré  l'usage  servile  d'être  découvert , 
lorsque  les  acteurs  ne  sont  point  en  scène ,  Danton  ne  crut  pas 
devoir  obéir  aux  ordres  impérieux  des  autocrates,  qui  voidaient 
perpétuer  cet  usage  servile ,  reste  de  l'ancien  régime.  » 


(1)  Mous  deTons  à  la  Justice  de  déclarer  que  Iff^  Vestris  et  M.  Talma  ■•  MB- 
dirent  de  la  meilleare  grftce  du  monde  à  la  demande  des  dépotés.  Dto  Iwm, 
M.  Talma  a  même  été  forcé  de  se  JasUder  de  rimpotaUon  que  lui  faisait  la 
cll(|ae  Nandt't  d*aTOir  formé  cabale  pour  demanda  Charles  nL  Or,  ce  ftmwi 
det,  braTacbe  de  profc^ssion  et  ancien  sateUile  du  pooTolr  exécutif,  est  a|i- 
Jonrd*bttl  capitaine  des  grenadiers  danb  la  miUce  parisienne,  et  de  pluSf  bat 
flafommur  da steiirliolkr.  (iVDitf  4s  jr«r««.) 

T.  VI. 
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SÉANCES  DU  i3  AU  30  JUILLET. 

Le  mardi  13,  à  0  heures  du  matin ,  on  lisait  à  raasemblëe  nt» 
tionale  une  leUre  de  Guîynard  de  Sainl-Priesl ,  au  sujelcleii 
dénonciation  faite  contre  lui  au  Chûtelet,  comme  complice  de 
Bonne-i^vardin  et  de  Maillcbois.  Le  même  jour  à  neuf  Iteurcsdft 
soir,  Bonne-SavarJin  s*cva(la  des  prisons  de  Tabbaye  Saint-Gci^ 
main.  Deux  particniliers  se  disant  aides-de-cainp  de  la  Fayeue 
présentèrent  au  geôlier  un  faux  arrêté  du  coaiîtc  de^  rccbercbci 
sur  lequel  il  leur  remit  le  prisonnier.  Le  14  et  le  15»  le  plus  pro- 
fond silence  fut  observé  sur  cet  événement»  et  le  maire  dcParist 
ne  parut  rapprendre  que  par  une  lettre  du  comité  des  rechercbd 
de  rassemblée  nationale. 

SÊAIfCE  DU  13^ 

Noailles  propçse  de  décréter  qu*ii  appartient  au  eorps-lë|psii- 
tif  de  fixer  le  nombre  de  tous  k*s  grades  de  l'armée.  Wimpfoi» 
Frétcau  et  Dubois-Crancé  conicsieut  ce  principe.  Opinion  de 
Montlausier  »  Pury  et  Alexandre  de  Laroeth ,  en  feveur  du  sys- 
tème qui  remet  les  détails  de  rorfpnisation  militaii*e  au  poufoir 
exécutif.  Ajournement.  Séance  du  13  au  $oir.  Suite  de  la  discus- 
sion sur  le  commerce  au-delà  du  Cap  de  Bonne-£spérançe. 

SÉANCE  DU  16. 

Toulouse-Iyautrec  mandé  par  un  décret  pour  répondre  aux  in- 
culpations qui  lui  sont  faites  »  se  justifie  aux  applaudisscmens  de 
rassemblée. 

M.  Broglie.  Vous  n*avcz  pas  oublié  avec  quel  zèle  les  gardei 
nationales  de  la  ville  d^Oranye  se  sont  portées  au  secours  d*Avt« 
gnon  ;  le  service  y  devient  infiniiVicnt  pénible  et  môme  dangci'eux 
pour  les  détacbemens  qui  s'y  i*elèvent  successivement.  La  déser- 
tion augmente  tons  les  jours  dans  la  ville  d*Avi{;non  ;  elle  n*cst 
pluslialuléc  que  par  des  pauvrcsqui,  n*ayant  point  de  ressources» 
sont  dans  unéiat  d'insurre<:tion  continuelle.  31.  le  maire  d*Orange 
écrit  à  l^assemblée  nationale  »  qM  les  détnciittiBiaui  N'y  voBi  qu'sa 
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liHMt  to  tort»  dt  qae  cehii  qui  y  tombe  maudit  iivfimmenlleliMirt; 
îl  cratitt  qne  ici  malheurs  (VAYÎffnon  ne  réafjtsseni  sur  Orange; 
^est  cl'aprW  cela  q»rîl 'sollicite  «les  trouiies'  ré(ïlc?es,  tant  pouf 
OranjfC  que  pour  ATÎfjnon.— M.  Brof^lîc  (bîl  lecture  d'un  extrait 
des  ro{pstres  de  la  municipaliic^  d'Oranffe,  en  date  du  7  Juillet, 
d*oii  il  rdsulte  que  M.  Joseph  Richier,  capitaine  fcn  second  de  la 
compa<}nie  de  Saint-Martin,  commandant  le  détachement  en\'oyé 
i  Av^on ,  annonce  que  la  misère  est  à  son  comble ,  et  qu*il  y  â 
tout  à  craindre  pour  celte  ville.  —  M.  Broglie  fait  ensuite  lectui% 
d*uo  projet  de  décret  dont  voici  Textrail  : 

t  L'assemblëe  nationale ,  api*ès  avoir  entendu  son  coinité  éeê 
rapports,  décrète  que  son  président  se  retirera  par  devers  le  roi^ 
à  Teffel  de  supplier  sa  majesté  d'envoyer  à  Oranfje  des  troupes 
dt  ligne  pour  foire  le  service  extraordinaire,  dont  la  garde  nati(l* 
nale  a  été  cjiargée  jusqu'à  présent. 

L'assemblée  ordonne  rajoumement  à  la  séance  da  samedi  M 
aoir. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  ' 

SÉÂIfCE  DU  17. 

If.  ChÊbfûud.  ie  viens  an  nom  du  comité  des  rapports  omaptt 
encore  rassemblée  des  entrées  de  la  ville  de  Lyon.  Le  peuple  ei)» 
cité  par  des  insinuations  secrètes  et  des  déclamations  incendiaires, 
avait ,  dans  ses  sections  respectives,  fait  des  pétitions  pour  do* 
mander  la  suppression  des  entrées.  La  municipalité  ayant  pro- 
posé de  convoquer  la  commune,  afin  de  tempori>cr,  s'adressa  à 
vous,  et  le  13  de  ce  mois  rassemblée  ordonna  que  les  droits  aé- 
raient perçus.  Pendant  ce  temps  le  peuple  se  forma  en  une  as- 
smiblée  que  la  municipalité  fut  contrainte  à  autoriser.  Descom* 
missaires  furent  nommés  et  choisis  parmi  lesauieurs  desiroul>iet. 
Ils  déclarèrent  qu'il  était  utile  de  faire  cesser  toute  perception  auft 
entrées  de  la  ville,  excepté  celle  des  droits  dédouane^  pour  kf 
remplacer  par  une  imposition  néiicralo.  Le  peuple  alors  se  porMi 
aux  bannières  et  chassa  les  cojimis.  CetU3  cxpcdiLou  s'est  fiute 
sans  pillage,  mais  des  denrées  qui,  par  une  prédestination 
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singulière ,  se  trouvaieot  aux  environs  des  pone8 ,  sant  enlite 
en  trèSTgrande  quantité  sans  payer  des  droilt.  Lejs  opivuiiiMiùm 
présentèrent  leur  dâibération  aux  a{6(»ersi,miiiiîcipfliTO«. elles, 
invitèrent  à  faire  cesser  la  perception  des.droiu^.i^.rçoflire  vm 
ordonnance  pour  foire  jouir  les  dtofens  d'une  idiiiiûuitîm  pco* 
ponionnelie.  La  niuniqpalité  et  ie  c^nseiLde  la  coomum^,.  me- 
nacés de  la  fureur  du  peuple,  n'ont  pu  rësiater  àoettie  invitatioD. 
C'est  dans  ces  circonstances  que  le  comité  des  rapports  présane 
le  projet  de  décret  suivant. 

c L'assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  compte  que  hn  t 
rendu  son  comité  des  rapports  de  ce  qui  s'est  passé  dans  laviDe 
de  Lyon,depuis  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à:^n  décret  d«  ISde 
ce  mois,  oon^dérant  que  la  chose  panique  serait  en  danger,  a 
les  insurrections  contre  l'impôt  étaient  tolérées;  que  le  pespleds 
Lyon ,  connu  par  son  attachement  à  la  constitutioB^fll  sa  sonaii- 
siop  aux  lois,  a  été  ^garé  par  d'insâdienses  dédamaiioas,  dont 
les  auteurs  sont  les  vrais  coupables  dignes  de  toute  la  sévérité  des 
lois  :  invitant  le  peuple,  au  nomde  )a. patrie,  &  réserver  sa  con- 
fiance aux  officiers  municipaux  dont  il  a  fait  choik ,  et  a  attendre 
du  nouvel  ordre  qui  sera  mis  dans  les  finances,  tous  les  souhge- 
meos  qui  seront  compatibles  avec  les  besoins  de  l'Etat,  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

1**  c  Les  procès-verbaux  contenant  nomination  et  dâibération 
des  prétendus  commissaires  des  trente-deux  sections  de  h  ville  de 
Lyon ,  des  9  et  10  de  ce  mois ,  sont  et  demeurent  nuls  et  comme 
uon-avenns,  ainsi  que  tout  ce  qui  a  suivi  ;  et  cependant  l'assem- 
blée ordonne  que  les  pièces  relatives  à  cette  affaire  seront  remises  ' 
à  son  comité  des  recherches ,  qu'elle  charge  de  prendre  tous  lei 
raiseignemens  nécessaires  contre  les  auteurs  des  troubles  dont  H 
s'agit ,  notamment  contre  les  particuliers  qui  ont  fait  les  foac- 
tions  de  président  et  de  secrétaires  dans  l'assemblée  desdits  pré- 
tendus commissaires ,  afin  qu'il  soit  procédé  contre  eux  selon  b 
rigueur  des  lois. 

9*  «  Le  décret  du  13  de  ce  mois  sera  exécuté  sdon  sa  forme  et 
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teneur  ;  et  à  cet  effet,  les  barrières  de  la  ville  de  Lyon  seront  in- 
cessamment rétablies,  et  les  commis  et  préposes  à  la  perception 
des  droits  qni  y  sont  exigés  seront  remis  en  possession  de  leurs 
fonctions.  Le  rot  sera  supplié  d'employer  la  force  armée  en 
nombre  suffisant ,  pour  prot^er  efficacement  le  rétablissement 
des  barrières  el  la  perception  des  impositions,  laquelle  force  sera 
employée  à  la  réquisition  des  corps  administratifis,  conformément 
à  la  constitution. 

S*  c  Dans  la  quinzaine ,  après  la  publication  du  présent  décret, 
les  cabaretiers,  marchands,  et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Lyon, 
pour  le  compte  desquels  sont  et  seront  entrées  des  denrées  et 
marchandises  sujettes  aux  droits,  pendant  la  cessation  des  bar- 
jières ,  seront  tenus  d'en  faire  dans  les  bureaux  respectiis  la  dé- 
claration ,  et  d*iKX|uitter  ces  droits  à  concurrence.  Passé  ce  déhû, 
le  roi  sera  supplié  de  donner  des  ordres,  pour  qu'il  soit  informé 
contre  ceux  qui  n'auront  pas  JEait  la  déclaration  et  le  paiement 
des  droits  dont  il  s'agit ,  sans  préjudice  de  la  responsabilité  dès 
citoyens  compoisant  61  commune ,  qui  sera  exercée,  s'il  y  écheoit, 
et  ainsi  qu'il  appartiendra.  L'assemblée  ordonne  que  son  prési- 
dent se  retirera  par  devers  le  roi ,  etc.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Extrait  de  l'itmi  du  peuple  sur  cette  affaire,  t  Avancer  que  le 
peuple  de  Lyon  a  été  poussé  à  eette  insurrection  par  des  décla- 
mations incendiaires,  est  un  mensonge  grossier.  Pour  se  porter 
à  ces  violences,  il  n'a  eu  besoin  que  du  ptt)fottd' sentiment  de  ses 
maux^  et  de  h  crainte  trop  bien  fondée  de  n'en  jamais  voir  lo 
terme.  Qui  ignore  que  les  droits  d'entrée  dans  les  villes ,  et  sur- 
tout les  droits  sur  les  dioses  de  première  néiMsité,  comme  le 
vin,  l'huile,  la  viande ,  les  oeufs ,  ia  toile,  tes  étoffes  de  hine,  etc., 
pèsent  prineipaiement  sur  le  peuple.  Et  qui  ignore  tout  ce  que  le 
peuple  de  Lyon  réduit  à  la  plus  affreuse  misère  par  le  dépérisse- 
ment detïnanufactures,  a  fait  pour  se  procurer  quelque  soulage- 
■ent?  Avant  de  se  porter  à  aucune  violence,  il  avait  dépossédé 
les  commis  anx  barrières ,  mais  sans  dégAt ,  sans  déplleement  de 
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registres ,  sans  pillage.  Il  les  a  vus  réinstallés  :  et  loin  de  xem  i 
son  secours,  rassemblée  nationale  sourde  à  ses  réclamations,  a 
ooDtiDué  ses  maux,  en  conservant  les  impûls  accablans  dooi  îb 
«e  plaignent.  Ainsi ,  Toubli  éicrnci  de  ses  intérêts  pai:  les  préten- 
dus pères  (le  la  pairie,  et  le  désespoir  de  oc  voir  aucun  tenue  à 
fcs  maux ,  Font  seuls  poussé  à  cette  viulencp*  «--Que  (aU  aujoyr^ 
d*bui  le  l^islateur?  Il  joint  la  barbarie  à  1  outrage  ;  il  appelle  b 
force  à  l'appui  de  la  tyrannie,  il  ordonne  que  lea  barrièreta^ 
root  relevées,  les  publicains  rétablis,  les  droits  perçus  deopu^eau.» 
(  n**  CLxx^ui,  p.  4.  ) 

SÉANCE  DU  17  JUILLET  AU  SOIE. 

lA  imiiiicip&litë  île  Schelestadt,  mandée  A  b  b«m,  fiMSt 
(ileinemciil  sa  conduite.  Le  maire  termine  aitièS  soii  diaoMra: 

€  Je  ne  dois  pas  omettre,  de  parler  de  Taristocratie  du  ooib- 
mandant  de  la  garde  nationale  :  il  nous  a  toujours  empêchés^ 
porter  des  cocardes.  Nous .  avons  tout  au  plus  cent  aristocratei 
dans  lu  ville:  pour  moi ,  je  me  suisioujours  montré  un  des  (dus 
zélés  partisans  de  la  révolution. 

M.  le  président.  L'assemblée  nationale  prendra  eo  considéra- 
tion les  motifs  que  vous  venez  de  lui  exposer  :  vous  pouvez  vous 
retirer. 

SiAle  de  Vaffaire  ftOrange. 

M.  Brogiie.  Avant  de  vous  rappeler  le  point  ou  vous  avez  laissé 
bier  Taflaire  d*Oi*ange ,  je  vais  vous  annoneor  que  le  vœu  eu  eo» 
nité  est  de  vous  engaf^er  à  prrmire  le  même  parti  que  vouaaici 
fm  pour  les  colonies,  ersl-ÎHlire  à  nommer  parmi  les  nnenilirei 
de  rassemblée  un  comité  de  six  membres  pour  s'occuper  exda- 
tïvement  de  œtte  afraire.  Il  vous  a  eu*  fait  lecture  Uerde  la  lettre 
du  nMiire  d'Orange,  par  laquelle  il  ^-ous  apprend  que  le  servie»  y 
devient  de  jour  en  jour  plus  p(*nil)le  à  Avignon  ;  que  la  misère^ 
est  à  son  comble,  et  qu'il  est  môme  à  craindre  que  les  malfaears 
4e  eecte  tilte  ne  réagissent  sar  Orange.  Je  vais  tous  faire  aie 
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conde  Iccturo  du  projet  de  dik^rel  que  je  vous  ai  présente  hk^raa 
nom  du  comité  des  rapport».  cL*asseniblce  nationale,  apro»  avoir 
entendu  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  par  son  comité  des  rap- 
ports des  lettres  et  procès- verbaux  en  date  du  7  juillet,  adresaéi 
par  M.  le  maire  et  MM.  les  offidcrs  municipaux  d'Orange,  a  dé- 
crété et  décrète  que  son  président  se  retirera  par-dcvers  le  rqj* 
à  FelTet  du  supplier  sa  majesté  de  donner  les  onlres  les  fim 
proinpis  pour  qu'il  suit  envoyé  à  Orange  le  nombre  de  troupes 
de  li{j;ne  qui  sera  luge  nécessaire,  pour  veiller  au  maintien  de  Jn 
tranquillité  publique  ci  à  la  sûreté  de  cette  ville. 

AL  BoucIk,  La  cause  des  troubles  d'Avignon  est  connue  *  et  je 
pense  qu'elle  vous  honore:  c'est  le  désir  de  vivre  sous  votre  co»- 
siitution  qui  cause  son  agitation  passa{jère.  I.e  c^mui(  Vonaissin  » 
où,  depuis  le  mois  de  déce;nbret  un  esprit  malin  souffle  le  le- 
.  nin  de  l'aristocratie  (On  applaudit  dans  la  partie  gaudie)  ;  leoMii- 
tat  Venaissin,  dis-je,  n'était  pas  disposé  à  suivre  cet  exemple  t  et 
mettait  tout  en  œuvre  pour  arrêter  les  démarches  de  ki  ville  d'A- 
vignon. Les  moyens  que  c(:tte  petite  province  a  ims^inéi  fi'ent 
enfin  occasionné  une  explosion  et  une  fin  «  qu'après  que  ireile 
patriotes  de  la  ville  d'Avignon  eui*ent  été  couchés  snr  le  carreaÉ , 
que  le  reste  repoussa  la  violence  par  la  Force  légitiinc.  Lft|pMie 
naïkmale  de  la  ville  d'Orange  est  venue  à  leur  sticcMirs  ;  ti  c*eet 
alors  qu'on  a  remis  entre  ses  mains  vingl-quaire  pi*isonnters,  ia- 
strumons  funestes  des  trouves  qui  ont  agité  Nîmes,  Unes,  et 
quelques  autres  villes  de  Pn^vence  et  du  Dauphiné.  Aujonrd'hni 
la  ville  d'Orange  vous  demande  du  secours  ;  vous  ne  pouvec  hii 
refuser  :  elle  sollicite  aussi  en  faveur  d'Avignon,  et  vous  ne  crofci 
pas  pouvoir  satisfaire  à  cette  dernière  instance,  sous  prétexte 
que  celte  ville  n'est  point  française.  Mais  beaucoup  de  peruMBes 
ignorent  peut-être  que  vous  y  avez  des  greniers  à  sel ,  des  eotve- 
pôisde  tabacs:  tous  ces  objets  demandent  votre  protection.;  vous 
la  «levez  à- une  ville  française  par  ses  principc^s,  à  une  ville  qui  e$i 
utile  à  votre  commerce,  et  envcra  laquelle  vous  êtes  engagés  par 
des  traités  particuliers.  Tandis  que  \ous  dilfcrez,  une  ville  voi- 
sine, oii  se  trouve  le  craiire  de  cette  infernale  roachinatiop  • 
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tente  de  s'emparer  do  qiiaire-Viii{>[ts  canons  qui  sont  dans  h  Tille 
d'Avignon ,  pour  les  foire  transporter  dans  lies  villes  les  pins  aris- 
tocratiques du  midi.  C'est  alors  que  les  troubles  deviennent  de 
plus  en  plus  redoutables.  Dans  le  moment  ob  je  parie,  le  mivittn 
envoie  à  Avignon  un  régiment  suisse.  Pourquoi  un  pareil  ordre? 
ià  ville  ne  veut  recevoir  que  les  troupes  que  Fassèaiblée  loi  «• 
verra. 

SI  ce  riment  entre  par  d'autres  ordres  que  par  les  vAtreit 
toQt  est  perdu  pour  Avigtfon  et  le  comtat  Yenaissin  »  oe  pays  gan- 
grené d'inimitié  contre  votre  constitution.  Je  suis  Toi^iie  dei 
provinces  du  midi  ;  dies  réclament  la  possession  d'Avignon  ;  la 
gardes  nationale^  la  regardent  comme  leur  sœur.  Son  plus  cmd 
emiemi  ésm  c^  moment ,  c'est  une  ville  française  ^  qui  n'en  est 
éloignée  que  d'un  quart  de  lieue  :  c'est  là  qu'on  a  fabriqué  18 
mille  cartouches ,  et  c'est  aussi  là ,  à  ce  que  Ton  assiîre ,  qoe  vos 
ennemis  tiennent  leur  conciliabule.  Avignon  demande  du  secours, 
-et  vous  ne  pouvez  lui  en  refuser.  Si  la  brave  et  généreuse  garde 
nationale  parisienne  n'en  était  pas  aussi  éloignée ,  comme  nous  h 
verrions  voler  à  son  secours  !  avec  quels  efforts  magnanimes  oo 
k  verrait  rétablir  dans  cette  contrée  l'abondance  et  la  paix  !  Mais 
les  gardes  nationaux  d'Orange  sont  sans  doute  ici  présens;  ik 
:iA*entendent4  ils  aont  Français;  ils  se  souviennent  de  l'expédition 
-de  l'armée  bordelaise  pour  Monuiuhan  ;  ils  savent  que  l'anld  de 
h  patrie  est  partout  où  il  y  a  des  hommes  à  consoler ,  et  que  h 
patrie  des  infortunés  est  partout  ou  il  y  a  des  hommes  qui  ont  le 
coeur  des  Français.  —Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  à  vooi 

proposer  : 

c  L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé ,  poar  s'oc- 
cuper de  l'affoire  d'Avignon ,  un  comité  de  six  membres  chaîné 
d'en  faire  le  rapport  sous  quinzaine  ;  décrète  en  outre  que  son 
président  se  retirera  par-devers  le  roi ,  pour  le  supplier  de  don- 
ner des  ordres  pour  qu'il  soit  envoyé  des  troupes  à....  et  à  Ville- 
neuve-lès-Avignon ,  et  que  là  elles  attendent  les  ordres  du  poo- 
yxAr  exécutif,  d'après  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

,V.  Vabhé  Mavry,  î.n  question  qnî  vous  est  soumis  on  ce  mo- 
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ment»  et  sur  laquelle  vous  avez  entendu  votre  comité  des  rap- 
ports, était  simple  dans  son  origine;  le  seul  objet  véritablement 

■ 

digne  d'intéresser  votre  humanité  »  c'était  l'élargissement  des 
prisonniers  détenus  à  Orange  (un  député  d'Orange  prétend  que 
M.  Fabbé  Haury  s'écarte  de  la  question).  Je  ne  sais  pourquoi  là 
question  s'est  généralisée,  et  comment  les  vues  du  préopinant  lui 
ont  donné  de  nouveaux  objets  qui  devaient  lui  être  étrangers.  Je 
ne  cherche  point  pour  cela  à  éluder  la  véritable  question  ;  je  rap- 
pelle seulement  ce  qu*a  dit  le  préopinant.  Il  vous  a  entretenus  de 
NtmeSy  d*Uzès,  d'Avignon ,  du  comtat  Venaissin,  et  le  sort  des 
prisonniers  d'Orange  est  précisément  le  seul  point  dont  il  n'ait 
point  parlé.  (Cinq  ù  six  membres  de  la  partie  gauche  interrom- 
pent et  prétendent  que  ce  n'est  pas  la  question.)  L'analyse  est 
exacte,  et  ce  n'est  pas  moi  que  vous  pouvez  accuser  de  s'écarter 
de  la  question.  (Les  murmures  de  ceux  qui  avaient  déjà  inter> 
rompu  l'orateur  recommencent.)  —  M.  l'abbé  Maury  descend  de 
la  tribune. — On  l'invite  à  continuer  son  discours. 

Jtf.  Cabbé  3Iaury.  Des  murmures  bien  prononcés  m'annoncent 
de  ne  pas  plaider  une  cause  qui  pourrait  compromettre  des  inté- 
rêts plus  chers  que  ceux  que  je  défends.  J'abandonne  la  parole. 

M.  k  président.  Le  calme  des  délibérations  et  la  liberté  des  opl» 
nions  est  la  première  loi  dé  cette  assemblée.  Pavais  supplié  de  ne 
pas  interrompre  Forateur,  on  l'a  fait  et  on  a  eu  tort.  Je  prie 
M.  l'abbé  Maury ,  au  nom  de  rassemblée,  de  remonter  à  la  tri- 
bune. 

If.  tnbbi  Manry.  Je  ne  croyais  pas  m'écarter  dé  l'état  de  la 
question ,  en  suivant  la  route  qu'a\iiit  tracée  M.  Bouche.  Je  de- 
vais penseï*  que  puisqu'on  avait  la  liberté  indéfinie  de  s'écarter 
d'un  rapport,  celte  liberté  devait  exister  pour  tous  les  membres 
de  l'assemblée.  Je  sais  bien  qu'il  n'est  question  que  de  la  ville 
d'Orange,  et  cependant  H.  Bouche  vous  a  toujours  parlé  d'A- 
vignon ,  du  tomtat  Tenaissin ,  en  tâchant  de  vous  faire  aperce- 
voir, à  traversée  nuage  d'aristocratie  dont  il  s'est  enveloppé, 
des  principes  aristocratiques,  qu'il  consbat  avec  un  zèle  si  édi- 
fiant rlq>uis  le  commencement  de  celte  assemblée.  Il  m'est  sans 


410  ASSEMDLÉK  MATIOlfALK. 

doute  permis  de  dire  que  les  troubles  de  Kimes  n'ont  aucun  rap- 
port avec  les  troubles  d'ÂYi{;iion  ;  que  ces  premiers  ont  eu  pour 
pré:cxic  lu  cause  de  la  reli{flan.  Ou  sait  que  Ni  iics  contient  des 
protestaos  parmi  ses  liabitans ,  et  il  n'en  existe  pas  a  AvigocNL 
Quels  nip|>ons  peuvent  donc  avoir  enti*c  eux  des  trouble»  si  clif- 
fcrens  1rs  uns  des  autres?  Ou  il  faut  renoncer  a  c^  système,  si 
souvent  mis  en  usage,  de  nous  présenter  les  villes  de  Kîmes  et 
Uzès  comme  le  théâtre  du  fanatisme;  ou  il  faut  avouer  que  te 
U'oubles  d*Orange  n'ont  rien  de  commun  avec  ces  deux  villes 
malheureuses.  On  vous  a  parlé  de  la  ville  d'Avignon  comme  de 
votre  pi*opriété  :  le  moment  n'est  pas  venu  de  prouver  la  légiiî- 
mitc  du  saiot-siége;  c'est  une  ville  dont  il  jouit  depuis  plus  de  400 
ans  y  une  ville  prise  trois  fois  par  la  France,  et  toujours  res- 
tituée. Louis  XI Y  et  Louis  XV  la  rendirent  volontairement  à  son 
fiou\*erain  légitime ,  et  Ton  peut  !^utenir  que  ces  trois  entre- 
prises rétractées  sont  le  plus  beau  titre  de  sa  propriété.  Clé- 
ment VI  l'acheta,  en  13i8,  de  Jeanne,  reine  de  Sicile.  EUea  eo 
de  tout  temps  une  administration  séparée  et  des  titres  difiléreiis 
de  ceux  du  comtat.  Mous  sommes  bien  loin  de  nous  opposer  à 
cette  partie  du  décret  par  laquelle  on  propose  de  supplier  le  rui 
.d'envoyer  des  tioupes  ù  Orange.  Nous  désirons  qu'elle  soit  dé- 
fendue; que  le  maire,  citoyen  estimable»  jouisse  des  avantigcs 
qu'il  nous  a  procurés  à  nous-mêmes  ;  mais  si  l'on  donnait  plus 
d'extension  a  cette  disposition,  on  préjugerait  la  grandie  question 
sur  laquelle  l'Europe  entière  a  les  yeux  ouverts,  celle  de  savoir 
s'il  est  permis  à  une  ville  de  changer  de  domination  et  àc  souve- 
min. 

La  ville  d'Avignon  n'a  point  demandé  de  troupes  étrangères: 
si  de  nouveaux  troubles  notis  préparaient  de  nouveaux  malheurs, 
alors  nous  aurions  recours  pi*ut-ètre  à  la  protection  des  Français; 
mais  nous  ne  leur  demanderions  pas  de  proté{;er  la  révolte,  ^e 
demande,  s'éaie  ^.  Bouelie,  que  l'orateur  déclarç  s'il  est  Fran- 
çais; car  s'il  est  étranger,  il  duit  descendre:!  la  l^arre.)  Je  ne  re- 
gardeiai  poiiU  conmu;  une  peine  de  descendre  à  la  barre.  Cet 
ordre,  s'il  m'était  donné  par  l'assemblée,  m'bouorertit,  jfum^ 
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qu'il  attesterait  mon  respect  et  mon  patriotisme.  I^  France  est 
bien  maîtresse  do  dii^poser  de  ses  Iroupos  à  son  gré;  mais  ou  no 
peut  pas  s'emparer  du  lerriloirc  d*aulriii.  Je  le  répète  encore:  si 
i*^ibarras  des  circonstances  exige  des  secours' étrangers  «  les 
Français  oe  nous  aliandonnei'ont  pas.  La  ville d'Oran{;e  na-t-elte 
pas  déjà  eu  la  gloire  de  faire  cesser  les  meurtres?  Elle  a  par  mal- 
heur été  trompée  sur  ces  liomnaes  pîorts  martyrs  de  la  patrie, 
dont  le  gibet  est  devenu  un  autel  patriotique  qui  immortalisera 
leur  nom  dans  cette  malhenreuse  province.  —  Nous  vous  demnn- 
^lon$  que  rassemblée  se  Lomé  à  accéder  aax  vœu&  de  la  ville 
4*Qrange  ;  mais  que  le  décret  qu'elle  rendra  nindique  en  aacooe 
manière  les  secours  que  I  on  peut  |M>rter  a  Avignon.  La  France  a 
jolenneilement  renoncé  à  tout  esprit  de  conquête  :  elle  protéigera 
Ifs  voisin»,  mais  eile  n*flttentera  jamais  à  leur  libeité. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 

M.  Vabbé  Maurif.  Je  demande  quon  ajourne  à  joifr  fixe  la  quep* 
Uou  des  prisonniers.  ,^, 

M.  Brogiie.  Je  renou\'elle  la  motion  que  J'ai  défi. Ait»,  ér)e 
aoutîeos  qu'il  est  impossible  de  fiairc  le  rapport  dea  prisonnier», 
aaas  entrer  dans  tous  les  détails  des  troubles  d' Avignon. 

SÉANCE  vu  18  JUILLET. 

Rappont  de  Lecouteulx  sur  la  fabrication  dos  assignats ,  et  dé- 
cret qiai|)rorugc  le  terme  de  leur  échange  contre  les  (lilkSIs  do  la 
^isse.  —  Anson  propose  la  sup|)n*ssi<m  de  la  caisse  du  clergé. 
Réclamation  de  2tfoiiicsquiou  en  faveur  dos  omplum.  Adoption 
^  décii't  prL»ai*nbé  par  Anson.  —  Rapport  de  Merlin  au  nom  du 
comité  d*aliéttation«  et  projfi  de  décret  pour  Tnliolitioa  des  ré- 
serves œuiumièri*s  des  dévolutions,  et  pour  le  partage  ë;;al  des 
biens  etiirc  tous  l<^  enfnns  nés  de  différons  mariagt^s.  Dufraisac 
aoi'use  le  comité  da  vouloir  meure  le  trouble  dans  les-  familles. 
impressioB  at^oumemeat 
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oooformanl  aux  principes  de  b  oonsUtutioD ,  le  bailliage  de  Soia* 
«ons  n'aurait  point  annulé  la  taxe  des  officiers  municipaux ,  qui 
n'avaient  fait  qu'user  du  pouvoir  que  vous  leur  avez  conféré  :  la 
sentence  de  ce  tribunal  est  donc  nulle.  Vous  penserez  sans  doute 
de  même  à  l'égard  de  la  procédure  criminelle ,  intentée  contre 
les  auteurs  des  troubles  ;  le  bailliage  a  occasioné  par  sa  conduite 
les  inquiétudes  et  les  agitations  du  peuple.  U  a  causé  les  désor- 
dres, il  ne  peut  les  poursuivre  et  les  juger.  Tels  sont  les  motifs 
qui  déterminent  vos  deux  comités  à  vous  proposer  d'annuler 
cette  sentence  et  cette  procédure. 

iV...«.  Le  bailliage  ne  s'est  poitt  écarté  de  son  attribution  :  la 
partie  conloitieuse  de  l'administration  appartient  aux  tribunaux. 
La  taxe  faite  par  les  officiers  municipaux  com|iromettait  les  inté- 
rêts des  boulangers,  parce  qu'elle  n'était  pas  exactement  propor- 
tionnée avec  le  prix  des  farines.  Cette  taxe  ne  pouvait  être  réfor- 
mée que  par  la  voie  de  l'appel.  Cet  appel  devait  être  porté  au 
bailliage  :  Je  bailliage  a  donc  dû  rendre  la  sentence  que  vous  pro- 
poses d'annuler.  Si  vous  adoptiez  ce  décret»  je  vous  demanderais 
pardevant  qui  les  boulangers  pourriient  se  pourvoir. 

M.  Robespierre.  La  véritable  question  que  présente  cette  af- 
fiiire  est  celle-ci  :  la  taxe  du  pain  est-elle  une  fonction  judiciaire 
ou  une  fonction  administrative?  Les  juges  doivent  appliquer  la  loi 
pour  juger  les  différends  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  : 
hors  de  l'application  de  la  loi  et  de  la  recherche  des  délits ,  je  ne 
connais  plus  de  fonctions.  Tout  ce  qui  tient  dans  l'ordre  public  à 
la  sûreté  des  subsistances,  au  prix  des  denrées,  appartient  es- 
sentiellement, et  appartenait  même,  dans  l'ancien  r^me,  aux 
corps  administratifs.  Vos  décrets  n'ont  rien  changé  à  cet  égard. 
La  municipalité  de  Soissons ,  en  fixant  la  taxe  du  pain ,  s'est  donc 
renfermée  dans  les  fonctions  sur  lesquelles  le  pouvoir  judiciaire 
ne  devait  se  permettre  aucune  entreprise.  D'apràs  vos  décrets , 
les  tribunaux  ne  doivent  pas  troubler  les  municipalités  dans  leurs 
fonctions  ;  vous  avez  plusieurs  fins  fait  l'application  de  ces  décrets 
à  des  corps  judiciaires  :  la  sentence  du  bailliage  de  Soissons  est 
donc  une  atteinte  formelle  portée  à  vos  décrets.  Yotre  décision 
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MF  h  proeédnre  criminelle  ebnmicncce  doit  porter  tar  les  Métiiai 
principes.  Le  projet  de  déiTet  qai  vous  est  pi-éscnlé  par  vos  oo* 
miles  n'en  est  qu'une  application  exacte;  il  tloit  être  adopte. 

M.  Vo'uîcL  il  paraît  que  la  taxe  faite  par  les  officiers  nrauici* 
paux  est  juste  «puisque  deux  cents  paiiiculicri  ont  proposé  de 
fournir  du  pain  à  ce  prix  ;  cepomlant  le  bailliage  a  infirmé  œfte 
taxe,  que  le  directoire  de  district  a  confirmée apr6s  cette  inflr- 
maiion.  Le  directoire  n'a  fait  qu'user  de  son  pou^iofr  :  le  tribaaaf 
a  ooirepris  sur  un  pouvoir  qui  lui  est  étranger.  La  taxe  ds  fOCÊ 
est  une  affuire  d'ordre  général  ;  elle  appartient  aux  muiricipidiléi, 
sauf  le  recours  des  parties  intéressées  aux  corps *adnnimtratilii 
supérieurs  •  et  uon  aux  tribunaui  :  autrement ,  les  tribunaux  se* 
raient  des  corps  bdniioistraiifs  sopcrienrs.  Si  les  houbngcn 
avaient  été  ooodanrmés  à  une  amende  par  la  municipoliié,  cette 
eondamnation  serait  un  acte  de  police  conicntieuse ,  et  Tappel 
n'en  aurait  pu  être  porté  que  pardevant  les  tribunaux  ;  mais  tôot 
ce  qui ,  dans  la  police ,  n'est  point  contentieux ,  est  administruiK 
Cette  distinction  prouve  évidemment  la  sagesse  du  décret  qâ 
vous  est  proposé  par  vos  confites. 

M.  Chabroud.  Toute  cette  discussion  roule  sur  une  fiiusse  in- 
terpréuition  de  vos  décrets.  Il  y  a  dans  la  \'il!e  de  Soissons  deux 
partis  :  l'un  est  extrêmement  patriote ,  l'autre  est  parfois  aris- 
tocrate. Celui-ci  a  suscité  toutes  sortes  de  tracasseries  à  h  mu- 
nicipalité, et  cette  ville  seule  a  occupe  le  comité  des  rapports 
autant  que  toutes  les  autres.  Je  regarJc  la  sentence  du  baill  âge 
comme  une  tracasserie  nouvelle.  La  taxe  laite  par  les  officiers 
municipaux  était  nécessaire  et  juste;  je  n*cn  veux  d'autre  preuve 
qwit  la  proposition  de  deux  cents  particuliers  qui  demandaient  à 
fournir  du  pain  à  ce  prix.  On  vous  a  cité  un  décret  dont  il  faut 
déterminer  le  véritable  sens.  Dans  le  second  article  de  ce  décret, 
la  police  conleittieuse  est  confiée  aux  municipalités.  Dans  Par- 
ticle,  l'iippel  des  jugcmcns  de  police  est  attribue  aux  bailliages. 
Il  faut  d(stin{^cr  les  actes  d'adminisirjtion  des  jujemens.  1^  taxe 
du  pain  est  un  acte  de  police  d'administration  et  non  de  police 
oontentieuse :  celte  taxe  n'^i  point  Un  jugement,  et  ce  n'cil  qiié 
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d'un  jii{[efnent  qu'on  peat  appeler.  Poor  qu'il  y  aft  un  jufyement , 
il  fout  qu'il  y  ail  discussion  ;  il  fout  qu'il  y  ail  un  difTiTPnd  qui 
divise  les  parties.  Or,  dans  la  taxe  des  denrées,  il  n*y  a  pas  de 
difFércnd ,  il  n*y  a  pas  de  discussion  entre  la  partie  privée  et  la 
partie  publique  :  donc  il  n'y  a  pas  de  jii{;oment  ;  donc  il  n'y  a  pa« 
lieu  a  l'appel.  Les  lioulangcrs  n'étaient  donc  pas  dans  le  cas  de 
l'art.  VI  du  décret;  le  bailliaffe  ne  dexait  donc  pas juffor. 

if.  Begnaud,  députe  de  Sai/U'JeatÈHTAngcbf.  11  serait  danffo* 
reux  d'annuler  la  sentence  du  l)aillin(][e  de  Soissons  :  ce  serait 
prononcer  que  les  taxes  des  municipalités  ne  sont  point  assujë» 
ties  à  l'appel  aux  tribunaux,  tandis  qu'il  est  dans  les  principes  cf 
de  l'intérêt  général  qu'elles  y  soient  soumises.  Il  y  a  dans  la  taxe 
du  pain  deux  parties  intéressées  :  les  boulan{;ers  qui  doivent 
fournir  cette  denrée  et  les  consommateurs.  Si  le  peuple  ou  les 
boulangers  i*éclament ,  le  juge  doit  ôire  consulté  :  il  existe  pour 
Soissons,  comme  pour  Paris,  un  tarif  enregisté.  Le  juge  pro- 
nonce ainsi  :  la  loi  dit  que  quand  le  blé  coûte  umt ,  le  pain  doit 
coûter  uint.  Le  peuple  doit  donc  payer  le  pain  à  tel  prix.  Si  cette 
loi  n'était  exécutée,  la  taxation  du  pain  serait  arbitraire.  Antre- 
fois  rappel  avait  lieu  :  si  le  bailliage  fovorisait  les  boulangers ,  la 
ville  se  plaignait,  et  le  parlement  infirmait ,  ou  confirmait  la  sen- 
tence. Votre  décret  sur  les  attributions  des  municipalités,  porte 
ces  mots  :  c  Eu  se  conformant  aux  réglemens  actuels.  »  Ainsi , 
quand  les  l)oulangers  se  sont  pourvus,  ils  en  avaient  le  droit;  le 
bailliage  devait  juger.  Je  n'examine  pas  s'il  a  voulu  tracassiT  la 
municipalité;  je  n'examine  pas  si  la  sentence  est  juste;  il  a  pu  se 
tromper,  nous  ne  le  savons  pas,  et  c'est  ce  qu'il  fout  vérifier.  La 
taxe  est-elle  bien  ou  mal  foitc^  Voilà  la  question  importante. 
Je  demande  que  l'assemblée  ordonne  préalablement  l'apport  des 
pièces. 

il/.  Dumetz.  Toute  la  difficulté  vient  de  ce  que  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  la  police  contenliense  et  la  police  administrative' 
n'est  pas  encore  tracée.  On  ne  peut  condamner  ni  la  municipalité 
ni  le  bailliage  qui  n'ont  pu  la  connaître.  Il  me  parait  convenable 
de  suspendre  la  décision ,  et  d'oitlonner  l'apport  des  pièces  et  le 
renvoi  aii  confite  dé  con^tlUittoil. 


4t6  ASâEMBLiE  ?IAT10NALK. 

Après  quelques  débats  la  discussion  est  fermée ,  et  la  propo- 
aitioa  de  H.  Dumeu  décrétée. 

SéAMGB  DO  SI    JUILLET. 

Mylord  Stanhope  écrit  que  les  Amis  de  ki  libené,  réonis  ai 
nombre  de  six  cent  cinquante-deux,  ont  cëiëbrë  à  Londres  b  r^ 
^ution  française.  Malgré  l'opposition  de  Foucault,  rassemblée 
adopte  la  proposition  de  Charles  Lameth,  pour  rioipresBion  de 
cette  adresse ,  et  charge  son  président  d'écrire  à  cette  sociâë.— 
Décret  qui  supprime  un  grand  nombre  de  pboes  et  de  tnûtemcBi. 
-^Necker  envoie  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense  dqm 
1789  jusqu'au  5  mai  i 790.— Impression. 

SÉANCE  DU  22. 
Affaire  de  Montauban. 

il.  de  Caxaiès.  Je  préviens  l'assemblée  nationale  que  M.  le 
maire  de  Montauban ,  le  procureur-syndic  de  la  commune,  et 
plusieurs  officiers  muoiciptiux,  sont  à  Paris,  depuis  trois  oa 
quatre  heures  ;  ils  réclament ,  par  ma  bouche ,  qu'on  veuille  bien 
les  entendre  avant  de  les  juger  :  je  demande  que  l'assemblée  dé» 
crèle  qu'ils  seront  admis  à  la  barre,  et  qu'elle  ajourne  l'allbire  i 
mardi  prochain. 

M.  Robespieire.  Nous  avons  déjà  trop  différé  de  prendre  con- 
naissance de  l'affaire  de  Montauban,  et  de  prévenir  les  malheurs 
qui  menacent  les  patriotes  de  cette  ville  ;  le  maire  et  les  offiden 
municipaux  eux-mômes  doivent  être  surpris  de  notre  indulgence: 
nous  ne  devons  pas  déroger  ù  un  usage  constamment  suivi  dans 
cette  assemblée ,  et  nous  devons  avant  tout  entendre  le  rapport. 

M.  l'abbé  Gouttes,  Si  on  entend  les  officiers  municipaux ,  il  but 
entendre  aussi  les  gardes  nationales  maltraitées. 

M.  Lachbsc.  Je  n'insiste  pas  pour  l'ajournement. 

On  demande  l'ordre  du  jour. —  L'assemblée  décide  qu'die  en- 
tendra immédiatement  le  rapport  sur  l'affaire  de  Montauban. 
.  Af .  Vieillard.  Au  mois  de  juillet  1789 ,  il  se  forma  dans  la  ville 
de  Montauban  une  garde  nationale  ;  dès  le  mois  de  fe\Tier  il 
s'éleva  une  espèce  de  mésintelligence  entre  la  garde  nationale  et 
ifficiers  municipaux,  qui  venaient  d'être  élus  en  exécution  de 
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vos  décrets  :  des  citoyens  qui  se  qualifièrent  de  corps  de  toIoq- 
taires,  voulurent  se  mettre  en  activité.  La  carde  nationale  voyant 
laconséquencequi  pouvait  résulter  de  cette  distinction,  prétenta» 
le 7  mars,  à  la  municipalité,  sa  pétition  à  cet  ^rd.  Le  lende- 
main 8 ,  la  municipalité  fit  imprimer  et  afficher  une  proclanuh 
tion.  Le  préambule  annonce  son  mécontentement  sur  le  ton  et  h 
forme  de  la  pétition  ;  elle  termine  par  déclarer  qu'il  n'y  a  lien  à 
prononcer,  et  par  foire  défense  de  se  réunir  en  assemblée,  soit 
générale ,  soit  particulière,  sans  eu  avoir  prévenu  la  municipalité. 
Bientôt  il  s'éleva  une  autre  contestation,  la  nouvelle  municipalité, 
d'après  la  délibération  du  conseil-général  de  la  commune,  du 
14  mars ,  fit  une  réquisition  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale d'envoyer  au  secrétariat  de  l'hdtel-de-ville  les  defs  de  l'arse- 
nal ,  magasin ,  dépôt  d'armes ,  de  munitions  et  autres  effets  gé- 
néralement quelconques.  Ces  clefs  avaient  été  laissées  par  l'ai^ 
cienne  municipalité  à  la  disposition  du  commandant  :  la  garde, 
quoique  mortifiée,  arrêta  de  déférer  à  la  demande  de  la  munici» 
palité ,  et  donna  pour  motifs  de  son  acquiescement ,  ceux  de 
l'obéissance,  du  désir  de  maintenir  la  paix  et  de  défendre  la  con- 
stitution ;  la  garde  nationale  vous  a  présenté ,  le  24  mars  dernier, 
une  adresse ,  dans  laquelle  elle  réclame  qu'on  confie  au  comman^ 
dant  les  armes  qui  lui  sont  néœssaires  pour  s'exercer  et  appren- 
dre  les  évolutions  militaires.  L'ordre  des  faits  exige  que  je  vous 
rappelle  un  troisième  objet  de  discussion  entre  la  garde  natio- 
nale et  la  municipalité  ;  vous  en  avez  déjà  en  connaissance.  Dans 
les  premiers  jours  de  mars ,  la  garde  nationale  de  Hontauban  » 
crut  que  pour  mieux  déconcerter  ceux  qui  troublaient  la  pro» 
vince,  elle  devait  foire  un  pacte  fédératif  avec  toutes  les  gardes 
nationalesvoisines.Le  13  mars,  une  lettre  circulaire  fut  imprimée 
et  envoyée  de  la  part  de  la  garde  nationale  montalbanaise ,  aux 
gardes  nationales  de  la  province,  avec  invitation  à  la  fédération. 
Plusieurs  villes  acceptèrent  avec  transport  la  proposition  qui  leur 
était  foite.  Le  29 ,  la  garde  nationale  de  Montauban  et  le  ri- 
ment de  Languedoc ,  en  garnison  dans  cette  ville,  firent  un  acte 
d'association,  et  s'engagèrent,  sous  la  foi  du  serment,  c  d'être 
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fCfUiDJS  irrévocaUeuiest  aux  décrets  de  T; 

noctioDoés  par  le  roi ,  d'en  Bnmtf  îr  rnânakMi  »  ce  lie  h  faw 

œr  même  à  h  première  réqoisitJoa  de  h  muûcipalilé. 

La  mmiicîpalité garda  le  lileBoe  depû le  15  Mars,  d  ce  k 
fiuque  le  30  quoo  afficha  me  ordowBttce  qai  copprimait  h 
lettre  drcabûre  écrite  par  la  garde  ntfiwnlf  iMUailiMaae.  ftr 
cette  ordoonaiiœ ,  OD  aflecte  de  croire  qae  la  §»de  icot  fcnmr 
l'aiitorîté  muoieipale,  tandis  qa'aa  oootrairc  die  a^t  tti  psrti 
la  mimicipalité  de  son  traité  et  de  son  aien  de  n^i^gir  qae  wm  m 
récpiisition.  Ponrqaoi,  si  la  municipalité  croyait  qu'an  pnfct  de 
iédératjon  put  être  nnisiUe  an  bien  pnblic»  poarqaoi  ae  pas  m 
référer  aux  chefs ,  pourquoi  ne  pas  leur  en  fiure  anûahkmM 
apercevoir  les  inconvénkns?  Estrce  donc  par  des  plMwii 
mortifians  qu'on  cherche  à  ramener  des  cttoyeas  qa*oa  osit 
égares?  Une  quatrième  discussion  s*est  éietée  :  les  permunsi 
qui  avaient ,  dans  les  mois  de  janvier  et  de  février ,  pris  la  qi^ 
lité  de  volontaires,  n'étaient  point  employées  dans  la  garde  as* 
tionale  ;  elles  savaient  bien  qu'on  ne  refuserait  pas  de  les  y 
admettre,  mais  il  leur  répugnait  sans  doute  d'être  inoorpomi« 
et  d'avoir  à  servir  sous  le  commandement,  et  avec  ceux  qa 
s'étaient  opposés  à  ce  que  les  volontaires  formassent  un  oorpi 
distinct.  Ils  voulaient  avoir  leurs  officiers.  En  efFet,  on  voit 
aujourd'hui  le  chef  des  volontaires ,  chef  de  batailkm  de  b  gude 
nationale  actuelle.  Le  6  avril ,  sur  le  réquisitoire  du  procareai 
de  la  commune ,  la  municipalité  accepta  le  projet  d'une 
tation  du  nombre  des  compagnies  dans  la  garde  nationale 
talbonaise,  d'après  la  publication  des  ordonnances  de  la  maaici- 
palité.  M.  de  Puymonbrun,  commandant  général,  se  décida  s  as- 
sembler les  compagnies  de  la  garde  nationale ,  pour  délibérer  i 
cet  égard;  mais  il  prévint  avant  tout  la  municipalité  de  cette  ss* 
semblée.  La  municipalité,  informée  de  ce  projet,  fit,  le?  avril,  nae 
réquisition  au  commandant,  conçue  en  ces  tenues  :  c  Ifonsoffl* 
ciers....  déclarons  n'entendre  empêcher  l'assemblée  de  la  garde 
nationale  montalbanaise ,  en  tant  que  ladite  assemblée  ne  se  for* 
mera  que  par  compagnies  séparées,  à  jour,  lieu,  et  heures  diRé- 
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rena.  »  Alors  M.  de  PuymoDbnm  retira  ses  ordres  et  fit  à  b  pa- 
trie ce  nouveau  sacrifice.  Après  diverses  démarcites  de  part  et 
d'autre ,  ou  apprit  à  Hontauban  le  décret  reodu  le  30  ami ,  par 
lequel  il  était  décidé  que  les  gardes  natiooales  resteraieiit»  eu  at^ 
teodantroiigaQisation  définitive*  sons  le  même  r^;ime  qu'elles 
avaient  lors  de  leur  institution.  Le  6  mai  »  l'éiat-major  adressa  le 
décret  qui  lui  était  envoyé  par  H.  Ponoel ,  membre  de  cette  as- 
semblée ,  aux  officiers  municipaux.  Le  même  jour,  la  municipa- 
lilé  fit  une  réquisition  à  l'état-major  de  reconnaître,  comme  fiû- 
sant  corps  avec  la  garde  nationale ,  le  quatrième  bataillon  nouvel- 
lement formé  en  vertu  de  son  ordonnance  du  6  avril  ;  rétat-ma|or 
persista  dans  ses  protestations,  refusa  d'admettre  le  quatrième 
bataillon,  et  protesta  de  rendre  lamnnictpalité  garante  et  respeiH 
sahle  des  événemens  qui  pourraient  résulter  do  sa  petvévé- 
rance.  Qnd  pouvait  être  le  but  de  l'obstination  des  officiers  mu- 
nicipaux? 

Si  les  événemens  sinistres  qu'on  leur  présageait  se  sont  mal- 
beureusement  réalisés  par  leur  persévérance  opiniâtre,  quels  re- 
proches n'est-on  pas  en  droit  de  leur  faire?  En  vain  la  municipa- 
lité a*t-elle  prétendu  que  votre  décret  du  30  ne  les  concernait 
pas  ;  il  était  rendu  pour  tout  le  royaume.  Ce  mécontentement  d^ 
venait  plus  général  et  pk»  dangereux  dans  la  ville  de  Montauban. 
Plusieurs  droonstances  agitaient  depuis  plus  de  quinze  jours  les 
esprits  :  un  sixième  ou  environ  de  la  population  de  cette  viUe  étint 
composé  de  protestans  ;  les  libelles  les  plus  incendiaires  se  ré- 
pandaient avec  la  plus  grande  profusion ,  pour  excrt^  le  penple 
contre  les  protestans ,  et  pour  leur  faire  croire  que  ceux-ci  étaieat 
desfiactieax  par  principe  et  par  caractère,  qu'ils  voulaient  détruire 
la  monarchie  et  la  religion  ;  qu'il  fallait  les  éloigner  de  toutes  tes 
places  et  se  méfier  d'eux  sans  cesse.  Ptnsieurs  de  ces  libdles 
avaient  été  saisis  par  les  paUroaiHes  de  nuit ,  et  dénoncés  aux  of- 
ficiers municipaax  par  le  commandant-général.  Le  91  avril,  il  cir- 
cula un  antre  écrit  intitulé  :  Avis  aux  citoyens  cathoUqaes  de  Mon- 
tauban ,  contenant  invitation  à  se  rendre  le  vendredi  25  avril ,  à 
deux  heures  après-midi,  dans  l'église  des  Gordeliers,  oit  on  nom- 
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merait  des  commissaires  poar  aller  anooncer  rassemblée  aux  of- 
ficiers municipaux.  Le  motif  donné  à  cette  réunion  était  de  pré- 
senter une  adresse  au  roi  et  à  l'assemblée  nationale  pour  soUidter 
un  décret  qui ,  l^assurftt  à  jamais  l'unité  delà  reli^on  en  France, 
et  qui  déclarât  la  religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  h 
seule  religion  de  l'Etat^S* conservât  à  Moniauban  son  si^  épis- 
oopal ,  les  ordres  religieux ,  le  collège,  le  séminaire  »  etc.  3*  On 
demandait  »  à  Tex^nple  des  catholiques  de  Toulouse ,  qu*on  fil 
une  adresse  à  la  municipalité,  pour  la  prier  de  suspendre ,  jus- 
qu'à la  réponse  du  roi  et  de  rassemblée  nationale,  la  douloureuse 
visite  qu'elle  était  chargée  de  £aire  dans  les  maisons  religieuses. 
4®  Enfin,  on  annonçait  qu'on  prierait  les  vicaires-généraux  d'or- 
donner des  prières  publiques,  auxquelles  toutes  les  commnnaolés 
et  toutes  les  églises  paroissiales  seraient  invitées. 

L'assemblée  eut  lieu  le  23  suivant  ;  on  y  nomma  un  président, 
des  secrétaires ,  et  ensuite  des  commissaires  pour  aller  à  l'hôtel- 
de-ville  donner  avis  des  assemblées.  Après  le  retour  des  commis- 
saires et  la  lecture  de  l'acte  donné  par  les  officiers  municipaux, 
on  entra  en  matière;  on  fît  un  arrêté  conforme  à  l'avis,  ens'ajour- 
nant  au  37  pour  entendre  la  lecture  des  adresses  au  roi  et  à  l'as- 
semblée nationale,  que  des  commissaires  furent  chargés  de  rédi- 
ger. Le  27 ,  on  lut  ces  projets  ;  ils  furent  adoptés  ;  les  commis- 
saires furent  obligés  de  les  envoyer  à  Jeur  destination.  Le  25  avril, 
les  vicaires-généraux  de  M.  1  évoque  de  Montaubnn  donnèrent  un 
amendement  par  lequel  ils  ordonnèrent  des  prières  de  quarante 
heures.  L^  choses  étaient  parvenues  au 'dernier  degré  de  fermen- 
tation ,  et  l'explosion  la  plus  violente  était  sur  le  point  d'avoir 
lieu.  Le  7  mai ,  ceux  qui  avaient  demandé  les  nouvelles  compa- 
gnies firent  une  nouvelle  pétition  pour  qu'elles  fussent  mises  en 
activité.  Le  8 ,  le  commandant  de  la  garde  et  quelques  pères  de 
famille  se  concertèrent  pour  trouver  les  moyens  capables  d'em- 
pêcher l'incendie  dont  on  était  menacé.  Le  commandant  adressa 
aux  officiers  municipaux  un  discours  tendant  à  obtenir  quelque 
plan  de  conciliation  qui  pût  convenir  aux  deux  partis.  On  nomma 
dcts  commissaires  do  part  ot  d'antre.  L'étal-major  paraissait  dis* 


luiLiBT    (1790)  421 

posé  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  ramener  le  calme; 
malheureusement  il  n*était  déjà  plus  temps  :  le  10  mai  était  le 
premier  jour  des  Rogations  ;  il  était  connu  que  dans  la  matinée, 
les  officiers  municipaux  devaient  se  rendre  dans  les  cinq  commu- 
nautés religieuses  pour  y  faire  l'inventaire  ordonné  par  votre  dé? 
cret  du  26  mars. 

Les  officiers  municipaux  disent  dans  leur  procès-verbal  que, 
pour  se  conformer  au  décret,  et  en  même  temps  pour  accélérer 
leurs  opérations,  ils  arrêtèrent  que  deux  d'entre  eux  se  détache- 
raient à  onze  heures  du  matin,  pour  se  transporter  dans  le  mémo 
moment  dans  les  cinq  communautés;  que  par^*enus,  chacun  de 
leur  côté,  ils  trouvèrent  la  maison  des  religieux  interceptée  par 
une  populace  immense,  presque  entièrement  composëe  de  femmes* 
qui ,  h  la  vue  des  commissaires ,  crièrent  de  toutes  leurs  forces 
qu'elles  s'opposaient  h  tout  inventaire.  Le  peuple  attroupé  persista 
dans  sa  résistance,  -et  força  les  commissaires  à  se  retirer.  Il 
demeure  constant  qu'il  se  forma  aussi ,  quelque  temps  après,  un 
attroupement  considérable  sur  la  place  de  Motigesy  devant  la  mai^ 
son  du  commandant-général,  et  que  les  officiers  municipaux  <m 
furent  informés.  Le  motif  de  cet  attroupement  était ,  dit  la  muni- 
cipalité ,  de  demander  au  commandant  pourquoi  il  s'était  déclaré 
du  parti  des  non-catholiques.  M.  de  Piiymonbrun  dit  que  pen- 
dant qu'il  s'occupait  à  l'hôtel-de-ville  des  moyens  d'effiectuer  la 
conciliation ,  on  vint  annoncer  à  la  municipalité  que  quatre  mille 
personnes  réunies  sur  la  place  voulaient  brûler  sa  maison.  Il  ajoute 
que  M.  d'Elbrel ,  avocat-général,  et  M.  de  Ghannac,  actuellement 
chef  de  bataillon ,  frappèrent  des  mains.  Le  maire  se  rendit  au 
lieu  de  l'attroupement,  et  à  force  de  représentations,  lui  et 
quelques  officiers  municipaux  parvinrent,  disent-ils,  à  le  dissiper. 
Mais  si  le  peuple  était  si  docile ,  s'il  était  si  facile  de  faire  cesser 
les  attroupemens,  quelle  conséquence  ne  doit-on  pas  tirer  de  la 
conduite  qu'il  a  ensuite  tenue,  pendant  trois  heures ,  en  présence 
du  maire  et  des  officiers  mimicipaux?  Nous  nous  dispenserons  de 
les  tirer  nous-mêmes. 

La  municipalué ,  dans  son  procès-verbal ,  dît  que  même  après 


qoe  tes  attroopemoM  fonaës  deiaot  h  porte  da  oomm^^ 
rent  été  dissipés  par  le  maire,  la  feraemacion  durak  foqonst 
parce  qHOD  était  mécoDtem  de  IL  Model ,  officier  de  la  ganle  M* 
ikwaie ,  aocosé  d*amr  lire  sonafldbre^etd'anrir  iBeBaoéle 
pie  de  le  tailler  en  pièces.  Oa  désavoue  que  M.  MoDlet  ait 
le  peuple  de  son  sabre;  on  atteste  qae  cet  officier , 
pour  les  jours  do  géoénd»  proposa  de  siettrè  ime  garde  à  si 
porte*  et  s'offrit  pour  être  le  premier  cd  seDliaeUe»  et  qK, 
comme  il  B*avait  pasde  fusil,  il  porta  la  main  à  la  poignée  de sn 
sdNre;  que  ce  geste  fut  interprété  comme  une  menace,  et  qil 
se  répandit  avec  édal,  que  IL  Ifonlet avait  vooki  fondre  aurk 
peuple.  Il  résulte  de  ces  détails  qu'il  tallail  recourir  aux  woemm 
îadicpiées  par  la  loi  pour  Êûre  cesser  cette  fermentation.  Le 
peuple  s'est  porté  aux  Gordeliav,  et  ensuite  à  Thôtei-de-ville, 
excité  par  le  prétexte  de  prétention  et d'entrepriae  de  la  partdei 
dragons.  Que  font  les  (rfficiers  municipaux?  Rien  de  ce  qu'ikàfr* 
vaient  faire.  On  ne  conçoit  pas  comment  ils  ont  pn  voir  indiBë- 
remraent  le  peuple  attroupé  pendant  sept  à  boit  benres,  sauu 
prendre  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ponr  le  £aire  r» 
trer  dans  l'ordre  :  ils  en  ont  été  requis  par  le  commmdaot,  par 
les  dragons  et  par  les  pères  de  famille  qui  étaient  à  Ilidtekie- 
ville.  Le  peuple  vint  à  l'hôtel-de-ville  :  il  insista  pour  avoir  des 
armes  :  les  officiers  municipaux  ont  peur,  disent-ils ,  ils  sont  dUK- 
gés  de  donner  armes  et  munitions.  C'est  ainsi  qu'ils  armèrent  le 
peuple ,  au  lieu  de  le  fiaire  contenir  par  la  troupe  armée;  c'eit 
ainsi  qu'après  avoir  désarmé  la  garde  nationale ,  ils  foumireic 
les  moyens  d'assassiner  ceux  qui  la  composaient  :  que  aigniSe, 
d'après  cette  conduite ,  la  manière  dont  le  drapeau  rouge  est  ar- 
boré? Publie-t*on  la  loi  martiale?  Non. 

Que  Causait  le  riment  de  Languedoc  dans  cet  instant  terriUeT 
Il  ne  figurait  en  rien  ;  il  ne  fut  requis  que  très-tard ,  et  n*arrivi 
que  daqs  le  moment  ou  le  corps-de-garde  avait  été  assiégé ,  ok 
l'on  avait  fieit  des  décharges  sur  ceux  qui  s'y  étaient  réfugiés ,  ok 
le  mur  de  ce  corps-de-garde  avait  commeneé  à  être  démoli ,  sons 
les  yeux  même  de  la  municipalité  ;  il  n'arriva  qu'après  que  les 
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malheurenx  qui  ont  péri  dans  cette  fatale  journée ,  euraat  été  as- 
sassines. On  ne  peut  songer  sans  indignation ,  à  la  manière  dont 
les  malheureux  dragons  ont  été  traités  en  sortant  du  corps-de- 
garde  :  dépouillés  de  leurs  vétemens  comme  des  criminels ,  ils 
sont  conduits  par  le  maire  lui-même,  qui  portait  le  drapeau  blanc 
pour  annoncer  le  rétablissement  de  la  paix ,  cimenté  par  le  sang 
qu'on  y  avait  répandu,  et  par  la  détention  de  cinquante-cinq  ci- 
toyens honnêtes.  De  quelque  œil  qu'on  envisage  la  conduite  des 
officiers  municipaux  dans  cette  journée,  on  ne  peut  s'empêcher 
de  s'apercevoir  combien  ils  ont  méprisé  leurs  devoirs.  1^  peuple 
veut  des  assemblées  dont  la  religion  était  le  prétexte  ;  la  munici- 
palité les  autorise;  il  s'attroupe  :  la  municipalité  se  retire,  et 
ne  prend  point  les  mesures  dictées  par  vos  décrets  pour  le  foire 
rentrer  dans  l'ordre. ... 

Dans  cette  malheureuse  journée,  tandis  que  les  dragons  de- 
mandaient la  vie,  on  leur  répondit  en  termes  très-durs,  mêlés  de 
juremens affreux,  qu'on  voulait  avoir  leurs  têtes  sur  des  piques, 
et  venger  la  mort  de  Favras.  On  assure  que  le  peuple ,  fier  de  sa 
victoire,  criait  vive  le  roi!  à  bas  la  nation  et  la  cocarde  nationale. 
Le  respect  dû  à  la  vérité  nous  oblige  de  vous  faire  remarquer 
que  M.  de  la  Force  n'était  point  à  Hontauban ,  lors  de  ces  trou- 
bles, et  que  sa  justification  sur  ce  point  ne  peut  êlreéquivoque... 
Si  le  calme  était  parfaitement  rétabli  à  Monuiuban ,  si  les  familles 
qui  ont  déserté  de  cette  cité ,  pour  fiiir  la  mort  dont  elles  étaient 
menacées,  étaient  rentrées  dans  leurs  foyers,  si  toutgcMne  de  di- 
vision était  assoupi  et  parfiaitement  éteint ,  il  semblerait  que  l'as- 
semblée nationale  qui  s'est  toujours  signalée  par  son  indulgence, 
pourrait  ne  pas  s'atucher,  dans  les  circonstances  présentes ,  à  or- 
donner les  recherches  et  punitions  de  ceux  qui  croient  ne  s'être  ren- 
dus coupables  que  de  légères  négligences  :  mais  les  drconsuinccs 
sont  telles  qu'il  ne  faut  pas  se  laisser  ^rer  par  ce  sentiment  de 
commisération.  Ce  qui  est  arrivé  à  Montauban  a  fixé  les  r^rds 
et  l'attention  de  toute  la  France  ;  en  remettant  trop  légèrement 
certains  délits,  il  peut  résulter  de  leur  impunité  réhranlement  de 
la  constitution.  Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai ,  que  le 
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cahne  apparent  dont  paraît  jooir  h  inilede  MoatanliaB»  mt  pm 
éuecofuidétécomaÈeltreUMrkmÈepmôuntÀe;  il  est  bêk, 
sans  doute,  à  des  Taioqaeurs  de  dire  :  boos  •^Mt^^yf  eii  jpù, 
quand  les  ennemis  chassés  ne  penveot  reienir  chez  eux  qnepov 
y  sobir  la  loi  qui  leur  est  imposée  dans  ces  droonstanoes.  Yotte 
comité  des  rapporu  a  Tbonneur  de  vous  proposer  le  pnofet  4e 
décret  suivant  : 

c  L'assemUée  nationale»  après  avoir  enteoda  son  comité  dei 
rapports ,  déclare  que  Tinfonnation  commeooée  devant  le  jngede 
Montanban ,  relativement  à  l'événement  arrivé  dans  cette  ville  Je 
10  mai,  demeure  comme  non-avenue;  ordonne  que  son  présideu 
se  retirera  pardevers  le  roi  pour  supplier  sa  majesté  de  dooaer 
des  ordres,  pour  que  Tancienne  garde  nationale  moniaOttaaiK 
soit  rétablie  comme  elle  était  ax-ant  rordonnanoe  des  officiers  au- 
uicipaux  de  ladite  ville ,  en  date  du  6  avril  dernier ,  laquelle  or- 
donnance ,  ùïûsi  que  tout  ce  qui  a  été  fiait  en  conséquence ,  est  dë- 
t;larce  comme  non-avenue ,  sauf  aux  citoyens  actifs  qui  n'étaiot 
pas  de  ladite  garde  ancienne  à  s'y  faire  incorporer,  conformé- 
ment au  décret  du  12  juin  dernier. 

»  L'assemblée  naiionalc  décrète  :  l""  qu'il  sera  informé  deiait 
les  officiers  municipaux ,  juges  ordinaires  en  matière  criminelle 
à  Toulouse ,  à  la  diligence  de  la  partie  publique ,  de  tous  les  éve- 
nemens  arrivés  à  Montauban ,  le  10  mai ,  ainsi  que  de  tous  ceoi 
qui  y  sont  relatif^ ,  tant  antérieurs  que  postérieurs  à  ladite  épo- 
que ,  et  circonstances  et  dépendances;  ù  l'effet  de  quoi  les  pîèoei 
déposées  au  comité  des  rapports,  seront  incessamment  adressées 
à  ladite  partie  publique  ;  2®  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur  la- 
dite information,  les  membres  du  corps  et  conseil  municipal  de 
Montauban  demeureront  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  l'époque 
de  la  notification  qui  leur  en  sera  faite  du  présent  décret  ;  3*qQe 
les  administrateurs  du  département  du  Lot, ou  de  son  directoire, 
commettront ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district  de  Montauban, 
six  personnes  pour  remplir  dans  cette  ville,  provisoirement,  les 

fonctions  munici|)alcs ,  dont  un  sera  par  eux  indiqué  pour  hirt 

^  fonctions  de  uiaire^  et  un  autre  pour  remplir  celles  de  procC". 
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reur  d^  la  commune  ;  4**  que  la  notification  du  présent  déci*et  et 
de  la  commission  qui  sera  nommée  sera  foite  au  même  instant  aux 
officiers  qui  composent  la  municipalité  de  Montauban»  par  les 
administrateurs  du  département  ou  du  directoire. 

9  L'assemblée  nationale  charge  son  président  d'écrire  à  la 
troupe  de  maréchaussée ,  à  Hontauban  »  pour  lui  témoigner  sasa- 
tisfoction  de  la  conduite  qu  elle  a  tenue  le  10  mai.  * 

SÉANCE  DU  â3  JUaLET. 

Les  commissaires  nommés  pour  l'affaire  d'Avignon  sont  : 
MftI.  Bamave,  Tronchet»  Bouche,  Riquetti  l'aîné»  Charles  La- 
metliy  Desmeuniers.  —  Suite  de  l'ordre  judiciaire  :  l'assemblée 
décrète  que  les  juges  de  district  seront  juges  d'appel  les  uns  à 
r^rd  des  autres. 

SÉANCE  DU  24. 

Discussion  sur  le  traitement  du  clergé.  —  Adoption  de  divers 
articles  additionnels  proposés  par  Chassey  sur  cet  objet. 

M.  le  président  annonce  qu'il  lui  a  été  remis  une  adresse  par  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  de  Montauban. 

On  en  (ait  lecture. 

Ces  officiers  disent  que,  se  reposant  sur  leur  innocence»  ils 
sont  jusqu'à  ce  moment  restés  impassibles;  mais  que  se  voyant 
inculpés  par  les  conclusions  du  rapporteur  de  l'aflaire  de  Mon- 
tauban y  et  ne  pouvant  se  dissimuler  que  l'accusation  frappe 
directement  sur  eux,  ils  demandent  à  être  entendus:  ils  se  reposent 
sur  leur  innocence  et  la  justice  de  l'assemblée. 

Cette  adresse  occasionne  les  débats  les  plus  vifs.  La  partie 
droite  demande  l'ajournement  de  l'affaire  à  mardi  prochain ,  afin 
que  les  officiers  municipaux  aient  le  temps  de  préparer  leur  dé- 
fense. La  partie  gauche  consent  ù  ce  que  les  officiers  municipaux 
soient  entendus:  mais  elle  s'oppose  à  l'ajournement. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  garde  nationale  montai* 
banaise  soit  entendue  dans  sa  défense. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimitér 

3L  le  président  met  aux  voix  l'ajournement. 


41S  AsmaiLiE  iuthmialb. 

Après  de  longs  débat»  ^  et  après  trois  lipreaieg  saecessifgSy 
rassemblée  décide  que  les  officiers  mniieipaii&  de  MomaobaB  se- 
ront entendus  à  une  séance  extraordi»^  lundi  prodom  ai 

soir. 

SÉANCE  nu  25. 

Décret  sur  l'émission  des  assignats  ;  discoors  de  CanMis ,  fié* 
teau ,  Beaumetz ,  Auson  et  Maury  sur  la  shnation  des  finanees. 

SÉANCE  DU  9S. 

Rapport  présenté  par  Malouet  sur  les  officiers  de  marine,  fl 
propose  de  décréter  les  traitemens  de  table  ainsi  qu'il  suit  :  le 
vice-amiral,  490  liv.  par  jour,  au  lieu  de  iGO  ;  le  lieatenant-géoé* 
rai  9  00  iiv.  au  lieu  de  120  ;  le  chef  d*escadre ,  commandant  ooe 
division ,  54  Iiv.  au  lieu  de  80;  le  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant une  division  de  six  bâtimens»  48  Iiv.  au  lieu  de  70  ;  le  même, 
cammandant  une  frégate ,  40  Iiv.  au  lieu  de  SO;  le  oiéaie,  com- 
mandant un  vaisseau  de  ligne,  56  liir.  au  lieu  de  45;  le  major» 
24  Iiv.  au  lieu  de  30  ;  le  lieutenant ,  24  Iiv.  au  lieu  de  28  ;  le  soos- 
lieutcoant ,  20  Iiv.  au  lieu  de  25.  —  Biauzat  s*éiève  contre  l'éaûr- 
mité  de  ces  traitemens.  —  Le  projet  de  décret  est  adopté. 

SÉANCE   DU  26    AU   SOIR. 

Suite  de  l'affaire  de  Montaubait. 

Le  procureur  de  la  commune  parle  pour  la  municipalité»  et 
s*élève  contre  les  conclusions  du  rapporteur  Vieillard  »  à  la  séance 
du  22.  Un  membre  de  la  députation  des  fédérés  parie  pour  h 
garde  nationale. 

Citoyen  de  Montauban ,  chargé  d'une  mission  honorable  »  c^ett 
au  nom  de  citoyens  opprimés  que  je  viens  parler.  Le  mob  de 
juillet  1789  vit  éclore  à  Montauban  un  comité  patriotique  »  oooh 
posé  de  eltoyensde  toutes  conditions.  La  paix  régnait  dans  laviDe: 
on  les  calomnia»  on  les  inquiéta ,  on  intrigua»  on  réveilla  le  fiana- 
tisme  religieux  ;  Fappareil  militaire  fut  même  déployé  ;  les  bons 
citoyens  découragés,  se  retirèrent  des  assemblées  primaires»  et 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  y  restèrent  forma  la  municipalité 
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qu^  voof  ccmimitfez  :  elle  commença  par  retira*  des  mains  da 
général  les  clé«  de  Tarsenal  »  qu'il  avait  toujours  eues  :  c'était 
sans  doute  pour  en  faire  le  fatal  usage  auquel  elle  les  destinait. 
Elle  permit  des  assemblées  incendiaires  et  fanatiques,  oii  se  trou- 
vaient des  femmes  et  des  enfons;  elle  défendit  celles  de  la  garde 
nationale;  elle  a  souffert  que  le  frère  d'un  officier  municipal  pu- 
bliât dans  la  ville  de  faux  décrets  «  dans  un  journal  auquel  il  don- 
nait le  nom  de  Journal  dés  DébaU^  et  qu'il  falsifiait  à  son  gré; 
die  n'a  nommé  que  depuis  peu  un  collecteur;  elle  a  éludé  l'exé- 
cution du  décret  qui  autorise  un  emprunt  de  18,000  liv*  en  fia* 
veur  des  malheureux ,  et  les  a  ainsi  privés  des  secours  qu'ils 
étaient  en  droit  d'attendre;  elle  a  saisi  avec  empressement  l'occa- 
sion d'établir  un  corps  rival  de  la  garde  nationale,  au  mépris  de 
soixante  pères  de  famille,  qui  lui  en  exposaient  le  danger,  et  de 
9B9  soldats  contre  356.  Elle  avait  aunoncé  publiquement  que  le 
lundi  19  mai ,  jour  des  Rogations,  elle  irait  faire  l'inventaire  des 
maisons  religieuses.  Les  portes  des  églises  étaient  défendues  deux 
heures  avant  leur  arrivée.  Douze  soldats  auraient  pu  (empêcher 
le  désordre:  les  officiers  municipaux  ne  réclamèrent  aucun  se- 
cours. M.  Rognac,  négociant,  est  informé  que  les  troubles 
vont  sur  rHôteKde-viUe;  il  en  instruit  la  mimicipalité  :  on  lui  ré- 
pond qu'il  se  fait  des  monstres  pour  avoir  le  plaisir  de  les  combatr 
tre;  il  offre  de  se  transporter  à  l'endroit  avec  l'établissement;  on 
èe  contente  de  lui  envoyer  un  capitaine  du  guet.  Déjà  le  peuple 
dépave  les  mes,  et  fait  voler  les  pierres  par«éessus  les  murs  de 
rUôtel-de-ville  ;  les  dragons  sont  retirés  d;ins  leur  corps-de-gardc , 
oii  ils  sont  assaillis  à  coups  de  pierres  et  de  fusils.  M...«  dk  à  un 
officier  municipal  :  <  Voulez-vous  que  je  fasse  retirer  le  peuple 
sans  occasionner  aucun  malheur?»  On  n'a  pas  besoin  de  vous,  lui 
réponditpon;  quand  on  en  aura  besoin ,  M  vous  appellera.  La 
municipalité  a  dit  qu'on  avait  fait  plusieurs  décharges  sur  le  peu- 
ple ;  mais  il  y  aurait  eu  des  morts  sur  la  place  ;  personne  n'a  été 
ni  tué  ni  dangereusement  blessé,  quelques-uns  ont  reçu  de  lé- 
gères atteintes  ;  c'est  l'effet  du  désordre  qui  r^ait  entre  eux; 
on  entendait  les  cris  de  Vke  le  roi!  vive  la  noblesse!  vive  rortifo- 


eraiir  !  à  bas  la  WÊilom  et  Im,  cocarée  mtakmklel  héoirn  de  msmm  flffi» 

ser  à  riofonnatioB  de  tons  ces  EûU, 

tribunal  qoll  toos  pbîra  d'ordomicn  et  tdie 

que  oons  ne  craiodroos  pas  de  nous  ooostitBcr 

la  sauvegarde  de  ia  loi.  (On  applaudit  dans 

la  salle  et  des  tribunes.) 

M.  Kqueuï  U  jeune.  Les  tribunes  sont  TEDdoes. 

Oo  demande  à  aller  aux  Toix. 

M.  Cazalès.  Je  demande  comment  il  se  peut  qa*iin  décret  qa 
prononce  qu*ily  a  matière  à  juger,  ne  soit  pas  on  jogemoL 
Quelle  étrange  jurisprudence  que  celle  que  Tient  d'établir  le  proh 
pinant!  C'esidonc  sur  des  damenrs  publiques  qu*il  fiaot  jugera 
corps  qui  s'est  toujours  constamment  montré  ami  de  la  justice  et 
des  lois?  Cette  idée  mérite  bien  d'être  alliée  à  celle  qu'il  a  pro- 
noncée dans  cette  tribune,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  fallait  des  tri»- 
naui  dans  le  sens  de  la  révolution.  Quant  à  moi ,  qui  pense  que  le 
premier  devoir  d'un  peuple  libre  est  de  protéger  rbonnenr,  j'é- 
carte des   principes  aussi  absurdes.  Aucun  des  faits  n'a  été 
prouvé  ;  je  demande  même  que  l'accusation  qui  vient  d'être  bile 
par  la  garde  nationale  soit  déposée  sur  les  bureaux,  afiod'ea 
constater  la  vérité.  Les  préventions  les  plus  fortes  se  sont  maoi- 
festces  jusque  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ;  on  a  vu  le  puUîc 
applaudir  avec  indécence  à  tout  ce  qui  pouvait  inculper  la  mum- 
cipalité.  (De  violens  murmures  interrompent  l'orateur.)  Cest 
lorsque  l'opinion  publique  vous  a  dicté  un  jugement ,  qu'il  fiaiat 
se  roidir  contre  cette  opinion.  Quand  le  public  a  pris  un  parti 
dans  une  affaire  importante,  il  est  du  devoir  d'un  juf^e  d'attendre 
que  les  passions  aient  eu  le  temps  de  se  calmer  et  les  prévrations 
de  s'affaiblir,  afin  que  dans  le  calme  des  juges  et  du  public,  h 
voix  de  la  justice  et  de  la  vérité  puisse  se  faire  entendre. 

Moniauban  est  ma  patrie  :  les  officiers  municipaux  que  cette 

ville  a  choisis  étaient  dignes  à  tous  égards  de  cet  lionncur,  et  le 

peuple  les  regarde  encore  comme  tels  :  redoutez  les  effets  duo 

jugement  trop  précipité.  Ah!  si,viclime  de  sa  sensibilité,   le 

peuple   allait  méconnaître  l'autorité  suprême  des  reprësentans 
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de  la  nation!....  (On  rappelle  M.  Gazalès  à  Tordre.)  Faudrait-il 
que  cette  ville  infortunée  disparût  de  dessus  la  surface  du 
globe!  De  pareilles  idées  n'entreront  jamais  dans  le  cœur  des 
amis  de  la  liberté.  Si  vous  rendez  un  jugement  contre  les  officiers 
municipaux  de  Montauban,  il  faut  que  les  motife  en  soient  si 
clairs»  si  évidens,  que  personne  n'ose  prendre  la  parole  en  leur 
faveur. 

M.  Bamave.  La  question  unique  est  de  savoir  si  les  points  con- 
statés suffisent  pour  suspendre  la  municipalité.  Il  est  connu 
qu'elle  a  changé  l'organisation  de  la  garde  nationale  de  cette  ^îlle, 
contre  le  vœu  de  ce  corps,  et  la  pétition  formelle  de  iSO  pères  de 
fiamille  ;  il  est  connu  qu'elle  a  essayé  de  faire  la  visite  des  maisons 
religieuses 9  un  jour  consacré  pour  la  religion ,  au  moment  où  un 
peuple  considérable  se  disposait  à  en  défendre  l'entrée,  sans 
qu'elle  ait  pris  aucune  précaution  pour  faire  cesser  le  désordre 
de  son  propre  aveu.  Elle  a  retardé  trois  heures  à  requérir  le  se- 
coursde  lamarécliaussée  et  du  régiment  de  Languedocau  moment 
ou  ce  peuple  furieux  assassinait  les  dragons  réfugiés  dans  le 
corps-de-garde.  (Plusieurs  fois  l'orateur  est  interrompu  par  les 
murmures  et  les  cris  redoublés  de  la  partie  droite.) 

La  partie  gauche  demande  à  aller  aux  voix» 

M.  Bamave.  L'assemblée  a  prononcé  fortement  son  vœu  ;  je  ne 
continuerai  pas  que  M.  le  président  ne  l'ait  consultée. 

M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  munici- 
paux qui  venaient  de  paraître  à  la  barre.  —  Ils  désavouent  for- 
mellement le  bit  articulé  contre  eux. 

On  demande  que  les  officiers  municipaux  soient  admis  i  se  dé- 
fendre. 

La  partie  gauche  observe  qu'il  ne  s'agit  ni  de  défense ,  ni  d'ac- 
cusation. 

M.  MurineuJe  demande  que  ce  désaveu  formel  soit  établi  dans 
le  procès-verbal. 

On  demande  successivement  la  question  préalable  sur  l'ajour- 
nemcnteisur  la  réquisition  de  l'apport  des  pièces  de  l'information 
commencée. 
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Elle  est  adoptée. 

La  discussion  est  fermée. 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  se  retirent  en  criant  à  rin» 
justice. 

M.  Vieillard  fiait  lecture  du  décret  npf^otté  dans  la  séance  du 
92  juillet. 

M.  RoussiUot.  Je  demande  par  amendement  qu'il  sera  dit  dans 
le  décret,  que  H.  le  président  se  retirera  par^levers  le  roi^  pour 
le  supplier  de  retirer  de  Hontauban  le  régiment  de  Languedoc, 
et  d*en  renvoyer  deux  autres  à  sa  [dace. 

Après  tous  les  défaits,  le  décret  proposé  par  H«  Vieillard  est 
adopté  avec  rameodemoit  de  H.  RoussiUot. 

La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi. 

^         SÉANCES  DES  27  ET  28  JUILLET. 

(Extrait  des  Béuolutiom  de  France  et  de  Brofumi.)  —  c  Les 
séances  des  27  et  28  ont  eu  un  grand  intérêt,  comme  toutes  cdles 
d*un  congrès  délibérant  sur  la  guerre,  en  présence  du  people. 
Un  courrier  du  département  des  Ardennes,  expédié  à  M.  Dubois- 
Craucé,  excitait  un  grand  mouvement  dans  le  public.  Il  amiOD. 
çait  que  Bouille ,  Taristocrate  Bouille ,  si  souvent  et  si  vainement 
dénoncé  dans  nos  fenilles ,  avait  adressé  un  ordre  aux  comman- 
dans  de  Charlevilie,  Mézières,  Rocroi ,  Givet,  d'onvrir  les  pas» 
sages  sur  la  Meuse  à  l'armée  autrichienee,  qui  marchait  sur  le 
Brabant.  Au  bruit  de  cet  ordre,  60,000  soldats  citoyens  dn  dé- 
parlement  s'étaient  mis  sous  les  armes  pour  veiller  sur  l'armée 
autrichienne..Maintes  autres  nouvelles  confirmatives  de  la  trahison 
et  des  machinations  ministérielles,  accréditaient  le  récit  de 
M.  Dubois-Grancé  et  les  alarmes  des  patriotes.  Le  dégamisse- 
ment  de  celte  frontière  du  Luxembourg,  la  plus  faible,  bi  plus 
exposée,  et  la  plus  découverte  de  troupes;  le  refus  obstiné  de  La 
Tour-du-Pin ,  d'envoyer  un  régiment  à  Rocroi  ;  sa  réponse  in»- 
perlinenle  à  M.  Dubois-Crancé  qued'Esterhazy  ne  le  jugeait  pas 
nécessaire ,  et  qui/  en  savait  là^deau»  plus  que  M.  Dubois.  (Ce 
d'Esterhazy  qu'onaurait  dû,  il  y  a  six  mois,  appréhender  aa  corps, 
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el  détenir  à  TAbbaye,  ou  chasser  de  France  »  d'après  la  corres- 
pondance de  Joseph  II  »  interceptée  et  si  probante  contre  lui,  au 
lieu  que  cette  preuve  ait  été  une  raison  de  plus  aux  perfides  mi- 
nisires  de  lui  laisser  le  commandement  du  Hainauli.)  Le  rassem- 
blement de  tant  de  troupes  du  roitelet  sarde,  à  l'entrée  du  Dau- 
phiné  ;  la  paix  ou  conclue,  ou  très*prochaine,  disait-on ,  entre  la 
Prusse  et  l' Autridie  ;  l'armement  de  9é  vaisseaux  en  Angleterre, 
de  72  en  Espagne  ;  la  réconciliation  de  Breteuil  avec  Galonné  ;  le 
voyage  deceluî*ci  à  Amsterdam,  où  il  avait  passé  trois  jours;  ses 
conférences  secrètes  avec  le  ministre  de  Hollande;  les  côtes  de 
Provence  aussi  nues  et  dégarnies  de  troupes  que  les  bords  de  la 
Meuse;  l'imprimerie  du  château  de  Gopet,  foyer  d'écrits  sédi* 
lieux  et  criminels  de  lèse^nation  ;  tous  ces  chevaux  que  maints 
aristocrates  infatigables,  maints  calotins,  maints  robins,  méta- 
morphosés en  postillons,  faisaient  crever  sur  les  frontières  pour 
intriguer  ;  l'évasion  de  Bonne-Savardin  et  autres;  larresiation  de 
Trouard  et  Gouvelot,  etc.,  c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  ré- 
veiller les  patriotes  de  l'assemblée  nationale....  A  ces  nouvelles, 
die  envoya  sur-le-champ  six  commissaires,  HM.  Fréteau  et 
Crancé  à  la  tête ,  pour  se  transporter  au  secrétariat  de  la  guerre, 
et  y  prendre  des  ministres  les  renseignemens  qu'elle  aviserait. 

c  Le  lendemain,  Fréteau  a  rendu  c^ipie  de  sa  mission.  La 
Tour-du-Pin  avait  répondu  que  les  frontières  étaient  dans  un  état 
de  défense  respectable:  mensonge  grossier,  puisque  Rocroi  était 
réduit  à  iSO  hommes  de  garnison,  et  Gharleville  à  un  simple  es- 
cadron du  régiment  de  d'Esterhazy.  Il  avait  répondu  que  le 
nombre  des  Autrichiens  à  qui  on  avait  accordé  le  passage,  était 
infiniment  petit  et  sans  oonséqueace  :  mensonge  plus  grossier  en- 
core ,  puisque  j'ai  w  moÎHaaéme  une  lettre  de  Mézières ,  dont  le 
témoignage  est  sûr,  annoncer  que  l'armée  autrichienne  n'était  de 
rien  moins  que  de  40,000  hommes;  et  ce  qui  est  très-important 
à  remarquer,  il  n'y  a  pas  â,000  Autrichiens;  tout  le  reste  est  un 
assemblage  de  déserteurs,  de  fugitifs,  d'aristocrates  français, 
sous  les  bannières  autrichiennes.  Qu'on  juge  des  bonne3  inten- 
tions d'une  telle  armée  ! 
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>  Si  dans  cet  interrogatoire  à  leur  greffe ,  La  tour-dii-Pfai 
s*était  chargé  des  mensonges  et  avait  pris  le  rôle  de  rimpudear, 
il  parait  que  Baptiste  Montmorin  avait  pris  le  rôle  de  la  bêtise. 
M.  Fréteau  lui  avait  rappelé  le  décret  du  i8  février ,  où  on  lit  en 
termes  expr^  :  que  le  passage  des  troupes  étrangères  dans  U 
royaume  y  ne  pourrait  être  permis  sans  C autorisation  du  corpp^égis' 
laiif.  Ce  texte  est  clair  assorément  ;  cependant  Baptiste  a  réponda 
naïvement  que  ce  décret  passait  la  portée  de  son  intellig^enoef  a 
quil  ne  Cavait  jamais  bien  entendu.  Sur  quoi,  H.  Prieur  obseraft 
sensément  qu'il  était  fort  drôle  que  le  ministre  des  aflairesétran- 
gèrcs  eût  vu  pour  les  Autrichiens  dans  la  convention  de  i769 
une  permission  de  passer  qui  n'y  était  pas  même  tacitement,  et 
qu'il  n'eût  pas  vu  dans  Je  décret  du  18  février  dernier,  une  dé* 
fense  de  passer  qui  y  était  expressément.  Sur  le  reproche  de  n'a- 
voir pas  donné  avis  à  l'assemblée  nationale,  des  armemensdes 
nations  voisines,  Montmorin  a  répondu  non  moins  ridicu- 
lement ,  que  sans  la  fêle  de  la  fédération^  il  aurait  instruit  ras- 
semblée nationale  de  tous  ces  faits,  et  qu'il  se  disposait  à  Im  en 
donner  connaissance  incessamment.  0  bon  M.  Capet ,  quels  mi- 
nistres vous  avez  choisis  dans  votre  sagesse! 

>Sur  ce  rapport  M.  d'Aiguillon  a  demandé  que  l'assemblée  im- 
prouvât la  conduite  des  mipistres.  Certes,  improuver  n'était  pas 
un  terme  trop  fort.  Hais  par  son  refus  de  décréter  la  motion  de 
M.  d'Aiguillon^  il  se  trouve  que  rassemblée  a  approuvé /brma  ne- 
gaudi ,  et  le  ministre  la  Tour-du-Pin ,  et  le  ministre  Baptiste,  etie 
ministre  Guignard,  et  le  ministre  Copet,  et  le  ministre  Champion 
violemment  prévenu  d'être  l'un  des  45  apôtres.  Au  surplus,  si  ras- 
semblée nationale  a  donnéaux  ministres  une  appprobation  si  flat- 
teuse, il  n'en  a  pas  été  ainsi  du  peuple.  Desgroupes?bicn  Fournis,  et 
maints  gros  pelotonsdc  patriotes  délibérant  dans  le  Palais- Royal  et 
dans  les  Tuileries,  proclamaient  des  scrutins  effrayanspourles 
oreilles  ministérielles.On  demandait^  on  commandait  le  renvoi  des 
ministres,  et  notamment  l'expulsion  de  Guignard  et  de  Necker. 
Ona  été  plus  loin;une  multitude  s'est  portée  au  contrôle-général , 
non  p\us  en  cmx\\.ho!ianna\  ç.^\w\v\^\^ww4^^^%^^mais  à  la  lan* 
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teme  !  On  a  requis  lajonaion  de  notre  ministère.  J*ai  répondu 
que Téritablement  Taffaire  était  délicate,  que  nous  naurîons  ja- 
mais du  baron  de  Copct  un  compte  satisfaisant ,  uq  compta  de 
tutelle  avec  des  détails ,  des  pièces  justificatives,  ce  qu'on  appelle 
en  langage  de  palais,  visu  tabulis ,  et  en  style  de  la  chamt)re  des 
comptes ,  le  quitus ,  mot  forgé,  comme  qui  dirait  le  parlant  quUie;[ 
que  cependant  il  était  essentiel  de  ne  posserrer  un  gosier  précieux 
dont  il  pourrait  sortir  des  aveux  importaus,  çt  qui  répandraient 
une  grande  lumière  dans  la  caverne  des  finances;  qu*il  était  essen- 
tiel d'avoir  de  lui  un  compte  final.  La  position  du  procureur-gé- 
néral était,  comme  on  voit,  des  plus  critiques,  lorsque  le  gé- 
nérai Motier,  envoyant  fort  à  propos  sa  cavalerie  au  secours  de 
M.  le  baroa,  a  dispersé  mon  tribunal ,  et  m'a  tiré  d'embarras. 

€  L'assemblée  nationale  en  approuvant  la  conduite  des  minis- 
très  avait  mis  le  peuple  dans  le  cas  de  déclarer  lui-même  son  iiQ« 
probation,  car ,  d'une  manière  ou  d'autre  encore  faut-il  que  jus- 
tice se  fasse  (i);  L'adroit  Mirabeau,  honoré  I^iquetti,  l'Ulysse 
de  1789,  vit  bien  qu'il  fallait,  comme  on  dit,  donner  de  la  corde 
au  peuple,  au  lieu  de  s'exposer  à  la  rompre  en  la  tenant  trop 
tendue  ;  après  avoir  ruminé  tout  le  cas  dans  sa  tête,  il  imagina  un 
décret  admirable  pour  calmer  ce  peuple ,  en  lui  faisant  croire  que' 
l'assemblée  partageait  sa  fermentation  ;  il  était  impossible  .de  con- 
cevoir rien  de  mieux  pour  enrhumer  les  colporteurs.  Tout-à- 
coup  il  lui  souvient  qu'il  se  répand  depuis  quelques  jours  un  mani- 
feste de  la  famille  Bourbon,  attribué  au  ci-devant  princedeCondé» 
et  il  a  fait  la  motion  qtte  Louis-Joseph  de  Bourbon  y  dit  Condé,  sera 
tenu  de  faire  sous  trois  semaines  ^  le  déni  formel  et  légal  du  mani" 
fesie  qui  lui  est  attribué.  A  défaut  de  quoi  son  silence  sera  réputé 
comme  un  aceu,  et  à  cet  effet,  ledit  Condé  sera  déclaré  traître  à 
la  patrie^  et  ses  biens  confisqués  au  profit  de  ses  créanciers ,  et  applir 
qués  aux  travaux  publics. 

(1)  Cette  rtHIexion  est  plus  sérieuse  qn*U  ne  parait  II  ne  faut  point  cberoher 
d'autres  causes  des  diverses  lanternation»  qui  ont  eu  lieu ,  que  la  facilité  du 
CliÂtelct  ù  absoudre  les  crimiueîs.  Lorsque  les  municipaux  suppliaient  la 
peuple  dans  Téglise  de  Valence  de  diffi.'rer  le  cliAiiment  de  Voiiin»^  il  n'y  eut 
qu'une  voix  ;  si  oa  ne  l'expédie  en  fla(prant  délit,  il  ira  au  Cbàtelct  et  11  eo 
arrif  era  comme  de  LamHm  et  de  HumqL  KHoU  in  Detmo«liM.\ 

T.   VI.  ^ 
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CèéMs  pour  mieux  ftiire  donner  dans  le  piège  fl  teint  de  «'ep^ 
poser  de  toutes  ses  forces  à  la  motion ,  il  a  dif  que  le  préopinsnc 
injuriai!  te  patrioiimte  de  M.  Gondé.  Le  fMtnotisme  de  H.  Coodé 
injurie  !  Un  députe  qui  se  moque  ainsi  de  l'assemblée ,  et  del 
^leries  et  de  ta  nation ,  je  ne  suis  pas  bien  sàr  si  c'est  dâss  mea 
diapitre  cinquième  des  huie$ ,  qu'il  doit  être  couché. 

Le  bors-d'oeu\Te  de  la  motion  Mirabeau  »  et  la  ool£re  di 
6)ntradîcteur  Cazalès  ne  dit  rien  de  bon  à  notre  féal  Re- 
bespierre  ;  on  sait  qu'il  ne  poche  pas  par  trop  de  confiance; 
et  comme  il  est  toujoui^  à  Tavant-garde  des  patriotes,  croyant 
reoonnatire  une  manoeuvre  savante  du  général  Mirabeau,  il 
Hti  le  premier  à  crier  :  ce  sont  les  ennemis  ^  à  moi  <C Auvergne, 
c'est-à-dire»  c'est  le  club  de  1789, à  moi  les  Jacobins!  MM.  Cbarfes 
Lâmetb  et  Lepelleticr  appuyèrent  son  avis.  »  (n*  26.)  -^  L'as- 
iamblée  passe  &  l'ordre  du  jour; 

SÉANCE  DU  29  lUlLLET. 

M.Fréteau  demande  la  formation  d'un  comité  de  douze  membres, 
pour  prendre  connaissance  de  toutes  fes  relations  extérieures  de 
la  France,  et  en  rendre  compte  à  l'assemblée.  —  Noailles  et  Re« 
gnaud  d'Angdy  appuyent  cette  motion.  Elle  est  adoptée. 

L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été  fait  par  son 
comité  des  finances ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

i^  c  A  compter  du  10  août  prochain ,  les  assl{jna(s  créés  par 
les  décrets  des  19  et  21  décembre  1789, 16  et  17  avril  et  l'^juin 
1790 ,  seront  échangés  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  contre 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  aux  promesses  d'assignats  qui 
seront  présentés. à  cet  effet  par  le  public,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  qui  lui  seront  ducs  par  la  nation ,  pour  le  montant 
de  billets  ou  promesses  d'assignats  qu'elle  aura  remis  au  trésor 
public,  en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

2*  %  Il  ne  sera  délivré  et  échangé  que  10,000  assignats  par 
jour,  de  1000  livres,  300  et  200  livres  indistinctement.  Il  atra 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  éviter  la  confusion  et  le  d^ 
lordi*e  que^urtail  occasionner  l'empressement  de  ceux  qui  d9* 
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P  *  Pottr  In  fiicilitd  de  ces  ëchan{res,  détermhier  et  fixer  ta 
ftohctiom  de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  être  assuré  que  le  seN 
Tice  do  public  sera  sans  interruption  ;  les  sommes  qui  derroât 
être  fournies  au  trésor  public  continueront  à  lui  être  délivféei' 
éil  billets  de  caisse,  servant  de  promesses  d*assig[tiats ,  sur  l'auto 
lîsatton  qui  en  sera  donnée  successivement  pat*  rassemblée  natlo* 
nale ,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  95  millions ,  ta^ 
i^uellev  dvcc  la  somme  de  170  millions  précédemment  ^^rsés  paf 
b  caisse  d'escompte,  conformément  aux  décrets- des  19  et  SI 
décembre,  et  celle  de  135  millions,  qui  a  été  succesëvemaM 
fournie  par  ladite  caisse ,  en  conformité  des  décrets  des  17  atr9i 
11  mai,  l*'  et  19  juin  et  4  juillet^  complétera  celle  de  400  mil* 
fiMS  I  montant  total  des  ass!{p9ais  qui  ont  été  destinés  au  sertilMf 
des  années  1789  et  1790,  et  qui ,  par  les  échanges  qui  en  ScMtt 
ordonnés  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  contre  les  billets  de  caisse 
M  promesses  d'assignats ,  fournis  en  exécution  des  décrets  de 
rassemblée  nationale ,  éteindront  en  toudité  les  dettes  de  h  nlH 
tioti  envers  la  caisse  d'escompte,  t 

Jlf.  Camuê  demande  qu'on  ajoute  à  l'article  II  ces  mots  :  t  et 
ifàé  le  comité  des  finances  présentera  un  projet  de  décret  pcMtf 
constater  l'annihilation  et  la  brûlure  d'autantde  billets  qu'il  tn  <cMI 
échangé  pour  des  assignats,  conformément  aux  décrets  des  f  §  et 
21  décembre  1780,  et  16  et  17  avril  1790.» 

L'addition  et  les  articles  sont  adoptés. 

SÉA91CE  DU  sont. 

On  fois  lecuire  d'uq  discours  prononcé  par  le  docteur  Brica^ 
fC  aavoyé  à  l'assemblée  nationale  par  les  amii  de  la  catiftMitfii 
de  Londres ,  ayant  pour  objet  de  dénoncer  les  armemens  de  I'Ab* 
glelerre ,  et  de  provoquer  un  pacte  entre  les  deux  peuples,  fran- 
çais et  anglais,  pour  assurer  le  repos  du  monde.  <  Cette  adresse, 
dit  Charles  Lamcth ,  révèle  au  monde  le  secret  des  tyrans  et  ce- 
lui des  peuples....  Il  est  temps  que  les  peuples  s'entendent  contre 
les  tyrans,  dans  les  moyens  de  sortir  d'esclavage....  >  L'orateur 
àimilce  une  fédération  des  tètes  eourotiti6e&  exyoXtt^N&X^s^S^ 
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toiçaite  ;  U  demiade  ip*0B  faMK  paireBir  ■«  adrene  an  1»- 
^b»,  amis  de  h  ooMtitatîoo.  DiipoBi  s'y  oppose  ;  ajowBf  ■! n, 
— Le  présidan  aoiiowx  qne  Boue-SavaidiB  a  Clé 
^^OBS-MT-Mane,  et  aiec  loi  Tabbë  P^rrolni  »  ci-deiaM  de  Bar- 
WML^  dépaië  i  ranemUée  natioiiale,  ei  EfiBS*  d^pirté  de  h 
garde  oaCottle  d*Obenkiai.  On  bit  lecture  d'ne  lettre  de 
l'abbé  de  Bammit  ^  do  prooës-verbal  d'arrestation  des  trois  ia- 
difidas.  Décret  sur  h  propositioo  de  Barnabe,  poor  le  traMport 
des  déleDos  soQS  boMie  et  sàre  garde  i  Paris. — CodbereiaB» 
■onoe renvoi  d'u  paquet,  adressé  par  Tasseodilée  ooloaisiede 
gaialrPomii^ue.  Barpave  raid  compte  de  Tadresao  de  Taiif  ■Wf 
générale  de  cette  Ile  9  et  h  rq>réseote  comme  contraire  auL  pria» 
cipes  énoncés  par  rastemblée  natioB^de. — Renvoi  an  comîlé  dm 
colonies. 

siàHCB  MJ  30  JUILUCT. 


Jf .  JTtkiics.  Les  décrets  des  13  a  17  de  ce  mois 
à  la  ville  de  Lyon;  ib  ne  sont  point  encore  aéomés »  par  le  rt- 
tard*des  dispositions  do  ministre.  U  est  arrivé  de  nouveaux  évé» 
nemens,  et  je  sois  chai^  de  vous  lire  les  pièces  qui  vous  soat 
adressées.  La  première  est  one  lettre  de  la  munidpaiité  deLyon; 
la  seconde^  un  procès-verbal. 

M.  Miianez  bit  lecture  de  ces  pièces,  dont  voidrexirait. 

€  C'est  avec  une  vive  douleur  que  nous  avons  i  vtms  rendn 
compte  des  événemens  qui  ont  de  nouveau  troublé  Tordre  et  h 
tranquillité  publique  dans  notre  ville.  Nous  devons  rendre  tésMÎ- 
gnage  an  courage  et  à  la  prudaice  de  la  garde  naiioaaie,  du  ré- 
giment de  Sonnemberg ,  de  la  marédiaussée,  de  la  compi^nie  di 
guet  a  des  arquebusiers.  » 

Procèf-vcrftoi  de  la  mumcipaUlé,  dm  KjuUUi. 

€  Ce  jour,  étant  assemblés  à  quatre  heures  après  midi,  nom 
entendîmes  un  bruit  extraordinaire,  et*noos  sûmes  bientdt  qu'en- 
viron deux  mille  ouvriers,  qui  s'étaient  réunis  sur  la  place  de 
Betteooun  «  se  ifnàMDX^  «BL  vDosâùftv^i^ 
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reaax ,  sur  laquelle  est  Thôtel  commun.  La  démission  de  M.  Der- 
vieux-Duvillart ,  commandant  de  la  garde  nationale ,  excitait  les 
regrets  des  ouvriers.  Etant  ailes  à  la  campagne  de  la  mère  de  cet 
officier  9  Os  «faient  exigé  d'elle  qu'elle  lui  écrivit  et  leur  fit  par* 
venir  sa  réponse.  Us  venaient  s'adresser  à  Tétat-major  et  à  h 
municipalité 9  pour  savoir  si  H.  Dervieux  avait  répondu.  Ne  pou* 
vaut  satisfaire  à  leur  demande ,  ils  jetèrent  de  grands  cris  et  s'a- 
gitèrent avec  violence.  Redoutant  les  motife  secrets  et  les  ma- 
nœuvres des  ennemis  du  bien  public»  M.  le  maire  et  nous, 
iléroués  au  rétablissement  du  calme»  nous  descendîmes  sans  es- 
corte dans  la  place. 

M.  le  maire  fit  tous  ses  efforts  pour  représenter  les*dangers  des 
attroupemens ;  il  assura  que  nous  avions  écrit  à  H.  Dervieux, 
pour  l'engager  à  retirer  sa  démission..  Les  exhortations  et  les  in- 
stances furent  inutiles.  Pressés  par  le  peuple»  fatigués  des  chocs 
que  nous  éprouvions  »  nous  fûmes  obligés  de  remonter  à  l'Hôtel- 
de-ville;  les  ouvriers  nous  y>sui\^ent  en  grand  nombre.  Enfin 
ils  se  retirèrent  pour  aller  forcer  l'arsenal.  Nous  pensâmes  alors 
que  nous  ne  nous  étions  pas  trompés»  en  supposant  que  cette  in- 
surrection était  l'effet  des  instigations  des  ennemis  de  la  chose 
publique.  Nous  crûmes  qu'il  (allait  employer  la  force.  Nous  com- 
mandâmes des  détachemens  nombreux  de  la  garde  nationale, 
pour  renforcer  l'arsenal»  le  magasin  à  poudre  et  Thôtel  conunun. 
Nous  ordonnâmes  aux  officiers  de  Tarsenal  de  faire  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  repousser  la  force  par  la  force.  La 
troupe  d'ouvriers  ayant  attaqué  un  corps-de-garde  et  enlevé  les 
armes»  se  porta  à  l'arsenal»  fit  feu  sur  la  garde  nalionale  et  la 
compagnie  du  guet  »  qui  la  repoussèrent  par  les  mêmes  moyens 
Il  y  a  eu  un  homme  tué  et  un  autre  blessé.  Les  ouvriers  parais- 
saient se  retirer;  mais  bientôt  nous  fûmes  menacés  d'une  nou- 
velle incursion.  Pressés  par  l'état-major,  nous  avons  reqliis  le  ré* 
giment  de  Sonnemberg.  Instruits  qu'eu  venant  au  poste  qui  lui 
était  assigné»  il  avait»  ainsi  que  la  garde  nationale»  reçu  plusieurs 
coups  de  fusil  »  nous  avons  requis  le  commandant  de  l'artillerie 
de  nous  donner  deux  canons  qui  ont  élA  ^iMcfe  twtX^oQoK^^ 
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ftoe  du  Bourg-Neof ,  où  les  ouvriers  s*<éiaieQt  retirë&  ei  d*oii  ib 
naient  fait  feu  sur  les  troupes.  Deux  obusîers  ont  aussi  été  pla- 
cés de^^nt  rhôUïI  commun.  Le  drapeau  rouf;e  avait  été  placée 
une  fenëtM  de  cet  hôtel ,  pour  annoncer  la  publication  de  b  loi 
qiartiale.  La  nuit  étant  arrivée ,  nous  avons  cru  plut  cooveaabk 
de  remeltrc  cette  publication  au  lendemain.  Nous  avon»  dépicb^ 
9B  exprès  à  Vienne,  pour  demander  tous  les  secours  dont  op 
pourrait  disposer,  soit  en  {][ardes  nationales»  soit  eu  troupes  de 
ligne.  Des  patrouilles  multipliées  ont  assure  le  repos  dç  la  ooiL 
{loMS  o*avons  pas  désemparé  de  Thôtel  commun ,  et  plusiein 
personnes  ayant  été  arrêtées,  nous  avons  décidé  qu*eUes  acraioit 
ifU(*rrogée»,  et  ensuite  emprisonnées  s*ii  y  avait  lieu. 

M.  Milanci.  Sans  doute  vous  ju{;erez  à  propos  de  re^Yojer 
pièces  au  comité  des  recherches ,  et  de  charger  M.'  le 
de  a^moigner  la  iatis faction  de  Vaucmblée  à  la  municipalité,  à  h 
garde  nationale,  au  régiment  de  Sonnembeq;,  à  la  compagnie 
dv  guet  et  aux  arquebusiers. 

L'assemblée  décrète  cette  proposition. 

If.  Voydel.  Je  demande  Tenvoi  au  comité  des  redierches  de 
rinterrogaioire  des  personnes  arrêtées. 

L'assemblée  décrète  cet  envoi. 


AOUT  1790. 


Nous  avons  vu  les  explications  qui  suivirent ,  au  sein  de  Taip 
semblée ,  les  nouvelles  arrivées  des  Ardennes  à  Dul)oi»4^ranoé , 
#1  la  vive  fermentation  quelles  occasionnèrent  dans  le  peuple. 
Dès  le  86,  un  écrit  signé  Marat  et  intitulé  :  Cen  c$t  fait  de  nom» 
avait  préparé  les  esprits  à  des  événemens  sinistri*.s.  Quoique  Uâr 
mt  ait  justifié  dans  sou  journal  le  contenu  de  co  pamphlet,  il  ne 
fa  jamais  {"econnu  autheiitiquomenl  pour  sien ,  et  Ocsmoulios 
affirme  quil  l'a  désavoué  eu  sa  présence.  Cette  feuille  fit  be^p^ 
coup  de  bruit.  <  llarat,  qui  parfois  m'a  paru  être  trëtrbien  servi 
par  ses  espions ,  ajoute  Desmoulins,  si  on  pouvait  donner  ce  non 
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lecture  du  Cen  est  fait ,  répouvante  se  peig^nit  sur  tous  les  ?i- 
sages  à  la  mairie.  M.  Bailly  ne  se  couche  point  t  et  H.  Motier 
envoie  quérir  H.  Carie.  M.  Carie  est  ce  bijoutier^  conunandaqt 
du  bataillon  du  quai  des  Oi  fèvrcs,  et  qui  s*est  si  fort  distingué 
dans  les  af laires  du  32  janvier ,  dans  le  lameuK  blocus  de  la  mai- 
son Marat ,  oii  il  faisait  les  fonctions  de  major-général.  On  sait 
qu'il  ne  lui  manqua  que  des  bombes  et  des  batteries  flottantes  t 
pour  en  iaire  un  siège  dans  les  formes  et  td  que  celui  de  Gibral- 
t£r.  M.  Carie  se  rend  chez  la  veuve  Meugnier,  distributrice  d^ 
feuilles  de  Marat.  Il  était  9  heures  du  soir.  Les  archers  fouillent 
rhôtei.  Grande  perquisition  de  l'invisible  Marat.  On  remplit  op 
fiacre  de  ses  numéros.  A  minuit,  on  emmène  la  veuve  chez  Bailly. 
Là,  interrogatoire  jusqu'à  trois  heures  du  matin,  puis  grand 
consistoire  municipal ,  puis  le  soir  grand  club  ministérel.  Grands 
débats  dans  le  directoire.  Comment  se  dét)arrasser  des  auteurs» 
patriotes  déterminés.  Riquctti  Tainé  préside;  il  tamise,  il  ventila» 
il  passe  au  crible  les  avis.  Enfin  on  prend  ce  parti  ;  Malouet  dô** 
noncera ,  Brunville  poursuivra  »  le  Chûtelet  jugera.  »  {tUtokf 
tiont  de  France  et  de  Brabant,  n^  36,  p.  607.  ) 

Voici  un  extrait  d  un  article  de  Loustplot ,  qui  caractérile  d*une 
manière  générale  les  tentatives  œntre  la  presse  à  cette  oocasiOQ» 
<  Depuis  que  le  parti  ministériel  domine  dans  rassemblée  natio- 
nale ,  il  s'est  appliqué  à  détruire  peu  à  peu  tous  les  décrets  qui 
assuraient  à  la  nation  la  souveraineté ,  à  chaque  citoyen  la  liberté 
de  sa  personne,  de  ses  propriétés,  de  ses  opinions  ;  à  violer  cette 
déclaralion  des  droits  de  l'homme  en  société  ^  qui  c$t  la  baso  de 
toutes  les  lois.  11  ne  veut  conserver,  de  Touvrage  de  l'assembla 
nationale  patriote,  que  ce  que  le  despotisme  anit  toujours  dé- 
siré,  toujours  tenté  sans  succès,  l'anéantissement  des  capitubh 
!ions  des  provinces,  la  mort  des  parlemens,  la  jnentcée  des  biens 
du  clergé ,  boulevards  aiîstocratiques^  mais  qui  servaient  enfin  à 
réprimer  le  despotisme  ministériel. 

>  Depuis  quelque  temps  la  cour  couve  quelques  projets,  s^t 
le  retour  du  régiment  noble  des  gardes-du-corps.  Soit  quelque 
opération  de  finances  qui  achèvera  de  mettre  le  désordre  da9&  W 
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ipachine ,  soit  Tinnocentemenl  du  sieur  Lambesc  ;  et  tous  ces  pro- 
jets ne  sont  eAcorcqu*accessoires-au  {jrand  projet  qu'elle  n'aban- 
donnera jamais  :  ce  que  nous  devons  toujours  nous  att^Nlre 
qu'elle  tentera. 

»  Avec  25  millions  de  revenu,  et  le  club  de  i789  à  leurs  or- 
dres» que  ne  peuvent  pas,  que  n'oseront  pas  entreprendre  des 
ministres  qui  ont  vieilli  dans  les  intrigues  et  les  faveurs  de  Fan- 
cien  régime!  Mais  la  presse,  la  presse  est  toujours  là  ;  elle  dé- 
voile les  plans  conçus  contre  l'intérêt  public;  elle  nomme  le  lâche 
qui  s'est  vendu ,  le  fourbe  qui  n'a  sei-vi  le  peuple  que  pour  sortir 
de  l'obscurité,  le  faible  qui  abandonne  les  droits  dont  la  défense 
lui  est  confiée  ;  elle  perce  les  mystères  ;  elle  fond  les  coalitions; 
elle  renverse  les  idoles;  elle  rallie  les  esprits;  et  dès-lors  elle  sème 
iés  obstacles  au-de\'aqt  des  tentatives  ministérielles. 

»  Il  faut  donc  anéantir  la  liberté  de  la  presse  :  eh  !  combien  le 
ministère  n'est-il  pas  sittde  trouver  du  zèle  dans  les  membres  de 
Tasseisiblée  qui  lui  sont  dévoués ,  puisqu'il  s'agit  de  satisfaire  des 
vengeances  privées  en  servant  l'intérêt  de  la  cour! 

>  Les  rôles  se  distribuent  :  Malouet  se  charge  de  la  dénon* 
ciation  de  quelques  écrits  pour  la  séance  du  samedi  soir,  3f  juil- 
let; MiU.  Bailly  et  la  Fayette  ordonnent  le  même  jour,  et  avant 
la  séance ,  puisque  Vordre  est  à  midi ,  d'arrêter  tous  les  colpor- 
teurs qui  crieront  les  imprimes  dont  ils  seront  porteurs,  de 
dresser  le  signalement  des  colporteurs,  et  la  liste  des  ouvrages 
saisis. 

»  On  Tait  donn'^r  au  théâtre  prétendu  national  Bakxevelt, 

« 

.  tragédie  qui  devait  d'autant  plus  exciter  la  curiosité  des  députés 
patriotes,  qu'on  l'avait  défendue  pendant  le  séjour  des  fédérés. 
En  effet ,  une  partie  des  députés  patriotes  va  au  spectacle  ;  les 
ministériels  et  les  noirs  se  rendent  en  foule  à  la  salle,  et,  avaftt 
Tordre  du  jour,  Malouet  est  ailmis  à  proposer  un  décret  qui  anéan- 
tit la  liberté  de  la  presse,  et  qui  range  les  écrivains  patriotes  au 
frang  des  criminels  de  lèse-nation.  •  (Révolutions  de  Paris  ^  n*  36, 
p.  158  et  1^9.) 
No'us  ferons  précéder  la  séance ,  où  vont  être  dénoncés  Bw- 
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moulins  et  Narat  »  de  Tinsertion  textuelle  du  pamphlet  attribué 
à  ce  dernier. 

Quoique  cette  séance  soit  du  5i  juillet ,  nous  Tavons  mise  dans 
le  mois  d*aoûl ,  parce  qu'elle  se  lie  à  des  événemens  subséquens. 


CEI!  EST  FAIT  DE  NOUS. 

€  Je  le  sais,  ma  tête  est  à  prix  par  les  coquins  qui  sont  au  ti- 
mon des  affaires  de  l'Etat;  cinq  cents  espions  me  cherchent  jour 
et  nuit  :  eh  bien  !  s*ils  me  découvrent  et  s'ils  me  tiennent ,  ils 
m'égorgeront  »  et  je  mourrai  martyr  de  la  liberté.  Il  ne  sera  pas 
dit  que  la  patrie  périra,  et  que  l'ilmi  da  Peuple  aura  gardé  un 
lâche  silence. 

>  M.  Massot-Grandmaison  a  déclaré,  au  comité  des  recherches 
de  la  municipalité  de  Paris,  avoir  copié,  sur  l'écriture  de  Af .  Maille' 
bois  mime,  le  projet  de  contre-révolution  suivant  : 

c  Un  militaire  éclairé  offre  i  M.  le  comte  d'Artois  ses  services 
pour  je  faire  rentrer  en  France  d'une  manière  convenable  ù«>8a 
dignité  (au  cas  que  le  prince  n'eût  pas  d'autres  vues).  Ce  mili- 
taire^ qui  croit  la  chose  possible,  propose  d'engager  le  roi  de 
Sardaigne  à  prêter  vingt-cinq  mille  hommes  de  troupes,  et  à  faire 
une  avance  de  8  millions  ; 

c  De  làter  l'empereur  pour  savoir  s'il  serait  aussi  dans  l'in- 
tention de  fournir  des  secours  de  l'une  ou  de  l'autre  espèce. 

c  On  paraît  sûr  que  les  ducs  de  Deux-Ponts ,  Mai^rave  de  Ba- 
den,  Landgrave  de  Hesse,  appuieront  de  toutes  leurs  forces 
le  plan ,  puisqu'ils  sont  décidés  à  soutenir  leurs  droits  en  Al- 
sace. 

c  Cette  confédération  formée ,  il  est  question  de  fabriquer  un 
manifeste  dans  le  cabinet  du  prince,  tédigé  par  MM.  Mounier  et 
Lally-Tolendal ,  et  fondé  sur  la  ueclaration  du  mois  de  juin. 

c  Ce  manifeste,  après  avoir  été  revu  par  le  militaire,  serait 
publié  avant  d'entrer  en  campagne. 

c  On  commencerait  par  marcher  vers  Lypn ,  ou  l'on  n'espère 
éprouver  que  peu  de  difficuhés,  par  les  privilèges  qu'on  accor» 
derait  d'abord  à  cette  ville  pour  son  comxMxcA^ 
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<  Un  aatre  corps  d'armée  serait  dirigé  par  le  Brabant ,  H  le 
troisième  marcherait  par  la  Lorraine. 

c  On  compte  que  ces  trois  corps  d'armée  se  grossiraieDt  infi- 
niment par  tous  les  gens  du  parti  anti-patriotiqoe. 

c  On  ga(p)erait  par  les  menées  d'agens  adroits,  et  à  force  d'ar- 
gent» les  troupes  qui  sont  sur  les  frontières. 

c  Ces  trois  corps  d'armée  s'avanceraient  jusqu'à  Corbeil,  Senlis 
et  Meaux  ;  désaVmeraient  sur  leur  passage  et  aux  environs  toutes 
les  municipalités ,  leur  feraient  prêter  serment  au  roi ,  et  les  for- 
ceraient à  rappeler  leurs  députés  au  cas  que  les  États-gvnénuqL 
tinssent  encore  leurs  séances. 

c  Paris  serait  blo(|uc,  et  on  espère  par  ce  moyen  foire  venir 
la  nation  à  récipisccnce.  » 

Bénonciaiion  tris^grave  contre  le  eomid  munieipat  des  recherehei. 

€  Les  dangers  imminens  auxquels  la  patrie  paraît  exposée, 
m'arrache  une  dénonciation  qui  pèse  sur  mou  cœur,  et  que  je 
n'ai  différée  jusqu'à  ce  jour  que  dans  la  crainte  de  ne  pas  éventer 
le  moyen  de  saisir  le  fil  de  tous  les  noirs  complots  de  tous  les  et- 
nemis  de  la  révolution. 

c  Je  déclare  donc  hautement ,  à  la  face  des  cieux  et  de  la  tetitt 

quej*ai  pleine  et  entière  connaissance  d'une  dénonciation  mmise il 

« 

y  a  environ  six  semaines  au  comité  national  des  recherches ,  por- 
tant réquisition  de  saisir  les  papiers  de  deux  particuliers  plus  que 
suspects,  qui  avaient  des  corres|>ondances  directes  avec  le  ci-d^ 
vant  comte  d'Artois,  et  divers  commamlans  des  troupes  de  lignf  ; 
de  même  que  plusieurs  autres  particuliers  plus  qu'équivoques i 
qui  doivent  avoir  le  fil  de  toutes  l&  trames  ourdies  par  la 
traîtres  à  la  nation. 

<  Je  déclare  encore  hauterflent  que  j'ai  pleine  et  entière  ooi- 
naissance  que  pour  assurer  le  succès  d'une  opinion  aussi  iropor- 
tante ,  cette  dénonciation  a  été  faite  personnellement  au  sieyr 
Garan  de  Couion ,  qui  a  eu  ù  ce  sujet  une  conférence  avec  un 
membre  distingué  de  l'assemblée  uationalc,  très-instruit  de  l'af- 
faire. Enfin ,  je  déclare  hautement,  à  la  face  des  ciem  et  de  la 
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tenre^  que  j*ai  pleine  et  entière  oonnaissance  que  le  comité  natio- 
nal des  recherches  a  donné  des  ordres  posilifs  au  comité  munici^ 
pâlies  recl:ercbe8  de  foire  des  perquisitions  et  saisies  nécessaires, 
ordres  qui  ont  été  méprisés  a^ee  audace.  J'interpelle  ici  le  comii^ 
manidpal  des  recherches,  de  sortir  des  ténèbres  où  il  s*eofonce| 
ei  dentendre  ma  dénonciation.  Il  ne  peut  avoir  désol)éi  aux  o^v 
dres  exprès  de  rassemblée  nationale  »  que  parce  qu*il  craignait  i\f 
déplaire  aux  ministres,  au  maire,  au  cominsfndant  de  la  milice 
parisienne,  dont  les  liaisons  avec  la  cour  ne  sout  malheureu^^ 
ment  que  trop  alarmantes,  ou  parce  qu'il  est  vendu  an  cabinet  (1)» 
Dans  le  premier  cas,  il  est  coupable  d'une  lâcheté  criminelle; 
et  dans  les  deux  cas  il  est  indigne  de  la  confiance  publique.  Je  le 
dénonce  comme  traître  à  la  patrie. 

c  Lorsque  le  salut  public  est  en  danger ,  c'est  au  peuple  à  re- 
tirer ses  pouvoirs  des  mains  auxquelles  il  les  a  confiés;  car  le  salut 
public  est  la  loi  suprême  devant  laquelle  toutes  les  autres  doivent 
se  taire.  J'invite  donc  tous  les  bous  citoyens  à  s'assembler  immé- 
diatement, à  se  transporter  au  comité  central  des  recherches, 
puis  de  se  transporter  ù  la  maison  de  ville,  de  se  saisir  des  re- 
gi^trei  de  ce  comité,  de  lui  demander  le  procès  des  perquisitipns 
f^les  en  conséquence  de  ses  ordres ,  et,  sur  son  refus ,  de  9'aftt 
aurer  de  tous  ses  membres ,  et  de  les  tenir  sous  bonne  garde. 

Nouvelles  récentes. 

c  Dans  la  séance  d'hier  soir ,  M.  Dubois-Grancé  a  donné  Icc- 
ture  d'une  lettre  de  M.  Bouille  à  M.  Bonnesson ,  apportée  par  nit 
courrier  extraordinaire,  envoyé  par  le  dépailemeni  des  Ar- 
dennes.  Elle  annonce  que  M.  de  Messy ,  ambassadeur  de  la  cour 
de  Vienne  en  France,  a  demandé  au  roi  le  libre  passage  pour  les 
troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  de  France,  par  le  territoire 

(1)  CVstrDTain  qiiepour  se  disculper  il  alléguera  la  crainte  de  Tioler 
l'asylc  des  citoyen»,  lui  qui  a  tant  de  ToIa  Tiolé  sans  scrupule  Tasylc  des 
meilleurs  patriotes  :  loi  qui  m'a  fait  enlefer  de  nnlt-de  l'asyle  où  mes  amis 
m'avaient  dcrobV*  au  fer  dos  assassins;  lui  ani  a  indignement  reclierebû  les 
bons  ciloyens  qni  ont  pnni  les  gardes  du  corps  conjurt^s  et  conspiralocrrs  : 
•a  demeurant  les  individus  dénoncés,  sout  des  citoyens  tai-és,  connut  pour 
avoir  des  relationi  avec  le  cide\aat  comte  d'Artois ,  et  la  plupart  flétris  par 
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de  Luxembourg,  pour  se  rendre  dans  les  provinces  bdgiqiei 

adjacentes. 

t  M.  de  Crancé  a  rapporte  que  sur  la  frontiëre  qui  s'éteod^is- 
qu'à  Metz  y  pendant  les  quits,  des  hommes  coururent  lasemaiie 
dern'.ère  en  criant  aux  armes»  l'ennemi  est  aux  portes;  qo*on  a 
fait  partir  de  Cbarleville  le  riment  de  Berchigny,  qui  montrait 
le  p'us  pur  patriotisme. 

c  M.  Gochelet»  député  des  Anlennes,  a  dit  qo'il  s'était  traos- 
porté,  il  y  a  quinze  jours»  avec  un  député  extraordinaire,  ci» 
le  mnistre  de  la  guerre  »  pour  lui  demander  le  remplacement  di 
régiment  de  Berchigny  ;  qu'il  le  leur  avait  promis ,  et  que  dan 
ce  moment  il  n'était  pas  encore  fait. 

t  H.  Voydel ,  président  du  comité  des  recherches  »  a  dit  i 
son  tour  qu'il  se  faisait  un  rassemblement  de  troupes  sur  lei 
frontières  de  Savoie,  que  des  princes  d'Allemagne  s'agitaient,  et 
que  s'ils  n'a^nient  point  encore  lait  de  rassemblement  de  troiqpesi 
c'est  qu'ils  n'a\'arent  pu  en  trouver  suffisamment. 

»  Qu'il  y  a  actuellement  à  Ghambéry  i3,000  hommes  armés, 
et  qu'on  y  attend  6,000  Piémontais. 

>  L'assemblée  a  nommé  six  commissaires,  savoir:  MX.  Frë- 
teau,  de  Crancé,  Emery,  d'André,  Meuves  et  Ddbeck,  pour 
aller  sur-le-cbarop  au  secrétariat  de  la  guerre,  à  l'effet  de  pren- 
dre connaissance  des  ordres  donnés  aux  commandans  des  p\aoes 
de  li\rcr  le  passage  aux  troupes  étrangères  sur  les  frontières  de 
France,  et  de  ceux  donnés  aux  troupes  de  ligne  d'évacuer  les 
frontières ,  et  qui  de  là  iraient  demander  aux  ministres  comuni- 
cation  des  traités  qui  lient  la  France  aux  puissances  étrangères. 

>M.  Chabroux  a^-ait  demandé  que  les  ministres  de  la  guerre  et 
des  affidres  étrangères  fussent  mandés  sur-le-cbamp  à  la  barre 
pour  rendre  compte  dd  leur  conduite.  Sa  demahde  n'a  pas  été 

accueillie. 

f^Adresse  à  tous  les  ciloyens. 

c  Ciloyens,  les  ennemis  sont  à  nos  portes;  les  ministres  leur 

ont  fait  ouvrir  nos  barrières,  sous  prétexte  de  leur  accorder 

(  passage  sur  notre  territoire.  Peut-être  dans  ce  moment 
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à  grands  pas  contre  nous.  Le  roi  va  se  rendre  à  Com- 
piègue,  oii  Ton  prépare  des  appartemens  pour  le  recevoir;  de 
Gompiègne  à  Toul  ou  à  Metz,  la  roule  peut  se  faire  incogniio; 
qui  Tempéchera  d*aner  joindre  Tarmée  autrichienne  et  les  troupes 
de  ligne  qui  lui  sont  restées  fidèles?  Bientôt  accourront  vers  lui 
de  tQus  c6tés  les  officiers  de  Farmée,  les  mécontens  et  surtout  les 
iiéaux  de  Besenval,  d*Autichamps,  Lambert»  deBroglie.  Déjà 
Fun  des  ministres  dont  j'avais  demande  qu*on  s*assuràt,  Tinfàme 
Guignard,  dénoncé  comme  le  chef  des  conspirateurs,  vient  de 
prendre  la  fuite:  ses  coUèguesne  tarderont  pasà  imiter  son  exemple» 
et  à  se  rendre  dans  quelques  villes  de  là  Lorraine  pour  former  le 
oonseil-d'état ,  le  pouvoir  exécutif.  Le  roi  »  ce  bon  roi  »  qui  a  dé- 
daigné de  jurer  fidélité  >ur  l'autel  de  la  patrie ,  a  gardé  le  plus 
profond  silence  sur  toutes  ces  horreurs.  Le  comité  national  des 
recherches  n'a  ouvert  la  bouche  qu'au  moment  où  la  mine  était 
éventée  ;  le  comité  municipal  des  recherches  »  vendu  à  la*cour ,  a 
refusé  de  saisir  le  fil  de  ces  complots  infernaux  ;  le  chef  de  votre 
municipalité  et  le  chef  de  votre  milice»  instruits  de  tout  ce  qui  se 
passe»  au  lieu  de  s'assurer  des  ministres  comme  il  était  de  leur 
devoir»  ont  iuit  échapper  des  prisons  le  traître  Bonne^Savardin , 
pour  enlever  les  pièces  de  conviction  de  la  perfidie  du  ministère» 
et  peut-étr^  de  leur  propre  perfidie. 

>  Pour  vous  empêcher  de  réfléchir  aux  dangers  qui  vous  me- 
nacent» ils  ne  cessent  de  vous  étourdir  par  des  fêtes  »  et  de  vous 
tenir  dans  l'ivresse  pour  vous  empêcher  de  voir  les  malheurs 
prêts  à  fondre  sur  vous.  L'auriez-vous  cru?  Votre  général»  qui 
n'a  négligé  aucun  moyen  de  séduction  »  vient  de  former»  contre 
le  vœu  des  districts»  un  parc  d'artillerie  destiné  à  vous  fou- 
droyer ;  l'étatrmajor  de  votre  garde  n'est  composé  que  de  vos  en- 
nemis aux  gages  du  prince  ;  vos  chefs  de  bataillon  sont  presque 
tous  gagnés»  et  pour  comble  d'horreur»  la  milice  parisienne 
n'est  presque  plus  composée  que  d'hommes  vains  ou.  aveugles 
qui  ont  oublié  la  patrie  pour  les  cajoleries  du  général. 

t  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang  »  les  mesures  prises 
par  l'assemblée  nationale  ne  sauraient  vous  empêcher  de  périr* 
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C*en  est  (ait  ^e  ifoos  pouf  toajoars  si  to»  fie  eoam  mm  tfOMi  » 
ri  vous  pe  retrouvez  cette  valeur  héroïque  qui ,  le  14  juillK  el  li 
6  octobre,  sauvèreot  deux  fois  h  France.  Volei  à  Saint-CloMl| 
i*!!  en  est  encore  temps;  raroenei  le  roi  et  le  dauphin  dans  n» 
murs,  tenei-les  sous  bonne  garde,  et  qu'ils  vous  rëpoodcnr  dsi 
érénemens;  renfermez  FAutriehienne  et  son  beainfrèrc,  qa% 
ne  puissent  plus  conspirer;  saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et 
de  leurs  commis  ;  meitcz-los  aux  fers  ;  assurez-vous  du  chef  de  b 
municipalîtë  et  des  lieutenans  du  maire  ;  {prdez  &  vue  le  (;énM\ 
arrêtez  l'état-major  ;  enlevez  le  parc  d'artillerie  de  la  rue  Vertei 
emparez  vous  de  tous  les  magasins  et  moulins  i  poudre  ;  que  ici 
canons  soient  répartis  entre  tous  les  districts  (  que  tous  les  dis» 
tricts  se  rétablissent  et  restent  i  jamais  permanent  ;  qu'ils  teMM 
révoquer  les  funestes  décrets.  CkHircz,  courez,  s'il  en  est  eoeiM^ 
temps,  ou  bientôt  de  nombreuses  légions  ennemies  fondront  saf 
tous;  bientôt  vous  verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever;  le 
despotisme ,  l'affreux  despotisme  reparaîtra  plus  formidable  que 
Jamais.  * 

»  Cinq  à  six  cents  téies  abattues  vous  auraient  assuré  repoSi 
liberté  et  bonheur;  une  fiusse  humanités  retenu  vos  bras  et 
âuspendu  vos  coups:  elle  va  coûter  la  \îeà  des  millions  dSe  vos 
frères.  Que  vos  ennemis  triomphent ,  et  le  sang  coulera  à  grands 
iots  ;  ils  vous  égorgeront  sans  pitié ,  ils  éventreront  vos  femmes, 
et,  pour  éteindre  h  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la  liberté,  leurs 
mains  sanguinaires  chercheront  le  cœur  dans  les  entrailles  de  V€l 

eiifons.  > 

sAasigb  du  si  juuxet  au  soir* 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,,  dont  quelques-unes  sont 
renvoyées  aux  comités  que  concernent  les  pétitions  qui  y  sont 
exposées. 

On  se  dispose  à  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Jlf.  Virieu.  Beaucoup  d'entre  nous  demandent  la  parole  pour 
M.  Malouet. 

ilf.  Malouet.  Cest  une  dénonciation  ilùpôrtante  que  j'ai  à 
fiidre. 
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Ptmieitv  mfinbrei  de  b  partie  gaucbe  de  la  salle.  *^  Ponea* 
la  A  la  police. 

M.  Firieii.  Ceti  à  la  police  de  rassemblëe  qu'elle  doit  être 
portée. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Jf.  Mûlonef.  Il  n'est  pas  d'ordre  9u  jour  plus  pressant  que  de 
ftlire  connaître  de^  projets  atroces,  et  d'assurer  le  cbàtiment  de 
leurs  auteurs  ;  vous  frémiriez  t  si  l'on  vous  disait  qu'il  existe  utt 
oemplot  Formé  pour  arrôter  le  roi,  emprisonner  la  reine,  la  Ah 
asille  royale,  les  principaux  magistrats,  et  foire  égorger  cinq  à  sit 
cents  personnes.  Eh  bien!  c'est  sous  vos  yeux,  c'est  à  votre  portei 
qœdes scélérats  projettent  et  publient  toutes  cesatrociiés;  qu'ils 
excitent  le  peuple  à  la  fureur,  à  refFusion  du  sang;qu*ilSdépraTenl 
ses  mœurs,  et  attaquent,  dans  ses  fondemens,  la  constitution  et  là 
liberté.  Les  représentans  de  la  nation  seraient-ils  indifférens,  fm* 
raient-ils  étrangers  à  ces  horreurs?  Je  vous  dénonce  le  tiétt 
Marat  et  le  sieur  Camille  Desmoulins.  (Il  ; 'élève  beaucoup  de 
murmures  dans  la  partie  gauche  de  la  salle.)  Je  n'ose  (Toire  que 
ce  soit  du  sein  de  l'assemblée  nationale  que  s'échappent  ces  éclata 
de  rire,  lorsque  je  dénonce  un  crime  public....  Quand  j'aurais 
fendu  plainte  contre  Camille  Desmoulins,  ce  n'est  point  une  in* 
jure  particulière  que  j'ai  voulu  venger.  Après  un  an  de  silence  et 
de  mépris,  j'ai  dû  me  rendre  vengeur  d'un  crime  public.  Liseï 
le  dernier  numéro  des  Révolutions  de  France  et  du  Brahanl.  En 
quoi  pourrions-nous  nous  y  méprendre?  Esl-ii  de  plus  cruels  en« 
nemis  de  la  constitution  que  ceux  qui  veulent  foire  dti  roi  et  dé 
la  royauté  un  objet  de  mépris  et  de  scandale ,  qui  saisissent  l'oc- 
casion de  cette  fête  mémorable,  où  le  roi  a  reçu  de  toutes  les 
parUes  de  l'empire  des  témoignages  d'amour  et  de  fidélité ,  pour 
nous  parler  de  l'insolence  du  trAoe,  du  fauteuil  du  pouvoir  exi* 
euiif. 

Camille  Desmoulins  appelle  le  triomphe  de  Paul-Emile,  une 
fête  nationale,  ou  un  roi ,  les  mains  liées  derrière  le  dos ,  suivit, 
dans  l'huanMiation ,  le  char  du  triomphateur  ;  il  foit,  de  ce  trait 
Ustoriqne ,  une  allusion  criminelle  à  la  fête  fédérale....  Alratt  éê 
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vous  dénoncer  ces  attentau,  fai  essayé  de  provoquer  la  surveil- 
lance du  ministère  public  ;  rrnil)arras  du  maglslrat ,  qui  m*aiH 
nonçait  presque  Fimpuissance  des  luis,  a  redoublé  nnoo.  effroi. 
Quoi  donc,  ai-jedil»  si  les  lois  sont  impuissantes,  qui  nous  et 
avrrtira .  si  ce  ne  sont  les  tribunaux?  C'ost  à  eux  à  aoooncer  à  h 
nation  le  danger  qui  la  menace  ;  sinon  »  qu'ils  étendent  un  crêpe 
funèbre  sur  le  sanctuaire  de  la  justice;  qu'ils  nous  disent  que  lei 
lois  sont  sans  force,  qu'ils  nous  le  prouvent  en  périssiint  aveceliei; 
car  ils  doivent  s*of  frir  les  premiers  aux  poignards  de  la  tyrannie. 
Vous  dénoncer  le  péril  de  la  liberté ,  de  la  chose  pulilique ,  c  ot 
y  remédier,  c'<cst  assurer  le  châiiment  des  crimes  qui  compro- 
mettent l'une  et  l'autre  :  ne  souffrez  pas  que  l'Europe  nous  but 
cet  outrage,  de  croire  que  nos  principes  et  nos  mœurs  sont  oeoz 
de  Marat  et  de  Camille  Desmoulins;  ce  sont-là  les  véritables  en- 
nemis de  la  chose  publique ,  et  non  ceux  qui  souffrent  de  vos  ré- 
formes. L'homme  passionné  de  la  liberté  s'indigne  d'une  lioenoe 
effrénée,  à  laquelle  il  préférerait  les  horreurs  du  despotisme;  je 
demande  que  le  procureur  du  roi  au  Chàteiel  soit  mandé ,  séance 
tenante,  pour  recevoir  l'ordre  de  poursuivre,  comme  crime  de 
lèscHoation,  les  écri\'ains  qui  provoquent  le  peuple  à  l'effusion  da 
sang  et  à  la  désobéissance  aux  lois.  (Il  s'élève,  dans  une  partie 
de  l'assemblée,  des  murmures,  dans  l'autre,  des  applaudisse- 
mens.) 

M.  Malouet  fait  lecture  de  quelques  fragmens  d*une  feuille 
de  l'Ami  du  peuple^  intitulée  :  c'en  est  faii  de  nous  !  —  Voici  l'on 
des  paragraphes  de  cet  imprimé. 

c  Citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  rang^  les  mesures  prises  par 
l'assemblée  ne  sauraient  vous  empêcher  de  péi*ir  :  c'en  est  fsût  de 
vous  pour  toujours,  si  vous  ne  courez  aux  armes,  si  vous  ne  re- 
trouvez cette  valeur  héroïque,  qui  le  14  juillet  et  le  5  octobre 
sauvèrent  deux  fois  la  France.  Volez  à  Saint-Cloud  s'il  est  temps 
encore,  ramenez  le  roi  et  le  Dauphin  dans  nos  murs,  tenez-les 
sous  bonne  garde,  et  qu'ils  vous  répondent  des  événemcns;  ren- 
fermez rAutricliienue  et  son  bcau-frèrc,  qu'ils  ne  puissent  p!us 
conspirer;  saisissez-vous  de  tous  les  ministres  et  de  leurs  conuuis; 
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mettez-les  aux  fers;  assurez-vous  du  chef  de  la  municipalité  et 
des  lieutenansde  mairergardezà  vue  le  général;  arrêtez  l'état- 
major;  enlevez  le  poste  d'artillerie  de  la  rue  Verte;  emparez*vou$ 
de*tous  les  magasins  et  moulins  à  poudre  ;  que  les  canons  soient 
répartis  entre  tdos  les  districts^  que  tous  les  districts  se  rétablis- 
sent et  restent  à  jamais  permanensy  qu'ils  fessent  révoquer  ces 
funestes  décrets.  Gourez,  courez,  s'il  en  est  aicore  temps,  ou 
bientôt  de  nombreuses  liions  ennemies  fondront  sur  vous,  bien- 
tôt vous  verrez  les  ordres  privilégiés  se  relever;  le  despotisme , 
Taffreux  despotisme  paraîtra  plus  formidable  que  jamais.  Cinq  à 
six  cents  têtes  abattues  vous  auraient  assuré  repos,  liberté  et  bon- 
heur; une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras  et  suspendu  vos 
coups;  elle  va  coûter  la  vie  à  des  millions  de  vos  frères  ;  que  vos 
euneoDÛs  triomphent  un  instant,  et  le  sang  coulera  à  grands  flots , 
ils  vous  ^oi^eront  sans  pitié ,  ils  éventreront  vos  femmes ,  et  pour 
éteindre  à  jamais  parmi  vous  l'amour  de  la  liberté,  leurs  mains 
sanguinaires  chercheront  le  coeur  dans  les  entrailles  de  vos 
en&ns. 

Jf .  Fermom.  Mon  âme  n'est  pas  moins  oppressée  que  celle  dé 
M.  Malouet,  des  horreurs  que  nous  venons  d'entendre.  Je  de- 
mande quion  joigne  les  Actes  den  Apôtres  et  la  Gazette  de  Paris , 
aux  auteurs  qui  viennent  de  vous  être  dénoncés.  (On  applaudit.) 

Jlf.  le  curé  Royer.  Je  joins  ma  voix  à  celle  du  préopinant,  pour 
demander  que  l'auteur  de  C  Adresse  de  la  véritable  armée  française^ 
y  soit  aussi  compris.  (On  entend  ces  mots  du  côté  droit  :  tous^ 
tous,)  Je  demande  le  renvoi  de  ces  dénonciations  au  comité  des 
recherches.  (Les  membres  de  la  droite  disent  :  ou  ChAtelet^ 
au  ChâteUt.)  Je  demande,  pour  le  salut  de  la  patrie,  qu'il  soit 
nommé  un  tribunal  particulier,  oii  seront  poursuivis  les  auteurs 
et  fauteurs  des  mouvemens  populaires,  et  tous  ceux  qui, 
parleurs  écrits,  excitent  le  peuple  contre  les  citoyens  ou  contre 

les  lois. 

ilf.  Cray.  J'ai  partagé,  avec  tous  les  membres  de  l'assemblée, 
l'indignation  qu'excitent  les  déclamations  sanglantes  de  M.  Slarat; 
T.  VI.  29 
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sans  douie  l'assemblée  doit  chcrdicr  à  réprimer  m  fd  exeès{ 
mais  prenons (jardc,  dans  uo  roumcnt  d'enihousSasmc ,  de  dé* 
Iruire  le  PaUaUium  in  la  liberté,  la  iiberié  de  la  prene.  (Il  s*é- 
lèvt,  à  droite,  beaucoup  de  murmures.)  Je  suis  de  favistle 
M.  Mabuet  et  j'adiipie  son  opinion,  en  la  resirel{B[naDt  expressé* 
ment  aux  auteurs  qu'il  a. dénoncés  ;  mais  les  Actes  de»  apàirtt^ 
mais  les  autres  pampblers  de  cette  nature;  ils  ne  mériient  que  is 
mépris  de  ceux  qu'ils  injurient.  Je  demande  donc  qu*il  soît  sea- 
lemeot  ordonné  au  procureur  du  roi  du  Cliâtelef ,  de  pour8u!\Te 
les  autetups  des  deux  imprimés  qtii  vous  ont  été  déooncés  par 
ll«  Malouet. 

M.  Maionet  fjil  lecture  d*un  projet  de  décret  »  qoi  est  adopté 
•n  ces  termes  : 

c  L'assemblée  nationale,  sur  la  déionciation  qui  lui  a  été  faite 
par  yn  de  ses  membres,  d'une  feuille  intitulée  :  Cen  eu  fait  de 
nofij,  do  dernier  numéro  des  ttéoijU'ionn  de  Frame  ei  de  Bra* 
iantf  a  décrété  et  décrète  que,  séanen  tenante,  lo  procureur  da 
roi  auChàtelet,  sera  mande,  et  qu'il  lui  sera  donne  ordre  de 
poursuivre,  comme  criminels  de  lèse-nalion ,  les  auteurs,  im- 
primeurs^ colporteurs  d'écrits  excitant  )e  peuple  à  l'iosur* 
reçlioo  contre  les  luis,  à  l'effusion  du  sang ,  et  au  feqversefneal 
de  kl  constitution.  » 

M.  le  président  a  annonce  que  M.  de  la  Luzcthc,  amliassadeur 
en  An{][letciTe,  lui  avait  fait  passer  une  adresse  du  club  Wi(;t 
de  Dundee,  en  Ecosse»  à  rassemblce  nationale.  Après  la  lecture 
4e  cette  adresse  et  pendant  que  M.  de  Vism(*s  communiquait  un 
projet  d'instruction  pour  les  assemblées  primaires,  le  procureur 
ifuroi  du  Ghàtelel  est  entre  à  la  barre,  et  M.  le  président  lui  a 
dit  :  Monsieur ,  l'assemblée  nationale  vient  de  rendre  un  ditrct 
que  je  vais  vous  lire.  (Le  président  a  lu  le  décret,  et  il  a  ajouté  : 
l'assemblée  a  droit  d'espérer  que  vous  veillerez  à  rcxécution  de 
son  décret. 

Le  procureur  du  roi  répond  :  c  J'oxécii'crai  avec  tout  le  zèle 
possible,  le  décret  que  l'assemblée  vient  de  me  communiquer.  » 

L^  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 
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M.  André  est  proclame  président.  —  Vassembtée  TOie  des  re* 
mercimens  à  M.  Treilbard ,  son  prcckfcesscur. 

M.  Rabaud.  Tous  avez  rendu  un  drcret  dans  la  séance  dlntr  ' 
an  soir  concernant  les  ouvra{;cs  incendiaires.  le  demande  qall 
soit  ajouté,  c  et  lous  écrits  qui  invitciaicnt  les  princes  étrangers 
1  faire  des  invasions  dans  le  royaume.  > 

Cette  addition  est  décrétée. 

JV.  Rabaud.  En  portant  un  décret  contre  ceux  qui  cxchenient  le 
peuple  ik  rinsurrcction  contre  les  lois ,  vous  n*avcz  pas  prétendu 
laisser  aux  jn{;es  la  faculté  de  devenir  des  inquisiteurs.  Comme 
vous  n*avez  pas  encore  décrété  les  nouvelles  formes  de  la  prooé- 
dure  criminelle,  je  demande  qu'il  soit  nommé  un  juré  ponr  oon* 
nattre  des  délits  de  ce  {yenre.  Il  faut  prendre  {prde  que  la  trop 
^nde  extension  de  notre  décret  puisse  avoir  des  suites  funestes; 
ce  n*est  pas  du  sein  de  cette  assemblée  qu*il  peut  s*élevcr  on  tri* 
bunal  inquisitorial.  Je  crois  donc  être  dans  les  principes  de  la  jus- 
tice ,  f  ajouterai  même  de  tous  les  partis  »  en  demandant  qa*il  sok 
nommé  un  juré. 

jlf.  Garai  Vaini.  L'institution  des  jurés,  en  matière  criminelle , 
a  défù  été  décrétée  ;  il  est  bien  évident  que  la  connaissance  de  ces 
délits  leur  appartient.  Mais  pourquoi  ne  sont-ils  pas  encore  en  ais 
tivité?  C*est  qu'il  faut  auparavant  une  procédure  au  (ait  de  la* 
quelle  ils  puissent  se  mettre.  Le  comité  de  constitution  esi  chargé 
de  la  présenter,  et  il  ne  Ta  point  fait  encore  ;  je  demande  donc, 
qu'en  attendant  ce  modèle,  on  suive  pour  les  délits  qui  font  la  ma- 
tière de  cette  délibération ,  la  marche  ordinaire  des  afiaires. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

3/.  Dubois.  Je  me  suis  levé  pour  le  décret  proposé  par  M.  Ma- 
louet,  parce  que  j'ai  pensé  que  c'était  un  décret  de  circonstance, 
et  qu'il  portait  ces  mots  :  imîits  icrifs;  mais  je  n'ai  pas  cru  voter 
pour  que,  sous  prétexte  d'ouTra[];cs  incendiaires,  les  citoyens 
soient  sonmis  à  l'arbitraire  des  ju{[es.  Je  demande  donc  que  ras- 
semblée décide  qu'elle  n'a  ju{j;é  que  les  écriu  qui  lai  étaient  d4» 
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Cette  proposition  et  cdle  de  M.  Rabaud  sont  rejetées.  L'as- 

semUée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  jour* 

M.  Dubois.  Je  demande  que  l'assemblée  me  fixe  an  jour  pour 

»  que  je  puisse  dénoncer  les  écrits  incendiaires  dont  je  nomme  les 

auteurs.  (Plusieurs  Toix  s'élèvent  ;  et  la  protetuaum  de  la  nÛMonté 

de  l'assembUeJ) 

L'assemblée  décide  qu'il  y  aura  lundi  au  soir  une  séance  exlnh 
ordinaire  pour  entendre  M.  Dubois. 

Le  président  lit  ensuite  une  lettre  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille ,  qui  invitent  l'assemblée  nationale  à  aâister  à  un  service  fii- 
nèbre  qu'on  devait  célébrer  le  3  août,  en  l'élise  métropoUtaioe 
de  Paris, pour  leiurs  frères  d'armes  tués  à  la  prise  de  cette  for- 
teresse. Ils  invitaient  spécialement  à  cette  cérémonie  les  écrivains 
patriotes  et  tous  les  journalistes  amis  de  la  vérité,  notamment 
HH.  Barrère,  Le  Noir ^ de  la  Roche,  Brissot,  Desmoulîos, 
Marat,  Carra,  Loustalot,  La  Reynie,  Corsas,  etc.,  etc. 

H.  Robespierre  demande  qu'une  députation  soit  nommée  pour 
assister  à  la  cérémonie  qu'on  prépare  aux  citoyens  morts  en  dé- 
fendant la  liberté. 
Un  membre  de  la  partie  droite  demande  la  question  préalable. 
M.  Verchève,  Quel  est  celui  qui  ose  proposer  la  qfkesàon  préa- 
lable? Je  demande  qu'il  la  motive. 
M.  FoUeviUe  appuie  la  question  préalable. 
iV.  Boufidoiur.L'assemblées'houorera  en  honorant  lesmartyrs 
de  la  liberté. 

M.  CriUon  le  jeune.  On  dit  qu'il  y  a  des  difficultés  pour  cette 
cérémonie ,  entre  la  garde  nationale  et  les  volontaires  de  la  Bas- 
tille. Si  cela  est,  la  démarche  de  l'assemblée  serait  un  préjugé; 
si  cela  n'est  pas,  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'envoyer  une 
députation. 

M.  Robespierre.  Peu  nous  importe  de  savoir  si  des  personnes , 
quelles  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  honneurs  i 
rendre  aux  vainqueurs  de  la  Bastille;  ce  qui  importe  aux  repré- 
sentans  de  la  nation,  c'est  de  savoir  si  l'assemblée  peut  refuser  de 
concourir  à  cet  hommage  ;  si  même  elle  n'aurait  pas  dA  le  décer- 
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ner  eUe^méme.  Je  demande  qu*on  mette  aux  voix  ma  proposi- 
tion. 

M.  Landeberg.  Je  motive  la  question  préalable  »  en  demandant 
qu'on  fesse  relire  le  décret  rendu  hier  soir.  Les  journalistes  sont 
invités  à  la  cérémonie.  Les  uns  sont  bons  citoyens  ;  il  en  est  d'au- 
tres,  sur  lesquels  vous  avez  cru  devoir  appeler  toute  la  .rigueur 
des  lois.  L'assemblée  peut-elle  se  trouver  placée  à  côté  de  gens 
qu'elle  a  ordonné  de  poursuivre?  Plusieurs  personnes  ont  vu  çn- 
lever  ce  matin ,  par  le  peuple,  des  invitations  que  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  avaient  fiait  afficher.  S'il  y  avait  un  conflit ,  il  ne  se- 
rait pas  décent  que  l'assemblée  se  trouvât  représentée  à  cette  ce- 


rémonie. 


M.  Lachkxe.  Quand  on  invite  l'assemblée  à  une  cérémonie»  on 
vient  lui  faire  cette  invitation  à  la  barre.  Nous  ne  connaissons 
l'invitation  des  vainqueurs  de  la  Bastille  que  par  des  affiches  ;  et 
puisque  dans  ces  affiches  on  désigne  les  membres  de  l'assonblée 
qui  doivent  assister  à  ce  service ,  il  est  inutile  d'y  envoyer  des 
commissaires.  Je  demande  qu'on  lève  la  séance. 

M.  Alexandre  Lameth.  Je  demande  l'ajournement.  Quand  la  dif- 
ficulté entre  la  garde  nationale  et  les  vamqueurs  de  la  Bastille  sera 
terminée  et  le  service  arrêté»  l'assemblée  nationalene  refiisera  pas 
de  s'y  rendre. 

M.  Duport.  n  n'y  a  pas  d'invitations  adressées  directement  à 
l'assemblée  ;  il  existe  des  difficultés  entre  la  garde  nationale  et 
les  vainqueurs  de  la  Bastille  :  telles  sont  les  raisons  que  l'on 
donne  pour  empêcher  l'assemblée  d'envoyer  une  députation  au 
service  qui  doit  être  fiiit  pour  les  citoyens  qui  ont  perdu  la  vie  en 
défendant  votre  liberté.  L'assemblée  tranchera  les  difficultés  eu 
ordonoantelle-mtoie  ce  service.  Je  demande  en  conséquence  qu'H 
soit  décrété  un  service  solennel  pour  ceux  qui  sont  morts  pour  la 
liberté. 

M.  Estourmel.  Je  demande  le  renvoi  à  la  municipalité. 

Jlf.  BouiidouxJe  demande  si  c'est  pour  l'utilité  de  la  munidpa- 
lilé  de  Paris  que  la  Bastille  est  abaltue  ;  si  c'est  pour  l'avantage 
de  la  France  entière ,  il  est  de  l'honneur  des  représentans  de  la 
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natkm  d*honorer  ceux  qui  sont  morls  en  reaversaiu  cette  fion^ 
resse. 

Jf  •  Bêmace.  On  n'aononce  pas  le  véritable  motif  qui  doh  vous 
détVHMier  ;  iodépevlamnient  de  riiommage  qoenoiM  commnnJa 
la  recoBnaisaance ,  en  adoptant  la  proposition  de  M.  Dupart» 
vous  assurez  h  tranquillité  de  b  capiule,  tousdéirutaei  kftdil&- 
iHtkés  qui  eusteai  entre  ceux  qm  veulent  ceoooiirir  à  cetiecéra» 


Le  proportion  de  KL  Duport  est  décrétée. 

SÉAPiCE   DU  2  AOUT. 

M.  Vemier  rend  compte,  au  nom  du  comité  des  finances^  im 
flrioieire  présenté  i  rassombléo  natioealet  le  ii  jeiUet»  par 
M*Kei:ker.-^\anl  de  passer  ù  IVxamen  du  mémoire deM.NcckeTy 
je  creiedevoir  présenter  au  peuple  pci*péiiieUemen4  abusé  sur  h 
lérilible  situotim  tie  ses  affaires,  un  apa*çu  de  ce  qu'il  pifail 
«taot  qoe  la  nacisn  fût  assetnblccy  et  de  ce  qu'il  payera  d'après It 
nouvel  oixirc  de  choses.  Avant  la  convocatioa  des  Etais-géBérauXt 
ka  «Bipositiens  qui  devaient  rentrer  dans  le  trésor-royal  s^éle- 
iMotiàdoq  cent  quatre^  in^l-t^uq  aiilKeaS  ;  m'jHS  ilass  caH 
seoMne  n'était  point  comprise  ccf  le  pour  le  logeaient  des  gens  dt 
guerre  et  autres  dépenses  de  celte  nature  ;  on  n'y  oorapiatC  pas 
FimpdloccasioBnel  de  la  contrebande  :  je  les  évalue  à  sii  imUioos  ; 
on  n'y  compte  pas  non  plus  les  frais  du  recouvrement  auquel  aa 
Employait  plus  de  deux  cent  mille  hommes  qui  oeàUHeai  plus 
qae  Tarmée  de  ligne  entière;  ces  impositions  som  incaleuiaUei; 
elles  ne  pesaient  pas  moins  sur  le  peuple  que  celles  qui  renmuent 
dans  le  trésor  pulilic.  Nonobstant  cette  énorme  charge,  se  iroa- 
vait  chaqae  année  dans  le  trésor  piiMc  on  déficit  de  cini|uaDie 
riiHIioas.  J'ai  cm  celle  digression  nécessaire,  parce  qa'en  affède 
de  répandre  que  les  peuples  sont  plus  que  jamais  accablés  nasfe 
poids  des  impôts.  Il  y  aura  une  diminution  dedeint  cents  millions, 
malgré  la  dette  viagère  contractée  pour  le  clergé  et  le  paiement 
des  honoraires  des  officiers  de  justice.  Le  peuple  sera  délivré  des 
aides,  de  b  gabelle  et  de  la  servitude.  Jepasar  à  l'siaiÉiJi  éi 
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mémoire  du  ministre.  Il  comptait  recevoir  qoatre  millions  des 
receveurs-généraux;  mais  il  leur  a  éié  impossible  de  faire  ce 
paiement ,  parce  que  les  receveui*s  particuliers  sont  en  arrière  ;  les 
a.Ucs  et  le  laliac,  en  mai  et  jiiin  et  clans  les  trois  premiers  niois  de 
raunéo,  ont  éprouve  une  iliminution  considéral)lc.  Les  quarante 
m'.le  livi*es  pour  le  rcni|>laccmeni  des  droits  de  galtdleet  deceui 
sur  les  cuirs  et  autres  droits,  n*ctaiU  point  porti^,  ne  peuveM 
éiro  perçus;  îfl  contribution  patriotique  n'est  pomt  encore  reÊ^ 
trée.  Le  paiement  di-s  anticipations  a  alisorlié  des  sommes  eonsi^ 
déraUes.  L.e  décret  qui  accorde  deux  millions  pour  la  mendicité^ 
nécessite  une  nouv(*Uc  émission  de  fonds.  Il  n*y  a  rien  dans  bide^ 
mande  du  minisire  qui  puiaise  alarmer^  puisqu'il  ne  s'a{;it  t\^  dé 
sup|>léer  par  des  avances  au  paiement  qui  Si*ra  Ineniét  efCrdué. 
Je  crois  devoir  rendre  hautement  justice  aux  vertus  du  ministre 
des  Unanccs  :  c'est  un  fort  qu'on  attaque  de  tous  côtés  ei  qui  est 
imprenable.  Le  seul  reproche  qu  on  puisse  lui  taire»  c'esl  d'avoir 
voulu  substituer  des  impôts  à  d'autres  impôts;  c'est  d'avoir  pré^ 
sente  des  idées  conformes  à  une  longue  expérience  qui  ne  per* 
BRI  guère  de  s'elevcr  à  la  hauteur  des  conceptions  nouvelles.  On 
sait  ()iie  M.  Cokuar  s'est  on^pi^é  à  prouver  un  déficit  de  six  eeiM 
]|iiUiaBS  dans  les  comptes  du  ministre.  Le  comité^  c^fi^nnànens 
à  vos  décrets,  a  noimiic  des  commissaires  pour  examiner  eettë 
dii.^iciatioa»  et  en  a  instruit  M.  Co!inar  par  une  lettre.  Ha  ré* 
pondu  (|U'il  ne  voulait  avoir  affaire  (|u'u  une  commission exterBe^ 
quoique  le  coiiEté  ait  consenti  à  examiner  cette  alfaire  en  sa  pré^ 
sence  et  en  celle  de  telles  autres  pcrsounes  qu'il  lui  plairait 
d'amener. 

On  demande  l'impression  du  rapport  fiiit  par  H.  Vemior. 

Sur  k*s  <diservations  do  M.  le  Camus,  rassemblée  décidé 
qve  rimprcssioB  sera  différée  jusqu'au  moment  de  l'examen  de^ 
comptes. 

SÉANCE  DU  2  AOUT,  AU  SOIB. 

Entre  lés  deux  séances  de  ce  jour  il  y  eut  une  ëmeufé  ai» 
Palais*Royal ,  qui  nous  parait  parfaitement  expliquée  dans  cet 
article  des  BicoUuum$  de  Paru.  —  €  Dès  que  l'assemblée  natick 
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nale  eul  décrété  que  rechange  des  assignats  contre  les  UlleCs  de 
caisse  commencerait  le  10  août,  les  tnarchands  dC argent  Tirent 
que  le  numéraire  allait  se  rapprocher  du  pair ,  et  que  leurs  bé- 
néfices allaient  diminuer  ;  il  n*y  avait  pour  eux  qu'un  moyen  de 
bien  mettre  à  profit  le  peu  de  temps  qui  restait  :  c'était  de  bin 
hausser  excessivement  le  prix  de  l'argent. En  conséquence,  des 
Iftommes  apostés  se  jetèrent  vendredi  et  samedi ,  33  et  34  juHlet, 
sur  les  courtiers  qu'ils  envoient  au  bout  de  la  rue  Yivienne.  Il  fnt 
question  de  pendre ,  de  fiaire  dire  oii  étaient  les  dépdts  d'argent; 
et ,  comme  cela  devait  être ,  le  prix  de  l'argent  a  haussé  considé- 
rablement. Gomme  les  besoins  de  numéraire  ne  sont  pas  moîa- 
dres»  les  marchands  d'argent  ont  doublé  leurs  profits^  à  h  fa- 
veur de  l'apparence  de  risque  que  leurs  courtiers  courent  an 
perron  du  Palais-Royal.  Aujourd'hui,  2  août,  deux  d'entre  eux 
ayant  demandé  8  pom*  100  pour  changer  des  billets  de  la  caisse 
contre  des  écus,  le  peuple  s'est  ameuté  contre  eux ,  les  a  saisis, 
a  voufai  les  pendre  ;  mais  il  les  a  relâchés,  après  leur  avoir  donné 
quelques  coups  de  fouet. 

.  M«  Dupont  a  imprimé  que  ce  sont  ceux  qur  soutiennent  la  li- 
berté de  la  presse,  c'est-à-dire  les  vrais  patriotes,  qui  ont  £ut 
courir  sus  aux  courtiers  des  marchands  d'ai^fent.  Assurëmeat, 
la  précaution  est  bonne  ;  mais  que  devient  cette  ruse,  quand  on 
y  regarde  un  peu  de  près?  Les  patriotes  sont  tous  les  jours  dans 
le  cas  de  changer  leurs  billets.  Il  n'y  a  point  parmi  eux  de  minis- 
u-es ,  de  financiers ,  d'administrateurs  de  la  caisse  d'escompte  ; 
ils  n'ont  donc  aucun  intérêt  à  faire  hausser  le  prix  de  l'argent  ; 
ils  ont  précisément  un  intérêt  contraire  :  donc  ce  ne  sont  pas  eux 
qui  sont  les  auteurs  du  mouvement  indiscret  et  coupable  qui  a  eu 
lieu  contre  les  courtiers  des  marchands  d'argent.  Mais  ceux  qui 
ont  de  grosses  sommes  entre  les  mains ,  et  qui  ont  toute  facilité 
de  remplacer  par  des  billets  ce  qu'ils  ont  reçu  en  numéraire, 
avaient  un  intérêt  direct  à  ce  que  le  prix  de  l'argent  haussât  avant 
le  10  août  :  h  fecit  scelus  cm  prodest.  »  (N*  LVI,  p.  71.) 

Au  commencement  de  ia  séance^  un  de  MM.  les  secrétaires 
fuit  ieclurc  (.l'une  lellre  de  M.  ia  Luzerne.  —  Le  ministre  instruH 
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l'assemblée  d'une  insurrection  qui  a  en  lieu ,  dans  les  premiers 
joufs  de  juin ,  au  fort  Saint-Pierre  de  la  Martinique.  Quelques 
gens  de  couleur  libres  ont  été  tués  dans  cette  émeute;  mais  le 
calme  y  est  parfaitement  rétabli. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  du  ministre  au  co- 
mité colonial. 

Extrait  des  Révolutions  de  Fronce  et  de  Brabant.  —  c  Le  pré- 
sident annonce  ensuite  que  H.  Harat,  le  criminel  de  lèse-nation, 
fiait  hommage  à  l'assemblée  de  son  plan  de  législation  criminelle* 
On  crut  d'abord  que  c'était  un  tour  de  Marat,  qui  envoyait  ses 
élucubrations  patriotiques 9  enrichies  de  son  portrait»  pour  per^ 
sifler  les  noirs  et  le  Ghâtelet ,  qui  ne  pouvaient  pas  mettre  la 
main  sur  l'oriçinal.  Hais  il  faut  entendre  Y  Ami  du  Peuple  dans 
son  numéro  suivant ,  se  défendre  de  cet  envoi.  » 

n  y  a  dix  on  douze  jonrs,  dit-il ,  que  ce  plan  fut  remis  à  une 
dame  9  pour  le  faire  passer  au -président  de  l'assemblée.  Je  re- 
grette beaucoup  qu'il  ait  été  présenté  dans  une  conjoncture  pa* 
ràlle.  Je  ne  sais  pomt  foire  de  platitudes:  loin  de  rendre  doré- 
navant à  l'assemblée  aucun  hommage  y- je  n'aurai  pour  elle  que 
justice  sévère;  je  ne  lui  donnerai  aucun  éloge.  S'il  sortait  par  ha* 
sard  de  son  sein  quelque  bon  décret ,  elle  n'aurait  fait  que  soii' 
devoir  ;  mais  je  serai  toujours  avec  le  fouet  de  la  censure  en 
main  à  chaque  mauvais  décret  qu'elle  rendra»  et  le  nombre  peut  en 
être  effrayant,  parce  qu'elle  est  subjuguée  par  les  ennemis  du 
peuple.  Aa  surplus»  mon  plan  ne  lui  a  été  présenté  que  dans 
l'espoir  que  le  comité  de  constitution  profiterait  de  mon  travail  : 
il  a  grand  besoin  de  lumières  et  plus  encore  de  vertus. 

c  Rien  ne  m'a  plus  feit  rire  que  cette  déclaration  de  guerre 
que  foit  Harat  à  l'assemblée  nationale.  Cest  Teniant  perdu  des 
jommalistes  patriotes  »  ou  plut At  je  commence  à  croire  que  Marat 
possède  l'anneau  de  Gygès  ;  et  il  font  qu'il  soit  sAr  de  mettre  en 
défout  tous  leis  espions  de  l'ancienne  police  et  tes  observateurs  de 
la  nouvelle»  et  de  passer  au  milieu  du  bataillon  de  H.  Carie» 
|>uisf|u'il  rend  ainsi  a  l'assemblée  jpierre  pour  ffuerre,  et  que 
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dans  son  numéro  sui\aiit  il  Ta  déclarée  à  son  toor  crimiBelle  iê 

baute  irahisoQ. 

€  M.  Alqiiicr  lit  ensuite  mon  adresse.  M.  Halouet ,  qui  m'ap- 
pelle le  (li{;ne  émule  de  Marat ,  a  dû  voir  que  le  docteur  Marai  ine 
laisse  bien  loin  derrière  lui.  t 

A  f assemblée  naiionale. 
Bfcssirurs , 

i  Je  suis  averti  par  le  cri  public  qu'ù  la  séance  d*hîcr  soif  le 
K*  XXXY  de  mon  journal  des  Révoluiiom  (le  France  ei  de  Bm- 
bant  TOUS  a  été  dénoncé  «  comme  déiournani  le  peuple  tU  pager  ki 
îhijîô:s,  et  parlant  arec  mépris  de  la  fiJéraiïon  générale.  Il  t* 
impossible  «fu  on  ait  lu  à  Taugfusie  asscmMée  auemi  passage  de 
mes  numéros  où  j'aie  détourné  le  peuple  de  poyer  le»  mrpà\s;  «I 
dans  ce  K"  XXXV  je  n  ai  parlé  de  la  fétiératio»  qu'avec  eatliou- 
siasme.  Il  est  douloureux  pour  mot,  d'être  fitippé  d'an  décret 
OMume eriniinel  de  lèse-nation.  Sil y  a qaelque  reproelie à  ne 
&irc,  ce  scrate  plutôt  d'être  iikilàire  de  la  aaiioA,  ei  non  d'éM 
crsminel  envere  eMe. 

>  Je  demande  d'être  traité  comme  voos  avez  traifé  jusqo  iô 
tous  les  écrivains  accusés  de^-aot  vous.  Vous  aves  toujours  fOK 
^tiyé  la  dénonciation  des  cci*its  les  pltts  pencrs  au  oomke  desi^ 
cherclies  et  des  rapports,  aBn  que  la  lecture  en  prceiidàt  la  coa» 
damnation.  Cependant ,  ces  écrits  vous  étaient  dénoacéa  par  dei 
provinces  ,>  par  le  cri  de  la  nation  entière,  lie  traitera-vous  avec 
plus  de  défo%eur ,  lorsque  je  suis  dénoncé  par  un  seul  bannt 
avec  qiri  je  suis  en  procès  criminel ,  lorsque  jâ  sub  dcaonoé  v»* 
{fiicmenr,  et  sans  qu'il  vous  ait  rien  lu  de  l'écrit  qu'il  dénooce? 
Je  pose  su  r  le  bureau  mon  n^  ^.  Je  supplie  l'assemblée  du  cbar||;er 
un  de  ses  comités  d'eu  prt'ndre  au  moins  lecture,  pour  lui  en 
faire  le  rapport ,  avant  de  soulever  contre  moi  l'indignatioD  gé- 
nérale par  un  décret  qui  me  préjuge  criminel  de  lèse-nation,  le 
demaade  que  rassemblée  prononce  qu'il  ne  sera  pas  donné  de 
suite  à  ce  décret  contre  moi,  jusqu'à  ce  que  ses  coromissalrea 
aient  ptMs  lecliurede  mon  numéro,  et  lui  aient  monlré  an  corps 
de  délit. 
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f  Et  si  rassemblée  Déjugeait  pas  à  propos  de  suspendre  l'effet 
de  ce  décret,  je  demande  d*éli*c  autorisé  à  prendre  à  partie  mon 
dénonciateur  invi(Aal)le,  et  à  lui  faire  pariap^or  les  périls  oii  il 
m*expose,  en.m*iniputantdans  la  tribune  de  l'assenubiée  nalio* 
naic  d'avoir  détourné  le  peuple  de  payer  les  impôts. 

•  J'observe  à  rassemblée  qu'il  semble  qu'aucune  puissance  sur 
h  terre  ne  peut  déro{jcr  à  ce  principe  de  droit  naturel ,  qnà 
veut  qu'on  ne  puisse  être  à  la  fois  jufje  et  partie.  Il  n'est  pas  pos- 
sible qae  l'assemblée  me  traduise  comme  criminel  de  lèse^natkm, 
devant  des  ju{;es  contre  lesquels  il  ne  cesse  de  lui  demaniler  k 
elle-même  depuis  six  mois,  un  tribunal  de  lèse-nation.  Si  Tas-, 
semblée  veut  donner  suite  à  son  décret,  je  demande  un  antre  tri' 
bonal  que  le  Chàtelet.  »  (n"*  27,  p.  6^^  et  suivantes.) 

Le  même  DesoKNilins  ajoute  que  sod  adresse  fut  applaudie  par 
la  (puche  cliaque  fois  qu'il  s'éleva  des  murmures  à  droite.  Un 
OKMubre  applawlit  à  trois  reprises  difTérentes  avec  tant  de  vivo* 
cilë  que  le  président  rappela  rassemblée  à  l'ordre.  Desmoulias 
appelle  ce  lémoi{^ns^ge  bienveillant,  la  contres-partie  de  b  triple 
accolade  donnée  parVirieu  à  Malonetaa  momcntoii  il  desceadoil 
de  la  fribanCt  le  31  joHIct.  H  lui  avait,  on  effet ,  smné  au  covy  et 
Favaît  embrassé  trois  fois  avec  one  tendresse  plus  que  conjtigatA 
(n^  id.,  p.  GB9.)— Après  cette  lecture  b  parole  est  à  H.  MalMec; 

M.  Malouei.  Il  est  bien  question  de  ma  plainte!  De  phis{p^aadii 
intérêts  doivent  noos  occuper;  co  sont  des  ciimes  publics^  et  aea 
dee  délits  privés  dont  j  invoque  le  châtiment.  Je  vous  demande 
dans  quel  {«ouveracink^in  oa  dans  quelle  société  barbare  on 
■letlrail  ce  que  votre  décret  défend.  Camille  DesmouKna 
innocent?  il  se  justifiera.  Est-il  coupable?  je  serai  son  aecusaieitr 
el  de  tous  ceux  qui  prendront  sa  défense.  Qu'il  se  justifie^  s'il 
Vase.  (Une  voix  s'élève  des  tribunes:  0<(t,  je  losclitÊù  partie  de 
ITasseinblée  surprise  se  lève  ;  le  bruit  se  répand  dans  l'assemblée 
fue  c'est  M.  Camille  DesoKMtlins  qui  a  pai*lé  ;  le  présideat 
éonoe  l'ordre  d'arrêter  le  particulier  qui  a  proféré  ces  paroles^) 

N^^..  Je  denaade  que  l'on  délibère  préalablement  sur  cette 
aftestatioB. 
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M.  Robespierre.  Je  crois  que  l'ordre  provisoire  donné  pir 
M.  le  président  était  indispensable;  mais  devez-vous  confondre 
rimprudence  et  l'inconsidération  avec  ie  crime*  Il  s'esl  entends 
accuser  d'un  crime  de  lèse-nation  :  il  est  difficile  à  un  homme 
sensible  de  se  taire.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait  eu  l'intentioa 
de  manquer  de  respect  au  corps-législatif.  L'humanité ,  d'accord 
avec  la  justice ,  réclament  en  sa  faveur.  Je  demande  son  élargis- 
sement,  et  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Camille  Desmoulins  s'éunt 
échappé  »  il  n'a  pu  être  arrêté.  ^ 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 
M.  Dubois.  Messieurs»  je  viens  remplir  la  tâche  péniUe  que 
mon  devoir  m^impose.  Ncm  moins  indigné  que  H.  lialoaet  contre 
les  mauvais  citoyens  qui ,  par  des  écrits  incendiaires ,  tendent  i 
porter  le  peuple  à  la  révolte ,  et  à  détruire  la  constitution  qoi» 
comme  l'a  dit  cet  honorable  membre»  n'est  fondée  que  sur  b  jasr 
Uce  et  la  bienfeisance,  je  ne  puis  envisagea  sans  une  douleur 
profonde»  l'excès  auquel  la  licence  s'est  portée.  Chaque  jour  voit 
édore  les  pamphlets  les  plus  séditieux;  les  portiques  même  de 
cette  salle  en  sont  couverts;  nos  villes»  nos  campagnes  »  les  ca- 
sernes de  nos  soldats  en  sont  inondées.  Inutilement  on  imprime- 
rait des  ouvrages  instructifs  »  on  ne  vend  plus  que  des  calomnies. 
Deux  partis  acharnés  se  font  une  guerre  implacable»  et  odui  qui 
doit  succomber  semble  compter  ses  pertes  pour  rien  s'il  peut  en- 
traîner l'autre  dans  sa  ruine Les  peuples  sont  bien  malheu- 
reux !  Tristes  jouets  des  cabales»  leur  sort  »  dans  tous  les  siècles» 
aemdonc  de  servir  d'instrument  aveugle  »  ou  de  périr  victimes 
des  passions  les  plus  criminelles? 

Je  n'ose  penser»  Hessi^irs»  malgré  la  différence  d'opinions 
des  membres  de  cette  assemblée»  qu'il  en  soit  un  seul  qui»  ou- 
bliant le  caractère  de  législateur  d'un  grand  empire  »  ait  vouli 
souiller  sa  plume  et  tramor  des  complots.  Nos  embarras  sont  as- 
sez grands  »  nos  travaux  assez  pénibles  pour  n'être  pas  encore 
forcés  de  flétrir  son  cœur  de  cette  horrible  pensée.  Eh  !  que  de- 
vicnilraii  noire  di[jnilc?  Noire  fonction  est  de  faire  des  lois  ;  est- 
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oe  à  0008  à  chercher  des  coupables?  Eh  !  qui  peut  se  dissimuler 
que  dans  un  moment  oii  tant  de  caractères  s'agitent  en  sens  con- 
traire f  oii  tant  d'inquiétudes  tourmentent  le6  esprits ,  le  meilleur 
citoyen,  s'il  a  de  la  chaleur  dans  le  sang,  peut  facilement  passer 
k  but  et  sembler  criminel?  Mais  l'homme  juste,  Thomme  sans 
passions  ne  s'y  méprend  pas. 

Cependant,  Messieurs,  je  conviens  qti'il  est  des  excès  que, 
par  humanité  même ,  nous  devons  réprimer ,  et  je  suis  étonné 
que  M.  Malouet  se  soit  borné  à  développer  son  patriotisme  avec 
lant  d'énergie  contre  une  ou  deux  feuilles  incendiaires  seule- 
Hient.  J'attendais  de  son  impartialité  bien  connue  qu'il  vous  dé- 
noncerait, avec  autant  de  justice  que  de  raison ,  Us  ProteHatians 
des  chapUres ,  les  Actes  des  apôtres  y  la  Gazette  de  Paris,  l* Adresse 
aux  provinces ,  l'infâme  Lettre  à  C armée ,  et  une  foule  d'autres  li- 
belles ott  les  membres  de  cette  assemblée  sont  outragés ,  livrés  à 
h  fureur  du  peuple  qu'on  soulève^  en  le  trompant  sur  le  sens  ou 
sur  le  résultat  de  vos  décrets. 

Je  m'étonne  que  le  Ghâtelet  de  Paris,  que  ce  tribunal,  plus 
strictement  lié  à  la  constitution  qu'un  autre  par  la  confiance  dont 
vous  l'avez  honoré ,  ait  gardé  le  silence  quand  on  a  débité  publi- 
quement et  sans  pudeur  la  Passion  de  Louis  XVI  ^  roi  des  Juifs 
et  des  Français^  le  Yeni  Creator,  le  Compte-rendu  de  la  prétendue 
assemblée  nationale^  et  tant  d'autres  productions  infernales  d<mt 
on  ne  peut  lire  aucun  paragraphe,  je  ne  dis  pas  sans  d^oût, 
mais  sans  horreur.  Je  demande  pourquoi  ce  tribunal  laisse  vendre, 
même  en  ce  moment,  le  prétendu  Manifeste  du  prince  de  Condé 
qui  sonne  le  tocsin  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  sans  au 
moins  le  flétrir  de  l'improbation  de  la  loi,  et  en  rechercher  les 
auteurs. 

Si  le  Chàtelet  répond  que  la  loi  n'existe  pas,  qu'il  l'attend  de 
vous,  vous  avez  donc.  Messieurs,  par  votre  décret  d'avant-hier 
soir,  livré  à  l'arbitraire  le  plus  dangereux,  des  hommes  qui , 
quelque  coupables  qu'ils  soient,  n'en  ont  pas  moins  droit  à  votre 
justice. 

Si  la  loi  existe,  par  quelle  fatalité,  parmi  une  foiile  de  cou- 
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Iiiblef,  ceax-d  sont-ils  seuls  dénoncés?  Et  fostani 

croire  que  la  loi  peut  élre  dans  les  mains  des  joges  un  iosuvoMm 

destiné  à  des  ven{j[C9inccs  personnelles? 

Votre  déci^  est  juste  au  fond  ;  mais,  fiiote  de  dévèloppenett, 
il  peut  compromettre  les  citoyens  qui  ont  le  mieux  mérité  de  h 
pairie.  Condamneroz-vous  Tabljé  Sieyès  pour  avoir  bit:  Qu'oi- 
es que  le  itGn  c:at  ?  Tralnerîez-vous  dans  des  cachots  M.  de  h 
Fayette,  pour  avoir  dit  ce  mot  sublime  et  vrai:  -Que  Cimmmetim 
du  peuple  contre  le  dexpotume  est  le  plus  saim  dcf  devoirs?  Non, 
Messieurs,  vous  ne  le  souffrirez  pas  ;  la  nation,  le'  OMMide  eÊfkt 
n>us  desavouerait.  Vous  ferei  donc  une  loi  fmne  et  prudente, 
qui  consacre  la  liberté  en  réprimant  h  licence  :  celle  M  e§t  le 
flambeau  qui  peut  seul  éclairer  les  juges  des  délits  oatkwaai,  et 
vous  seul  ordonnerez  de  Tattendre. 

Mais ,  Messieurs ,  il  existe  surtout  un  libelle  qui  me  panrfl  phs 
particulièrement  digne  de  votre  attention,  car  H  a  semé  de 
grandes  terreurs  dans  le  royaume.  Revêtu  de  caractères  d*auiben- 
Ucitc,  annonçant  les  projets  les  plus  sanguinaires,  iaculpant  des 
membres  de  celle  assemblée,  accusant,  dénonçant  un  des  ministres 
du  roi  comme  criminel  de  liautc-trahison :  telle  est,  Uessretrr^, 
l'horrilile  et  sans  doute  lénèbreuse  production  que  je  dénoBce 
ici.  Elle  est  s'gnée,  elle  a  nom  d'auteur  connu,  elle  s*intilule: 
Raftporl  fait  tut  comité  des  recherches  de  Paris  ^  tendant  h  âinoih 
cet  MM.  MailleboiSf  Bomic-Sarardin  et  Guignard  de  Saint- 
Priest,  suivi  de  pièces  justificatives  et  de  t'arrête  du  eomi  ^.  A  Pa- 
ris, cliez  Buisson,  libraire,  rue  Hauu*feuille,  n**âO.  On  troove 
dans  ce  libelle  le  prét^mlu  rapport  d*un  projet  de  contre-rex-olih 
tion,  des  prétendues  pièces  justificatives;  enfin,  un  Arrêté  prit 
contre  MM.  Maillebois,  Bonne-Savardin ,  et  Guignard  de  SaiB^ 
Priest,  minisire  et  secrétaire^d'état. 

Ce  libelle  est-il  encore  une  trame  ourdie  par  les  ennemis  dn 
bien  public?  il  faut  en  punir  les  auteurs,  puisqu'ils  sont  connus, 
et  sou'ager  la  France  d'un  poids  qui  l'accable  en  lui  montrant  h 
vérité. 

Ce  libelle  est-il  une  déuonciation  en  forme,  mi  acte  du  plus 
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iwr  patriotisme 9  fende  sur  pièces  authentiques?  Alors»  Met» 
fzeors,  TOUS  n*a\*ec  rien  de  plus  presse  que  (l*an*érer ,  dans  sa  ra* 
cme,  le  développement  d*un  complot  destiné  a  embraser  h 
France  entière,  le  fais  donc  la  motion  :  « 

i*  Que  demain,  à  Theurc  de  deux  heures,  le  comité  des  re* 
cherches  de  b  ville  soit  mandé  à  la  barre ,  pour  y  reconnaître  oïl 
desavouer  Técrit  public  en  son  uom ,  intitulé  :  Rapport  du  coniUi 
des  recherches  f  etc. 

2^  Qu'à  h  même  heure,  et  imméiliatement  après,  le  procureur 
du  roi,  du  Chùtelet,  sera  mandé  à  ia  barre,  pour  y  recevoir 
Tordre  de  poursuivre  sans  relâche,  soit  les  aut(*urs  du  libelle  s'il 
est  désavoué,  soie  les  personnes  qui  y.  sont  dénoncées,  si  et 
rapport  est  reconnu  véritable  par  les  membres  du  comité  des  ter 
cherches  de  la  ville  de  Paris. 

El,  dans  ce  cas  scuieinent,  rassemblée  décrète  que  son  présî* 
dent  se  retirera  par-ilevers  le  roipour  lui  remettre  un  exemplaire 
du  rapport  tait  contre  H*  Guignai'd  de  Saint -Pi*iest,  et  lé 
prévenir  que  rassemblée  ne  peut  plus  avoir  de  relations  avec 
un  ministre  aussi  grièvement  inculpé  du  crime  de  haute- tra- 
hison. • 

On  demande  la  question  préalable. 

M.  Desmcuniers.  Je  ne  demande  point  la  question  préalable. 
Dans  la  position  où  se  ti*ouve  rassemblée  nationale,  dans  un  mo- 
ment où  il  fi'y  a  pîts  (le  moyens  qu'on  ne  mette  en  usajje  pour 
TégaiXT ,  je  rends  Jnsticc  à  tout  ce  que  la  motion  de  M.  Dubois  a 
d'ingénieux.  Oui,  le  comité  a  dénoncé  M.  Guignard.  Si  le  ministre 
est  coupable,  il  doit  porter  sa  tète  snr  rédiafaud.  Mais  il  est  bien 
extraordinaire  qu'on  vous  propose  de  mander  à  la  barre  le  co- 
mité des  recherches,  pour  savoir  s'il  a  fait  la  dénonciation.  Oui 
il  l'a  faite,  et  le  préopînant  le  saitbien.  Le  comité  a  pu  se  tromper; 
mais  pour  le  prouver,  il  fautsuivrc  une  marche  constitutionnelle. 
On  vous  propose  aussi  de  mander  le  procureur  du  roi  du  Clià- 
tclc  t ,  et  d'ordonner  que  votre  président  se  n^tirera  vers  le  roi ^ 
pour  lui  déclariT  ((ue  l'assemblée  ne  peut  plus  communiquer  avec 
un  ministre  accusé  de  haute  trahison  :  il  est  une  autre  marche; 
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eue  aurait  dû  se  présenter  à  Tesprit  de  ceux  qui  out  du  zèle  et  du 
patriotisme.  La  justice  et  la  raisoa  demandent  que  vous  entendiez 
d*abord  votre  comité  des  recherches.  Je  déclare  publiquement  » 
quoique  député  de  la  ville  de  Paris,  que  l'assemblée  doit  s'oc- 
cuper de  découvrir  ceux  qui  veulent  la  perdre  avec  la  omslîtu- 
tion.  Je  suis  un  des  plus  zélés  apôtres  de  la  constitution*  Je  dé- 
dare,  que  dans  la  position  où  se  trouve  le  royaume,  dans  un 
moment  où  l'assemblée  est  environnée  de  factieux,  qui  veulent  fa 
conduire  je  ne  sais  où....  (Il  s'élève  de  violens  murmures.) 

Je  consens  à  être  la  première  victime  ;  je  déclare  »  an  risque  de 
ce  qui  peut  m'en  arriver,  que  j'ai  trouvé  le  décret  rendu  à  h 
séance  de  samedi  soir ,  juste  et  raisonnable  ;  la  motion  du  préopi- 
nant porte  un  air  de  représailles  qu'il  n'a  pas  voulu  lui  donner; 
je  demande,  je  le  répète,  qu'on  suive  la  marche  constitution* 
nelle. 

H.  Robespierre  observe  que  tout  cela  n'est  pas  à  l'ordre  du 
jour,  et  l'assemblée  décide  qu'elle  passera  à  l'ordre  du  Jour. 

Jtf.  Péiion.  Vous  n'avez  pas  rendu  un  décret,  samedi  dernier, 
pour  qu'il  ne  puisse  pas  être  entendu  ;  je  n'ai  qu'à  vous  faire  fa 
lecture  du  décret,  pour  vous  faire  sentir  la  nécessité  de  l'expli- 
quer. (Il  s'élève  des  murmures.)  Je  demande  si,  pour  être  en- 
tendu dans  cette  assemblée,  il  est  nécessaire  de  fiaire  des  dénon- 
ciations. 

M.Biau%at.Je  vais  remplir  un  devoir  bien  pénible  à  mon  cceur. 
Je  dis  pénible ,  parce  que  je  vais  dénoncer  un  deshal)itans  de  ma 
ville.  La  municipalité  deClermont-Ferrand,  connue  par  son  pa- 
triotisme, comme  toutes  les  municipalités  du  royaume,  a  été 
instruite  qu'il  s'imprimait  chez  Delerat,  imprimeur  à  Glermont- 
Fcrrand ,  un  libelle  portant  pour  titre  :  Tableau  de  CassembUe 
prétendue  nationale.  L'édition  a  été  saisie  et  condamnée  à  être 
jetée  au  feu,  et  elle  Ta  été  en  effet,  et  l'imprimeur  décrété  d'a- 
journement personnel.  Quelque  zélé  que  je  sois  pour  poursuivre 
tous  les  attentats  qui  se  commettent,  je  ne  suis  point  d'avis  qu'on 
continue  cette  procédure,  parce  qu'elle  tend  à  renvoyer  cette 
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âfftirafJirCMtelct.  Je  vous  Icdënorce,-  le  Chftteict  et  Je  procu* 
reur  du  roi.  (Il  s*clcvc  des  murmures.) 

Quelle  que  soit  la  différence  d*opioioD  des  membres  de  cette 
assemblée,  ooua  voulons  tous  la  justice  et  \q  bien.  La  juridiction 
en  matière  criminelle  est  un  {{laive  qu'il  ne  faut  pas  aifjiiis^de 
minière  à  le  rendre  à  deux  tranchans.  M.  Gui{^rd  a  été  dé- 
noncé au  Chifttelet  de  Paris;  le  tribunal  a-t-il  fait  son  devoir?  11 
est  encore  à  foire  les  premières  poursuites.  Je.  demande  que  le 
comité  de  institution  propose  incessamment  un  décret  pour  l'ë* 
tablissoment  d*un  trilHinal  destiné  à  juger  les  crimes  de  lé  e-na* 
tion.  (Le  tumoltede  l'assemblée  au(pnentc,  des  cris  s*élë\'ent'des 
diverses  parties  de  ki  salle,  on  demande  que  la  séance  soit  levée.) 
.  M.  Cottin.  Mé  le  président,  distinguez  les  bons  citoyens.  Ut 
sont  tranquilles  ;  je  fois  senneut  de  ne  pas  désemparer ,  sans  que 
rassemblée  ait  pr  s  une  délibération  ;  que  tous  les  bons  citoyens 
fissent  comme  moi. 

M.  TouUmgemu  M.  Pétion  a  demandé  un  décret  explicatif  de 
celui  rendu  dans  la  séance  de  samedi  soir;  cette  proposition  me 
parait  de  toute  justice  :  il  fout  marquer  la  ligne  de  démarcaiioa 
qui  doit  séparer  b  liberté  de  ta  licence,  afin  qu  die  n'alarmepai 
les  bons  cîtoycns,  et  qu'elle  arrête  les  mouvais.  • 

Af.  Pétion.  Avec  quelques  observations,  il  sera  focile  d« 
prouver  que  le  décret  rendu  dans  b  séance  de  samedi  soir  a  be^ 
soin  d'être  expliqué.  Je  demande  d'abord  si  ^x^usavei  vovM 
lui  donner  un  efRbt  rétroactif,  c'est-à-dire,  si  vous  avesTdnln 
donner- lieu  à  toutes  les  proscriptioira  et  à  tous  les  troiibles  ima* 
ginables  ;  fout*il  rechcnrher  tous  les  écrits  foits  depuis  h  revota- 
tioii  ;  ne  sera-t-on  pas  réputé  coupable  pour  avoir  dit  à  un  peuplé 
opprimé  :  brises  vos  fers  :  reganUnrefe-vious  comme  coupaliles  ces 
citoyens  généreux  qui  alors  volèrent  aux  armes?  (Piusieursr 
membres  de  b  partie  droite  s'écrient  :  oui.)  L'assemblée  n'a  poim 
encore  délini,  ni  caractérisé  les  crimes  de  lèse^nation^  ilàs-lors 
votre  décret  livre- Ions  les  écrits  à  l'arbitraire  des  juges  v  et  conip* 
promet  la  liberté  individuelle  des  citoyens.  Je  propose  donc  de 
décréter  que  l'exécution  de  ce  décret  sera  suspendue  jusqu'à  csft 
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jurés. 
UdiicMiM  fit  fermée. 
M  d«Éaiile  k  questioB  préibble  nr  le  décret  profMé  p 

ILNiMw 

Jf»  illiBiiMiriP  il*  lÀlmeih.  J*M  éeoMMdé  b  ffHr^le  ponr  «m 
iMir»  b  quMikiÉ  pféitaLk  pffii|Mée  t«r  to  irio^ 
f àfoye  i|fM  jt  M  piiisooneemr,  conoieM ,  t^rèi  fMl  ctf«*l 
dit  «  aprte  b  artuiîèi^  «ImI  il  a  préMMé  ht  da^gerft  qui  p* 
féiriur  dÉ  décr^  risdu  Minalî  dâraier  ^  on  piiH  firop^ 
jirfH'ccililÉoiM?Gc*rimoitteBitafiretw^eÉiaf^  detalNH 
élb  w  ar  arfaw  M  de  li4»-ei«Bds  diM  et»  d^ieni  teof^f  cl^ 
iiiebi»  de loeW^  oe  être  b  déiraseer.  L'écrUr  dé  Jtoa<^  4rii 
élédéQeuoéàeelie  iaBtfld)Ue#  ettcrbiieét,  est  IMréeMnMi 
erMnd^elirily  ewtdrs  WéiBlérieiiraeierQctelyel^ie  m 
raw  le  premier  à  solliciier  viveiiieDi  de  vous  las  yeuiiiiu  k 
ph^ÉéfiNecoBirè  eelécrit.  MriS  quel  eW  b  bus  qv'e»  s*ett  fÈc 
pesé  efc  veus  prisseuml  i  saaMiBdersierfÉudéereideirt  kiei 
piissieus  tigiim  se  ffétcnêeuteui  poiirttaiisebs  fkm  Miiîtraireé 
Cebut^étfeepéul  sefedistûmibr,  o'estdiferaer  b  luMh 
à  tous  les  écrivains  palffbtes^  e'esl  d'Mpéober  que  b  rmêm 
l«bl^pMl  lie  s*aitlfclie  à  eeu»  qui  trahisseDi  le  devo^ 
bipesé  ^  d€f  servir ,  ds  défeuilre  bs  biéréte  du  pMiple.  Se  M  Bi*é 
tSÉM  pes  de  trouver  cse  dîsposiitoiis  Ainà  mlm  paitie  de  fis 
lettblés.  (Il  s*élè^  de»  morsMires  ib  oélédrelL  PbsMm  làb 
s^ébveei  :  syrpi  çuitiwuf.)  Mais  qu'elles  oesebat  pis  plus  géué 
iabflMai  repottitées  par  b  toajorité ,  je  ie  pitis  qde  sa'eo  afB%er< 
lé  vousdemMle^  si^  il  y  aquelques  meb^  b  BolîfMi  de  M.  Péim 
eit  tnMvë  autant  deceotradictioas?  iebdeatandetax  géoeren 
inaibresdeS  eomoHiaes  qui  se  sont  si  utilèmeol^  m  glorieuRmeiil 
SéÉuisbi  lefl  de  Pautiie#  pour  bire  b  scraieat  de  deouer  um 
eoustHsaioa  Bbre  à  bar  pays.  (Des  ssuniuirease  foogéotBodR 
dans  Is  panb  droite  ;  ite  om  ëtobfWs  par  les  appbodlsaeaiine  di 
Il  partie  gsudie  et  des  tribunes.)  Si  (btiêr  crie  tàniipê;  à  daM  M 
Mmieiit  de  noire  réoniôn^Mte  motion  a'eAl  pas  étëgéudral» 
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mmiiÊteMiXùtt.,.  La  qoecUon  préalable  doirdtre  njeiée,  et  h 
MoUoode  M.  PéUoB  adoptée  ;  mai»  je  demaodc  qu'il  y  toit  ajouté 
w  préambule  qui  exprime  TindigiiatUm  de  rassèitiblée  sur  les 
abus  delà  prettOf  et  particttltèrement  ooaire  récrit  coupable  de 
H.Mant. 

M.  Malooet  présente  dee  anickt  additioDiieb  et  explicatifs. 
<  Il  est  libre  à  loin  eitoyeii  d'énoncer  sa  pensée^  el  mémo  de 
tttrer  à  l'impressiOB  sob  opinion  sur  les  actes  da  eerps-lé|(;islatif. 
Si  des  imprimés  sont  attentatoires  à  la  majesté  du  roi,  Icsauteurs 
ta  aeroBl  poursuivis  en  sotf  nota  $  A  ces  imprimée  excitent  à  la  rc- 
beUioa  contre  les  décrets  d«oorpe4égislalif^  lesauienu  enserotit 
poursuivis  au  nom  du  roi.  » 

Ce  projei  de  décret  cet  ëbarté  par  la  qnéstion  priolabie.  Piu- 
aieursr  autres pusjels  sent  présentes,  et  successif  ement  réjetés. 

M.  Pëtiou  fait  lecture  de  Midëcrei,:  iMiçu  es  eeetcrmes  i 

c  I/asseaiblée  nationale  décrètéf  qu*it  ne  pourra  AreioteAttS 
aucune  actbo  niilirigé  aucune  poursuite  pour  les  émts  qui  ont 
été  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  les  affaires  publiques,  à  Tcgard  de 
kqueUe  la  tléuoueintiou  préoédeâmeut  iaiti  sera  suivie;  H  ce- 
pendam  rassemblée  nationale ,  JusteoÉbat  indignée  delà  licence  à 
laquelle  ptusieum  éorivaitfs  se  sont  livrée  dms  ces  derniers  temps, 
t  chargé  son  comité  de  constitution  el  celui  de  jurisprudence 
criminelle  réunis  de  lui  présenter  le  mode  d'exécution  de  son  dé- 
fret  du  31  juillet.  > 

On  demande  à  allel'  aux  toit.  Deux  épreavce  successives  po- 
imtfem  douleuaeè;  On  réekune  ïojppA  nominal. 

H.  Camna  propose  ramundemfnt  suivant  i  k  Texeeptiôn  néari- 
jMinidrune  fâoHè  iitilhlée  iCmeufakde  mm^  à  Fêtard  ée 
hquelic  la  déaonciatioD  précédemment  fiûte  sera  suivie,  f 

L'article  et  ramendsBient  mis  aux  toit  aotit  addplës. 

Ijt  eétinee  est  knrée  à  miiuril. 

ëfii^CÉ  ^  i  AOUT. 

Od  fsA  tedâre  des  procès-veitklux  de  la  sâince  dliie^  au  soir. 

M.  thipobt  et  H^  Haiouet  deinanâent  la  parole. 

if.  Màtouéi.  L'asMnblée  a-t-^e  vdtdu  entendre  ne  sévir  que 
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coairc  un  seul  écrit  sanguinaire ,  ou  contre  tous  ?  Si  die  n*a  nNih 
statuci^que  sur  le  décret  de  M.  Harat»  die  autorise  tous  les  écrits 
qui  prêchent  la  sédition  et  l'eiïusion  du  sang.  Il  fout  craindre  une 
fousse  interprétation  d'un  décret  qui  n'a  pas  été  délibéré  hier  aa 
soir,  car  la  séance  a  été  levée  a^-ant  qu'on  l'eût  mis  aux  Toix.... 

Plusieurs  membres.  —  Cela  est  (aux. 

M.  Malouet.  Vous  avez  entendu  hier  une  de  ces  voix  qui  osent 
tout,  qui  vous  a  dît  qu'elle  oserait  :  attendez-vous  que  Tcfict suive 
la  menace? 

Af .  LeboU.  Que  l'opinant  aille  plaider  au  Cbfttdet  ;  ce  n'est  pas 
ici  un  tribunal  oii  Ton  puisse  se  livrer  au  mouvement  de  Finiérél 
personnel. 

L'assemblée  délibère,  et  on  passe  à  Tordre  du  joor. 

M.  Dupont  parait  à  la  tribune.  —  On  refuse  de  l'entendre.  «^ 
Il  insiste.  —  L'assemblée  décide  qu'il  ne  sera  pas  entemlu.—  Il 
parle.  —  Des  cris  i^cpëléB,  à  (orAte^  à  tordre!  étouRRent  sa  voix. 
—  Voici  le  discours  qu'il  voulait  prononcer  et  qu'il  lit  imprimer 
dans  le  Moniteur  du  5  août: 

€  Messieurs,  le  décret  que  le  comité  nous  propose  a  denx  ob» 
jets  très  distincts,  entre  les*|uels  je  vous  demande  la  division. 
D'abord,  il  porte  sur  un  écrit  incendiaire;  ensuite  il  parle  de 
violences  commises  et  de  potences  plantées,  suivant  les  conadb 
de  cet  écrit.  Quant  au  premier  |M>int,  lés  préopinans  ont  eu  rai* 
son  de  dire  qu'on  pouvait  interpréter  votre  décret  d'hier ,  de  ma» 
nière  que  la  poursuite  de  Técrit  incendiaire  serait  interdite, 
puisque  l'ouvrage  de  H.  Marat  est  leseulpour  lequd  vous  n'ayex 
pus  sursis  aux  procédures,  jusqu'au  rapport  dont  vous  avec 
char(;é  vos  comités  de  constitution ,  et  de  législation  crimindle* 
C'est  une  raison  de  plus  que  j'allègue  pour  que  vous  ne  dunnies 
pas  indctcrmincment  cette  mission  à  vos  comités ,  par  l'expresson 
va^jue,  dam  le  plus  court  délai  possible ^  comme  vous  ra\*eK  dé» 
ciTté  hier ,  et  moins  encore  sans  indiquer  même  aucun  désir  de 
célérité,  comme  on  doit  rinféi*er  du  décret,  tel  qu'il  se  trou\'e 
dans  \oirc  proeès-verbal ,  oii  l'expression  du  plus  court  délai  pos^ 
siblc  est  supi^nuièe  •  c^  4Qn\v\^  m^  \^v^iâs»&^sDiA«&fi!ax  locsqiie 
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rcns  aves  refuse  de  m'écouter.  C'est  pourquoi  j^iusiste  pour  que 
vous  fixiez  un  délai  dans  lequel  vos  deux  comités  devront  vous 
foire  ce  rapport,  et  pour  que  vous  fassiez  cesser  Tétat  d'impuis- 
sance où  se  trouve  la  société,  de  réprimer  les  écrits  qui  invitent 
le  peuple  à  b  violation  des  lois ,  au  crime ,  au  renversement  de  la 
constitution. 

Vous  n'avez  pas,  Messieurs,  un  devoir  plus  impérieux,  que 
celui  qui  vous  prescrit  de  hâter  cette  mesure.  Vous  ne  pouvez 
TOUS  dissimuIcT  que  l'art  horrible  des  séditions  ne  soit  infinim«H]t 
perf(!Clionné,  et  ne  se  perfectionne  chaque  jour.  Je  vous  eusse 
hier  exposé  les  proférés  cffrayans  et  honteux  de  cet  ait  infernal , 
si  j'eusse  pu  obtenir  la  parole.  Je  refisse  fa*t  ce  matin ,  si  Ion  ne 
me  Teût  point  ôtée.  Vous  me  Tac^conlezà  présent,  je  remplirai 
mon  de\'oir.  Je  ne  serai  ni  moins  honnête,  ni  moins  intrépide  que 
le  vertueux  Desmeuniers  ;  et  pui  qu*on  affectait  hier  de  ne  le 
point  entendre,  par  cette  raison  même  qu'on  l'entendait  fort  bien, 
je  serai  l)eaucoup  plus  clair. 

Vous  avez  vu  croître.  Messieurs,  Thabileté  h  répandre  des  mo- 
tions d'assassinats;  vous  avez  vu  comment  six  hommes,  qui 
s'entendent,  forinent  d'abord  un  petit  {[roupe,  dans  lequel  un 
d'entre  eux  pérore  avec  véhémence  ;  comment  soixante  autres 
s'amassent  au  bruit  ;  comment  ensuite  les  six  premiers  moteurs 
se  disfiersent,  et  vont  reformer  de  place  en  place  d'autres  (grou- 
pes, au  milieu  des  personnes  qui,  moins  sen'ées ,  environnent  le 
premier  ;  vous  avez  vu  comment ,  de  temps  en  temps ,  on  ranime 
l'attention ,  par  le  passage ,  l'apiiarition ,  quelques  mots  de  ha- 
rangue de  quelipies  plus  grands  personnages. 

Vous  avez  eu,  il  y  a  peu  de  jours,  un  exemple  de  l'excès  du  dé- 
sordre que  peuvent  causer,  et  que  causent  ainsi  quelques  scélérats 
audacieux  et  payés  ;  vous  avez  entendu  les  cris  forcenés ,  par  les- 
quels on  \t>us  demandait  la  proscription  de  plusieurs  hommes 
publics,  chargés  de  l'exécution  de  vos  lois,  avant  même  qu'on 
vous  eût  rendu  compte  de  leur  conduite,  avant  qu'ils  eussent  pu 
se  défendre,  a\'ant  que  vous  les  eu^iez  jugés.  On  vous  disait 
daoft  celle  salle  que  c*étaieui  seulement  quaraute  citoyens  qutex« 


470  ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

primaient  leur  pensée;  et  il  est  possible  qu'on  n'eût  en  effet  dé» 
pensé  que  quarante  écus.  Cependant  vos  huissiers  »  chargés  de 
vos  oiilres,  pour,  faire  cesser  ce  tumulie ,  ont  enteudu  la  OKOiace 
rcpéiéc  de  vous  apporter  les  tétcs  qu'on  voulait  proscrire.  Tai 
entendu  le  soir  un  des  chefs  subalternes  de  cet  factieux  •  se  ma? 
ter,  au  Palais-Royal ,  d'avoir  enjoint  ù  vos  huissiers  de  toos  por* 
ter  cette  réponse ,  et  ajouter  que  les  bons  citoyens  étaient  eotture 
k  temps  de  suivre  son  conseil.  Tant  d'efForts  ont  été  impnisnas 
conti*e  votre  sagesse  «  et  contre  ractivité  et  la  valeur  de  b  ganle 
nationale  parisienne. 

Un  nouveau  degré  d'adresse  «  de  scélératesse  et  de  noirceur  a 
été  déployé.  On  a  porté  l'animosité  populaire  sur  des  ot^efes  qij 
touchent  le  peuple  de  plus  près;  on  l'a  tournée  contre  ceux  quj 
échangent  de  Targent  pour  des  billets.  C'était  une  cbo^e  que  vouf 
aviez  prévue 9  Messieurs,  et  qui  avait  été  annonoéq  plusKMirs  fois 
dans  cette  tribune,  que  lorsqu'il  y  aurait  une  grande  quantité d^ 
pnpier-monnaic ,  il  s'établirait  une  différence  de  pris^  eptre  l'arr 
gent  et  le  papier.  Elle  existe  dans  tous  les  p^ys  qii  Turgeet  et  le 
papier  concourent  à  la  drci^lation  ;  elle  y  varie  fjdptt  l'^ybfindaeGf 
de  l'un  et  de  l'autre.  A  Amsterdam  on  cote  loui  les  jours  ft 
cours  à  la  bourse  avec  celui  des  changes  et  des  efEels  pubifce.  U 
est  simple  que  les  gens  qui  ont  des  billets,  et  qui  es  peuveaiaTec 
eux  payer  ni  leurs  ouvriers,  ni  toutes  les  menues  dépenses  001^ 
rantcs ,  demandent  au  petit  nombre  do  ceux  qui  ont  enoore  de 
l'argent  de  vouloir  bien  leur  en  donner  pour  leors  billets;  il  est 
tout  simple  que  ceux  n)âme  qui  ont  de  l'anj^cec'  n'en  aieei  ff/àft 
dans  un  temps  oii  les  propriétaires,  ni  l'Etat  ne  loocheat  pesieim 
revenus ,  et  oii  le  commerce  est  privé  d'aaivité ,  de  débil  el  de 
rentrées  ;  il  est  tout  simple  que  les  porieuis  de  billets  offirent  wt 
prime  à  ceux  qui  leur  en  donnent  la  nsonnaie  en  argeitf  ;  il  Cffl 
tout  simple  encore  qu'ils  regrettent  cette  prime.  Pour  la  hapHer» 
pour  rendre  l'argent  plus  rare,  on  le  r^MMissant  du  narchë  par 
les  menaces;  potir  décrédiier  ainsi  les  assâgnais»  qui  soni  m  de 
vos  principaux  Mtoye^s  de  çalut;  jmis  surtout  pc^nr  excilerla 
l^jri^ur  çiie^i^l^  cii^yiens  i|onnéi|e| ,  el  jHHir  MffiUt» 
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4aiis  te  inaio  idei  iMifiMx  la  Vi0ite  qui  l'M  vo^ 
coiui^  les  jeiiQ(99  guisooê  qui  éctaQgeaieoi  rorgAiil,  dos  pii^ 
toDi^qi  lan»  iMôfôl  4  b  <2ho9e  »  qui  oe  aoM  (m  «ds»  JÎdMS  pour 
»!tfHr  cU9  Ullei»»  qui»  peui-éire,  a  oai  jamai»  ponédé  teo  fiiMV 
d^m  l^r  yîe.  Qp  Je^r ^  dit  ;  Pend^*  te morcéondi  (tât^fm*  M 
hïmefm»  doall^iAvocau-Qâninius  déCudaift  aiec  ffMtt é'air 
deur  1  boopjwe  qui  il  «n  Todieuie  ioppud(ei|oedu  s'm  déftwgrpfi 
fifvmir-séQéiail»  la  iauusive  a  été  deaotndiit.  Mais  et  n'Mttt, 
floweura,  que  i*iioovco  du  mai  :  voici  la  pvofwdMr  de  la  apéopH 
lalioo ,  de  rhorreur  ci  de  b  baaarsie. 

é^CftrfMf  U  ne  faut  peâéte  qitêtgnmtfui  m  wNidrofir  fiaf  direct 

i(f  /r  fmmaa.  C«ite  opinion  vue  laisdialdie ,  les  ehefii  des  aédi* 

yàmx  »  tapslm  eflEbtia  de  la  garde  naiioMie,  aéraient  defenaaieî 

fliaiirea  de  bire  |iërtr  è'honnrie  qn'îls  auraient  toiiIh.  Ha  ai^aienl 

iyMDbi«(é.deflttBièneà  ae  réserrer  dans  Paria,  tediok  énA 

leycBS  qu'ils  inrodoraient  pour  m  /Wmci.  Oui ,  Messieurs  ;  i 

ap  p  mM  AU  flUMns  eeot  dcus  pour  inire  atsaasiuer  le  oMllieur 

f^m  imilM|Ker  FrwÊçau^  aaiai  iors  de  ipotre  arrivée^aa  eeifti 

iriMn»  A  la  porte  de  voira  lalle»  pour  uops  nontnsr  de •noufeau 

liste  4  iiieiidue  de  If  pMissance  de  œux  qui  savaient  rearaer  le 

paiipb*  A^'vec  la  nouvelle  omanique,  saoa  le  brave  la  FayeMo  al 

ass  dievitt  JoMais ,  \\  n'eu  caèioraii  plus  que  six  fraoes-pour  Mae 

paedre  ot  déchiner  l'l»nune  le  plosiHusira,  le  citoyen  le  phslr» 

idprocbaUe»  le  patriote  le  plus  vertueux,  il  suAlrait d^apeaisr 

0B  jawie  hoQHaeiiuioffnRMt  de  l*ai^gent  contre  des  bflleta,qu*nn 

mananaraitdn  ItfaI  révarbAre,etqui,denuindantgrftoe,dii«ft 

ipp'il  prend  faqpuit  ohei  Jf.  imisf ,  en  tel  Keu.  Sur  œlte  dénnur 

fiftfkMp  dîolée  et49ydaid'a«aDoa,leliBu  serait  dans  lea  nuMani 

f»  jk9  Jéles  jondieoûans  lea  ima.  On  a  aaisi ,  peur  Moiter  osna 

farmentaiioB,  le  teaqpa  des  élections  munieiptdes,  parce  qu'on  ea» 

pérait^  ou  trouver  alon  une  oMindrarMatanoet  si  le  nuire  et  la 
poflMnandant,  tenant  plus  i  leur  place  qtt*i  leurdetvoir  «  s'en  M^ 

soient  inipeaer;  ou  lea  di^populariser  et  leur  en  substituer  de  nsoina 
aurtitmi.  J,  lunsis  luir  la  r imotMtintie .  ils  ordonnaient  è  B 
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méc  nationale  de  ropousscr  le  crime  par  la  force.  La  bonté  du 
peaple  de  Paris  a  résislé  aux  ms:nuations  des  factieuse  du  pre^ 
micr  onirc,  et  aux  exemples  de  ceux  du  dernier  ran».  La  vigi- 
bacse  et  le  courage  de  la  {rarde  citoyenne  ont  contenu  les  excès 
de  ceux-ci;  mais  le  feu  couve,  bi*ùle  encore ,  et  il  ne  faudrait 
qu'un  léger  instant  du  né{,Higence ,  pour  que ,  sans  cesse  attisé 
ptr  les  écrits  séditieux  «  il  ne  produisit  d  afTreux  ravages. 
.   c  £e  que  Ton  vous  a  dit  hier  à  ce  sujet  était  totalement  dénué 
de  raison.  On  a  clierché  à  lirouiller  vos  idées ,  en  ar{;umenianC9 
sous  voire  constitution ,  comme  on  aurait  pu  foire,  sous  celleque 
vous  avez  anéantie,  en  supposant  qu*il  était  encore  des  cas  qui 
rendraient  Tinsuireciion  tolérable,  et  chercliant,  à  cet  eflet,  des 
exemples  dans  les  temps  fiasses.  Quelles  sont  les  lois  aujourd'iiui^ 
Alessieurs?  Celles  que  vous  avi*z  laites  ou  maintenues.  Quelle  est 
la  constitution?  Celle  que  vous  avez  d(t:rétée,  que  le  roi  a  ac- 
ceptée ,  que  tous  les  bratves  et  tous  If»  patriotes  de  b  France  ont 
jurée  avec  vous.  Comment  pou\'es«vous  laisser  dire  qu*il  pour- 
ra t'élre  bon  qu'on  excil&t  des  insurrections  contre  elles?  Vous 
êtes  les  législateurs,  assemblés^  et  vous  avez  décrété  que  la  France 
aurait  une  li^fisiaturc  |)crmanente.  Quelle  est  la  chose  [lermise 
vis-à-visdu  pouvoir  légis*atif  en  plein  et  perpétuel  exercice?  Des 
pétitions.  Vous  i levez  les  admettre  toutes ,  et  vous  n'en  repoussez 
auixine  :  mais  nulle  pétition  ne  doit  être  fiiite  par  6)nne  d'insur- 
rection ,  ni  à  main  armée  ;  car  aiors  elle  est  sédition,  rébellion , 
révolte  ;  et  si  vous  les  tolériez ,  ce  serait  alors  que  vous  ne  pour- 
riez maintenir  votre  constitution ,  et  que  vous  auriez  une  contre- 
révolution  tous  les  quinze  jours.  C*est  contre  les  insurrections, 
contre  les  pétitions  à  niain  armée,  que  vous  avez  fait  vingt  dé- 
crets et  que  vous  avez  établi  ia  loi  martiale.  Que  voubient  donc 
lesg^nsqui  protègent  les  éci^ils  incendiaires?  Ib  violent  vos  lois, 
en  excitant  à  les  violer.  Ils  ne  sont  pas  les  amis  de  b  constitution; 
ils  bbsftlièmcnt  ce  nom,  s'ils  Tusurpent.Ccsont  des  despotes  qui, 
s'étant  créés,  par  séduction  et  par  ai'geut ,  une  armée  indisciplinée, 
Oiais  redoutable,  veulent  conserver  leur  empire ,  et  au  risquede  pei^ 
drevotreGonsùia^ii«NcA^Vi\At\jb>tL<()^x^<Q^  vculeoi 
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proloDgef  CDtre  Imirs  mains ,  le  pouvoT  de  foire  trembler  tous 
les  hommes  de  bien  qui  résisteront  i  leurs  oomplols. 

»  J*en  oonnab  cependant  un  (prand  nombre,  dont  Festime  et 
l'amitié  m'encouragent  ici,  et  qui  ne  trembleront  jamais.  Ccst  en 
leur  nom,  comme  au  mien,  que  je  vous  dctaiandede  décréter, 
que  dans  un  délai  que  vou5  fixerei ,  vos  deux  comités  vous  pré* 
sentent  le  projet  de  loi  par  lequel  vous  enlèverez  aux  factions 
l'arme  des  libelles.  Un  membre  dà  comité  de  constitution  nous  a 
dit  dinniiiche,  è  h  tribune,  qu* il  ne  fallait  c|ue  deux  jours  pour 
ce  travail.  Ces  deux  jours  sont  écou'és  :  donnez-en  quatre  encore, 
indiquez,  pour  que  le  projet  si  nécessaire,  dont  vous  avez  or* 
donné  la  rédaction,  vous  soit  proposé.  Voiki,  Messieurs,  les  vé- 
rités et  les  idées  que  j'avais  à  soumettra  à  votre  considération 
pour  la  partie  du  décret  qui  concerne  les  écrits  séditî(*ux.  Quant 
aux  actes  de  violence,  aux  rébellions  effectives,  aux  gibets  éle- 
vés contre  ceux  qui  obéiraient  à  vos  décicts,  vous  avez  dijù  dé- 
cidé que  ces  crimes  seraient  poursuivis  par  les  juges  ordinaires; 
réfiérez-vous  i  votre  déi^et  :  c'est  le  cours  d*une  justice  que  vous 
avez  établie.  Mais  je  reviens  à  vous  dire  ||ue  celle  qui  n'est  pas 
encore  établie ,  est ,  s'il  est  possil)le ,  encore  plus  importante  ;  et 
je  termine  par  la  motion  expresse  que  vos  deux  comités  soient 
chargés,  conformément  à  votre  décret  d'htrr,  de  vous  offrir,  sa- 
medi, les  moyens  d'exécuter  votre  décret  du  31  juillet.  Il  faut 
enfin  mettre  un  terme  à  ce  chaos  d'horreurs  et  d'anarchie  :  il  est 
temps  que  le  bruit  scandaleux  et  funeste  des  libelles  qu'on  peut 
regarder  comme  les  tambours  du  meurtre  et  de  l'incendie,  soit 
cotfvert  par  h  voix  puissante  de  votre  raison  et  de  votre  patrio- 
tisme. » 

JV...  Rapporfeitr  du  eomi:é  des  recherches.  Le  directoire  du  dis- 
trict du  département  du  Loiret  nous  a  envoyé  un  libelle  intitulé  : 
Bèpi^nse  des  officiers  numiàpavx  des  campagnes  du  Càiinais  aux 
admini%tratenrsdttdépartemenidn  Loiret.  Ce  libelle  est  une  réponse 
&  l'envoi  du  dernier  décret  sur  les  droits  de  champart.  Il  a  pour 
objet  d*exciter  le  peuple  à  ne  payer  ni  ces  droits ,  ni  les  droits 
fiéodaux  sopprimés  avec  indemnité.  U  y  est  dit  qoe  rassemblée  • 
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consen'é  ces  droits  par  vue  d'inlerét  penoi 
des  potences  pour  y  auocher  ceux  qui  les  d 
draiciit  les  payer.  Ce  libelle  avait  été  rem 
leuse,  prés  Piiliivicrs,  à  une  feouoe  cba 
louies  les  muDidpaliics. 

La  socicic!  des  Amis  de  la  consUtution  i 
sociéic  du  niOmc  nom  ù  Paris,  quelc  1  i  juil 
Pradier  avait  cicvti  une  potence  fabriqué 
ofiiciir  municipal,  et  que  M.  Pradier  a' 
l'onlrcdc  U  munictpalii^.  Deux  particuliei 
dus.  Le  comité  il(.«  rodicrchcs  propose  di 
■ident  se  rtlircra  sans  ddai  par-dcvers  le 
inaj<«lé  d'ordiinDcr  aux  officiera  du  tribun 
DXCrconli'C  lesaulrurs  d'uu  ccrit  intitule 
m-«'uipai:x  des  parcwet  dct  campagun  du 
(raia.rt  ita  dcparlemeni  du  Luirct ,  et  mi 
hors  (le  leur  iirriiuirc ,  si  le  cas  IVxige. 

il./hgnaud,  dcpulédcSaiiit-Jean-d'Ai 
jet  di'  di'ci-et. 

il.  FoKcatiU.  Vins  le  Péri(][ordi  ma  p 
i)\-aieDl  été  plantes,  ces  signes  il'iusurret 
faire  des  ])oicuces,  existent  toujours. 

U.  EtlOttTiHcL  En  Lorraine,  on  brûle  (le 

M.  le  raiiporieur  du  cumiié  da  rerherc 
dire  que  des  hommes  courent  les  campagn 
grand  décret  qui  difciid  de  paijcr  tet  ilîata  i 
que  les  diiucs  soient  mcnlionuëcs  dans  Ii 
drez. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  H.  ] 
TOix  et  adopté  en  ces  termes  : 

(  L*asscraljlée  nationale,  après  SToir  e 
rccbcrclics,  décrète  que  le  président  se  W 
devers  le  roi,  pour  prier  sa  majesté  de  doi 
précis  ctlespIusprompLi,  pour  que,  dans  l'i 
en  particulier  dans  le  départementdu  Loii 
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suivent  et  punissent,  avec  toute  la  sëvcfritë  des  lois,  tous  ceux 
qui ,  au  mépris  des  décrets  de  l'assemblée  naiionatc  et  des  droits 
sacrés  de  la  pmpriété,  supposent,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  par  violences,  voies  de  fiiit,  menaces  ou  autrement,  au 
paiement  des  dtmesde  cette  année  et  des  droits  de  chnmparfs, 
af^riers,  et  tous  autres  ci-devant  sei{][neuriaux  qui  n*ont  point  été  ^ 

supprimés  sans  indemnité  :  ainsi  que  des  rentes  et  cenNives  en  na- 
ture ou  en  argent  ;  que  sa  majesté  sera  également  priée;  de  don- 
ner des  ordres  pour  que  les  municipalités  fassent  détruire  toutes 
les  marques  d'insurrection  et  de  sédition,  de  quelque  natun* 
qu'elles  soient.  > 
|L  Dupont  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi  qu'il 

$  L'assemUéc  nationale  décrèu^  que  son  comité  de  constiiu-  ^ 
tion,  et  son  comité  de  jurisprudence  criminelle,  lui  feront,  à 
Touverture  de  la  séance  de  samedi  soir,  et  conformément  à  son 
décret  d'iiief ,  leur  rapport  sur  les  moyens  d'exécuter  son  décret 
^  ^  juillet^  ooDoernant  les  délits  qui  peuv^t  éure  commi^  j|yir 
a  W0  de  l'iaiprcssH^.  f 
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